This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


*    < 


^  S. 


V  r 


ÏNklL«  -<k 


î^arbart  CoUrgc  ILibraru 


Ji0t^- 


^ 


ci 


v' 


r 


( 


\* 


W-' 


Digitized  by  VaOOQlC  \  ' 


^ 
U 


1 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Revue 

Politique  et  Parlementaire 


XL 


Digitized  by  VjOOQIC 


*      t    :        trt 


:  V     t..  '.;;.■.  ;:0 


Digitized  by  VjOOQIC 


Revue 

Politipe  et  Parlementaire 

PAEAISSANT  LE  10  DE  CHAQUE  MOIS 


FoEdateur  :  Marcel  FOURNIEB  —  Direetenr  :  Femand  FAUBE 


ONZIÈME    ANNÉE 


TOME  XL 


AVRIL     —     MAI     —     JUIN 


Rédaction   et  Administration 

63,    RUE  DE  L'UNIVERSITÉ,   PARIS  (7«)  —   Téléphone  726-39 

1904 

Digitized  by  VjOOQIC 


TW^  aoî.34 


Harverd  Colle?©   Library 


Digitized  by  VjOOQIC 


Revue  Politique  &  Parlementaire 


U  nm  ET  LE  BONBEilR  DES  NATIONS 

(Réponse  à  M.  René  Millet.) 


I 

La  Revue  politique  et  parlenienlaivc  a  publié  dans  son  nu- 
méro du  10  février  1904  un  article  de  M.  René  Millet  intitulé 
La  Paix  à  tout  prix.  L'auteur  y  adjure  le  gouvernement  fran- 
çais de  ne  pas  abuser  des  assurances  pacifiques,  ni  dans  les 
négociations,  ni  dans  les  déclarations  publiques,  parce  qu'on 
ne  respecte  que  les  forts.  «  Quand  deux  hommes  se  querellent 
et  que  Tun  d'eux  déclare  d'avance  qu'il  ne  se  battra  pas,  qui 
embourse  la  gifle  ?  Assurément  ce  n'est  pas  l'autre.  » 

Etre  fort  I  Voilà  donc  l'idéal  des  nations  selon  M.  René  Mil- 
let. 

Mais  comment  ne  voit-il  pas,  tout  d'abord,  que  la  force  n'est 
pas  un  but,  mais  mi  moyen  ?  La  force  n'est  utile  que  si  l'on  s'en 
sert  et,  si  l'on  s'en  sert,  tout  dépend  de  l'usage  qu'on  en  fait. 
Si  l'usage  est  rationnel,  on  a  la  prospérité  ;  s'il  ne  l'est  pas, 
on  a  la  ruine. 

La  force  n'étant  qu'un  moyen,  quelque  chose  doit  la  dominer 
complètement  :  le  but.  En  effet,  si  l'on  veut  faire  de  la  politi- 
que sérieuse,  il  faut  abandonner  les  abstractions  métaphysi- 
?ues  et  descendre  sur  le  terrain  des  faits  concrets  et  positifs, 
our  les  créatures  en  chair  et  en  os  pensantes  et  souffrantes 
qui  constituent  les  nations  il  ne  s'agit  pas  d'être  forts  ou  faibles, 
grands  ou  petits,  impétueux  ou  modérés,  orgueilleux  ou  mo- 
destes, il  s'agit  d'être  heureux. 
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l'anarchie  internationale,  qui  provient  du  règne  de  la  force,  le 
bien-être  de  chaque  Anglais,  de  chaque  Français  et  de  chaque 
Russe  est  réduit  dans  une  mesure  immense.  C'est  seulement 
lorsque  l'ordre  international  (c'est-à-dire  les  relations  juridi- 
ques Mira  lêi  £tald)  sera  étaNir sir  le  glob(  ^tier  q«e^le  bien- 
être  de  chaque  Anglais,  de  chaque  Français  et  de  chaque  Russe 
atteindra  le  point  culminant  réalisable  sur  la  terre. 

On  ne  voit  véritablement  pas  pourquoi  les  nations  civilisées 
doivent  supporter  indéfiniment  les  plus  cruelles  souffrances 
quand  il  leur  est  si  facile  d'y  meffre  fin  en  remplaçant  l'anar- 
chie par  l'ordre  juridique. 

Tel  est  le  point  de  vue  duquel  on  doit  considérer  les  ques- 
tions internationales.  Le  point  de  vue  de  M.  Millet  est  beau- 
coup trop  étroit. 

Cela  est  facile  à  démontrer. 

Il  veut  que  la  France  soit  forte.  C'est  parfaii  1  Mais  après  7 

Il  y  a  d'abord  la  question  de  la  relativité.  Eik  1860^  la  France 
pouvait  mettre  sur  pied  de  guerre  400.000  hommes  en  trois 
mois»  Ett  1004,  elle  peut  mobiliser  trois  millions  d'hoflimes  en 
trois  semaines.  La  France  est  donc  beaucoup  plus  iorte  à 
l'heure  actuelle  qu'il  y  a  trenle^mq  ans.  Cela  semUe  un  im- 
mense bienfait  à  M,  Millet.  Mais  si  les  forces  de  rAllemagne 
ont  augmenté  dans  la  même  proportion  et  si  la  situation  rela- 
tive des  deux  nations  antagonistes  est  la  même  en  1904  qu'en 
1870,  à  quoi  sert  l'accroissement  absolu  ?  Est-ce  qu'il  n'aurait 
pas  beaucoup  mieux  valu  pour  la  France  et  pour  rAllemagne 
d'en  rester  à  leurs  contingents  militaires  de  1870  ? 

Si  notre  patrie  seule  pouvait  devenir  forte  pendant  que  les 
autres,  pour  nous  complaire, consentiraient  à  rester  faibles, cela 
serait  un  avantage.  Mais  M.  Millet  n'est  pas  assez  naïf  pour 
croire,  j'imagine,  que  les  Allemands  consentiront  à  s'affai- 
blir pour  être  agréables  aux  Français. 

Passons  à  une  autre  considéralioa. 

Une  nation  possède  la  force.  Cela  n'est  encore  rien.  Tout 
dépead  de  l'usage  qu'elle  en  fait,  comme  je  viens  de  Le  dire^ 
Si  cet  usage  est  anarchique,  le  bonheur  de  celte  uation  s*en- 
fuit  à  tire  d'aile. 
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C'est  précisément  ce  qui  est  arrivé  à  la  Franee,  de  1792  i^ 
1815,  et  à  rAUemagôe,  de  1864  à  1871. 

Sous  le  Directoire,  le  Consulat  et  l'Empire,  la  France  a  été 
un  instant  la  Btttion  la  plus  forte  de  l'Europe.  Mais  commç  elle 
a  fait  Tusage  le  plus  inconsidéré  de  sa  puissance,  elle  s'est 
porté  à  eUe*mème  les  blessureS'  les  plus  profondes*  D'abord, 
sans  les  guerres  de  k  Révolution,  elle  aurait  actuellement 
54  millions  d'habitants  au  lien  de  8i>  ^  elle  posséderait  encore 
rAlsaoe-Lorraine  ^t  les  frontières  de  1792.  En  effet,  si  la 
France  n'avait  pas  causé  les  épouvantables  bouleversements 
des  premières  années  du  xix''  siècle,  le  système  politique  des 
Etats  européens  se  serait  modifié  Uràs  lentement.  C'est  encore 
à  l'abus  de  la  force  militaire  que  la  France  doit  la  langueur 
dans  laquelle  elle  a  vécu  après  les  traités  de  Vienne,  langueur 
qui  a  fait  parler  de  sa  décadence. 

'  L'usage  de  la  force  n'a  pas  été  plus  avantageux  ^nx  Alle- 
mands. A  l'heure  actudle  ils  sont  accablés  des  impots  les  plus 
lourds.  Après  l'Italie,  l'Allemagne  entre,  à  son  tour,  dans  la 
périi^de  de  son  histoire  où  le  poids  du  militarisme  commence  à 
mettre  en  sérieux  danger  les  progrès  économiques  de  la  na- 
tion. Quant  à  sa  puissance  intellectuelle,  elle  a  subi  des  at*^ 
teintes  encore  plus  graves.  Dans  aucune  brandie  de  l'activité 
mentale,  l'Allemagne  ne  produit  plus  maintenant  des  chef- 
d'œuvres  hors  de  pair  ;  dans  aucune  elle  n'écrase  les  i^tions 
rivales.  Même  la  barbare  Russie  cconmence  à  lui  tenir  tête  au 
point  de  vue  littéraire»  Combien  la  situation  de  l'Allemagne 
serait  supérieure  si  elle  n'avait  pas  fait  un  mauvais  u^age  d^ 
la  force  en  1870  !  Car  sans  l'annexion  viotente  ei  brutale  de 
l'Alsace-Lorraine,  l'Europe  n'aurait  pas  été  nlainteiiant  un 
camp  armé  «t  toutes  tes  ressources  prodigieuses  que  l'Alle- 
magne a  dû  dépenser  pour  soutenir  les  iniquités  du  traité  de 
Francfort  auraient  servi  à  augmenter  le  bien-être  économique 
et  la  culture  intellectuelle  de  sa  population. 

Coamient  M.  Millet  ne  voit-il  pas  que  la  force,  c'est-à-dire  la 
forœ  milij^âre  en  définitive,  a  presque  toujours  pour  résultat 
la  faiblesse  sociale,  ou,  en  d'autres  termes,  la  misère:  des 
masses  populaires,  leur  mortalité  excessive,  If^ir  marasme  in- 
leJlj^ctuel,  leur  i^orancè  et  leur  barbarie*?  Que  M.  Millet  se 
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donne  la  peine  de  comparer  la  situation  des  paysans  de  la  fai- 
ble Suisse  avec  la  situation  des  paysans  de  la  forte  Russie  ! 

M.  Millet  est  entièrement  plongé  dans  Terreur  unilatérale. 
Il  oublie  que  son  pays  n'est  pas  le  seul  au  monde.  Si  l'Alle- 
magne n'avait  pas  été  forte  en  1870,  la  France  aurait  encore 
l'Alsace-Lorraine,  les  treize  inilliards  que  lui  a  coûté  l'année 
terrible  et  les  innombrables  autres  milliards  qu'elle  a  dépensés 
depuis  pour  refaire  son  armement  et  entrcftenir  son  immense 
état  militaire.  Sans  ces  dépenses  improductives,  le  revenu  de 
chaque  Français  (donc  son  bien-être  matériel  et,  par  contre 
coup,  son  bonheur)  serait  maintenant  de  beaucoup  supérieur 
à  ce  qu'il  est.  Le  budget  français,  au  lieu  de  monter  à  3.500  mil- 
lions aurait  pu  être  de  2.500  millions.  Ou  bien  une  série  de  dé- 
penses des  plus  utiles,  qui  ne  s©  font  pas  à  l'heure  actuelle 
faute  d'argent,  auraient  pu  être  effectuées.  En  un  mot, les  Fran- 
çais ont  enduré  et  endurent  encore  des  souffrances  très  nom- 
breuses parce  que  l'Allemagne  a  été  forte. 

Aucun  Français  ne  le  conteste.  Tous  (  omprennent  combien 
il  eut  été  avantageux  d'avoir  pour  voisine  une  Allemagne  faible. 
Précisément  ils  ne  pardonnent  pas  à  Napoléon  III  d'avoir 
laissé  se  constituer  l'hégémonie  de  la  Prusse. 

Mais  comment  les  Français,  qui  pensent  comme  M.  Millet, 
ne  voient-ils  pas  que  les  autres  nations  peuvent  désirer  ce  qu'ils 
désirent  eux-mêmes  ?  Si  la  force  est  le  suprême  bien,  elle  est 
cela  pour  l'Allemagne  dans  la  même  mesure  que  pour  la 
France. 

Si  un  pays  pouvait  être  plus  fort,  à  lui  tout  seul;  que  tous 
les  autres  pris  ensemble,  certes,  la  force  serait  sa  meilleure 
sauvegarde.  Mais,  comme  cela  est  maintenant  irréalisable,  il 
devient  manifeste  que  la  sécurité  des  nations  ne  peut  être  ob- 
tenue que  par  des  arrangements  de  l'ordre  international,  c'est- 
à-dire  par  des  accords,  c'est-à-dire  par  l'association. 

Quand  donc  arrivera-t-on  à  comprendre  que  les  attaques 
mutuelles  ont  pour  unique  résultat  la  misère  universelle  ?  Si 
chaque  nation  se  croyait  faible,  elle  ne  tomberait  pas  sur  les 
nations  voisines.  Et  si  aucune  nation  ne  tombait  sur  ses  voi- 
sines il  y  a  beaux  jours  que  la  terre  serait  un  vaste  jardin  et 
Ja  misère  un  souvenir  passé. 
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Chaque  travailleur  en  ce  bas  monde  possède  ce  qu'il  a  pro- 
duit pendant  Tétat  de  santé,  moins  ce  qu'il  n*a  pu  produire 
pendant  qu'il  s'est  trouvé  malade,  moins  ce  qu'il  a  dépensé 
pour  se  guérit  et  moins  ce  qu'il  a  dépensé  une  fois  guéri  pour 
se  préserver  de  nouvdles  maladies.  De  même  les  sociétés.  Leur 
bien-être  est  la  somme  de  ce  qu'elles  ont  produit  pendant  la 
paix  (période  de  santé  sociale),  moins  ce  qu'elles  n'ont  pas  pro- 
duit pendant  la  guerre  (période  de  maladie  sociale),  moins  ce 
qu'elles  ont  dépensé  pour  les  guerres  du  passé  et  moins  ce  que 
leur  coûte  la  préparation  des  guerres  de  l'avenir. 

Ôr,  pour  se  libérer  de  toutes  ces  soustractions  désastreuses, 
il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  :  mettre  l'ordre  international  à  la 
place  de  l'anarchie,  ou,  en  d'autres  termes,  renoncer  à  em- 
ployer la  force  brutale  à  l'égard  des  voisins. 

«  Mais,  dira  M.  Millet,  que  Messieurs  les  assassins  commen- 
cent. Comme  il  y  a,  au  sein  des  sociétés,  des  criminels  qui  ne 
veulent  pas  respecter  le  droit,  il  y  a,  au  sein  de  l'humanité, 
des  nations  anarchiques  qui  ne  veulent  pas  renoncer  à  l'emploi 
de  la  force.  Comment  faire  alors  ?  »  La  réponse  est  facile.  Il 
faut  faire  dans  l'ordre  international  ce  qui  se  fait  dans  Tordre 
civil  :  les  honnêtes  gens  doivent  s'associer  contre  le  perturba- 
tfeur. 

La  politique  préconisée  par  M.  Millet  se  ramène  à  la  con- 
clusion que  voici  :  «  Les  Ixois  ou  les  Zédois  sont  des  anar- 
chistes. Donc  le  monde  n'est  pas  une  idylle.  Donc  il  faut  que 
nous  devenions  aussi  anarchistes.  Donc  la  force  est  le  bien  su- 
prême. »  Ce  raisonnement  ne  soutient  pas  la  critique  un  seul 
instant.  La  conclusion  vraie  est  celle-ci  :  «  Les  anarchistes  di- 
minuent la  somme  du  bien-être.  Il  ne  faut  pas  nous  conduire 
comme  eux  ;  il  faut  employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre 
pouvoir  pour  les  obliger  à  respecter  le  droit.  »  Mais  si  les  gou- 
vernements civilisés  trouvent  avantageux  et  honorable  d'agir 
comme  des  sauvages,  on  a  le  bellum  omnium  contra  omnes 
perpétuel  et  toute  possibilité  de  bonheur  pour  les  individus 
composant  les  nations  disparaît  à  tout  jamais. 

II 
Il  est  absurde  de  soutenir  qu'on  a  besoin  de  la  force  unique- 
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ment  pour  ne  pas  s'^  stiryir.  Si  fout  )e  vMoàid  ne  prat^fiiait 
que  la  dél^usive,  comme  il  n'y  aurait  plus  d'attaque,  la  Jorce  se- 
rait saas  aucuafee  utilité.  Si  frêla  que  soit  un  château  de  c%rle3» 
il  peut  durer  étemeUement  si  rjen  ne  vient  t^  d^ruire*  Si  faible 
que  soit  un  Etat^  il  peut  durer  et  prosfiérer  éternellement  si 
aucune  armée  étrangère  ne  vient  envahir  son  territoire  et  si- 
personne  ne  viole  les  droits  de  ses  citoyens.  M.  Millet  voit 
bien  que  la  force  n'est  utile  que  si  l'on  s'en  sert  et  Tusage 
auquel  il  la  destine  est  nett^Daent  indiqué  dans  le  passage  sui- 
vant :  «  Une  minorité  amoureuse  de  la  paix  jusqu'à  la  fureur 
fascine  les  pouvoirs  puUics  et  prêche  sob  évangile  dans  les 
derniers  villages...  Elle  dit  à  Tâecteur  :  a  Mon  ami»  frappe  sur 
le  bourgeois  ;  déclare  la  guerre  à  ceux  qui  possèdent,  autant 
du  moins  que  le  permettront  les  gendarmes,  qui  seront  à  nous 
bientôt,  si  tu  sais  te  conduire,  et,  quelque  jour,  te  prèt^ont 
main-forte.  Mais  s'il  s'agît  de  prendre  ton  fusil  pour  défendre 
le  drapeau,  pour  guerroyer  sous  les  tropiques,  et  permettre  à 
ces  coquins  de  s'enrichir,  refuse,  mon  ami,  dérobe-toi,  dût 
cette  richesse  te  profiter  à  toi-même  ou  à  tes  descendants* 
Aussi  bien,  si  tu  le  fais  trouer  la  peau,  tu  ne  seras  plus  là  pour 
jouir  de  la  fortune  publique,  n*est-il  pas  vrai  ?  Chacun  n'a  que 
sa  vie  en  ce  monde.  Vis  pour  toi,  mon  ami,  et  pense  aussi  peu 
que  possibte  au  bien  de  la  communauté.  Heureux  les  pacifi- 
ques I  » 

M.  Millet  trouve  ce  langage  révoltant  d*antipatriotisme.  Ma^^ 
que  dirait-il  si  on  lui  proposait  de  voter  une  loi  ainsi  libellée  : 
«  Ordre  de  faire  mourir  soixante  mille  Français  dans  une  ex- 
pédition coloniale  afin  d'augmenter  les  bénéfiees  de  six  cents 
capitalistes.»  Bien  sûr,  et  précisément  par  patriotisme,  M.  Mil- 
let reculerait  d'horreur  devant  une  pareille  inttmie.  Le  (ait 
qu'une  loi  d'une  iniquité  aussi  révoltante  pût  seulement  être 
présentée  soulèverait  probablement  en  lui  la  plus  extrême  in- 
dignation. Non  seulement  M.  Millet  ne  trouverait  rien  de  noble 
et  d'héroïque,  de  la  part  des  pouvoirs  établis,  dans  cet  ordre 
de  sacrifier  des  milliers  de  citoyens  au  prc^t  de  ^elques  pri- 
vilégiés, mais  il  trouverait,  au  contraire,  que  cette  flagrante 
injustice  est  la  plus  cynique  et  la  plus  odieuse  exploitation  de 
l'homme  par  l'homme  qui  se  puisse  imaginer.  M.  Millet  pense- 
rait sans  doute  qu'un  Parlement,  eapaUe  de  voter  unépaieflle 


Digitized  by 


Google 


LA   VMCE^B^f   LB  W>âlJIEUa   MS   N^tlONS  11 

lai,  aiorait  écmné  In  preuve  d'un  égaïssoye  de  classe  arrivé  aux 
limites  les  phis  extrêîaes.  M.  Millet  pepserait  sans  doute  ^u'un 
Pariement  capable  de  voter  utte  pareille  loi  serait  tout  simple- 
ment criminel. 

Mais  par  quette  aberration  mentale  peut-on  considérer  cette 
même  conduite  com»ie  grande,  noWe  et  généreuse,  quand  elle 
est  pratiquée  d'une  façon  détournée,  tandis  qu'on  la  cousin 
dérait  comme  vile,  abjecte  et  infâme  si  elle  était  pratiquée  d'une 
façon  franche  et  ouverte? 

En  eftety  à  quoi  se^  ramène,  par  exemple,  la  décision  du  gou- 
verneÉMttk  brHannîque  de  faire  la  guerre  au  Transvaal  ?  A  la 
résolution  de  faire  tuer  un  certain  nombre  de  citoyens  anglais 
pour  procurer  un  surcroît  de  bénéfices  aux  propriétaires  des 
mines  du  Rand.  On  a  beau  tourner  et  retourner  la  question, 
on  a  beau  Tenvelopper  de  mille  so{diismes  pour  en  couvrir 
l'iniquité,  toujours  est-il  qu'en  dernière  analyse  la  guerre  du 
Transvaal  se  ramène  bd  et  bien  à  la  résolution  de  faire  tuer 
un  certain  nombre  de  citoyens  aurais  pour  assurer  des  reve- 
nus supérieurs  à  une  petite  minorité  de  gens  d'affaires. 

M.  Millel  trouve  dégradant  qu'un  homme  refuse  de  guer- 
royer pour  permettre  aux  «  coquins  »  de  s^enrichir.  Mais  il  est 
plus  que  d^adanl,  il  est  inique  qu'un  gouvernement  envoie 
un  citoyen  se  faire  tuer  pour  augmenter  les  profits  d'un  autre. 
Pourquoi  le  «  coquin  >x  (je  me  sers  de  l'expression  de  M.  Millet) 
doit-A  être  plus  cher  au  gouvernement  de  son  pays  que  le 
pauvre  diable  «  qui  va  faire  trouer  sa  peau  >»i. 

Cette  potitique  d'une  injustice  si  révoltante  était  encore  com- 
prébettsiblov  à  la  rigueur,  sous  l'ancien  régime.  A  cette  époque 
le  rot  était  tout,  le  peuple  rien.  Les  manants,  d'après  les  idées 
barbares  du  passé,  devaient  s'estimer  trop  heureux  de  mourir 
par  centaines  et  par  milliers  pour  donner  une  nouvelle  pro- 
vince à  leur  souverain  ou  pour  lui  prociu^r  les  ivresses  de  la 
victoire.  Mais  M.  Millet  doit  reconnaître  cependant  que  ces 
idées  d'autrefois  ne  sont  plus  les-  nôtres  et  que  les  peuples  à 
l'heure  actueUe  sont  bien  en  droit  de  cc^isidérer  que  ce  sont  les 
gouvernements  qui  existent  pour  ewi^  non  eux  qui  existent 
pour  les  gouvernements.  .    <. 

Mais  il  y  a  dans  le  passage  de  M.  Millel  une  phrase  qui  dé« 
voile  toute  une  politique.  Il  dit  :  «  S'il  s'agit  de  gaerreyer  sous 
les  tropiqued,  dérobe-toi,   dûi  «elfe  riches^  profiter  é  toi- 
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même  et  à  tes  descendants.  »  Les  mois  soulignés  démontrent 
que  M.  Millet  croit  la  force  utile  pour  acquérir  des  marchés. 

Cette  idée,  fort  répandue  à  l'heure  actuelle,  est  une  des  plus 
profondes  aberrations  de  Tesprit  humain. 

Elle  ne  soutient  pas  la  critique  la  plus  élémentaire.  En  effet, 
ou  les  nations  dont  on  veul  s'ouvrir  le  marché  à  coups  de 
canons  sont  puissantes  ou  elles  sont  faibles. 

Considérons  les  deux  cas. 

Si  les  nations  sont  puissantes,  la  guerre  qu'on  leur  fera  peut 
ne  pas  être  couronnée  de  succès.  Alors,  non  seulement  l'em- 
ploi de  la  force  ne  sera  pas  profitable,  mais,  au  contrahre,  il 
sera  nuisible.  On  aura  fait  une  guerre  terrible.  On  n*aura  pas 
été  victorieux.  Le  marché  convoité  aura  continué  à  rester 
fermé  et  néanmoins  le  pays  aura  dépensé  des  sommes  énormes 
pour  la  campagne  militaire,  en  sorte  qu'on  aura  obtenu  plus  de 
misère  et  non  plus  de  richesse. 

M.  Millet  ne  proposera  pas,  je  suppose,  à  son  gouvernement 
de  déclarer  la  guerre  aux  Etats-Unis  pour  obtenir  une  dimi- 
nution des  droits  du  tarif  Dingley. 

-  Ainsi  donc  la  guerre  pour  conquérir  les  marchés  des  nations 
puissantes  est  une  absurdité.  Et  pourtant  ce  sont  précisément 
Ces  marchés  des  nations  puissantes  qui  sont  intéressants,  parce 
qu'ils  sont  formés  par  une  population  nombreuse  et  riche,  c*est- 
à-dire  par  la  plus  précieuse  des  clientèles  commerciales. 

Je  ferai  remarquer  encore  que  la  guerre  pour  la  conquête 
des  marchés  des  nations  puissantes,  mais  civilisés,  est  inutile 
parce  que  ces  marchés  peuvent  se  conquérir  sans  brûler  une 
cartouche.  Le  plus  grand  marché  de  la  France  est  TAngle- 
terre.  Elle  y  exporte  pour  L277  millions  de  francs  de  produits, 
soit  le  tiers  de  son  exportation  totale  I  Peut-on  rêver  un  mar- 
ché plus  magnifique  ?  Et  pourtant  pour  faire  sa  conquête  il  n'a 
pas  été  nécessaire  de  faire  bouger  un  soldat  et  de  dépenser  un 
rouge  liai^. 

Notez  que  l'exportation  de  la  France  dans  toutes  ses  colonies 
(y  compris  l'Algérie  et  la  Tunisie)  est  seulement  de  531  millions 
de  francs,  c'est-à-dire  de  deux  fois  et  demie  inférieure  à  l'ex- 
portation en  Angleterre.  Ce  pays  constitue  donc  un  marché 
d'une  valeur  deux  fois  et  demie  supérieure  à  toutes  les  posses- 
sions coloniales  de  la  France. 

Ainsi  donc  l'emploi  de  la  force  est  inefficace  et  inutile  quand 
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il  s'agit  des  marchés  précisément  les  plus  précieux  qui  appar- 
tiennent toujours  à  des  nations  puissantes,  riches  et  civilisées. 

Considérons  maintenant  les  pays  faibles. 

Ils  se  partagent,  de  nouveau,  en  deux  catégories  :  les  faibles 
et  civilisés  ;  les  faibles  et  sauvages  ou  barbares. 

Pour  la  première  catégorie,  la  force  est  de  nouveau  inutile. 
Sans  aucun  emploi  de  la  force,  la  France  fait,  avec  sa  petite 
voisine  du  Nord,  un  commerce  fort  considérable.  La  France  ex- 
porte pour  562  millions  de  marchandises  en  Belgique,  c'est-à- 
dire  pour  31  millions  de  francs  de  plus  que  dans  toutes  les  colo- 
nies. A  quoi  bon  la  force  pour  s'emparer  du  marché  belge, 
quand  il  se  donne  de  plein  gré  ? 

Restent  les  pays  de  la  seconde  catégorie,  les  faibles  mais 
barbares  où  l'emploi  de  la  force  semble  utile. 

Mais  justement  c'est  une  apparence  et  non  une  réalité. 

On  ne  fait  pas  le  commerce  pour  le  commerce.  L'échange 
des  marchandises  n'est  pas  un  sport  pratiqué  pour  l'agrément, 
c'est  un  moyen  d'accroître  le  bien-être  des  individus  dont  la 
collectivité  forme  les  nations.  Si  un  commerce  se  solde  en  bé- 
néfice, il  enrichit  le  pays  qui  le  pratique  ;  s'il  se  solde  en  perte, 
il  appauvrit  le  pays,  donc  l'affaiblit  d'abord  économiquement, 
puis  socialement. 

Comme  M.  Millet  tient  la  force  pour  le  suprême  bien,  il  de- 
vrait prémunir  sa  patrie  contre  toute  conquête  coloniale  dont 
le  commerce  se  solde  en  perte. 

Or,  c'est  le  cas  de  presque  toutes  les  régions  sauvages  et 
barbares. 

Précisément  parce  que  sauvages  et  barbares,  elles  sont  pau- 
vres. Comme  clients  leur  valeur  est  donc  médiocre  et  très  gé- 
néralement leur  conquête,  leur  administration  et  leur  mise  en 
exploitation  coûtent  beaucoup  plus  qu'elles  ne  rapportent. 

Prenons  le  Maroc  comme  exemple.  Si  la  France  voulait  con- 
quérir ce  pays  pour  en  exploiter  le  marché,  elle  devrait  dépen- 
ser tout  d'abord  au  moins  deux  ou  trois  milliards  de  francs  en 
expéditions  militaires.  L'intérêt  de  ce  capital  ferait  déjà  une 
charge  annuelle  de  60  à  90  millions  de  francs.  Puis,  pendant 
de  nombreuses  années,  l'administration  du  Maroc  exigerait 
des  sommes  de  beaucoup  supérieures  au  produit  de  ses  impôts. 
Avec  l'armée  nombreuse,  nécessaire  pour  contenir  les  popula- 
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tions  musulmanes,  radminîstratîon  rcvîeîidrûH  à  160  mîHîons 
de  francs  par  an  au  plus  bas  mot.  Or,  rimportalion  totale  du 
Maroc  monte  à  peine,  à  l'heure  actuelle,  à  50  miHions  de  francs. 
Même  en  supposant  que  cette  importation  décuplât  en  peu 
d'années,  toujours  Taffaire  resterait  mauvaise.  La  France  ex- 
porterait pour  500  millions  clè  marchandises  au  Maroc  sur  les- 
quelles elle  réaliserait  vraisemblablement  100  millions  de  bé- 
néfices ;  mais,  pour  faire  ce  commerce,  eBe  devrait  dépenser 
chaque  année  160  millions.  Il  y  aurait  donc  une  perte  annuelle 
de  60  millions  de  francé  et' cela  en  admettant  que  toute  l'im- 
portation du  Maroc  vînt  delà  France,  ce  qui  n'est  pas  proba- 
ble. On  voit  donc  que  la  conquête  mmiii  militari  du  marché 
inarocaîn  n'augmenterait  pas  la  force  économique  de  la  France, 
mais  la  diminuerait. 

Ce  que  je  dis  ici  d'une  façon  hypothétique  pour  ïe  Maroc  est 
déjà  réalisé  pour  toutes  les  colonies  françaises.  On  a  calculé 
que,  pour  chaque  100  francs  de  marchandises  qui  leur  sont 
vendues  par  la  métropole,  le  contribuable  doit  verser  : 

Sur  le  commerce  avec  l'Indo-Chine 20  fr, 

—  —  la  Nouvelle-Calédonie -Cô 

—  ^  —  Madagascar 74 

—  —  Guyane 80 

—  —     '     Taïii 100 

Comme  il  n'est  pas  probable  que  le  bénéfice  du  négociant 

dépasse  de  beaucoup  20  %  sur  le  prix  de  la  marchandise,  on 
voit  que  tout  le  commerce  fait  actueUement  par  la  France  avec 
ses  colonies  se  solde  en  perte.  En  d'autres  termes  ce  commerce 
n'est  autre  chose  qu'un  impôt  perçu  sur  la  généralité  des  con- 
tribuables français  au  bénéfice  d'un  petit  groupe  d'individus 
<jui  font  des  affaires  avec  les  colonies.  Ce  n'est  pas  là  un  com- 
merce danâ  la  véritable  acception  du  terme,  ce  n'est  pas  une 
opération  de  l'ordre  économique.  C'esft  une  opération  de  Tor- 
dre politique,  une  spoliation,  une  iniquité,  une  exploitation  de 
rhonune  par  l'homme. 

Bien  entendu  un  commerce  qui  se  solde  en  perte  et  qui  affai- 
blit le  pays  n'est  pas  désirable.  Aussi  le  seul  que  doivent  faire 
les  nations  est  celui  qui  ne  coûte  pas  un  sou  au  Trésor  de  l'Etat, 
eu  d'autres  termes  celui  qui  est  pratiqué  par  des  procédés 
économiques  et  non  politiques,  Durand  s''en  va  au  Maroc.  Il  y 
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rend  dès  inarclianclises  ;  û  y  gagne  de  Targent.  Voilà  une  opé- 
ration avantageuse  pôùf là  France,  parceq^e  le  gain  de  Do- 
rand  n'est  compensé  j[)îr  aùcnne  perte  po^ài*  Dupont.  Mais  s'il 
faut  envoyer  des  soldats  au  Maroc  pour' conquérir  ce  marché 
et  si  pour  chaque  10  francs  que  gagne  Durand  le  peuplé  fran- 
çais doit  eh  donner  Si»,  le  béiiéfiee  dé  Durand  constitue  une 
péfie  sëche  p'o^r  sa  patrie.  r-  ^  i^*  -'*  - 

En  résuiné  quand  la  conquête  dés  nïarchés  se  fait  par  des 
procédés  édonomiques,  elle  eât  Uvanlagettse  ;  quand  elle  se  fait 
par  des  procédés  politiques,  eHe  est  nuisible  et,  d'une  Tuan^re 
générale,  la  conquête  des  marchés  par  la  force' militaire  ne  pa- 
raît avantageuse  que  paï^  suite  d'une  pure  illusion. 
'  Mais  dira-t4on  et  l'Inde  ?  Peut-on  contester  que  la  possession 
de  ce  pays  ne  soit  utile  à  TAngleterre  ? 

Non,  on  ne  peut  pas  le  contester,  seulement  on  peut  faire 
remarquer  que  Tlnde  est  précisément  une  exception  unique  au 
monde.  -  r  .       .. 

Voilà  un  pays  relativement  riche,  très  fertile  dans  quelques- 
unes  de  ses  parties,  peuplé  de  300  millions  d'hommes  politi- 
quement mal  organisés  et  dont  la  résistance  militaire  est  pres- 
que nuHe.  Certes  la  c(mquête  d'une  région  de  ce  genre,  sur- 
tout quand  eSe^  été  faite  à  une  époque  où  l'armement  militaire 
était  encore  primitif  (1)  et  où  il  n'y  avait  pas  d'opposition  de 
"ta  part  des  autres  grandes  puissances  européennes,  a  pu  être 
relativement  avantageuse.  Le  budget  indien  se  suffit  à  lui- 
îttême.  Non  seulement  Tlnde  ne  coûte  rien  au  Trésor  britanni- 
que, riiaîs,  au  contraire,  elle  rapporte  des  bénéfices  aux  ci- 
to^Jriens  anglais  qui  reçoivent  de  gros  traitements  comme  juges 
et  administrateurs.  L'Angleterre  a  trouvé  l'Inde  en  proie  à 
une  anarchie  endémique.  Elle  y  a  établi  l'ordre  et  la  paix. 
Par  suite,  les  Hindous,  devenus  plus  riches,  sont  aussi  devenus 
de  meilleurs  acheteurs  qu'à  l'époque  où  l'anarchie  les  plon- 
geait dans  la  misère.  De  plus  l'Angleterre  en  gouvernant  l'Inde 
a  pu  y  établir  les  tarifs  de  douane  favorisant  ses  industries. 

(1)  8i  les  Anglais  avaient  eu  à  faire  la  conquête  de  llnde  en  Pan  de 
Srftee  1908;  les  fiindoai  aaraient  pn  êtve  tous  aimés  de  fusils  à  magasin 
et,  si  médiocre  que  fut  leur  courage  militaire,  ik  auraient  pu  opposer  une 
résistance  bien  dangereuse  derrière  des  retranchements.  Si  les  Anglais 
'KFMcvt  pm.  mttafBer  partout  les  Boers  à  la  bayonnett»,  comme  à  Waterloo, 
^la  guerre  du  Transyaal  n'aurait  pas  durée  deux  ^ois.  CTeet  h  cause  du 
i^lsil  moderne  qu'elle  a  duré  deux  ans  et  demi. 
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Certes  tout  cela  constitue  des  avantages  pour  le  peuple  an- 
glais. Mais  la  seule  conclusion  à  tirer  de  ces  faits  c'est  que  s'il 
y  avait  au  monde  un  second  pays  comme  Tlnde  sa  conquête 
pourrait  être  utile.  Mais,  je  le  répète,  il  n'y  en  a  pas.  Et  la 
Chine,  dira-t-on  ?,  Justement  la  Chine  fournit  les  meilleurs 
arguments  en  faveur  de  ma  thèse.  D'abord  aucune  puissance 
européenne  ne  sera  libre,  à  l'heure  actuelle,  de  conquérir  la 
(Mue  entière.  Or  si  la  conquête  de  la  Chine  n'est  possible  qu'à 
la  suite  d'une  guerre  générale  entre  les  grandes  nations  civi- 
lisées, elle  cesse  d'être  réalisable  et,  même  si  elle  est  réalisable, 
elle  cesse  d'être  avantageuse.  De  plus  le  gouvernement  de  la 
Chine  par  une  puissance  européenne  exigerait  des  dépenses 
telles  qu'elles  seraient  difficilement  couvertes  par  les  impôts 
du  pays. 

Ainsi  donc  l'Inde  est  un  cas  unique.  Seuls  le  Tonkin  et  Java 
peuvent  s'en  rapprocher  dans  une  certaine  mesure.  A  part  ces 
trois  contrées,  il  n'y  en  a  plus  d'autres  sur  le  globe  dont  la 
conquête  puisse  ne  pas  être  ruineuse,  financièrement  par- 
lant. 

Je  ferai  encore  observer,  d'ailleurs,  que  si  l'Angleterre 
n'avait  pas  conquis  l'Inde,  elle  y  aurait  fait  tout  de  même  un 
certain  commerce  à  l'heure  actuelle,  comme  elle  en  fait  avec 
la  Chine.  Il  serait  peut-être  moins  considérable,  mais  non  com- 
plètement nul.  Il  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que  le  commerce 
de  l'Angleterre  avec  l'Inde  ail  une  importance  bien  extraordi- 
naire. Toute  l'exportation  des  marchandises  anglaises  aux 
Indes  monte  à  817  millions  de  francs.  Or,  l'exportation  des 
marchandises  anglaises  dans  l'empire  d'Allemagne  monte  h 
571  millions.  Cela  fait  environ  3  francs  par  tête  d'Hindou  et 
10  francs  par  tête  d'Allemand.  Les  Allemands,  soi-disant  les 
plus  dangereux  adversaires  économiques  des  Anglais,  consti- 
tuent des  clients  trois  fois  plus  importants  que  les  Hindous  dont 
la  soumission  à  l'empire  britannique  est  considéré  comme  l'in- 
térêt primordial  de  l'Angleterre. 

Considérez  encore  que,  même  dans  le  cas  de  l'Inde,  le  plus 
avantageux  que  l'on  connaisse,  il  y  a  cependant  une  assez 
grande  dose  d'illusion. 

En  réalité,  si  on  va  au  fond  des  choses,  on  aperçoit  que  ce 
qui   constitue  pour  les  Anglais   l'utilité   de  l'occupation   de 
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rinde,  c'est  que,  grâce  à  elle,  l'ordre  et  la  justice  régnent  dans 
cet  immense  pays.  Si  les  Hindous  pouvaient,  par  leur  propYe 
action,  se  donner  un  gouvernement  aussi  régulier  que  celui 
de  l'Allemagne,  les  Anglais  n'auraient  aucun  intérêt  à  les  main- 
tenir sous  leur  domination.  C'est  donc  le  règne  de  l'ordre  sur 
une  étendue  aussi  vaste  que  possible  qui,  en  définitive,  est 
-  utile  aux  nations  et  nullement  la  conquête  des  pays  apparte- 
nant aux  sociétés  faibles. 

Mais,  dira-t-on,  si  l'Inde,  même  avec  un  gouvernement  par- 
fait, était  indépendante,  elle  aurait  pu  appliquer  aux  articles 
britanniques  un  tarif  très  élevé  et  de  cette  façon  diminuer  leur 
importation.  Actuellement,  les  Anglais  étant  les  maîtres  ont 
pu  établir  un  tarif  favorable  à  leurs  produits. 

Cette  considération  aussi  est  en  somme  illusoire  dans  une 
très  grande  mesure.  En  1902,  l'Angleterre  a  acheté  pour 
127  millions  de  li\Tes  de  marchandises  aux  Etals-Unis  et  ne 
leur  en  a  vendu  que  pour  24  millions.  Les  Anglais  ont  dû  payer 
de  quelque  façon  celte  différence  de  103  millions  car  les  Amé- 
ricains, bien  sûr,  ne  leur  en  ont  pas  fait  cadeau.  Ils  l'ont  payée 
en  vendant  des  articles  ou  en  rendant  des  services  à  d'autres 
nations  dont  l'exportation  aux  Etats-Unis  dépasse  l'importa- 
tion. Eh  bien,  l'Inde  étant  indépendante,  si  son  exportation  en 
Angleterre  dépassait  son  importation,  la  Grande-Bretagne  au- 
rait payé  la  différence  en  vendant  des  produits  à  d'autres  con- 
trées. L'exportation  générale  de  l'Angleterre  n'aurait  pas  di- 
minué ;  elle  se  serait  répartie  autrement. 

On  voit  donc  que  si  l'Inde  était  bien  gouvernée  son  indépen- 
dance n'aurait  causé  aucun  dommage  commercial  à  l'Angle- 
terre. 

En  somme  le  seul  avantage  réel  que  les  Anglais  retirent  de 
leur  domination  aux  Indes  est  de  faire  l'éducation  intellebtuelle 
et  politique  des  populations  arriérées  et  ignorantes  de  ce  pays. 
C'est  là  un  avantage  uniquement  de  l'ordre  humanitaire,  c'est- 
à-dire  d*un  ordre  que  les  partisans  de  la  force  brutale  tiennent 
en  profond  mépris. 

Ainsi  donc,  sauf  deux  ou  trois  cas  uniques,  toutes  les  autres 
conquêtes  militaires  des  marchés  produisent  seulement  des 
pertes,  c'est-à-dire  contribuent  à  l'affaiblissement  économique 
des  conquérants. 

Admettons  cependant  que  nos  adversaires  aient  raison;  ad- 
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mettons  que  la  conquête  des  marchés  appartenant  à  des  na- 
tions faibles  et  barWes  soit  utile.  Toujours  est-il  que  ces  con- 
quêtes ont  nécessairement  une  fin.  Quand  il  n'y  aura  plus  de 
terres  vacantes  sur  le  globe,  il  faudra  bien  s'arrêter.  Or,  c'est 
déjà  le  cas.  U  n'y  a  plus  de  terres  vacantes.  Elles  ont  été  toutes 
occupées  par  les  grandes  nations  de  l'Europe  et  les  domaines 
coloniaux  sont  désormais  intangibles.  Quand,  il  a  quelques, 
années,  la  France  a  voulu  s'emparer  de  la  bicoque  de  Fachoda,, 
elle  vit  que  cela  ne  pouvait  s'obtenir  qu'au  prix  d'une  guerre 
avec  l'Angleterre.  Tout  le  monde  comprit  aussitôt  que  ce  prix 
était  beaucoup  trop  élevé  et  que  ce  serait  une  véritable  lolie 
(même  en  admettant  la  victoire)  de  courir  au-devant  de  ruines 
si  épouvantables  pour  obtenir  un  résultat  si  insignifiant.  Les 
Etats-Unis  gar<lrât  l'Amérique  par  la  doctrine  Mooroe  ; 
l'Afrique  est  partagée  et  délimitée  ;  l'Australie  appartient  en 
entier  à  la  Grande-Bretagne..  U  n'y  a  donc  plus  rien  à  prendre 
sur  la  terre  et  si  la  force  peut  servir  à  occuper  les  territoires 
des  peuples  sauvages  et  barbares  qui  sont  faibles,  elle  est  inu- 
tile désormais  puisque  ces  territoires  sont  déjà  tombés  aux 
nuiins  des  puissants. 

Il  y  a  une  autre  considération.  Tout  a  une  fin  en  ce  bas 
monde.  L'âge  héroïque  des  conquêtes  coloniales  comme  le 
reste.  En  moins  de  vingt-cinq  ans  la  France  s'est  constituée 
un  domaine  extra-européen  de  9  millions  de  kilomètres 
carrés*  Ce  qu'il  iaut  donc  actuellement  à  la  France^  ce  n'est 
pas  d'avoir  plus  de  territoires,  mais  de  mettre  en  valeur  ceux 
qu'dle  possède  déjà*  Car,  si  on  ne  met  pas  en  valeur  les  terri- 
toires conquis,  autant  vaut  annexer  les  royaumes  de  la  lune. 

Les  autres  grandes  nations  européennes  sont  dans  le  cas  de 
la  France»  Les  Anglais  ont  un  empire  de  32  milLions  de  Idlo- 
mèti*es  carrés  dont  La  plus  grande  partie  est  encore  déserte.  Il 
y  a  là  de  quoi  occuper  l'activité  du  peuple  anglais  pendaat  des 
siècles.  C'est  également  vrai  de  la  Russie  dont  le  territoire  eu- 
ropéen lui-même  n'est  pas  encore  complètement  exploité  jus- 
qu'à nos  jours. 

AiAsi  donc,  non  seulement  il  n'y  a  plus  rien  à  prendre^  mais 
il  y  a  surtout  à  peu^r  et  à  mettre  en  valeur  ce  qu'on  a  ^is 
précédenuoenL  Encore  à  ce  point  de  vue,  la  force  n'est  plus 
d'une  grande  utilité. 

Mais  je  comprends  ce  qui  constitue  sans  doute  la  pensée  se- 
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CPètc  de  M.  Millet.  Comme  un  grand  nombre  de  ses  compa- 
triotes, il  est  probabiement  hypnotisé  par  le  Maroc.  Je  lui  re- 
commande, à  ce  propos,  de  méditer  un  article  de  M.  C.  Saba- 
tier  paru  précisément  dans  la  Revue  Politique  et  Parlementaire 
du  10  janvier  1904.  L'auteur  en  est  un  Oranais  très  au  courant 
des  affaires  africaines.  Il  démontre  d'une  façon  irréfutable  que 
roccupation  du  Maroc  ne  sera  utile  au  paiple  français  que 
i^^lle  se  fait  du  consentement  des  grandes  puissances  sans  pro- 
voquer de  guerre  européenne.  M.  Sabatier  montre  ensuite 
d^une  façon  hunineuse  que  la  conquête  du  Maroc  ne  donnera 
de  résultats  favoraUes  que  si  elle  est  accomplie  par  des  pro- 
cédés pacifiques  qu'il  expose  avec  une  rare  habileté.  La  force 
est  donc  inutile  même  dans  ce  cas  particulier. 

Après  ces  considérations  sur  Tappropriation  militaire  des 
marchés,  résumons  les  objections  que  soulèvent  les  idées  de 
M.  MiUet. 

Si  on  n'a  pas  l'intention  de  se  servir  de  la  force,  elle  est  inu- 
tfle-  Or,  la  force  ne  peut  servir  qu'à  faire  des  conquêtes  politi- 
ques. Dire  que  la  force  est  utile  revient  tout  simplement  à  dire 
que  les  conquêtes  le  sont.  Aucune  nation  n'a  te  droit  de 
croire  que  ses  voisines  seront  assez  stupides  pour  ne  pas  prati- 
quer une  conduite  qu'elle  trouve  utile  pour  elle-même.  Si  donc 
la  France,  par  exemple,  juge  avantageux  de  faire  des  con- 
quêtes, l'Angleterre  et  T Allemagne  le  jugeront  également. 
Mais,  aussi  longtemps  que  les  nations  considéreront  comme 
tttile  d'arracher  des  provinces  aux  voisins,  on  aura  le  désordre 
chaotique  et  l'anarchie  internationale  qui  engendrent  précisé- 
ment ces  charges  militaires  sous  lesquelles  succombent  les 
pdpulations  et  grâce  auxquelles  elles  ne  peuvent  pas  dévelop- 
per leur  bien-être.  L'emploi  de  la  force  brutale  mène  directe- 
ment à  la  misère,  c'est-à-dire  à  la  réduction  du  bonheur  au 
minimum.  Alors  ou  bien  la  politique  est  la  plus  vaine,  la  plus 
idisurde  et  k  plus  criminelle  des  occupations,  ou  bien  elle  doit 
avoir  pour  but  de  réaliser  le  bonheur  des  nations.  Comme  ce 
bonheur  ne  peut  être  obtenu  que  par  Torganisation  juridique 
des  sociétes  civâisées,  on  voit  donc  que  ce  n'est  pas  la  force 
qui  doit  être  le  but  des  aspirations  de  tout  patriote,  mais  l'éta- 
blissement de  l'ordre  sur  l'étendue  entière  du  globe  ou,  en 
d'autres  termes,  la  justice  internationale. 
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Un  dernier  mot.  Dans  le  passage  de  M.  Millet  cité  plus  haut, 
il  affirme  que  les  pacifistes  disent  à  Télecteur  :  «  Chacun  n'a 
que  sa  vie  en  ce  monde.  Vis  pour  toi,  mon  ami,  et  pense  aussi 
peu  que  possible  à  la  communauté,  )>  Dans  la  phrase  soulignée 
éclate  de  la  façon  la  plus  nette  et  la  plus  claire  ce  qui  fait  le 
fond  du  débat  entre  les  partisans  de  la  force  brutale  et  les  par- 
tisans du  droit,  en  d'aulres  termes,  entre  les  anarchistes  et  les 
fédéralistes.  Les  partisans  du  droit,  c'est-à-dii'e  les  pacifistes, 
sont  profondément  convaincus  que  la  prospérité  de  la  commu- 
nauté française  (et  de  toutes  les  autres)  n'est  possible  que  par 
la  prospérité  d'une  communauté  plus  vaste  dans  laquelle  la 
France  est  englobée  et  dont  elle  est  solidaire  ^jusque  dans  les 
manifestations  les  plus  délicates  de  sa  vie  économique  et  in- 
tellectuelle :  la  communauté  européenne.  Justement  le  repro- 
che que  les  pacifistes  font  aux  partisans  de  la  force  est  de  ren- 
dre impossible  le  bonheur  de  la  patrie,  c'est-à-dire,  en  défini- 
tive, de  vouloir  son  mal  et  sa  ruine.  M.  Millet  a  tort  de  croire 
que  les  pacifistes  français  ne  désirent  pas  la  prospérité  de  leur 
pays.  Ils  la  désirent  autant  que  les  partisans  de  la  force.  Et 
pourquoi  la  désireraienl-ils  moins  ?  La  prospérité  de  la  patrie 
fait  celle  des  citoyens.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  un  pacifiste  ne 
voudra  pas  être  aussi  bien  logé  et  aussi  bien  nourri  qu'un  par- 
tisan de  la  force.  Le  but  des  pacifistes  et  des  nationalistes  est 
donc  exactement  le  même.  Ils  ne  diffèrent  que  sur  les  moyens. 
Dans  ce  cas,  au  lieu  de  traiter  les  pacifistes  d'ennemis  de  la  pa- 
trie, M.  Millet  aurait  dû  les  considérer  comme  des  égarés  et 
toute  son  argumentation  aurait  dû  tendre  à  démontrer  que 
plus  les  nations  se  pilleront  et  se  massacreront,  plus  elles  se 
ruineront  en  armements  énormes,  en  un  mot  plus  le  désordre 
sera  complet,  plus  le  bonheur  des  individus  composant  les 
nations  sera  grand. 

Quand  M.  Millet  aura  démontré  cela  par  des  arguments  sans 
réplique,  quand  il  aura  prouvé  que  le  brigandage  permanent 
est  la  condition  même  de  l'accroissement  du  bien-être  et  des 
progrès  de  la  civilisation,  alors  tous  les  pacifistes  deviendront 
d'un  seul  coup  les  partisans  les  plus  convaincus  et  les  plus  ar- 
dents de  la  force  brutale  et  de  l'anarchie  universelle. 

J.  Novicow. 
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Il  ne  s'écoule  jamais  plus  de  quatre  années  sans  que  le  Mar- 
ché financier  ne  soit  remué  par  des  polémiques  dont  la  pério- 
dicité est  presque  régulière  et  dont  Tintérêt  dépend  de  l'ori- 
gine. 

Ces  polémiques  sont  d'abord  soulevées  au  sein  du  Marché 
lui-même,  et  les  hypothèses,  les  calculs,  les  projets,  les  com- 
plots, les  menées,  pour  s'exprimer  à  voix  basse  au  milieu 
du  tumulte  assourdissant,  n'en  sont  pas  moins  suggestifs. 
Coulissiers  et  Agents  de  change  se  querellent  au  sujet  du 
monopole  dont  ces  derniers  sont  nantis  :  tout  de  suite  le  débat 
qui  a  une  cause  personnelle  et  qui  lient  tout  entier  dans  une 
revendication  professionnelle  prend,  par  des  mains  habiles, 
une  autre  couleur.  Il  paraîtrait  à  Topinion  trop  aride  et  aussi, 
quelquefois,  trop  bas,  pour  qu'elle  s'y  intéresse.  Mais,  par 
bonheur,  elle  s'intéresse  encore  à  la  lutte  des  partis.  Et  alors,, 
les  Coulissiers,  pour  un  moment,  figurent  les  démocrates, 
ennemis  des  privilèges  séculaires,  et  couvrent  leur  négoce  de 
titres,  de  l'ombre  de  la  Révolution  :  ils  réclament  la  liberté. 
Les  Agents  de  change  figurent  les  défenseurs  de  l'ordre,  les 
ennemis  de  l'anarchie  désastreuse  que  la  liberté  des  spécula- 
teurs, à  les  entendre,  instituerait,  les  amis  de  la  régularité 
probe  et  sévère  dans  les  mandats  de  Bourse  :  ils  invoquent,  au 
profit  du  public,  le  contrôle  dont  la  liberté  serait  destructive. 
Rien  n'est  plus  pitoyable  que  cette  mêlée  volontaire  où  les 
principes  servent  d'armes  à  des  mains  qui,  généralement,  les 
répudient.  La  démocratie  n'est  pas  intéressée  à  la  vie  de  la 
Coulisse  et  le  grand  public,  heureusement  pour  lui,  n'a  pas 
besoin  des  Agents  de  change  pour  le  défendre.  Au  fond,  après 
chaque  engagement,  la  paix  se  fait,  entre  les  officiants  du 
même  temple,  sur  un  modus  vivendi  débattu  devant  le  minis- 

(1)  Noos  sommes  heureux  de  publier  le  très  intéressant  et  remarquable 
arÙde  qu*on  va  lire  tout  en  faisant  de  sérieuses  réserves  sur  quelques- 
unes  des  solutions  pn^N>sées  par  M.  Viviani.  (S,  d,  L  D.) 
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Ire  des  Finances  et  accepté. Un  aimable  et  professionnel  sourire 
refleurit  sur  cqs  lèvres,  la  .veille  encore  railleuçes  et  irritées  : 
Agents  de  change  et  Coulis^ers  se  niêWnl,  'dans  Tobscurité 
formidable  où  la  spéculation  fait  fondre  des  milliards,  à  des 
opérations  fructueuses  et  bilatérales  et  le  naïf  les  verrait  éclater 
de  rire  qui,  au  milieu  de  ces  opérations,  rappellerait  aux  uns 
les  droits  du  public,  aux  autres  la  haine  du  privilège...  On 
reconduirait,  jusqu'au  jour  où  les  uns  et  les  autres  en  ayant 
besoin  pomr  alléger  et  adoucir  la  concmrence,  reprendront  le 
masque  nécessaire  et  provisoire.  Laissons  donc  de  côté  les 
grands  mots,  que  nous  respectons  trop  pour  ne  pas  désirer 
qu'ils  ne  couvrent  seulement  que  les  grandes  idées.  Prenons 
ce  débat  comme  il  le  faut  prendre.  Du  pwnt  de  vue  économi- 
que et  financier  la  Coulisse  nourrit  contre  le  Parquet  de  justes 
gfîefs.  Des  griefs  également  justes  sont  retournés  par  le  Par- 
quet contre  la  Coulisse. 

Il  convient  d'indiquer,  avant  tout,  la  difficulté  du  proWètne 
et  le  péril  qui  peut  résider  dans  des  mesures  irréfléchies  ou 
téméraires.  Dans  l'ordre  économique  il  n'est  pas  de  partie  qui 
présente  une  sensibilité  phis  grande  que  le  Marché  financier. 
On  sait  qu'il  sert  le  plus  souvent  de  thermomètre  à  la  politique. 
Ce  qui  te  peut  atteindre  ce  ne  sont  pas  des  mesures  d'ordre 
intime,  et  je  pense  que  la  modification  introduite  dans  un  sta- 
tut séculaire,  une  autre  source  pour  le  recrutement  des  Agents, 
des  garanties  pécuniaires  et  morales  f ourntes  par  ces  derniers 
à  KEtat  et  au  public,  qp»  tout  cela  se  pourrait  faire  sans  que  le 
Marché  fut  bouleversé.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  réformes 
d'ordre  économique  et  une  sen>aine  peut  suffire  pour  enregis- 
trer les  résultats.  Par  exemple,  élargir  ou  rétrécir  le  Marché, 
en  décréter  la  liberté  ou  se  contenter  de  le  réglementer,  chas- 
ser du  seuil  de  la  corbeilte  les  Coulissiers  dont  tout  le  rêve 
est  d'en  devenir  les  gardiens,  ou  bien,  au  contraire,  admettre 
aux  opérations  du  Parquet  ceux  que  la  réglementation  actueUe 
relègue  dans  la  Coulisse,  ce  sont  là  des  meswres^  dont  quelques- 
unes  sool  nécessaires  mais  ^i  auront  une  répercusrioï»  sur 
l'étendue  du  Marché  financier  en  même  temps  qn^^à  ïa  Bourse 
de  Londres,  de  Berlin,  de  Bruxelles,  ordinaires  béa**#cîaires 
de  iios  déficits. 

On  nous  pardomiera  d'ajonmer  encore  la  difficulté  entrevue 
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pour  préciser  certaines  définitioDS indispensables  à  la  clarté  de 
cette  étude.  Les  Agents  de  change,  antérieurs  au  xix*  siècle, 
ont  vu  le  monopole  dont  ils  profitaient  déjà  rajeuni  et  fortifié 
par  l'article  76  du  Code  de  Commerce.  Cet  article  fixe  leur  pou- 
voir qui  est  de  négocier  les  effets  publics  et  aussi  les  effets 
privés  susceptibles  d'être  inscrits  à  la  cote  officielle.  Formule 
un  peu  vague  que  précisa  «n  arrêt  du  !•'  juillet  1885  en  décla- 
rant que  les  Agents  de  change  auraient  le  droit  exclusil  de  né- 
gocier les  effets  publics  et  les  effets  privés  actuellement  ins- 
crits à  la  cote  officielle.  Ce  droit  exclusif  est  le  monopole  de 
l'Agent  de  change,  et  comme  un  monopole  ne  se  défend  pas 
par  lui-même,  on  Ta  protégé  pai*  deux  sanctions,  une  sanction 
civile,,  une  sanction  pénale.  Toute  personne  qui,  par  voie  d'em- 
pièlement,  se  livrera  au  négoce  réservé  aux  Agents  de  change, 
n'aura  aucune  action  contre  son  client,  voilà  la  sanction  civile. 
De  plus  elle  pourra  être  condamnée  par  la  juridiction  répres- 
sive, voilà  la  sanction  pénale.  Les  Agents,  ainsi  défendus,  ont 
été  créés  au  nombre  de  soixante,  et  pour  montrer  avec  quelle 
sage  lenteur  le  progrès  débordant  autour  de  la  Bourse  y  a 
peu  à  peu  pénétré,  il  faut  rappeler  que  ce  chiffre  de  soixante 
existait  déjà  en  1816,  au  moment  où  naissait  la  propriété  mo- 
bilière, au  moment  où,  selon  M.  Neymarck,il  y  avait  seulement 
neuf  valeurs  officielles  et  a  été  maintenu  jusqu'en  1898,  époque 
à  laquoUe  il  y  en  avait  neuf  cents  ! 

Ces  Agente,  armés  du  monopote,  constituent  le  Marché  of- 
ficiel. Ils  n*ont  pas  que  des  pouvoirs,  ils  ont  des  obligations 
corrélatives  et,  entre  autres,  H  leur  est  interdit  de  se  livrer  aux 
opératioiie  connues  sous  le  nom  «  d*applic«tion  »  (art.  43  du 
réfflement)  et  de  <c  contre-partie  ».  On  sait  en  quoi  consiste 
rappikation  :  je  donne  Tordre  à  un  Agent  de  change  de  vendre 
des  titres  :  au  même  moment  une  autre  personne  hri  donne 
l'ordre  d'en  adieter.  II  semblerait  naturel  que  l'Agent  de 
change  fit  Topération,  sur4e-chffmp,  chez  lui,  et  trppUquât  la 
demande  d'achat  à  la  demande  de  vente.  On  le  lui  interdit,  cl 
on  l'oblige,  non  sans  raison,  à  porter  sur  le  Marché  toutes  les 
offrea  de  vente  et  d'achat  afin  que,  par  toutes  ces  rencontres 
loyales,  la  loi  4e  foffre  et  de  la  demrande  soit  plus  aisément 
déterArinée  et,  par  eSe,  les  cours  rendus  plus  sincères.  De 
même  la  conlre-partle  est  Interdite  :  elle  existe  quand  un  inler- 
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médiaire  qui  a  reçu  un  ordre  joue  contre  son  client  et  se  re- 
tourne contre  les  intérêts  à  lui  confiés. 

A  côté  du  Marché  officiel  s*esl  peu  à  peu  créé  un  Marché 
libre,  constitué  par  toutes  les  personnes  que  l'exclusivisme 
du  monopole  rejetait  au  loin.  Ces  intermédiaires,  non  officiels, 
sont  les  Coulissiers  el  ils  se  livrent  au  négoce  de  tout  effet  que 
Tarticle  76  ne  réserve  pas  à  FAgent  de  change.  La  splendeur 
(lu  Marché  libre  s'est  vite  établie  d'ailleurs  et  est  de  bonne 
lieure  devenue  une  menace  pour  le  Marché  officiel.  Le  zèle  des 
( 'oulissiers,  leur  habileté,  leur  aptitude,  leur  aisance  que  n'a 
jamais  alourdie  la  protection  écrasante  du  monopole,  toutes 
ces  qualités  qui  ont  tant  de  fois  versé  dans  les  défauts,  ne  sont 
pas  la  seule  cause  de  leur  rapide  fortune.  La  faveur  du  public 
les  a  poussés  ;  rebuté  par  l'étroitesse  d'un  Marché  officiel  qui 
contenait  autant  d'Agents  qu'en  1816  alors  que  la  fortune  mo- 
bilière s'était  accrue,  le  public,  pour  trouver  des  débouchés 
moins  étroits,  a  transporté  ses  demandes  sur  le  Marché  libre. 
Et  puis  les  agents  de  change,  trop  heureux  le  plus  souvent 'de 
suivre  les  opérations  fugitives  se  sont  associés  à  ces  Coulis- 
siers publiquement  méprisés,  silencieusement  convoités.  En 
fait,  sur  110  milliards  de  transactions  effectuées  sur  le  Marché 
parisien  en  1897  —  77  milliards  ont  été  faits  par  les  Coulis- 
siers. La  proportion  n'a  pas  varié. 

Voilà  les  parties  aux  prises.  Les  Agents  de  change  vou- 
draient bien  demeurer  seuls,  quoique  impuissants  à  gou- 
verner le  Marché,  à  faire  face  à  toutes  les  opérations  et 
ils  redoutent  ces  Coulissiers  entreprenants  et  téméraires 
({ue  ne  ligottent  pas  les  règlements  et  qui  sont  abandonnés  à 
leurs  seuls  scrupules.  Les  Coulissiers  voudraient  faire  tomber 
le  monopole,  accéder  au  Marché  officiel,  l'étendre  par  la  liberté 
à  tous  et  à  tout  et  être  admis  à  la  négociation  de  tous  les  effets. 
Et  selon  les  temps,  tantôt  ces  belligérants  transigent  et  vivent 
quelques  années  sur  les  transactions  antérieures,  tantôt  ils  se 
révoltent,  s'attaquent,  se  discréditent,  et  préparent  une  nou- 
velle lutte  que  doit  terminer  une  nouvelle  transaction. 

Quels  reproches  a-t-on  adressé  de  tous  temps  à  la  Coulisse 
et  les  mérite-t-elle  ?  On  dirige  contre  elle  un  reproche  patrioti- 
que et  un  reproche  économique.  Au  point  de  vue  patriotique, 
on  lui  reproche  le  nombre  d'étrangers  qu'elle  contient  et  on 
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cite  par  comparaison  le  capital  social  de  toutes  les  maisons  de 
Coulisse  fondées  par  des  étrangers  et  le  capital  social  des 
maisons  de  Coulisse  françaises .  Les  premières  représentent 
un  capital  de  29  millions  —  contre  23  millions  pour  les  autres. 
On  ne  pourrait  trop  faire  état  de  l'argument,  encore  qu'il 
récèle  une  part  de  vérité.  M.  Félix  Faure,  s'expliquant  comme 
député,  en  1893,  a  soutenu  que  ces  étrangers  nous  apportaient 
la  clientèle  étrangère  et  son  argent.  Pouvait-on  Tâffinner? 
Et  s'il  est  vrai  que  la  clientèle  étrangère  vient  sur  notre  Mar- 
ché, il  faudrait  savoir  par  quoi  elle  est  séduite,  si  c'est  par  le 
voisinage  de  ses  compatriotes,  si  ce  n'est  pas  par  la  solidité  de 
nos  titres.  Cependant,  et  quelque  péril  qu'il  y  ait  dans  cette 
prédominance  du  capital  des  maisons  étrangères  sur  les  au- 
tres, il  ne  faut  pas  s'y  trop  laisser  leurrer.  Le  capital  n'est-il 
pas  fourni,  en  partie,  par  des  Français  qui  ont  des  intérêts  dans 
ces  maisons  ? 

De  leur  côté  les  Coulissiers  répondent  avec  hauteur,  sur 
le  même  terrain  et  ils  rappellent  le  témoignage  de  M.  Thiers 
déclarant  qu'il  devait  à  leurs  efforts  une  plus  prompte  libération 
du  territoire  :  quant  à  nous,  nous  ne  pouvons  accéder  à  une 
pareille  discussion.  C'est  cependant  dans  cet  ordre  d'idées, 
toujours  elle  qui  se  dressera.  La  Banque  de  France  aussi, 
qui  en  1870  ne  versa  des  subsides  à  la  France  épuisée  que 
sous  la  menace  de  Gambetta,  invoque  son  patriotisme  :  lais- 
sons à  ce  noble  sentiment  toute  sa  pudeur.  Et  disons  que  si 
le  rôle  qUfe  s'attribuent  les  Coulissiers  était  vrai,  si  les  destinées 
du  pays  pouvaient  dépendre  du  caprice  des  Coulissiers  ou  des 
Agents  de  change,  si  la  finance  avait  ce  pouvoir,  dans  les  pires 
désastres,  de  réglementer  notre  destin  —  il  faudrait,  dès  l'épo- 
que normale  —  prendre  contre  ces  puissances  financières  des 
garanties  de  Salut  public. 

Au  point  de  vue  économique  on  reproche  aux  Coulissiers  de 
se  soustraire  à  toutes  les  règles  protectrices  du  public  :  ils  se 
livrent  à  l'application,  ils  font  la  centre-partie  de  leurs  clients 
et  je  pourrais,  à  la  vérité,  si  je  voulais  dépouiller  cette  étude 
de  son  caractère  impersonnel,  établir,  par  la  fréquence  des  ar- 
rêts de  justice  obligeant  les  Coulissiers  à  des  restitutions,  la 
force  même  et  la  justesse  du  grief. Enfin,  cm  les  flétrit  pour  avoir 
pris  part  aux  opérations  du  Panama^ des  Mines  d'or.  Mais  nous 
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ne  pouvons,  ici,  que  nens  permettre  la  simple  ooBstjtiatmi  àfd 
ces  reproches. 

Quant  aux  Agents  ée  change,  géoéreux  dispensateurs,  de 
par  uAe  certaine  presse^  de  qualiikatiÊB  injurieux  et  d'outra- 
geants soupçons  à  qui  ne  s'approche  pas  du  Parquet  avec  une 
terreur  religieuse,  il  est  aisé,  se  penchant  sur  le  siècle  éeotdé^ 
de  relever  contre  eux  les  griefs.  GénéraloxieiKt  ils  font  le  procès 
des  Coultssiers  au  point  de  vue  du  patriotiasae  :  ceux-ci  pour- 
raient instruire  le  même  procès  visant  le  même  objet  en  par- 
lant de  leurs  détracteurs.  Et  l'opinion  publique  qui  a  le  néces- 
saire dégoftt  de  ces  polémiques  jfuriboiules  sera  ainsi  ftxée. 
Eloignons-no«s  d'elles  en  proclamant  une  iois  de  plus  que  de 
tels  procédés  qui  tentent  d'envahir  la  politique  sont  déshono- 
rants et  inopérants.  Eloignons-nous,  non  cependant  sans  avoir 
marqué,  par  esprit  de  justice,  deux  souvenirs.  En  1866,  au  len- 
demain de  Sadowa,  après  la  défaite  de  T Autriche,  autorisée 
par  l'imbécillité  de  la  diplomatie  française  qui  ne  tut  pas  dons 
ce  désastre  la  préface  sanglante  de  Sedan;  qaand,  ivre  de  son 
succès,  la  Prusse  pouvait  se  retourner  contre  nous  (elle  Teût 
fait,  a  confessé  Bismarck,  si  elle  s'était  cru  prête)  les  Agents  de 
change  jouaient  patriotiquement  à  la  baisse  sur  les  fonds 
d'Etat.  Ainsi  ils  ébranlaient  le  crédit  pubKe  au  moment  où  la 
France  en  pouvait  avoir  besoin.  En  18ft4,  la  Bourse  négocia 
l'achat  de  cent  millions  de  rente  itahenne  que  le  Marché  de 
Berlin  avait  écartées.  On  ne  faisait  pas  mystère,  dans  cette 
Italie,  alors  associée  &  la  diplomatie  néfaste  de  Crispé,  q«e  la 
monnaie  de  ces  rentes  aliénées  allait  se  fondre  en  canons.  La 
Coulisse  française  là  accueil  à  cette  négociation  :  M.  Jourde, 
député  socialiste,  interpella  M.  Burdeau  qui  hû  répondit  qn'en 
l'absence  d'ime  protestation  de  Tinléressée  —  la  Chambre  Syn- 
dicale des  Agents  de  change — lui,  le  ministre,  ne  pouvait  rien. 
Et  k  Clkambre  Syndicale  n'ewt  pas  un  geste  touchant  le  nou- 
vel accord  où  se  fondent  tes  inimitiés  apparentes  de  rivaux  qui 
oirt  tort,  comme  on  le  voit,  de  couvrir  leurs  opérations  du  inan- 
teau  de  la  patrvs* 

Au  point  de  vue  économique  bien  des  reproches  retombent 
aussi  sur  les  Agents  de  change,  identiques  è  ceux  qu'ils  font 
valoir  contre  les  Coulissiers.  Sans  doute,  les  CouHssiers  ont 
pris  part,  peur  le  Panama,  pevr  les  Mines  dV,  à  des  opê- 
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raUcA»  oritiquablts.  S'kuagine-Uon  que  les  Agents  de  cbaage 
ont  répudié  ces  opérations  ?  Ils  s'y  soat  prêtés,  associés  aux 
Coulissiers  4oQt  ib^  dâdonoeni  aujourd'hui  les  agissements, 
et  d'aulâtfkt  pbis  coupables  que  la  loi  et  leur  réglemeot  iont 
d'eux  des  intermédiaires  légaux  et  leur  défendent  toute  8pécu- 
latiouu  Des  eîrcMiatres  ont  éié  distribuées,  à  l'époque  où  les 
Mines  d'odr  semblaioat  attirer  toute  la  fortune  du  moiMle,  rap- 
pelant au  publie  qu'un  Syndicat  international  se  fondait  pour 
préparer  les  bases  d'une  société  au  capital  de  20  millions  char- 
gée de  rexptoitation  des  mines...  Un  membue  de  la  Chambre 
Syndicale  des  Agents  de  change  prête  le  prestige  de  sa  kinc- 
tion  à  cette  opération,..  Dooc,  au  même  niveau,  dans  les 
mêmes  affaires,  se  donnant  la  réplique  ea  s'aidanl,  ou  bien  en 
prai»  à  la  rivalité  la  plus  âpre,  mais  parce  que  les  mêmes  opé- 
rations tes  sollicitent,  te  Parquet  et  la  Coulisse  se  tiennent. 
C'es4  te  Parquet  qui  a  danné  4  la  Coulisse  ia  force  presque  lé- 
gale doat«Ue  vit  et  a  jeté  surette  un  manteau  de  moralité.  C'est 
lui  qui,  ea  1803  et  en  1900,  a  accepté  des  mains  des  mimrijes 
eompéteikts  te  madus  vicendi  par  lequel  les  limites  étaient 
fixées  entre  les  deux  domaines,  la  dienlète  bien  partagée,  les 
profits,  les  courtages,  les  commissions  distribua.  Aujourd'hui 
la  Coulisse  veut  franchir  la  barrière  provisoire  opposée  en  1900 
à  son  invasion  tenace  :  le  Parquet  redoute  cette  inrasioii  qui 
ne  recouvrira  pas  te  Marché,  comme  feanait  d'une  plage  une 
mer  iurteusev  maïs  qai  ne  se  retirera  pas  anssi  loin  qu'autre 
teds  et  emportera  dans-  son  reflux  quelques  furotes  nauvelles. 
Supérteure  à  ces  cupidités,  à  oas  amkbttions,  à  ces  désirs,  To^- 
aion  a  te  devoir  de  chercher  un  jnégime  propre  au  if  arche  et 
tes- hommes  publics  ont  te  devoir  de  porter  leurs  regards  sur  te 
statiilt|ue  mérite  la  spécuteâioa. 

Quelte  rétermie  tenter  du  Marché  financkr  ?  Indiqqons  tout 
de  mii0  qpie  a'jl  doit  suffire  à  l'ambition  «ia  rteovateor4e  di- 
minuer Oit  d'aocrof  tre  à  peiœ  le  neutre  des  intermédiaires,  de 
ré|^  la  4]iie8tk>n  des  courtages,  en  un  moi,  de  changer  seu- 
lement qiàalques  meubles  de  place  aulom*  de  te  oorbeilte  tm- 
BHiable,  ce  a'est  vraiment  pas  te  peîoe  de  commencer.  De 
hardies  solutions  ae  {MTésentesi  i  l'esprit.  Ëxaaûnons-tes^  et 
d'abofid  draumdonfriioiis  quelte  venté  féconée  ou  queDe  er- 
rew.  aélasie  eadie  derrière  elte  la  thèse  sédaisante  et  tant  de 


Digitized  by 


Google 


2 s  LE  MARCHÉ  FUI ANCIEIl 

fois  présentée  de  la  suppression  de  la  Coulisse  et  la  thèse  con- 
traire de  la  liberté  du  Marché. 

Quelques-uns  se  sont  imaginé  qu'il  suffirait  de  supprimer  la 
Coulisse,  de  la  fermer  par  ordre  de  police,  pour  supprimer  tout 
le  mal.  Ces  hommes  sont  simples  et  il  leur  faut  pardonner.  Il 
est  exact  que  légalement  la  Coulisse  n'a  aucun  droit  à  la  vie  : 
aucun  texte  ne  l'organise.  Elle  est  née  de  la  nécessité  ;  elle  a 
été  la  protestation  naturelle  de  la  liberté  contre  le  monopole  ; 
elle  a  été  créée,  comme  l'organe,  par  la  fonction.  Le  Marché 
officiel  trop  étroit  n'a  pas  offert  au  public  les  débouchés  néces- 
saires et  le  public  a,  pour  ainsi  dire,  été  le  premier  complice 
du  marché  libre.  Les  Agents  de  change  l'ont  aussi  puissam- 
ment aidé,  non  seulement  en  faisant,  par  lui  et  avec  lui,  des 
opérations,  non  seulement  en  se  mêlant  fictivement  et  contrai- 
rement à  leur  règle  à  des  affaires  où  les  Coulissiers  apparais- 
saient en  noms,  mais  en  couvrant  la  Coulisse  de  tout  le  pres- 
tige du  Parquet.  En  effet,  en  1893  et  en  1900,  notamment,  les 
Agents  de  change  ont  accepté  avec  les  Coulissiers  un  modus 
Vivendi  par  lequel  ont  été  spécifiées  les  opérations  autorisées 
et  celles  que  la  Coulisse  devra  s'interdire.  La  Coulisse  n'est 
pas  un  droit  :  mais  elle  est  un  fait.  Peut-on  supprimer  ce  fait  ? 

L'action  politique  peut  tout,  au  moins  en  apparence,  et  un 
commissaire  de  police  peut  demain  fermer  les  Banques  de 
Coulisse.  Mais  la  puissance  de  l'action  politique  expire  au  con- 
tact des  choses  :  et  la  loi  économique  se  rit  des  lois  écrites  sur 
un  vieux  parchemin.  Or,  que  se  passerait-il  si,  demain,  la 
Coulisse  était  matériellement  supprimée?  La  question  a  été 
posée  déjà  en  1859.  Les  Agents  de  change  s'abandonnànt  à  ce 
doux  rêve  s'étaient  imaginé  que  la  disparition  de  la  Coulisse 
les  enrichirait  —  car,  au  fond  de  toutes  les  querelles  de  Bourse 
l'intérêt  privé  prédomine  et  l'intérêt  du  public  disparait.  Les 
Agents  firent  supprimer  judiciairement  la  Coulisse  à  laquelle 
la  parole  de  Berryer  ne  put  éviter  une  condamnation  pécu- 
niaire... Or,  ô  miracle  !  quelques  mois  après  c'était  le  Parquet 
lui-même  qui  réclamait  la  réouverture  de  la  Coulisse  :  le  Par« 
quet  s'était  trompé.  Les  opérations  que  ne  pouvaient  plus 
faire  les  Coulissiers  étaient  apportées  sur  les  Marchés  étran- 
gers. Frustrés  de  ces  dépouilles,  les  Agents  de  change  retour- 
nèrent à  la  générosité:  la  Coulisse  victorieuse  est  donc  revenue. 
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D'où  il  appert  qu'cNi  ne  peut  par  la  force  uniquement  avoir 
raison  d'un  fait  économique.  Ne  peut-on  pas  cependant  par 
une  solution  économique  arriver  à  détruire  un  fait  économi- 
que, et  n'y  a-t-il  nul  moyen  de  supprimer  vraiment  la  Cou- 
lisse sans  rendre  le  public  français  tributaire  (les  Bourses 
étrangères  et  sans  accroître  la  puissance  des  Agents  de 
change?  Nous  le  croyons  fermement  et  nous  le  démontre- 
rons —  après  avoir  indiqué  la  fausseté  de  la  thèse  du  Marché 
libre  —  soutenue  par  les  Coulissiers. 

«  L'intermédiaire  libre  dans  le  Marché  libre.  »  Cette  thèse 
séduisante  a  trouvé  plus  d'un  défenseur  au  Parlement,  parmi 
ceux  qui  veulent  déchaîner  par  le  monde  le  liùsser  laire  et  le 
laisser  passer  et  qui  transportent  dans  l'ordre  économique  la 
terrible  formule  de  l'ordre  naturel  :  la  lutte  pour  la  vie.  Nous 
ne  pouvons  discuter  ici  celte  théorie  qui,  par  pudeur,  n'ose 
jamais  s'affirmer  avec  une  pareille  brutalité  et  il  nous  suffira 
pour  la  répudier  de  dire  qu'une  société  policée  et  civilisée  ne 
ressemble  pas  à  la  nature,  qu'elle  en  est  le  contraire  et  que  la 
civilisation  est  une  protestation  violente  contré  l'animale  bes- 
tialité. Mais  transportée  sur  le  Marché,  cette  théorie  apparaît 
comme  séduisante.  Est-ce  que  tout  n'est  pas  libre  ?  Est-ce  que 
les  intermédiaires  ne  sont  pas  libres?  Est-ce  que  la  loi  de 
1865,  restituant  aux  Courtiers  le  droit  de  procéder  librement  à 
leurs  opérations,  ne  devrait  pas  être  applicable  aux  intermé- 
diaires de  Bourse  ?  Qui  les  distingue  ? 

Ainsi  parlait,  en  1893,  M.  FéUx  Faure.  Ainsi  parlent  après 
lui  ceux  qui  ne  voient  que  la  surface  des  choses.  Quel  rapport 
y  a-l-il  entre  l'emploi  du  Courtier  et  celui  de  l'Agent  de  Bourse? 
Le  Courtier  n'a  dans  la  main  que  les  échantillons  —  l'Agent  de 
Bourse  a  les  titres  —  c'est-à-dire  toute  la  marchandise.  Le 
Courtier  ne  fait  pas  le  prix,  il  l'indique  en  se  référant  à  l'une  des 
parties  —  l'Agent  aide  à  former  le  prix  de  la  chose.  Le  Courtier 
fait  se  réunir  sur  sa  tête  l'acheteur  et  le  vendeur  qui  forment 
eux-mêmes  le  contrat  —  l'Agent  fait  lui-même,  lui  seul,  le  con- 
trat. Comment  assimiler  ces  emplois  ?  Comment  proclamer  la 
même  liberté  pour  des  rôles  différents?  Comment  livrer  le 
grand  public,  obligé,  à  travers  la  distance,  de  se  fier  à  Tinter* 
iilédiaire  de  Bourse  ? 

C'est  là  le  point  de  vue  juridique  et  moral  :  voici  le  point 
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de  vue  éomomique.  La  liberté  du  Marché  serait  un  mal  : 
si  elle  était  un  bien^ce  bien  serait  une  chimère.  La  raison  em  ap- 
paraît à  qui  pei;^  coonailre  les  mystères  des  batailles  oèscianes 
que  se  livrent  les  millions  sur  ce  champ  tant  de  fois  dévasté  par 
des  catastrophes.  Là,  comme  au  champ  de  carnage,  il  y  a 
les  mil^ons  de  première  ligne,  les  millions  de  réserve,  tes  mil- 
lions teiriens  —  sinon  territoriaux.  Là,  la  victoire  apparaît, 
comme  au  soir  interminaUe  (te  Waterloos  à  qui  peut  écraser 
Tennemi  épuisé  sous  ce  jaillissement  soudain  et  aveuglant  des 
réserves  ignorées.  Que  les  Coulissiers  embrassent  les  Ageats 
de  change,  et  que  tous  s'unissent,  ils  ne  pomroDl  même  pas 
résister  à  la  puissance  nouvelle,  chaque  jour  grandie,  —  car 
les  ruines  sont  les  escaliers  de  la  victoire,  —  et  dont  ib  de- 
viendrimt  les  serfs  :  je  veux  parler  des  Elablisemeaia  de 
crédit. 

Ces  étabUssemests  compromirent  autrefois  les  épargnes  de 
leur  pauvre  clientèle  dans  des  affaires  alléchantes  et  suspectes. 
Depuis,  afin  de  garder  une  confiance  tant  éprourée,  ces  Eta- 
blissements ont  déserté  les  grandes  affaires  au  rayoBneiaeiit 
séduisant  et  néfaste.  Ils  ont  ouvert  leurs  caves  aux  petits  capi- 
taux et  de  cet  argent  qui  route  vers  eux  ils  ont  fcmdé  la  pius 
formidable  encaisse  qui  soit  Ce  pays  est  le  plus  éclatant  r^er- 
voir  d'angent  et  d'or  du  monde,  puisque  la  France  a  pour  huit 
millimtis  de  ces  métaux  étinoelants,  dont  TAngieterre  i^  mil- 
liards), les  Etats-Unis  (LlOO  millions)  se  passent,  préférant  la 
ridiesse  elle-même  à  son  signe  frivole  et  menteur,  et  ayant  in- 
venté les  substituts  de  la  monnaie  qui  font  moins  de  brat  et 
circulent  plus  vile.  Les  Etablissemaats  de  Crédit  ont  tout  re- 
cueilli :  les  caves  obscures  recèlent  mm  partie  de  la  fortuse 
française.  Et,  aux  grands  jours,  intervenant  habitement,  nm- 
niant  ces  troupes  muettes  ei  actives,  jetant  l'argent  oà  il  faut, 
sur  le  plateau  que  déjà  le  Destin  fait  pendier,  les  EtablÎBae- 
ments  de  Crédit  font  et  défont  les  fortunes.  Et  pendant  ce  temps, 
le  paysan,  courbé  sur  son  lomtaia  sillon,  sniL  la  route  mouîMée 
de  ses  sueurs,  sans  se  douter  qmt  son  épargne  fiaui  rage  sur  le 
Marché»  qu'il  se  bat  par  son  or,  et  qu'il  &it  s'écrouter  so«b  les 
coups  de  son  bas  de  laine  les  fortunes  insolentes. «« 

La  vraie  puissance  est  là  :  parlez,  devant  elle,  de  la  iiheitd 
du  Maiiché.  La  liberté  de  quoi  ?  Elle  foule  la  terre  conquise, 
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elle  y  campe,  elle  y  gouverne.  Qoe  fera  la  liberté  des  iotermé- 
diaires  qu'elle  peut  écraser,  si  elie  le  désire  ou  que  deviendront 
ses  coBQ{>lice9  ?  H  n'y  a  pas  de  liberté  possâbie,  méflte  si  elle 
était  désirable.  Il  faudrait  seulement  que  les  pouvoirtB  publics 
jetassent  de  ce  côté  les  yeux  :  les  Etablissements  de  crédit  ont 
les  épargnes  de  la  France*  Sous  quel  contrôle  ?  La  parole  est 
au  Parlement. 

Si,  d'ailleurs,  on  veut  bien  se  souvenir  que  dans  une  démo- 
cratie surtout  les  institutions  garanties  par  l'Etat  doivent  avoir 
leur  utilité  sociale,  on  trouvera  là,  è  défaut  d'une  autre  source, 
le  germe  de  la  solution  qui  est  la  nôtre  et  qui  tient  en  un  mot  : 
la  nationalisation  du  Marché.  Nous  ne  voulons  ni  ne  pouvons 
aborder  la  thèse  générale  de  la  nationalisation  écs  services 
privés  et  nous  ne  nous  y  déroboiis  que  pour  ne  pas  écraser 
cette  modeste  étude  sous  raccnmulatioB  des  matières.  Noos 
pendons  que  si,  en  principe,  et  aussi  selon  les  espèces,  de 
nombreux  esprite  répugnent  enc<»^  à  la  translmmalieii  d'un 
instrument  privé  en  instrument  public,  les  hésitations  de  ces 
esprits  devienn^it  infUstifiées  au  seuil  de  la  Bourse. 

De  l'avis  de  tous,  l'Etat  doit  assurer  la  sécurité  aux  tran- 
sactions et  il  ne  peut  s'agir  là,  uniquement,  d'une  protection 
mattiîelle  «A  d'une  garantie  d'exécution  peur  les  arrêts  de  la 
justice.  L'Etat  doit  fournir  à  Tensemble  des  citoyens  le  meilleur 
mode  ée  négoce  et  d'échange  pour  les  parcelles  de  ia  fortune 
géi^rale  que  constituent  tes  fortunes  privées.  C'est  à  la  Bourse 
que  se  font  les  transa<^ons  les  plus  impcoiai^s  dont  les  in- 
siKeèa  peuvent  substitoer  une  raine  inattendue  à  la  splendeur 
la  mieux  assise  ;  c'est  là  qite  les  êtres  mora«x  et  physiques, 
tout  œ  qui  se  ment  et  tout  ce  qui  possède,  tout  ce  qui  vit  des 
titres  innombrables  qu  sont  la  f  (»lune  elle-même,  sont  obligés 
de  w  donner  reedezhvous.  Par  conséquent,  tant  vaudront  les 
intermédiaires  chaï^s  de  les  traiter,  tant  vaudra  la  sécurité 
itesnfiures.  L'ËtaA  est  débiteur,  pour  tcus,  de  sécurité. 

A  quoi  p^tôe4-il,  en  ^et,  si  ee  n'est  à  sa  de^,  quand  il  en- 
toure certains  contrats  des  formes  solennefies  de  l'anthenti- 
cité  %  ^'m  ecmtrat  de  mariage  soit  néoessairement  dressé 
par  un  notaire,  on  le  peut  à  la  rij^oeur  ccmprendre  puisqne  le 
mariage  est  réputé  un  fait  social  afotant  qu'un  lait  privé.  Mais 
<|ni  fmit  faire  à  la  société,  si  j'etnprui^  une  somme,  que  je 
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fournisse  à  mes  créanciers  une  garantie  réelle  et  si  je  la  four- 
nis sous  la  lorme  hypothécaire,  que  lui  importe  que  le  contrat 
fiui  renregistre  soit  ou  non  solennel  ?  Il  Test  cependant,  à  peine 
de  nullité. 

On  en  a  ainsi  ordonné  pour  la  sécurité  des  transactions.  On 
se  demande  romment  on  ferait  obstacle  à  ce  que,  s'agissant  des 
ordres  de  Bourse,  le  maximum  de  sécurité  soit  fourni  et  dérive 
de  la  qualité  des  intermédiaires  —  Agents  de  l'Etat. 

On  répondra  qu'il  en  est  ainsi  déjà:  les  Agents  de  change 
sont,  sinon  des  fonctionnaires  publics,  au  moins  des  officiers 
publics  —  comme  les  notaires.  Seuls,  ils  ont  qualité  pour  pren- 
dre en  mains  certains  litres  —  qui  sont  les  plus  importants... 
Nous  répondrons  que  c'est  cette  organisation  basée  à  la  fois 
sur  le  monopole  et  sur  la  liberté  qui  recèle  le  mal  et  que  celle 
contradiction  est  néfaste  au  public.  Ce  n'est  pas  un  paradoxe 
que  de  soutenir  que  les  plus  robustes  artisans  de  la  Coulisse 
sont  les  soixante-dix  Agents  de  change.  La  lourdeur  dorée  du 
monopole  les  embarrasse,  obstrue  le  Marché  en  Bourse,  et 
sa  rigidité  éloigne  les  transactions  qui  tombent  naturellement 
aux  mains  de  la  Coulisse.  Celle-ci  fut,  à  certaines  heures,  la 
maîtresse  souveraine  du  Marché,  et  si  on  veut  bien  se  rappel- 
1er  les  chiffres  plus  haut  cités,  on  verra  que,  en  1897,  sur  110 
milliards  d'affaires,  77  ont  été  fait  par  les  seuls  Coulissiers. 
Or,  la  Coulisse,  même  inscrite  à  la  feuille,  même  avec  son  cau- 
tionnement, même  avec  sa  solvabilité  et  l'honorabilité  de  quel- 
ques-uns de  ses  banquiers,  la  Coulisse  c'est  la  licence  sans 
contrôle,  c'est  Vapplicalion,  c'est  la  contre-partie.  (J'ai  sous 
la  main  trente  jugements  du  Tribunal  de  Commerce  rendus 
dans  ce  seul  mois  de  janvier  1897  à  ce  point  de  vue  et  témoi- 
gnant moins  d'une  défaillance  individuelle  que  d'un  vice  géné- 
ral.) La  Coulisse,  c'est  77  milliards  de  transactions  livrées  à 
la  merci  de  l'intermédiaire,  c'est-à-dire  les  deux  tiers  des  af- 
faires dépourvues  de  garanties.  Et  il  est  intéressant  de  montrer 
que  celte  Coulisse  est  venue  se  greffer  sur  le  Parquet  ;  C'est 
le  monopole,  impuissant  à  assurer  la  vie  du  Marché,  qui  a 
engendré  tous  les  maux,  dont,  par  une  ironie  singulière,  ses 
bénéficiaires  se  plaignent  maintenant. 

Il  faut  substituer  à  ce  monopole  le  privilège  de  l'Etal  ;  des 
fonctionnaires  publics,  par  lui  nommés  et  appointés,  rempta- 
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ceront  les  Agents  de  change,  'mais,  bien  entendu,  ils  ne  se  livre- 
ront pas  seulement  à  la  négociation  restreinte  que  Tarticle  70 
a  dévolue  aux  Agents  de  change.  L'effet  de  cette  demi-mesure- 
ne  se  ferait  pas  attendre  :  comme  aujourd'hui,  plus  qu'au- 
jourd'hui, la  Coulisse  emplirait  le  Marché  de  son  activité  dé- 
bordante et  qu'enfiévrerait  encore  l'ineiiie  des  fonctionnaires 
dont  l'automatique  démarche  ne  lui  serait  pas  une  concur- 
rence. Mieux  vaudrait  l'état  actuel  des  choses  que  cette  instal- 
lation dans  les  meubles  des  Agents  de  change  de  leurs  héri- 
tiers inattendus.  Le  service  public  devra  être  complet  :  sans 
distinction  entre  les  effets  publics,  les  effets  actuellement  cotés 
par  la  Chambre  Syndicale,  les  effets  non  cotés  et  qui  (77  mil- 
liards sur  110  millards)  passent  dans  des  transactions  obscures 
aux  mains  des  banquiers  de  la  Coulisse,  les  ionctionnaires  de 
la  Bourse  établiraient  une  cote  unique. 

On  sait  ce  qui  se  passe  actuellement.  La  Chambre  Syndicale 
établit  la  cote  des  valeurs.  Qu'est-ce  que  Ja  cote  ?  Elle  est  l'in- 
dication du  cours  auquel  se  livre  une  valeur  et  le  cours  est  le 
prix  vers  lequel  la  fluidité  des  transactions  entraîne  la  valeur. 
La  Chambre  Syndicale  inscrit  sur  la  cote  oilicielle  les  valeurs. 
Quelles  valeurs  ?  Les  valeiu's  sélectionnées  souvent  par  l'arbi- 
traire, l'intérêt.  Il  ne  faut  pas  moins  de  treize  formalités  pour 
obtenir  l'admission  à  la  cote  d'un  effet  privé  —  les  effets  publics 
(Etat,  Villes)  y  étant  admis  sur  demande.  Bien  entendu,  de- 
meurent hors  de  cette  cote  toutes  les  valeurs,  nationales  ou  in- 
ternationales, qui  ne  sont  pas  jugées  dignes  d'y  être  de  par  la 
solidité  apparente  de  la  Société  qui  émet  les  litres,  sa  moralité, 
ou  le  noinbre  des  transactions  qui  se  font  à  leur  sujet.  De  sorte 
que  ce  résultat  au  moins  bizarre  apparaît  :  les  valeurs  d'Etat, 
de  Villes,  de  grandes  Sociétés,  les  titres  connus,  ceux  qui  ont 
en  eux  la  force  et  la  durée,  sont  inscrits  à  la  cote  officielle.  Ceux 
qui  émanent  de  sociétés  inférieures,  qui  sont  douteux,  qu'on 
aurait  intérêt  à  connaître,  ceux-là  ne  sont  pas  cotés. 

C'est  cela  qu'il  faut  reviser.  La  cote  ne.sera  plus  une  inscrip- 
tion privilégiée  et  comme  une  recommandation  pour  le  public, 
souvent  trompé,  d'ailleurs.  Elle  sera  une  indication  totale, 
fidèle,  exacte,  photographique  de  la  valeur  et  de  son  cours.  Les 
Ionctionnaires  chargés  de  ce  soin  feront  connaître  cette  indi- 
cation officielle.  Et  comme  le  Marché  d'Etat  englobera  toutes 
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les  vôlemr*^,  que  la  loi  fera  défense  de  négocier  h(M^&  des  mains 
de  seë  Agents,  il  faudra  bien  que  la  licence  effrénée  de  la  Cou- 
lisse, engendrée  par  la  tyrannie  effrénée  dû  manopole,  prenne 
fin,  toutes  tes  deux  récôtt(îiliée!>  d«ns  ïe  droit  de  TEtal. 

Si  Ton  répudie  la  liberté  du  Marché,  cotntne  noud  l'avwïS 
fait,  si  ToU  répudie  aui^i  âa  nationalisation  —  que  reste^l-H  ? 
Il  reste  le  statu  cfuo.  Nous  i\e  croyons  pas  qu'il  satisfasse  per- 
sonne. Un  régime  mauvais  peut  résister  aux  coups  parce  que 
sa  perversité  est  logique.  Ici,  le  régime  repose  sur  des  bases 
contradictoires  :  pour  certains  effets,  le  contrôle;  pour  la 
majeure  partie,  la  licence.  La  licence  a  sa  logique,  la  natio- 
nalisation a  la  sienne.  Où  est  celle  du  régime  actuel?  Chaque 
année  il  est  dénoncé  par  ceux-lft  môme  qui  en  vivent  et  dont 
les  revendications  intéressées  troublent  l'opinion  si  elles  ne 
gagnent  pas  sa  sympathie.  Des  fraudes,  des  scandales,  des 
catastrophes  se  suivent.  Ce  n'est  pas  par  des  mesures  comme 
celles  de  1SÔ8  qu*on  apportera  au  Marché  la  stabilité  el  la  sé- 
curité. 

Cependant,  si  ce  slatn  quo  doit  prolonger  sa  vie  entre  les 
pusillanimités  et  les  ignorances,  il  faudrait  songer  â  une  phase 
de  réformes  modestes  et  qui,  sans  portée  générale  pour  le 
Marché,  seraient  d'une  utiUté  incontestable.  Le  ftlarché  souffre 
de  son  étroilesse  et  rejetées  au  loin,  des  négociations  peuvent 
aller  jusqu'aux  Marchés  étrangers  :  qu'on  songe  qu'il  suffit 
d'un  ordre  téléphonique  pour  dérober  au  Marché  national  les 
affaires  qui  y  pourraient  trouver  place.  Nous  l'avons  dit  déjà, 
l'affaire  part,  la  spéculation  reste,  car,  au  lieu  de  négocier 
à  Paris,  on  négocie  de  Paris  et  l'échange  des  litres,  les  ventes, 
les  achats  profitent  aux  intermédiaires  étrangers  sans  que  nos 
concitoyens  soient  à  l'abri  des  retours  ou  des  méfaits  du  jeu. 

Il  faut  donc  élargir  le  Marché,  car  comment  soixante-dix 
Agents  pourraient-ils  suffire  à  une  tâche  qui,  en  1816,  en  ré- 
clamait déjà  soixante  ? 

Il  faut  élargir  le  Marché  :  est-ce  une  raison  pour  ïe  sous- 
traire à  toute  réglementation  et  pour  le  livrer  à  l'anarchie  de 
la  concurrence  ?  Si  les  intermédiaires  étaient  seuls  aux  prises, 
comme  les  joueurs  attablés  devant  un  jeu  de  hasard,  notiè  n'au- 
rions pas  ft  intervenir  ;  mais  ils  sont  les  représentants  du  public 
qui  a  droit,  Ini,  à  toutes  les  protections.  Or,  la  spéculation  est, 
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par  elle-même,  déjà  assez  rebelle  au  coBtrôle  pour  qu'on 
n'ajouie  pas  aux  difficultés  qui  tiennent  à  la  matière  celles  qui 
seraient  rartificiel  produit  d'un  régime  néfaste. 

Elargir  le  Marché  c'est  appeler  en  son  sein  un  nombre  d'in- 
termédiaii^s  suffisant  pour  faire  face  è  toutes  les  opérations, 
offrant  des  garbnties  pécuniaires  et  morales,  ôsse:^  nombreux 
pour  satisfaire  aux  demandes  du  pubKc,  assez  peu  nombreux 
pour  que  le  Marché  fte  devienne  pas  un  carrefour.  Mais  qei 
établira  le  nombre  suffisant  ?  Nous  pensons  défier  l'arbitraire 
en  prenant  pour  base  la  situation  actuelle  :  il  y  a  actuellement 
soixante-dix  Agents  de  change.  Chacun  d'eux  a  de  trois  à  dnq 
commis,  ce  qui  veut  dire  que  la  charge  repose  suï^  trois  ou 
cinq  activités.  Or,  si  vous  êtes  victime  d'un  commis  d'Agent 
de  change,  c*est  là  charge  qui  répond,  et  si  dans  la  même 
charge  un  autre  commis  commet  encore  une  faute,  c'est  en- 
core la  charge,  si  bien  que  cinq  fautes  différentes  donnent  lieu 
le  même  jour  à  une  unique  respoû&abilrté. 

Eh  bien  !  nous  faisons  ce  léger  calcul  :  nous  multiplions  le 
nombre  des  charges  par  le  nombre  moyen  des  commis  qu'elles 
emploient,  soit  le  chiffre  soixante-dix  par  te  chiffre  quatre,  ce 
qui  donne  un  total  dé  deux  cent  quatre-vingts  charges  d'Agent 
de  change.  Qui  pourra  s'en  plaindre?  Les  Agents?  Mais  en 
occupant  en  moyenne  quatre  commis,  ils  témoignent  de  Tim- 
porlance  de  leur  charge  et  permettent  de  dire  qu'il  y  a  quatre 
fractions  de  charge  enfermées  dans  chacune  d'elles.  Le 
public  ?  Mais  actuellement,  pour  quatre  fautes  différentes,  il 
ne  peut  réclamer  qu'une  responsabilité.  Il  aura  intérêt,  au 
contraire,  à  s'adresser  à  celui  qui  aura  commis  la  faute  et  qui, 
de  ses  deniers  et  de  ceux  de  ses  associés,  le  pourra  payer. 
L'Etat  ?  On  peut  soutenir,  ^n  effet,  que  ce  système  est  peu  en 
concordance  avec  celui  d'une  réglementation  sévère  :  coin- 
ment  contrôler  deux  cent  quatre  vingts  charges  quaAd  on  se 
plaint  de  n'en  pouvoir  pas  contrôler  soixanté-dix  ?  Nous  ré- 
pondrons en  énonçant  une  proposition  quie  son  apparence 
seule  rend  contradictoire  :  plus  une  collectivité  est  nombreuse, 
phis  elle  est  disparate  et  plus  le  contrôle  est  possible  sur  ces 
éléments  dissemblaWes.  Prenez,  en  effet,  xxû  petit  corps  con*- 
Itltté  î  tes  hommes  s'y  connaissent,  finissent  pas  s'y  re^em- 
Wer,  par  juger  de  même,  par  agit  de  même,  par  offrir  une  ré- 
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sislance  indivisible  au  contrôle  que  délie  un  faisceau  de  tem- 
péraments identiques.  Elargissez  ce  corps,  il  s'ouvre  à  la  va- 
riété, quelques  efforts  qu'on  fasse,  il  y  aura  en  lui  des  éléments 
inassimilables  ;  une  minorité  se  créera  qui  rendra  impossible 
la  résistance  et  qui  aidera  le  contrôle  au  lieu  de  le  décourager. 

Ainsi  le  Marché  sera  ouvert  à  deux  cent  quatre-vingts  inter- 
médiaires. Bien  entendu,  ils  devront  offrir  des  garanties  mo- 
rales, intellectuelles,  pécuniaires,  qu'il  n  est  que  trop  aisé  de 
fixer.  Qui  nommera  ces  Agents  ?  C'est  la  Chambre  syndicale 
qui  apprécie  :  nous  trouvons  ce  pouvoir  redoutable  et  c'est 
tant  pis  pour  elle  si  elle  a  mérité  à  ce  sujet  tant  de  reproches. 
On  connaît  la  savoureuse  aventure  de  ce  candidat  que 
M.  Rouvier,  alors  ministre  des  Finances,  avait, il  y  a  treize  ans, 
recommandé.  Il  eut  une  voix  sur  douze.  Chacun  des  Agents 
interpellé  déclara  qu'il  avait  voté  pour  le  postulant.  Un  seul 
membre  eut  une  demi-Vranchise  en  avouant  qu'il  avait  re- 
poussé le  candidat  parce  qu'il  était...  myope.  Or,  il  était  juif 
et  c'était  la  seule  cause  de  son  exclusion. 

Un  corps  qui,  pour  priver  d'une  part  du  monopole  dont  il 
vit,  un  candidat,  fait  appel  aux  sombres  et  déshonorantes  pas- 
sions démagogiques,  se  juge  lui-même.  Le  ministre  seul  de- 
vrait nommer.  Dira-t-on  que  l'Agent  achète  sa  charge  et  ap- 
porte un  cautionnement  ?  Et  les  avoués,  et  les  notaires  ne  sont- 
ils  pas  nommés  par  le  ministre  de  la  Justice  ?  Dira-i-on  que 
les  Agents  sont,  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  solidaires  et  que 
leur  caisse  de  solidarité  fonctionnant  pour  réparer  les  fautes 
de  chacun  d'eux,  c'est  bien  le  moins  qu'ils  ne  soient  pas  rendus 
responsables  de  celui  qu'ils  n'ont  pas  (  hoisi  ?  Nous  répon- 
drons par  un  exemple  :  lorsqu'un  receveur  des  finances,  un 
percepteur,  opère  un  détournement,  après  épuisement  de  son 
cautionnement,  on  fait  appel  au  trésorier  payeur  général. 
Est-ce  que  cependant  le  trésorier-payeur  général  nomme  ou 
choisit  son  percepteur  ?  Il  en  est  tout  de  même  responsable. 

À  ces  Agents  dte  change  une  réglementation  sévère  doit  être 
appU<)Uée  ;  VappÙcfjition,  la  œntre-par^e  continuent  à  être  in- 
terdite^, et  une  AU|Û>s  opération,  qui  maintenant,  cyniquement, 
s'éUi^li^  et  devient  ehtre  des  mains  #op  habiles,  l'instrument 
presqtie  quotidien  de  la  spoliation  oblique.  Voici  :  on  sait 
qu'utie  Société  étrangère  ne  peut  voir  ses  actions  admises  à  la 
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cote  officielle  que  si  ces  actions  ont  une  valeur  de  100  francs. 
Or,  en  Angleterre^  il  est  des  Sociétés  qui  se  forment  avec  des 
actions  de  25  fr.  Ceci  fait,  une  Assemblée  générale  se  réunit, 
majore,  d*un  trait  de  plume,  ces  actions,  qui,  sur  le  papier,  ont 
une  valeur  artificielle  de  100  francs.  Là-dessus  on  les  pré- 
sente à  la  côte,  et  les  Agents,  sans  plus  ample  examen,  les 
admettent.  C*esl-à-dire  que  la  cote  officielle  abrite  une  fraude 
d'origine  étrangère  par  laquelle  une  escroquerie  dont  sont 
victimes  des  nationaux  est  possible  (voir  la  Liberté  du  27  octo- 
bre 1895). 

Serait-ce  trop  demander  que  d'exiger  une  surveillance  plus 
sévère  et,  à  son  défaut,  une  responsabilité  ?  Un  notaire  four- 
nit-il un  état  hypothécaire  incomplet,  ou  note  la  mort  d'une 
personne  en  vie  ;  un  avoué  oublie-t-il  de  réclamer  en  justice 
tout  le  droit  de  son  client  ;  l'un  et  l'autre  sont  exposés  à  des 
réclamations  pécuniaires.  Un  Agent  de  change  est  une  sorte 
de  notaire  appliqué  à  la  Bourse.  Sur  ce  point  il  ne  lui  devrait 
pas  être  permis  d'agir  de  la  sorte. 

Les  Agents  devraient  ensuite  payer  l'impôt  :  nous  parlons 
d'un  impôt  spécial  rendu  nécessaire  par  la  spécialité  de  leurs 
fonctions.  Le  Code  Civil  permet  de  faire  appel  à  tel  mandataire 
qu'il  plaira  pour  la  tractation  d'une  affaire:  mais  il  n'est  pas  pos- 
sible, à  la  Bourse,  de  faire  appel  à  un  autre  mandataire  qu'à 
l'Agent  de  change.  Au  profit  de  soixante-dix  hommes  (à  Paris) 
la  loi  a  restreint  le  droit  de  donner  et  de  recevoir  mandat,  qui 
appartient  non  seulement  à  tout  citoyen,  mais  à  tout  majeur. 
Ces  restrictions  fructueuses  se  paient.  Le  privilège  doit  sa 
rançon  ;  les  charges  ont  une  valeur  approximative  qu'on  peut 
évaluer  à  104  millions.  Frappez  de  3  %  ce  chiffre  et  vous  avez 
un  impôt  de  plus  de  3  millions  :  c'est  peu,  il  est  vrai,  et  nous  ne 
faisons  pas  de  l'impôt  une  source  de  revenus, mais  un  principe. 

Nous  le  répétons,  ces  réformes  ne  modifieront  pas  l'état  du 
Marché  au  point  de  le  rendre  méconnaissable  :  la  liberté  de- 
meure aux  intermédiaires  de  la  Coulisse  qui  ont  qualité  pour 
prêter  les  mains  aux  négociations  du  plus  grand  nombre  des 
effets.  Ces  réformes,  en  maintenant  le  statu  quo,  introduisent 
un  peu  plus  d'équilibre  et  de  justice,  et  rompent  l'autocratie 
intolérable  d'un  petit  corps  constitué  par  qui  l'Etat  fut  mis, 
certains  jours,  en  échec,  comme  si  la  toute-puissance  des  char- 
ges splendides  ne  tombait  pas  de  sa  main  naïve. 
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D'autres  questions,  dans  le  mënie  ordre,  deoûieurenl)  que 
nous  n'avons  même  pas  enirevues  :  au  courant  rafide  de  cette 
étude  nous  avons  voulu  indiquer  les  soluiioRS  maîtresses  d'un 
problème  ardu.  Nous  somûtes  convaincus  que  le  bien  sortira 
de  la  rémise  aux  mains  de  la  nation  de  ce  formidable'  instru- 
ment de  sa  servitude  économique  ou  politique,  La  théorie  qui 
veut  décentraliser  les  forces  de  i*Etat  ne  tient  pas  compte  de 
la  formidable  centralisation  des  forces  économiques  hostiles. 
Elles  tiennent  toutes  au  même  lieu  et,  pour  leur  résister,  ce 
serait  folie  de  leur  offrir,  au  lieu  d'un  rempart  légal,  la  pous- 
sière partout  répandue.  La  force  politique  doit  être  une,  de- 
vant les  forces  économiques  qui  tendent  aussi  à  Tunité  et  que 
les  menaces  dont  nous  entourons  leur  prestige  rendront  plus 
fermées  et  plus  agressives.  L'Etat  les  maîtrisera  ou  leur  sera 
complice,  en  attendant  de  leur  être  asserAd.  Au  fond  de  tous 
les  problèmes  qui  touchent  à  la  nationalisation  des  instruments 
privés  menaçants,  il  ne  faut  jamais  oublier  la  part  qui  revient 
au  salut  public  dans  la  mesure.  Ici,  cette  part  s'accroît  chaque 
jour  et  il  n'est  pas  un  citoyen,  même  éloigné  des  spéculations, 
qui  n'ait  intérêt  à  voir  triompher  l'Etat.  En  tous  cas,  c'est  en 
dehors  de  la  Bourse»  loin  de  ses  intérêts  et  de  ses  appétits  que 
la  vérité  doit  être  cherchée  :  nous  n'avons  voulu  qu'apporter 
une  faible  contribution  à  cette  recherche. 

René  Vivum. 
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EH  EmOE-ORIEin 


L'homme  politique  français  qui  répondait  naguère  à  une 
interview  sur  la  ((  Question  d'Orient  »  par  ces  mots  qui  ont  Vair 
d'une  pure  boutade  :  «  Il  n'y  a  plus  de  «  Question  d'Orient  )> 
—  une  autre  l'a  remplacée  :  la  «  Question  d'Extrême-Orient  », 
avait  décidément  raison.  Plus  les  événements  se  déroulent  et 
3e  précisent,  et  plus  ils  donnent  raison  à  notre  compatriote, 
en  nous  permettant  de  constater  que  «  Thomme  malade  »  qui 
siège  là-bas,  à  Pékin,  sur  le  trône  chancelant  des  princes 
mandchous,  ne  préoccupe  pas  moins  les  chancelleries  euro- 
péennes que  celui  qui  agonise  à  Constantinople  sur  le  Trône 
vermoulu  des  Sultans  autocratejs  et  sanguinaires.  Comme  au 
temps  de  Dupleix,  les  sociétés  décadentes  de  TExlrême-Orient 
appellent  le  conquérant  européen,  subissant  une  fois  de  plus 
la  loi  des  civilisations  progressistes  de  TOccidenl.  A  la  ques- 
tion :  «  Qui  aura  Constantinople  »  ?  semble  en  effet  s^être  subs- 
tituée, ajoutée  tout  au  moins  celle-ci  :  «  Qui  aura  Pékin?-..  » 
Des  deux  côtés,  c'est  la  même  chute  irrémédiable,  c'est  la  fin 
imminente. 

Tout  ce  qui  se  pas.se  en  ce  moment  en  Extrême-Orient  n'est 
qu'une  conséquence  de  cet  état  d'irrémédiable  décadence  du 
gouvernement  de  Pékin.  C'est  en  vue  du  dépècement  final  de 
la  Chine  que  les  puissances  rivalisent  d'efforts  pour  prendre 
position  en  Asie  :  Port-Arthur,  Weï-fcal-Weï,  Kiao-Tehéou,  et 
Kouasig*Tcfaéou-Ouan  ne  sont  que  des  postes  de  veille  d'où 
Rus9<^  Anglais,  Aflemands  et  Français  observent  ies  événe- 
meots,  guettant  l'heore  favorable  à  de  nouveaux  eai|Mé4ements 
et  préparant  l'invieion  définitive  qui  oomplèlena,  par  la  con- 
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quête  politique,  la  conquête  commerciale  de  TEmpire  des  Cé- 
lestes déjà  bien  avancée. 


Cette  lutte  préliminaire,  prélude  déjà  passionnant  de  la  lutte 
finale,  met  naturellement  aux  prises  les  intérêts  des  préten- 
dants —  car,  à  supposer  qu'une  entente  tacite  réunisse,  un  mo- 
ment, tous  les  gouvernements  de  l'Europe  dans  une  volonté 
commune  de  réduire  la  cour  de  Pékin  au  rôle  d'  «  entité  admi- 
nistrative purement  nominale  »  et  de  convertir  l'immense  ter- 
ritoire chinois  en  un  champ  d'exploitation  commerciale,  au 
grand  bénéfice  des  colons  ou  trafiquants  européens,  il  sera 
très  difficile  d'empêcher,  dans  cette  lutte  d'influences,  cer- 
tains conflits  d'amour-propre  ou  d'intérêts. 

Rien  ne  démontre  mieux  la  possibilité  de  ces  conflits  que  les 
craintes  de  complications  extérieures  qu'a  fait  naître  en  ces 
derniers  temps  le  conflit  russo-japonais.  Les  premiers  coups 
de  canon  étaient  à  peine  échangés  dans  la  Mer  Jaune,  qu'en 
prévision  des  annexions  possibles,  les  puissances  intéressées 
s'efforçaient  de  s'entendre  momentanément  pour  empêcher  les 
belligérants  de  disséquer  le  cadavre  en  leur  absence,  et  met- 
taient une  précipitation  très  significative  à  réserver  et  à  garan- 
tir Pékin,  en  limitant  le  théâtre  du  conflit.  La  seule  perspec- 
tive, même  incertaine  et  éloignée,  d'un  démembrement,  moins 
encore,  d'un  amoindrissement  territorial,  si  mince  fût-il,  de 
l'Empire  chinois,  éveille  déjà,  on  le  voit,  les  ambitions  rivales 
et  peut-être  une  source  de  désaccord^  profonds. 

Eh  bien,  le  même  phénomène  se  produit,  en  plus  petit,  dans 
la  presqu'île  indo-chinoise  où  des  intérêts  économiques  rivaux 
divisent  fatalement  la  France  et  l'Angleterre. 

» 
•  « 

Le  problème  d'Extrême-Orient  ne  tient  pas  tout  entier,  loin 
de  là,  dans  le  conflit  russo-japonais  —  il  ne  commencera 
même  à  se  poser  sérieusement  devant  l'Europe  et  à  paraître 
sous  sa  phase  vraie  et  définitive  que  lorsque  le  dernier  coup 
de  canon  aura  été  tiré  et  qu'il  s'agira  de  donner  à  la  guerre  ac- 
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tuelle  une  sanction.  En  attendant,  il  importe  que  tout  le  bruit 
fait  autour  de  Port-Arthur,  dans  la  Mer  Jaune  ou  en  Corée,  ne 
détourne  pas  totalement  notre  attention  de  ce  qui  se  passe  en 
d'autres  points  du  continent  asiatique. 

Or,  Taction  anglaise  dans  la  presqu'fle  indo-chinoise  et  par- 
ticulièrement au  Thibet  est  révélatrice  de  projets  inquiétants 
pour  notre  situation  en  Extrême-Orient  —  et,  pour  passionner 
à  un  moindre  degré  l'opinion,  la  partie  qui  se  joue  entre  la 
France  et  l'Angleterre  du  côté  du  Yunnan  n'en  est  pas  moins 
d'une  haute  importance,  car  de  cette  lutte  commerciale  et  di- 
plomatique sortira,  ou  un  affaiblissement  notable  de  noire  éta- 
blissement indo-chinois  ou  la  consolidation  de  notre  puissance 
en  Extrême-Orient  et  partant  le  développement  de  notre  ri- 
chesse économicpie. 

Voici,  succinctement  exposée,  la  genèse  de  cette  lutte  com- 
merciale entre  la  France  et  l'Angleterre  —  cet  historique  fait, 
nous  chercheroivs  quelles  mesures  commande  la  situation  pré- 
sente. 

Il  y  a  un  an  environ,  l'Angleterre  envoyait  au  Thibet  une 
«  mission  armée  »,  sous  le  couvert  d'une  exploration.  Le  fait 
était  suffisamment  marquant  pour  attirer,  émouvoir  même 
l'opinion,  en  France  surtout.  Un  raid  britannique  au  Thibet, 
c'était  un  nouveau  pas  en  avant  fait  par  nos  rivaux  en  Ex- 
trême-Orient, une  sorte  de  mouvement  tournant  destiné  à 
nous  devancer  au  Yunnan  d'abord,  puis  au  Kouang-Toun  et 
au  Kouang-Si,  à  nous  couper  de  ces  régions  et  à  nous  isoler 
dans  les  vallées  du  Mékong  et  du  Si-Kiang  désormais  tribu- 
taires et  dépendantes,  partant  incapables  de  nous  fournir  les 
moyens  de  combattre  l'hégémonie  anglaise  en  Asie. 

L'événement  n'eut  pas  le  retentissement  qu'on  était  en  droit 
d'attendre  et  c'est  à  peine  si,  au  cours  de  la  récente  discus.sion 
ouverte  au  Palais-Bourbon  sur  notre  politique  extérieure,  un 
de  nos  parlementaires  a  fait  remarquer,  avec  quelque  humour 
d'ailleurs,  que  cette  mission  scientilique  armée  avait  quelque 
chose  de  piquant. 

L'entreprise  en  effet  n'est  et  ne  .saurait  être  purement  scienti- 
fique, pas  plus  que  toutes  celles  que  font  les  puissances  occi- 
dentales en  Asie.  M.  P.  Lehaut  écrivait  avec  beaucoup  de  rai- 
son il  y  a  quelque  huit  ou  dix  ans  :  «  L'Asie  doit  être  pour  nos 
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jeunes  géoéraiioua  im  terrain  d'études  éco^osûiques  plutôt  que 
scienlifiqiies  ».  Pour  donner  à  oette  entreprise  «on  véritable 
caractère  et  sa  véritabte  portée,  il  conyieB^t  de  dire  qu'elle  a'est 
que  la  mesure  dernière  d'une  combinaison  longueflaent  étudiée 
et  d'un  plan  mûrement  réfléchi,  la  mesure  qui  doit  précipiter 
le  dénoûment  de  cette  lutte  économique  soutenue  depuis  de 
longues  années  par  la  France  et  l'Angleterre  en  Ëxtràne- 
Orient. 

Cette  lutte  est  un  fait  indéniable  :  il  suffit  de  jeter  les  yeuK 
^ur  une  carte  de  la  presqu'île  indo-chinoise  el  d'y  voir  les  4>osî- 
tions  lespectives  occupées  par  les  deux  puissances  rivales  pour 
comprendre  qu'elle  est  inévitable^  falale^  en  dépit  de  «  l'Etet- 
tampon  »  siamois,  en  dépit  des  bruyantes  démonstrations  de 
sympathie  échangées  des  deux  côtés  de  la  Maûcbe,  en  dépit 
de  toutes  les  conventions  d'arbil4:age — car,  au-^lessus  des  con- 
tingences et  des  éventualités  planent  les  causalites  imprescrip- 
tibles :  il  y  a  dans  la  vie  des  peuples  des  «  gestes  >^  et  des  faits 
qui  ne  sont  que  des  résultantes  fatales  —  telle  la  folle  aventure 
<lu  Nippon  défiant  Je  colosse  russe  et  prétendant  à  l'hégémonie 
en  Extrême-Orient,  qui  n'est  que  la  résultante,  d'une  part  de 
l'initiation  des  Jaunes  à  la  civilisation  occidentele,  d'auire  part 
de  l'état  de  décadence  de  la  Chine,  mauvais  oonseiller  pour 
un  peuple  en  .progrès  el  dévoré  d'ambition  —  teUe  encore  la 
lutte  commerciale  qui  nous  occupe  en  oe  monent  et  qui  est  la 
résultante  nécessaire  de  la  situation,  <m  mieux  du  voisina^ 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans  la  presqu'île  iodo-chi- 
noise. 

Cette  lutte,  dont  l'einjeu  est  la  pix^spéfiBlé,  peut-ftlre  même 
l'existencie  de  notre  colonie  indo-cbiaoise,  ia  France  parali, 
sinon  s'en  désintéresser,  du  moins  la  suivre  d'un  c&il  distrait 
et  avec  une  sorte  d'insouciance  ooupajhle,  à  en  juger  par  la  po- 
litique ^tionnaire  et  toute  d'exi^alive  qu'elle  a  adoptée 
dans  ces  contrées.  Et,  cependaat,  les  événemente  scmt  là,  par- 
lants et  probants^  démonstration  vivante  et  irréfutable  de  cette 
marché  enveloppante,  lentement  mais  régubèrenaent  pofiH»ui- 
vie  par  a^os  rivaux,  de  ce  plan  d'ÎAvasion  de  la  Ciiiae  n^fidio- 
Bale  et  centrale  par  le  Yuiinaa  et  le  Yang-tsé,  qui  aura  pour 
effet  immédiat  de  ciixx)nscrire  r>obie  action  et  de  convertir  notre 
établi^ment  asiaUque  en  iuie  enclave  véritaMe  d'où,  speota- 
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leurs  impuisstjats,  nous  assisterons  à  l'exode  des  produits  chi- 
nois vers  Shangaï  et  Raogoon. 


» 
«  « 

Depuis  qu'elle  a  parachevé  la  conquête  de  son  empire  indien, 
r Angleterre,  ^n  effet,  il  est  tacite  xle  s'en  rendre  compte,  a  pour 
constante  préoccupation  d'empêcher  la  création,  ou  tout  au 
moins  le  développement  de  tout  établissement  rival,  capable 
de  lui  disputer  en  Extrême-Orient  cette  prépondérance  com- 
merciale qui  est  une  des  sources  principales  de  sa  richesse  et 
partant  de  sa  force. 

Poussée  donc  par  d'inéluctables  nécebsilés  économiques, 
l'Angteterre  devait  être  pour  nous,  du  jour  où  nous  prîmes 
position  dans  la  presqu'île  indo-chinoise,  une  voisine  ombra- 
geuse, pour  ne  pas  dire  hostile,  pi  en  tout  cas  une  rivale  atten- 
tive à  entraver  notre  extensicm  et  notre  autorité  dan^  ces 
contrées.  Prolongeant  son  domaine  indien  jusqu'au  delà  du 
Gange,  sur  la  rive  opposée  du  Golfe  du  Bengale,  elle  a  enlevé 
à  l'Empire  birman,  au  cours  du  siècle  dernier,  tout  son  territoire 
côtier,  pénétrant  même  dans  le  bassin  inférieur  de  Tlraouaddy. 
C'est  que  le  fleuve  birman  lui  paraissait  une  voie  toute  tracée 
pour  l'exploitation  comtnerciale  du  Yunnaa  —  car,  bien  avant 
nous,  l'Angleterre,  «  la  grande  chercheuse  »,  a  deviné  l'im- 
portance de  ce  petit  morceau  de  Chine,  peuplé  seulement  de 
10  millions  d'habitants,  mais  neuf  encore  et  très  propre  tant  & 
l'exploitation  agricole  qu'à  l'exploitation  minière  :  tes  plateaux 
se  prêtent  ee  effet  à  toutes  les  cultures  des  pays  tempérés, 
tandis  que  les  flancs  d^  montagnes  recèlent  des  gisements 
considérabtes  d'étain,  de  cuivre,  de  houille,  de  mercure  et  de 
sel,  dont  les  Chinois  ne  savent  point  tirer  parti. 

Aussi,  quand,  sous  le  ministere  de  ce  clairvoyant  homme 
d'Etat,  si  longtemps  méconnu,  mais  auquel  l'Histoire  com- 
mence i  rendre  jui^ce  —  j'ai  nommé  Jules  Ferry  —  la  France 
occupa  la  vallée  du  Song-Coï,  l'Angteterre  vit  ses  projets  corn- 
mercâaiiX  du  côté  du  Yunnan  sérieusement  compromis  :  maî- 
tresse du  fleuve  Rouge,  la  France  avait  un  accès  facite  au  Yun- 
nan, une  voie  de  pénétration  directe,  par  où  les  produits  du 
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pays  descendraient  rapidement  et  en  droite  ligne  vers  la  mer 
et  iraient  alimenter  le  fret  de  ses  vapeurs. 

C*est  à  ce  moment  critique  pour  l'hégémonie  anglaise  en 
Extrême-Orient  que,  sous  la  pression  de  Vopinion  publique, 
le  Foreign-Office  décide  une  nouvelle  expédition  dans  la  pres- 
qu'île indo-chinoise  et  conquiert  la  haute  Birmanie,  dans  l'in- 
tention manifeste  de  se  rapprocher  du  Yunnan  et  d'aller  cher- 
cher au  cœur  mênife  du  pays  les  échanges  que  les  débouchés 
des  grands  fleuves,  en  dépit  du  grand  mouvement  commercial 
de  Shangaï  et  de  Canton,  ne  lui  assuraient  plus. 

Le  gouvernement  britannique  prit  cette  dernière  décision 
sous  la  pression  de  l'opinion  nationale.  Le  fait  mérite  d'être 
remarqué  :  par  un  piquant  contraste,  tandis  que  nos  représen- 
tants marchandaient  à  Jules  Ferry  les  crédits  nécessaires  pour 
la  conquête  du  Tonkin  et  réfrénaient  par  une  opposition  aveu- 
gle la  politique  coloniale  du  cabinet,  l'opinion  anglaise  pous- 
sait Gladstone  vers  Mandalay  pt  le  contraignait  de  faire  échec 
aux  progrès  de  la  France.  Il  y  a  là  une  révélation,  qui  est  en 
même  temps  un  enseignement  :  c'est  que  notre  éducation  colo- 
niale est  encore  à  faire  et  que,  tandis  que  le  peuple  anglais  a. 
une  vision  nette  de  ses  intérêts  commerciaux  et  un  programme 
colonial,  une  politique  raisonnée,  servie  par  une  volonté  vigi- 
lante et  soutenue,  notre  politique  coloniale  est  faite  d'atermoie- 
ments et  d'indécisions,  et  ne  procède  que  par  à-coups,  sous  la 
pression  des  circonstances.  Souhaitons  en  passant  que  le  parti 
colonial,  que  dirige  avec  tant  d'autorité,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, M.  Etienne,  étende  ses  ramifications  et  englobe  bientôt 
la  grande  masse  parlementaire,  entraînant  avec  lui  la  nation 
qui  ne  demande  qu'à  voir  son  commerce  extérieur  s'accroître 
et  prospérer  et  par  lui  grandir  sa  richesse  et  son  importance. 


«  « 

Par  les  conquêtes  simultanées  du  fleuve  Rouge  et  de  la  haute 
Birmanie,  la  France  et  l'Angleterre  se  trouvent  donc  de  nou- 
veau face  à  face  au  Yunnan,  prêtées  toutes  deux  à  attaquer  le 
pays  par  le  Sud  et  le  Sud-Ouest.  Les  Anglais,  selon  leur  cou- 
tume, ne  perdent  pas  de  temps  :  au  lendemain  de  la  conquête 
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ils  entreprennent  la  pénétration  du  Yunnan  —  leurs  missions 
sillonnent  le  pays  et  tracent  des  plans.  Un  premier  projet  de 
pénétration  par  Bahmo-Tali  est  abandonné  et  remplacé  par  le 
tracé  Xieng-Tong-Szémao  qui  a  le  même  sort  :  les  montagnes 
de  5  à  6.000  pieds  d'altitude  à  travers  lesquelles  il  faut  percer 
de  nombreux  tunnels  de  Saint-Gothard,  les  cinq  grandes  val- 
lées longitudinales  et  partant  inutilisables  qu'il  faut  couper, 
tous  ces  obstacles,  dont  les  ingénieurs  3emblaient  faire  fi,  ont 
cependant  fait  reculer  les  capitalistes  anglais  qui  se  sont  de- 
mandé avec  raison  si  les  revenus  de  l'entreprise  compense- 
raient suffisamment  les  sacrifices  pécuniaires  exigés.  Voici 
enfin  un  projet  acceptable  :  c'est  la  voie  Mandalay-Koun- 
loun-Ferry,  qui  mettra  le  Yunnan  à  1.055  km.  de  Rangoon  — 
dès  1895,  les  premiers  coups  de  pioche  sont  donnés. 

Sur  ces  entrefaites  éclate  une  nouvelle  sensationnelle  :  la 
France,  dont  on  n'eût  pas  soupçonné  l'action  si  rapide,  a 
obtenu  de  la  cour  de  Pékin  la  concession  d'une  ligne  ferrée 
Hanoï- Yunnan-sen  ;  c'est  un  vrai  triomphe  pour  notre  diplo- 
matie. Naturellement,  le  Foreign-Office  est  en  émoi,  la  presse 
anglaise  enrage.  Pour  nous  faire  échec  et,  comme  nous,  péné- 
trer directement  au  Yunnan,  l'Angleterre  occupe  Muong-Sing 
(rive  gauche  du  Mékong),  dépassant  par  conséquent  la  fron- 
tière birmane  et  violant  la  neutralité  des  Etats  shans  qu'elle 
avait  elle-même  demandée  quelque  temps  auparavant  et  fait 
accepter  par  la  France.  Il  est  vrai  qu'elle  évacua  cette  position 
peu  de  temps  après,  sur  nos  représentations,  mais  non  sans 
nous  avoir  préalablement  arraché  le  traité  de  1896,  qui  nous 
mettait  à  sa  discrétion.  Quand  j'aurai  dit  que  ce  traité  contient 
la  clause  suivante  :  «  Les  deux  gouvernements  conviennent 
«  que  tous  les  privilèges  et  avantages  commerciaux  qui  pour- 
«  raient  être  concédés  dans  les  deux  provinces  chinoises  de 
«  Yunnan  et  Se-Tchouen,  soit  à  la  France,  soit  à  l'Angleterre, 
«  seront  étendus  et  rendus  communs  aux  deux  puissances,  à 
«  leurs  nationaux  et  ressortissants,  et  s'engagent  à  cet  effet  à 
«  user  de  leurs  influences  et  de  leurs  bons  offices  auprès  du 
«  gouvernement  chinois...  »  j'aurai  suffisamment  montré  toute 
l'imprudence  qu'il  y  avait  de  notre  part  à  promettre  notre  ap- 
pui moral  à  l'Angleterre  dans  des  projets  qui  concurrençaient 
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les  nôtreâ  et  dont  Texécittion  devait  paralyser  notre  actîoii  dans 
le  Yunnan  et  la  vallée  du  Sî-Kîang. 


Désormais  tranquilles  du  côté  du  Yumian  ^kce  à  Tarti- 
cle  IV  du  traité  de  1896,  les  Anglais  reportent  leurs  efforts  vers 
le  Yang-tsé.  Ils  négocient  d'abord  la  consfruction  des  lignes 
ferrées  entre  Shangaï  et  Canton,  pour  l^enir  le  littoral,  en  atten- 
dant que,  par  les  vallées  du  Yang-tsé  et  du  Si-Kiang,  ils  réa- 
lisent le  grand  projet,  le  projet  géant,  la  voie  terrestre  Ran- 
goon-Shangaï. 

Pour  relier  ces  deux  points  extrêmes,  il  faut  cotnmander  tes 
deux  grandes  artères  fluviales  susdites  du  Si-Kiang  et  du 
fleuve  Bleu  :  de  nouvelles  missions  vont  préparer  cette  occu- 
patioii. 

D'autre  part,  une  digue  ayant  été  opposée  à  la  pénétration 
russe  par  le  Pamir,  reste  le  plateau  du  Thîbet  :  en  l'occupant, 
les  Anglais  vont  fermer  définitivement  la  porte  à  l'invasion 
russe,  en  même  temps  qu'ils  se  rendront  maîtres  des  sources 
et  partant  du  parcours  du  Yang-tsé. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  Yunnan  étant  tributaire  du  Yang-tsé 
par  la  boucle  profonde  que  ce  fleuve  décrit  dans  son  territoire 
du  Nord  au  Sud,  TAnglais,  que  hanle  toujours  le  souci  d'en- 
traver notre  action  sur  le  Kouang-Toun  et  le  Kouang-Si,  et 
de  tenir  Canton,  la  Londres  asiatique,  revient  à  son  projet  de 
pénétration  directe  du  Yunnan  et  oppose  à  la  ligne  française 
Hanoi — ^Yunnan-Sen  la  ligne  britannique  Koun-Ioun-Ferry 
— Lou-tchéou  qui,  remplaçant  la  voie  rêvée  Muong-Sing — ^Yun- 
nan-Sen,  mettra  cette  dernière  ville  à  560  kilomètres  de  Koun- 
loun-Ferry  et  à  1.611  de  Rangoon,  drainant  tout  le  commerce 
du  moyen  Yang-tsé  et  du  Yunnan  à  volonté  vers  Shangaï, 
Hong-Kong  ou  Rangoon. 

Que  si  on  objecte  l'énorme  développement  de  cette  voie 
(1.700  km.)  et  son  coût  élevé  (215  millions),  je  répondrai  que  ni 
l'un  ni  Tautre  ne  sont  un  obstacle,  les  produits  de  ces  pays  et 
du  Thibet  trouvant  un  écoulement  assuré  en  Birmanie  et  au 
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Siam  ;  de  teHe  sorte  que,  bien  qu'à  une  cHstatice  moitié  moin- 
dre de  Yunnan-Sen  (900  km.)  et  partant  pouvant  conslniire 
noire  tronçon  yunnânais  de  voie  ferrée  (de  Lao-Kay  à  Yunnan- 
Sen)  plus  rapidement  et  è  moins  de  frais,  nous  n'en  serons  pas 
moins  sérieusement  concurrencés  par  les  Anglais  dans  l'ex- 
ploitation conmierciale  de  cette  contrée. 

Ajoutez  que,  le  pays  musulman  de  Tali  étant  pacifié,  il  sera 
facile  *  nos  rivaux  de  relier  Tali  à  Bahmo  et  au  Yang-tsé. 
Quand  tout  cela  sera  fait  —  et  cela  se  fera,  car  l'Angleterre  est 
tenace  et  va  au  but  sans  défaillance  et  sans  hésitation  —  nous 
serons  bel  et  bien  dépossédés  commercialement  de  toute  la 
Chine  méridionale  et  bloqués  dans  nos  possessions  asiatiques, 
réduites  è  traîner  péniblement  vers  nos  porls  cochinchinois  les 
pîYHtnits  du  Laos  et  du  ba$  Mékong. 


Tel  apparaît  le  plan  anglais.  C'est  ce  qu'il  est,  du  moins, 
permis  de  conjectuner  en  présence  de  la  marche  et  des  ma- 
nœuvres anglaises  :  la  conquête  de  la  haute  Birmanie,  les  ha- 
biles dispositions  du  traité  de  1896,  l'occupation  momentanée 
de  Muong-Sing,  et,  en  dernier  lieu,  la  ligne  Koun-loun-Ferry- 
Lo»-tchéou  et  le  raid  du  Thibet  me  semblent  assez  symptoma- 
tiques  et  assez  justificatifs  de  mes  craintes  et  de  mes  prévi- 
sions. 

Ainsi  peûse,  d'ailleurs,  un  vétéran  de  Cochinchine,  M.  Van- 
delet,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Pnom-Penh, 
et  avec  lui  un  des  doyens  de  nos  administrateurs  coloniaux, 
M.  Laurent  Léon,  ancien  agent  pohtique  dans  les  postes  fron- 
tières de  Xieng^Không  et  de  Xieng-Sen,  entré  depuis  phis  de 
vingt  ans  dans  le  corps  des  services  civils. 

M.  Laurent  est  cet  administrateur  avisé  qui,  dès  qu'il  eut 
coonarissanee  du  néfaste  traité  franco^sianaois  de  1902,  poussa 
dè'là^s  un  vibrant  <«  garde  à  vous  !  >»  Ce  cri  d'alarme  fit  écho 
au 'Partemeint. Porté  en  haut  Keu  par  la  voix  autorisée  des  chefs 
dti  parti  colonial,  Tavertissement  fut  entendu,  et  notre  minis- 
tre ées  Affaires  étrangères,  mieux  informé,  rapporta  te  traité. 
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auquel  manquait  encore,  du  reste,  la  ratification  légale  des 
Chambres. 

Il  y  a  quelques  semaines  à  peine,  un  nouveau  traité  était 
signé  avec  le  Siam.  Est-il  plus  avantageux  que  le  précédent  ? 
Assurément.  En  tout  cas,  il  est  sans  conteste  moins  nuisible  el 
semble  parer  à  quelques-unes  des  conséquences  désastreuses 
du  pacte  de  1902,  sans  les  conjurer  toutes  cependant  ;  car,  à 
travers  le  texte  broussailleux  de  la  nouvelle  convention,  je 
soupçonne  fort  le  négociateur  siamois  d'avoir,  avec  sa  ruse 
bien  connue,  considérablement  atténué  les  concessions,  peut- 
être  plus  apparentes  que  réelles,  consenties  par  la  cour  de 
Bangkok.  La  question  vaut  d*être  étudiée  de  près  et  à  loisir. 
En  attendant,  Tadministrateui^  colonial;  M.  Laurent,  à  qui 
nous  venons  de  demander  son  avis,  reconnaît  de  prime  abord 
avec  nous,  que  la  délimitation  établie  d'après  la  ligne  du  mé- 
ridien ne  saurait  donner  des  résultats  aussi  précis  que  celle 
établie  par  le  procédé  plus  rationnel  du  tracé  suivant  le  régime 
orographique  et  hydrographique  du  pays  ;  que  la  zone  d'in- 
fluence, grâce  à  la  police  siamoise  et  aux  tribunaux  indigènes, 
échappera  encore  en  partie  à  notre  action  ;  que  le  port  el  la 
baie  de  Krat,  anciennes  dépendances  du  Cambodge  et  partant 
soumis  de  droit  à  notre  autorité,  ne  constituent  pas,  à  propre- 
ment parler,  une  cession  consentie  par  le  Siam  en  notre  faveur 
et  ne  sont  pas  par  conséquent  une  compensation  suffisante  à 
l'évacuation  de  Chantaboum...  etc..  Et  puis,  nous  dit  notre 
interlocuteur,  ces  Danois  dont  le  traité  stipule  avec  tant 
de  soin  le  maintien  à  la  tête  de  la  gendarmerie  siamoise,  ne 
me  disent  rien  qui  vaille... 

Qu'allons-nous  faire  en  présence  d'une  situation  (nous  par- 
lons de  l'attaque  du  Yunnan  et  du  Yang-tsé  par  les  Anglais) 
qui  menace  si  directement  nos  intérêts  et  notre  prestige  en 
Extrême-Orient  ? 

Une  politique  véritablement  agissante  peut  seule  sauvegar- 
der notre  établissement  indo-chinois  et  nous  ménager  une  po- 
sition favorable  pour  l'heure  du  démembrement  inévitable  de 
l'Empire  chinois  :  tandis  que  le  gouverneur  général  de  notre 
établissement  poussera  activement  la  construction  du  dernier 
tronçon  de  la  ligne  ferrée  qui  doit  relier  le  Tonkin  au  Yunnan, 
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c'est-à-dire  la  voie  Lao-Kay — Yunnan-Sen,  nos  représentants 
à  l'étranger  devront  revendiquer  hautement,  en  retour  des 
empiétements  britanniques  au  Thibet  et  au  Yunnan,  notre  li- 
berté d'action  dans  tout  le  bassin  du  Si-Kiang,  afin  de  préve- 
nir, par  l'occupation  du  Kouang-Toun  et  du  Kouang-Si,  toute 
séparation  entre  les  Chinois  de  Canton  et  nos  clients  indo-chi- 
nois qu'unissent  des  liens  commerciaux  très  étroits. 

A  défaut  de  cette  politique  d'action  immédiatement  et  réso- 
lument inaugurée,  les  trois  millions  de  couverture  de  notre 
voie  lerrée  Hanoï — ^Yunnan-Sen, voie  qui,  notons-le  en  passant, 
devient  chinoise  en  temps  de  guerre,  d'après  l'acte  de  conces- 
sion, auront  été  dépensés  en  pure  perte,  notre  établissement 
asiatique  deviendra  une  simple  enclave  au  milieu  des  terri- 
toires anglais  ;  et,  si  nous  voulons  un  jour  nous  relever  de  cette 
déchéance  aussi  humiliante  que  désastreuse,  nous  serons  ac- 
culés à  la  guerre  que  notre  département  des  Affaires  étran- 
gères a  le  si  grand  désir  d'éviter. 

E.  AUGŒR. 

Professeur  à  VEcole  navale. 


REVUE  POLIT.,  T.  XL 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA  mm  DOIT-ELLE  ElRE 

PRECEDEE  DUE  DECURATION? 


La  brusque  attaque  de  Port-Arthur  par  les  Japonais,  atta- 
que effectuée  sans  déclaration  et  qui  se  produisit  quelques 
heures  seulement  après  le  rappel  du  ministre  japonais 
accrédité  à  Saint-Pétersbourg  (1),  a  remis  en  vedette  une 
question  déjà  ancienne  et  qu'un  écrivain  respectueux  de  la 
tradition  se  garderait  d'omettre  dans  ses  ouvrages,  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'ouverture  des  hostilités  doit  être  précédée 
d'une  notification.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  montrer  l'impor- 
tance que  peut  avoir  dans  la  guerre  présente  la  solution  don- 
née à  cette  question. 

La  guerre  doit-elle  être  déclarée  ?  Expliquons  d'abord  quelle 
est  la  portée  de  la  question.  Personne  ne  prétend,  à  l'heure 
actuelle,  qu'il  y  ait  deux  sortes  de  guerre,  celle  qui  a  été  décla- 
rée et  celle  qui  ne  l'a  pas  été,  ni  que  les  hostilités  intentées 
sans  notification  préalable,  puissent  être  regardées  comme  un 
acte  de  brigandage  ou  de  piraterie,  exposant  son  auteur  à  être 
mis  au  ban  des  nations.  Non.  Il  est  bien  certain  que  le  belli- 
gérant qui  n'a  pas  fait  de  déclaration,  est  cependant  un  belligé- 
rant régulier.  En  celte  qualité,  il  peut  revendiquer  contre  son 
adversaire  les  droits  que  l'usage  des  nations  ou  la  lettre  des 
traités  confèrent  au  belligérant.  Citons  un  exemple  :  La  Russie 

(1)  La  rupture  des  relations  diplomatiques  et  le  rappel  des  ambassadeurs 
qui  faisaient  présager  la  guerre,  mais  n'équivalaient  pas  à  une  déclaration, 
sont  du  6  février.  L'attaque  de  Port-Arthur  a  eu  lieu  dans  la  nuit  du 
8  au  9.  Quelques  jours  plus  tard  le  Japon  a  communiqué  une  note  aux 
puissances  pour  colorer  sa  conduite.  Il  se  plaint  notamment  de  la  lenteur 
mise  par  la  Russie  à  lui  répondre,  mais  un  moyen  très  simple  existait 
d'éviter  ces  atermoiements,  c'était  l'envoi  d'un  ultimatum. 
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et^le  JapcHi  s<mt  V«ied;f  autre  donataires  ée  te  C€»rv«»tiOD  de 
G^i&ve^  dit2!ïaoûè  1864,  sur  Tftssistance  des  blessés  en  temps 
de  gimm^  h&  Bassie  ne  pourfseit  pae  repoussef  les:  oblifationisr 
que  cette  cemeiitiMt  ki  impose^  soos  le  (Mrétexte  qxie  les*  hoB* 
tihié&ï^aff9ttAp93  été  précéée&B  êlxme  dédtamtiK»! soût  pactica- 
lement  irrégulièires.  Les  généraux  russes  m  poiarraieat  pas 
davantage,  pour  le  même^  motif,  ref ifêeir  fa  vie  a«Ex^  prisonniers 
japonais.  lia  n^en^  ont  cka  teste  sMiratte-  envie.  Hs  onft  raisien  et 
agisse»*  cenfermémMit  a«  drait. 

il  n'en  A«  pas  autoeaient  daas  tes*  rapp^xrtsi  des  ftelUgéirants 
avec  tes  neiitreSvUnepQÎBsanôe  tierce  nedaurail  excipei^  de  cette 
cifecttistanee  de  Uk  Aos-déctaraliett  poclI^  se  seastradm:  aiuL  de^ 
voirs  que  sa  neutralité  lui  impose.  Elle  réetameffadt  en  vam 
cofilitek  visite,  la  saisie  et  mêmey  le  eas  édiéant,^  \m  confiscation 
de  ses  ijaimes  de  eommetGe.  Oit  lui  répondrait  (pi'Uiie  nation 
qui^  en  fait,  a  prisâtes  avmes  et  se  bat,  a  envers  et  contre  tous 
les  droite  d'un  beHfgérai»tv  Les  tri^narux  de  porises'  ^>lle  a 
constitués,  jiraissesat  drune  autorité  tégitime  ;  on  doit  s'indè- 
ner  devant  teuara  décidons,  powvu  lo^efois  q^'éHes  soiemt 
rendicies  en  cmiforn^té  de  ta  pratique  coBiimine  des  nation». 

Bl  eeev  marqfë^  nettement  la  différence  existant  entre  1^ 
usages  aneienB  et  les  nôtPO^  A«i  meiyett  â^  les  gucan^ea  étaient 
conduites  par  des  pirâces  ^  avaiient  été  aimés^  ehevaiiei^s  et 
se  faisaient  gloire  de  c^te  qualités  Un  roi  qm  aurait  abordé 
son  ennemi  sana  lui  avoir  envoyé  d'alM)rd!  ses  lettres  de  défi 
aurait  étd  dieqifaliâé  com^ne  le  serait  denos>  jours*  un  dMellâste 
qui  se  précipiteraitf  sur  soâ'  adversaire  sans  attendre  la  parole 
du  directeur  du  contât.  Or,  on  seit  que.  cette  peine  équivalait 
à  une  sorte  d^excommunicatiom.  Le  souverain  qui  Causait  en- 
cenrae  aui^ait  perda  le  droit  de:  compter  sur  If  assistance  de  ses 
pairs^  même  surla  fidélité  dé  seasujets.Cette  obligation! rigou- 
reuse  d'un  défi  était  une  belle  et  noble  coutume.  ËUe  n'existe 
phis,  mais  en  peut  la^  regretter  ;  on  peut  souhaiteir  au  moins 
qu'A  le  majestueuse  precédure  dur  défi  notifié  publiquement 
par  un  héraut,  se  substitue  l'habstudé  iavariabte  de  prévenir 
sott  a^fi^ersaire  par  la  voie  phis  rapide  et  plus  simple  de  l'ulti- 
maltar. 

Ar  noWe  épocfue  où  les  guerres  se  font  non  plus  en  cheva- 
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liers  mais  en  marchands,  il  semble  bien  que  le  seul  point 
de  vue  à  aborder  dans  la  discussion  d'une  semblable  question 
est  celui  de  Tutilité  :  n'est-ce  pas  le  seul  qui  soit  capable  de 
toucher  le  cœur  de  nos  hommes  d'Etat  ?  Essayons  donc  d'éta- 
blir le  bilan  des  profits  et  pertes  que  Ton  peut  rattacher  à  cette 
façon  nouvelle  d'entamer  les  hostilités.  Je  dis  <<  façon  nou- 
velle »  et  l'on  me  chicanera  peut-être  sur  ce  point.  Je  n'ignore 
pas,  en  effet,  que  cette  méthode  a  déjà  été  pratiquée,  au  xvra* 
siècle  notamment,  et  qu'elle  a  trouvé  chez  certains  auteurs 
anglais  la  plus  chaleureuse  adhésion.  Mais  on  pouvSit  s'ima- 
giner que  les  chefs  d'Etat  avaient  renoncé  à  ces  errements, 
reconnaissant  qu'ils  présentent  plus  d'inconvénients  que  d'a- 
vantages. Il  n'en  est  rien,  on  le  voit. 

Le  profit  d'une  attaque  soudaine  est  facile  à  apercevoir.  L'a- 
gresseur espère  en  finir  d'un  seul  coup  avec  son  ennemi  ou  du 
moins  lui  porter  un  coup  assez  sensible  pour  que  celui-ci  ne 
s'en  relève  jamais  complètement  :  c'est  une  perspective  fort 
tentante.  Il  ne  négligera  pas  de  la  colorer  d'un  prétexte  d'hu- 
manité :  il  alléguera  que  les  guerres  les  plus  courtes  sont  aussi 
les  moins  meurtrières  et  qu'ainsi,  en  abattant  dès  le  premier 
choc  la  puissance  adverse,  il  a  rendu  à  son  ennemi  lui-même 
un  service  signalé,  car  il  lui  a  épargné  les  perles  considéra- 
bles qu'une  longue  guerre  ne  manque  jamais  de  causer. 

Les  Japonais,  s'ils  s'élaient  rendus  maîtres,  dès  le  premier 
jour,  de  Port-Arthur,  ou  s'ils  avaient  poiu:  jamais  réduit  à 
l'inaction  la  flotte  russe,  pourraient  se  glorifier  de  ce  succès 
et  vanter  ce  service  rendu  à  la  cause  de  l'humanité.  Ils  n'ont 
certainement  pas  atteint  le  premier  de  ces  deux  objets,  très 
probablement  l'autre  non  plus.  En  quoi  cette  agression  sou- 
daine leur  a-t-elle  profité,  on  ne  le  voit  pas  et,  si,  avant  de  tirer 
le  canon,  ils  avaient  envoyé  un  ultimatum,  leur  situation  ne 
serait  pas  différente  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 

Est-ce  à  dire  que  le  procédé  employé  par  eux  ait  été  insigni- 
fiant et  inoffensif  ?  Nullement,  car  nous  allons  voir  maintenant 
en  quoi  il  a  été  nuisible.  Tout  d'abord,  attaquer  alors  que  les 
négociations  diplomatiques  sont  en  cours  et  qu'une  réponse 
attendue  a  été  expédiée  et  n'est  point  encore  arrivée,  c'est  fer- 
mer délibérément  la  porte  à  toute  espérance  d'arrangement 
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amiable.  Cela  est  Tévidence  même  et  Tobservation  a  son  impor- 
tance ;  tant  qu'une  guerre  ne  se  fait  pas,  il  n'est  pas  certain 
qu'elle  se  fera.  Quelqu'acrimonie  qu'aient  prise  les  relations 
entre  voisins,  il  suffît  parfois  d'un  hasard  heureux  ou  d'une 
intervention  habile  pour  tout  sauver  au  dernier  moment.  Mais 
on  concédera  que  dans  le  cas  présent  cet  espoir  était  faible  et 
que,  parmi  les  gens  informés,  ceux-là  seuls  croyaient  à  la 
paix  qui  fermaient  les  yeux  pour  ne  pas  voir. 

Mais  il  y  a  plus.  On  peut  toujours  espérer,  au  cours  d'une 
guerre,  qu'à  la  première  occasion  favorable  un  médiateur  se 
présentera  désireux  de  concilier  les  adversaires.  Ne  voit-on 
pas  combien  cette  chance  devient  moins  grande  lorsque  la 
guerre  a  été  engagée  subitement  et  avant  que  les  ressources 
de  la  diplomatie  aient  été  épuisées  ?  Que  répondra  le  média- 
teur à  la  Russie,  si  celle-ci  lui  objecte  que  l'on  ne  traite  pas 
avec  un  adversaire  qui  n'inspire  pas  de  confiance  ?  Par  quelles 
raisons  convaincre  de  l'opportunité  d'un  arrangement  un  sou- 
verain qui  sait  qu'à  la  première  occasion  favorable  il  courra 
le  risque  d'une  attaque  inopinée  ? 

Le  philosophe  Kant  énonce  dans  son  Projet  de  paix  perpé- 
tuelle (Zum  ewigen  Frieden)  cet  axiome  fort  sage  :  «  il  ne  faut 
rien  faire  pendant  la  guerre  de  ce  qui  peut  rendre  plus 
difficile  le  retour  de  la  paix  ».  Donc  aussi  ne  faut-il  pas  com- 
mencer une  guerre  sans  déclaration,  car  évidemment  on  rend 
plus  ingrat  par  cela  seul  le  rôle  des  amis  communs  qui  tente- 
raient de  s'entremettre  entre  les  adversaires. 

Le  retour  à  la  paix  ne  sera  pas  seulement  plus  difficile,  la 
paix  elle-même  portera  la  peine  de  cette  faute  initiale  et  ne 
pourra  peut-être  se  conclure  qu'à  des  conditions  plus  lourdes. 
Quelle  sera  l'issue  de  cette  guerre  ?  Nul  n'en  sait  rien.  Peut-être 
le  Japon  verra-t-il  son  audace  couronnée  de  succès,  peut-être 
aussi,  écrasé  par  les  forces  prépondérantes  de  son  formidable 
adversaire,  en  sera-t-il  réduit  à  implorer  la  paix.  Il  compren- 
dra alors  la  lourde  faute  qu'il  a  commise.  Lors  de  la  discus- 
sion des  articles  du  traité  de  paix,  le  vaincu  se  trouve  le  plus 
souvent  à  la  merci  de  son  adversaire  et  celui-ci  a  beau  jeu 
pour  donner  satisfaction  à  ses  ambitions.  11  ne  faut  à  cela  que 
dès  prétextes.  Quel  prétexte  est  plus  plausible  que  ce  fait  d'une 
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guerre  ^^)OHUl^el)cée  mas  idédaration  ?  La  Baasie  allè^oeni  ie 
danger  epie  iui  fait  coork*  -un  vowin  aussi  proche  ea  «oas  de  «on- 
fiit.  EUe  demaiidera  à  èbre  pra*é^  oonlre  les  fiacarsiane  im- 
iûtes,  garaalie  des  œops  de  mam  donft  elle  peut  iètue  Tobjet. 
£t  robseorvateur  le  pkis  tnpartîail  ne  pourra  ^poirt  taxer  ses 
craîakes  de  chiméricfues  ;  à  prâie  iui  eera-t-ii  loiaifaie  de  fienaer 
^u^ette  «ait  tirer  avantage  die  ses  ap^aréhenaîons  passées.  Alors 
il  ne  suffira  plus  i  k  Russie  que  sa  situation  ea  Maarichovie 
ail  été  reconnue  et  ooasoliéée,  que  le  ^ort  de  la  Garée  «oit  réglé 
suivant  ses  (Msirs  ;  eUe  exigera  que  le  iapon  «e  iMse  peUt  ^t 
sacrifie  sa  récente  puissance^  «Ue  T-exigepa  dans  TiartérM  de  la 
paiK  universeHe.  Â  brusquer  les  choses,  le  Japon  n'a  tien 
gagmé  :  il  peut  perdre  beaucoup  à  avoir  osé  de  tant  de  précipi- 
tation. 

Tel  est  iiésucné  ^n  peu  de  nuats  le  bilan  que  &ous  «vions  an- 
noncé :  les  pertes,  ^n  le  voit,  y  dépassent  singdièreaBiext  les 
{^ns  ^  la  «dadriae  de  l'intérêt  se  trouve  d'aeeond  cette  fois 
avec  les  lois  de  l'honneur. 

La  question  n'est  pas  encore  épuisée  par  là,  «A  si  maintenant 
drt  rapporta  des  deux  belUg^ants  nous  passons  à  ia  iconsidé- 
ration  des  ;grAnds  intérêts  du  saonde,  nous  la  voyons  preMbre 
un^  anféilude  fK>uvelle,  une  ionporlaifece  plus  igmnde  encore. 
Oh  fait  grand  bruit  de  nos  jours  autour  des  idées  de  paix 
«miversalle  ::  à  aucune  auetne  époque,  ^  .ce  a'^est  |)e«t-èia?e  4  ia 
areilLe  de  la  Eiévohition  française,  elles  n'ont  reaooniné  il'aa»si 
fougueux  adeptes.  N-os  nadern^  nestauneuleurs  du  culte  esciv- 
sif  de  laraisiM  ne  s'expliquantpasleiurimpuissanceiàiempâcher 
les  gudrres  d'éclater  :  Ûs  s'en  consolent  en  jetanl  l'anntbÉsne  sur 
c#uK  qui  refusent  de  présure  pour  salasse  tes  écarts  àt  ieur 
imagination,  sur  le  droit  international  t*out  d'abord,  car  peut'^m 
(Parler  d'un  droit  inlernaiional  qui  ne  défend  mâma  pas 
*ux  peoiple»  de  se  combattre  ?  On  peut  prêter  une  loâ  aven^  à 
ces  idées,  mais  on  ne  peut  pias  avancer  qt»  la  pratéqua^  las  ait 
^cone  confîmiéôs.  Le  droit  international  s'esi  tenu  juaqn'ici 
UAn  de  ces  théories  crei^es  let  décevantes.  Il  n'ap^oifve  pas 
la  guerre,  mais  il  sait  qu'il  ne  parviendra  pas  à  la  détruire. 
Plus  modeste  et  plus  avisé,  il  tend  seidomeni  à  limiter 
les  maux  de  la  gu^re,  à  la  rendre  moins  inéqiienie,  tnoins 
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cruelle,  plus  <:ourte  s'il  le  peut.  L'usage  de  ta  dédaratkm  de 
guerre  rentre  bien  dans  sïm  esprit  et  ses  représentants,  en 
grande  majorité,  proclament  cet  usage  confora^  au  droit. 

Pourquoi  cette  opinion  î  Parce  que  les  guerres  sans  décla- 
ration, si  elles  se  généralisent,  aboutiront  &  rendre  plus  fré- 
quentes les  hostilités  enb^  peuples.  Il  est  aisé  de  s'en  rendre 
compte.  S'il  est  ^abU  par  l'usage  des  nations  que  l'on  ne  fait 
pas  la  guerne  sans  en  c^oncer  la  Yolonté  à  son  ennemi,  on 
gagnera  à  cette  loi  la  certitude  de  n'être  pas  attaqué  à  l'im- 
proviste.  Quelque  prudent  qu'il  soit,  un  souverain  ami  de  la 
paix  se  bornera,  aux  époques  de  crise,  à  tenir  ses  troupes 
prêtes  il  partir  au  prunier  signal,  il  ne  les  lancera  sur  son  ad- 
versaire qu'après  notification  laite  par  ce  dernier,  de  son  inten- 
tion d'ouvrir  les  hostilités.  Que  ce  souverain  puisse  redouter  au 
contraire  de  se  voir  attaqué  à  la  première  occasion  favorable, 
sa  prudence  même  lui  commai^era  de  prendre  les  devants  et 
d'enrvahir  le  territodre  ennemi  pour  épargner  à  son  propre  ter* 
ritoire  tes  risques  d'une  mvasion.  Frédéric  II  de  Prusse  s'est 
fait  absoudre  de  sa  mainmise  sisr  la  Silésk  en  alléguant  les 
craintes  que  lui  causait  la  politicfue  de  VAntridie.  Combien,  à 
tort  ou  i  raison,  n'hésiteraient  pas  à  couvrir  de  ce  j^étexte  les 
desseins  de  leur  ambition  ? 

n  est  banal  i  l'heure  présente  de  se  plaindre  de  notre  état 
de  paix  armée  et  du  kmrd  fardea»  qu'il  fait  sapporter  A  toirtes 
les  grandes  nations.  Ces  craintes  sont  foftdéaB  enelM  etper* 
sonne  ne  penl  contester  que  raccroissement  incessant  des  char- 
ges militaires  ne  soit  pour  une  part  respcmsaUe  de  l'instabâité 
et  de  ragîtation  qui  cmistitueitt  dans  notre  vie  sociale  actuelle 
un  véritable  fléau.  Ici  encore  la  question  de  la  déclaration  de 
guerre  a  sa  place  et  son  influence.  Si  la  coutume  vient  à  s'éta- 
blir de  commencer  des  guerres  sans  dédaration,  rinsécurilé 
générale  en  deviendra  fata(em<mt  plus  grande  et  les  Etats  au- 
nnrt  à  prendre,  pour  se  garantir,  de  plus  minutieuses  précau- 
tioifê.  Une  nation  devra  perpétuellement  demeurer  dans  Téveil 
ob  est  une  araaée  en  présence  «de  i'ennemi.  Il  ne  lui  raffira  pas 
d'êtreen  armes  ;  ses4a*mas  devront  être  chargées,  prêtes  i  faire 
feu  et,  à  la  moindre  manifestation  hostile,  pour  un  geste  dou- 
teux ou  mal  interprété,  ces  armes  partiront  et  la  geerre  aeri^ 
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engagée.  La  récente  tentative  faite  par  le  tsar  Nicolas  II  pour 
mettre  fin  à  cettd  outrance  d'armement  a  échoué  et  nous  de- 
vons nous  résigner  à  porter  encore  ce  fardeau  :  au  moins  ne 
faisons  rien  pour  l'aggraver,  et,  lorsque  le  droit  international 
nous  dit  qu'une  guerre  ne  doit  pas  être  engagée  sans  déclara- 
tion, sachons  reconnaître  dans  son  verdict  la  pensée  juste  et 
humaine  qui  l'anime,  sachons  voir  que  sa  modestie  n'est  pas 
un  aveu  d'impuissance,  mais  le  témoignage  d'une  saine  intel- 
ligence des  remèdes  que  l'on  peut  apporter  aux  maux  de  l'hu- 
manité. 

Faisons  une  dernière  observation.  On  est  surpris  de  voir 
combien  les  nations  qui  ne  craignent  point  de  heurter  des  usa- 
ges anciens  et  fondés,  se  montrent  imprévoyantes  et  oublieuses 
de  leurs  propres  intérêts.  Le  Japon  est,  comme  l'Angleterre, 
une  puissance  essentiellement  maritime,  et  peut  dire,  plus  jus- 
tement que  toute  autre,  que  son  avenir  gît  sur  les  flots.  Comme 
l'Angleterre,  le  Japon  donne  l'exemple  d'hostilités  commen- 
cées sans  déclaration  de  guerre  et  fait  défendre  par  ses  juris- 
consultes cette  thèse  singulière  (1).  Cette  conduite  semble  de 
sa  part  souverainement  imprudente.  Dans  la  guerre  terrestre, 
on  peut,  par  surprise,  passer  un  fleuve,  enlever  les  premiers 
postes  de  l'ennemi,  peut-être  occuper  un  ville  ;  on  peut  au  plus 
par  une  vive  canonnade  s'emparer  d'une  forteresse.  Mais,  c'est 
là  tout  le  succès  que  l'on  est  en  droit  d'espérer,  et  la  marche  de 
l'armée  sera  bientôt  arrêtée  par  un  ennemi  averti  et  rangé  en 
bataille.  En  est-il  de  même  dans  la  guerre  maritime  ?  Nulle- 
ment. Ici,  les  dommages  causés  par  une  attaque  inopinée  se- 
ront parois  incalculables.  Un  Etat  peut  avoir  la  plus  belle  flotte 
du  monde  et  la  voir  détruite  en  quelques  quarts  d'heure  par 
une  flotille  de  torpilleurs  ou  de  sous-marins,  si  ceux-ci  ont  été 
assez  bien  servis  par  les  circonstances  pour  aborder  l'adver- 
saire sans  attirer  l'attention.  Le  Japon  espérait  un  succès  sem- 
blable de  son  initiative  :  ce  succès  il  ne  l'a  pas  atteint,  mais, 
parce  qu'il  l'a  tenté,  il  s'est  interdit  de  protester  contre  l'acte 
de  l'ennemi  qui  viendrait,  secrètement  et  avant  toute  notifi- 
cation, couler  par  quelques  projectiles  bien  dirigés,  les  plus 

(1)  Nagao  Ariga,  la  Guerre  sino-japonaise  au  point  de  vue  international, 
p.  12  et  suîv. 
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beaux  navires  de  sa  flotte.  L'exemple  donné  est  dangereux  et 
bien  tentant  :  ne  serait-ce  pas  le  vrai  moyen  d'en  finir  d'un  seul 
coup  avec  la  puissance  navale  d'un  concurrent  ? 

L'illustre  Jérémie  Bentham  (1)  qui  écrivait  à'  la  fin  du  xvra* 
siècle,  était  loin  de  partager  les  idées  des  hommes  d'Etat,  ses 
compatriotes,  touchant  les  guerres  sans  déclaration.  Il  n'hé- 
sitait pas  à  affirmer  qu'à  procéder  ainsi,  un  peuple  montre  à  la 
fois  sa  Iftcheté  et  sa  crainte.  Le  jugement  est  dur,  mais  on  ne 
dira  pas  qu'il  soit  entièrement  immérité. 

A.  PiLLET. 

Professeur  à  la  Faculié  de  Droit  de  Paris, 


(1)  Principles  of  international  law.  Essay  IV.  A  plan  for  nniversal  and 
perpétuai  peace. 
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Le  développeroenl  considérable  que  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  ont  pris  depuis  rentrée  en  vigueur  de  la  loi  du  1**  avril 
]  898  et  le  rôle  qu'à  bon  droit  elles  prétendent  jouer  dans  Torga- 
^isation  générale  des  retraites  ouvrières,  donnent  à  une  défi- 
nition précise  du  caractère  de  ces  associations  un  intérêt  À  la 
fois  actuel  et  pratique.  Aussi  bien  Tutilité  d'une  pareille  défini- 
tion n'est  pas  du  domaine  exclusif  de  la  théorie  :  d'une  part, 
elle  est  indispensable  à  la  détermination  des  règles  qui  doivent 
présider  à  la  transformation  des  Sociétés  existantes  ou  à  la 
création  des  Sociétés  nouvelles  ;  d'autre  part,  elle  peut  seule 
dissiper  ou  prévenir  des  divergences  d'opinions  et  des  malen- 
tendus qui  seraient  de  nature,  s'ils  s'aggravaient  ou  se  perpé- 
tuaient, à  compromettre  l'essor  et  peut-être  l'avenir  de  la 
mutualité.  Les  uns,  en  effet,  voient  essentiellement  dans  les 
sociétés  de  secours  mutuels  des  institutions  appelées  à  resser- 
rer les  liens  de  solidarité  entre  les  travailleurs  d'une  même 
profession  ou  d'une  même  contrée  :  ils  demandent  à  ces 
Sociétés  de  pourvoir  aux  allocations  que  réclament  les  infor- 
tunes de  leurs  membres,  mais  ils  limitent  ces  allocations  aux 
ressources  actuelles  des  Sociétés,  qui  doivent  s'abstenir  de 
tout  engagement  ferme,  et  ils  attendent  la  constitution  des 
ressources  moins  de  l'effort  accompli  par  le  sociétaire  que  des 
libéralités  des  membres  honoraires  et  des  subventions  de 
l'Etal.  Pour  d'autres,  les  ouvriers  qui  se  rapprochent  au  sein 
de  la  mutualité  sont  groupés  par  un  intérêt  financier  plutôt 
que  par  un  intérêt  moral  :  les  Sociétés  de  secours  mutuels  doi- 
vent garantir  des  allocations  définies  à  l'avance  au  prix  d'un 
sacrifice  précis  demandé  au  sociétaire.  En  un  mot,  pour  carac- 
tériser ces  opinions  extrêmes,  on  peut  dire  que,  dans  Tune,  les 
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Société  de  secours  niitiieis  poursiBWOt  an  bul  id'#0sistance 
et  que,  dans  Tautre,  elles  relèvent  de  TasBUcaiice. 

A  no6  yevx,  c'est  dans  la  loi  du  1"^  ^nrril  1S9B  >qiie  doit  être 
cJienrhée  la  définitiom  du  caradère  des  ft^ciétés  de  secours  bwu- 
tuelB.  AxLX  termes  de  Tartide  1^  de  cette  ici,  mies  Soisiétés  de 
secours  aiutuds  sent  des  associations  de  prévoyance  ^  dont  le 
tet  mique  ou  cmnpleie  est  prévu  par  le  lé^nsiatemr,  qui 
distingue  un  -ou  phâieurs  dïjels  essentiels  et  lObs  oiijets  lacces- 
soins  de  ia  Société,  fîrécisant  ces  indtcatéons  de  la  Joi,  tes 
statuts-modèles  rédigés  par  le  nimstèore  de  riaténeur  «asi- 
gnent  aux  Sociétés  appixnn/ées  l'im  des  objets  snivasts  : 

A.  A  titre  principal  : 

V  Fmirair  les  soins  iiédicaag  et  ies  médicameafe  néces- 
saires aux  BÈSsràmes  psrtkapants  midades  ou  Messes  ; 

2^  Leur  furyer  une  indeouîîté  pendant  la  durée  de  l'incapacité 
de  tmvail^  diie  aux  madadies  ou  aux  blessures  dont  ils  peuvent 
6t»  jÉteinis  ; 

3^  Lbut  coostiéoer  des  penskms  de  retraite  et  leur  dcnoner 
des  allocaytioBs  animeUes  nenouwlaUes  ; 

i"  Fournir  à  leor  famille  ies  «oins  médicaux  et  les  médii»- 
ments  nécesaainos  ; 

&*"  Accorder  aux  membres  paitticipants  malades,  blessés  ou 
infirmes  et  à  leur  laoaiUe,  len  cas  de  besoins  uorgeats,  des  se- 
tours  exeeptionneis  ; 

6*  Pourvoir  à  leurs  funi^raiUes  ; 

7^  CcmtrAcier  à  leur  proâldes  assurances  coUectrres  on  indi- 
vîduetie8<€A  cas  de  vie  et  de  décès  ; 

$"*  Allouer  des  secours  aux  ascendants,  aux  veaâs,  aux  veu- 
ves ou  orphelins  de  leurs  membres  partictpanis  décédés  ; 

£.  A  titre  accessoire  : 

V  Créer  des  cours  professionnels  au  profit  de  leurs  mem- 
bres ; 

2*  Etablir  un  office  gratuit  pour  le  placement  de  ceux-ci  ; 

3"  Leiu"  payer  une  allocation  en  cas  de  chômage  involon- 
taire. 

Lsi  loi  de  1888  ne  se  borne  pas,  du  reste,  à  établir  entre  ces 
deux  catégories  de  buts  la  dis(incti<»i  qni  sépare  Taccessoire 
du  principal  :  elle  exige,  en  outre,  «que  les  dépenses  afiérenles 


Digitized  by 


Google 


60  LA   3IUTCAL1TÉ    ET   L^ASSUBAKCC 

aux  trois  derniei's  objets  soient  couvertes  par  des  cotisations 
ou  recettes  spéciales. 

De  rénumération  qui  précède,  ressort  la  part  importante  que 
le  législateur  a  prétendu  donner  à  l'assurance  dans  le  fonction- 
nement des  Sociétés  de  secours  mutuels  ;  celle  préoccupation 
s'affirme,  d'ailleurs,  par  les  derniers  termes  de  l'article  2  de  la 
loi  qui  disposent  que  «  les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont 
tenues  de  garantir  à  tous  leurs  membres  participants  les 
mêmes  avantages  sans  autre  distinction  que  celle  qui  résulte 
des  cotisations  fournies  et  des  risques  apportés  ». 

Le  rôle,  à  proprement  parler  financier,  que  la  loi  de  1898  as- 
signe aux  Sociétés  de  secours  mutuels,  n'est  pas  le  seul  qui 
leur  soit  échu  :  elles  ont  également  un  rôle  social  à  remplir. 
Elles  rapprochent  les  hommes  en  même  temps  que  les  intérêts  ; 
elles  comportent  la  pratique  journalière  des  sentiments  d'abné- 
gation et  de  fraternité  ;  le  nom  même  de  mutualité  éveille 
l'idée  de  bienfaisance  et  de  solidarité  en  dehors  des  combinai- 
sons techniques  de  l'assurance.  Elles  procèdent,  en  outre,  de 
l'effort  libre  et  spontané  de  l'initiative  individuelle,  que  féconde 
et  vivifie  la  puissance  de  l'association.  Elles  peuvent  enfin  ap- 
pliquer leurs  ressources  à  de  grandes  œuvres  sociales,  telles 
que  la  lutte  contre  l'alcoolisme  et  contre  la  tuberculose  et 
l'amélioration  de  l'hygiène  de  l'habitation. 

Les  services  que  ces  Sociétés  sont  appelées  à  rendre  dans 
le  cadre  dont  nous  venons  de  tracer  les  limites  d'après  les 
dispositions  de  droit  et  d'après  les  constatations  de  fait,  se  ré- 
fèrent aux  diverses  crises  de  la  famille  ouvrière  :  maladie,  acci- 
dents, vieillesse,  invalidité,  décès  prématuré  du  chef  de  famille, 
chômage  involontaire. 

Il  importe  d'examiner  la  fonction  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  dans  chacune  de  ces  éventualités. 


I.  —  Maladie. 

C'est  peut-être  en  matière  de  secours  de  maladie  que  le  rôle 
social  de  la  mutualité  est  le  plus  justifié  et  le  plus  étendu  :  l'al- 
location des  soins  médicaux  et  surtout  la  fourniture  des  médi- 
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camenls  comporlent  une  élasticité  et  une  variété  que  Tinterven- 
tion  de  mutualistes  pratiquants  et  dévoués  parait  seule  capable 
de  réaliser  ;  d'une  part,  au  secours  matériel  l'humanité  recom- 
mande d'associer  le  secours  moral  de  la  consolation  qu'ap- 
porte la  visite  d'un  associé,  d'un  camarade  ;  d'autre  part,  les 
abus  de  la  simulation,  si  redoutables  pour  les  caisses  de  mala- 
die, ne  sauraient  être  plus  efficacement  prévenus  ou  réprimés 
que  par  les  délégués  de  la  Société  en  qui  le  malade  doit  recon- 
naître un  de  ses  pairs  et  dont  il  ne  saurait,  par  suite,  contester 
ni  l'expérience  ni  le  désintéressement. 

Toutefois,  l'organisation  des  secours  de  maladie  ne  peut 
s'afïranchir  des  règles  de  l'assurance.  Les  législateurs  étran- 
gers n'ont  pas  admis  que  ces  règles  fussent  méconnues  par  les 
caisses  de  maladie  dont  ils  prévoyaient  l'institution  obli- 
gatoire ou  facultative.  C'est  ainsi  qu'en  Autriche  les  alloca- 
tions aux  malades  sont  fournies  soit  par  les  caisses  de  maladie 
assujetties  à  la  loi  d'assurance  obligatoire  du  30  mars  1888  soit 
par  les  caisses  de  secours  enregistrées  soumises  à  la  loi  du 
10  juillet  1892  :  or,  les  statuts-modèles  publiés  par  le  gouver- 
nement autrichien,  tant  pour  les  premières  que  pour  les  se- 
condes, prévoient  que  la  cotisation  à  la  caisse  doit  varier  avec 
l'âge  d'entrée  du  sociétaire  dans  l'association,  et  ils  donnent 
à  titre  d'exemple  les  tarifs  de  cotisations  ci-dessous. 

l»  Caisses  d'assurance  obligatoire. 


ColiMlieas  à  exiger,  en 

pour  100  du  salaire, 

des  membres 

(en  kreazen) 
arrrani  de  btse    . 
aucftlcolduMCOurs 

donl  l'âge  élail.  Ion  do  leur  eniréc  a 

la  caisse 

ioiëheur  ou 

compris  entre 

compris  entre 

supérieur 

en  argent 

égal  à  iO  ans 

40  cl  30  ans 

50  et  60  au4 

àCOans 

30 

2.2 

2.6 

3 

3 

40 

1.9 

2.3 

2.7 

3 

50 

1.7 

2 

2.5 

3 

60 

1.5 

1.9 

2.4 

2.9 

70 

1.6 

1.9 

2.3 

2.8 

80 

1.5 

1.8 

2.3 

2.7 

90 

1.4 

1.8 

2.2 

2.7 

100 

1.3 

1.8 

2.2 

2.7 

150 

1.3 

1.6 

2.1 

26 

200  1.2  1.5  2.0  2.6 

Ces  cotisations  correspondent  au  taux  minimum  des  secours 
légaux  qui  comporlent,  outre  la  gratuité  du  traitement,  un  se- 
courspécuniaireégalàôO  %  du  salaire  pendant  vingt  semaines 
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aui  noÎBS  ei  une  dlocaticNi  funéraire  égale  à  vmgt  fois  le  Mdâire 
quotidim  ;  elles  deîveal  ëtre^  d'aflleors,  oorajorées  de  k  cotisa- 
tioQ  patronale  qui  est  nsoikié  nModre. 

2»  Gaiiaes  d'assuianca  facultatiTe» 

Calbatiftti  atfmwiftlU  à.t»i<fr  yovr 


Age  du  membra  quoUdieo  do  gratuil^         pécuniaire  de' 

Wm dèi M» eaWa  -^ —       im         .  !■       — >-*  <to Utiti        '  "^i  .        im  ~ — ■ 

à  la  caisse  50  hr.    I  florin      2  fforini       ment    fO  ff.       20  (T.    30  fl. 

kreuzera  Er.             kr.            Lr.  kr.  kr.  kr. 

30  ans  et  au-dessous. . . .        2a  4&          80          10  ^  4  0 

Dft  ai  à.  fiO  ans ao  601fl.  20k.âû  3  û  9 

De  51  à  60  ans 45  90    1  fl.  80  k.    30  5  10  15 

De  même,  en  Belgique^  où  les  Sociétés  mutuabste»  prati- 
quent exePosivemenl  le  service  des  secours  de  maladie^  te 
sottdf  de  propager  les  «étions  d^'assurance  pairmi  les:  «dnflMs- 
trateors^  de  ces  Sociétés  ressort  de  la  Ifeclnie  du  BaUetim  de  kt 
Pfif^offmict  {l).  On  y  tïïmsfve,  en  partieulie*,  de  très  înaportasls 
et  très  instructifs  déyeloppements  sur  la  comptahiiifeé  des  So- 
ciétés  et  sur  Fétablisssnm»!  et  Tusage  des  tables  de  morbi- 
dité. 

Dms  ce  dernier  ordre  d'idées,  tes  pouvoirs  puMies  et  les  amh 
tuaiistes  français  semblent  d'accord  pour  fcftter  la  conkcfîonde 
tables  qui  permettent  dfévaloer  tes  engageatents  respectifs  d)& 
la  Société  et  du  participant.  D'une  part,  le  budget  de  1904  con- 
tient au  chapitre  20  du  budget  du  ministère  de  Tlntérieur,  pour 
l'établissement  des  tables  de  mortalité  et  de  morbidité,  nae 
somme  de  30.000  francs.  D'autre  part,  dans  le  numéro  du  26 
décembre  1903  de  l'^yemr  de  la  MutuaUté,  M.  B.  Olivier  ré- 
clamait l'exécution  de  ces  tables,  afin  «  que,  aux  bases  précaires 
d'autrefois,  les  Sociétés  substituent  de  plus  en  plus  dans  leurs 
statuts  les  données  précises,  mathématiques  que  la  science 
va  mettre  à  leur  disposition.  » 

II.  —  AccmENTs. 
Le  législateur,  en  admettant  les  Sociétés  de  secours  mutuels  à 

(1)  Yoir  mftaimnnxt  BuUéÈm  de  la  Frénôymct^  1901,  p.  233  une  étude. 

fiur  Vapplication  des.  tables  de  morbidité  et  V interprétation  des  h\lans  des 
Sociétés  de  secours  mutneîs. 
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participer  au  service  des  hidemnités  d'accidents,  a  voulu  ga- 
rantir l'assistance  des  blessés  dans  des  conditions  qui  réalisent 
à  la  fois  la  vigilance  dans  l'administration,  la  rigueur  dans  le 
contrôle  des  secours,  et  Tharmonie  dans  les  rapports  entre  pa- 
trons et  ouvriers.  C'est  donc  essentielleinent  à  la  mission  so- 
ciale de  la  mutualité  que  se  réfère  l'intervention  des  Sociétés  en 
matière  de  réparation  des  petits  accidents  sel<Hi  les  conditions 
définies  par  Tarlicle  5  de  la  loi  du  9^  avril  1898.  Les  Sociétés 
mutualistes  n'échappent  pas  toutefois,  dans  ce  domaine,  à 
l'obligation  de  respecter  les  lois  de  Tassurance.  La  statistique 
montre  en  effet  que,  sous  le  régime  de  la  législation  française, 
la  garantie  du  risque  d'incapacité  temporaire  représente  33  % 
de  la  charge  totale  des  accidents  (1)  :  la  détermination  des  sa- 
crifices éventuels  des  Sociétés  mutualistes  et,  par  suite,  l'évahia- 
tion  des  ressources  correspondantes  à  constituer,  supposent  donc 
la  connaissance  des  éléments  qui  permettent  aux  compagnies 
d'assurances  contre  les  accidents  la  détermination  des  charges 
totales  imposées  par  la  réparation  des  accidents  du  travail. 


in.  —  Vieillesse. 

Si  Tatlribution  des  secours  de  maladie  par  les  Sociétés  mu- 
tualistes peut  admettre  des  tempéraments  à  l'application  ri- 
goureuse de  la  technique  des  assurances  et  si  les  services  ren- 
dus, dans  ce  domaine,  par  l'organisation  de  la  mutualité  sont 
de  nature  à  compenser,  même  au  point  de  vue  financier,  l'ab- 
sence de  données  scientifiques,  il  n'en  saurait  être  de  même  en 
matière  de  pensions  de  vieillesse. 

Sans  doute,  une  distinction  s'impose  entre  les  allocations 
renouvelables  qui  ne  supposent  aucun  engagement  de  la  So- 
ciété et  les  pensions  garanties  qui  constituent  de  la  part  de  la 
mutualité  une  promesse  à  laquelle  elle  doit  faire  honneur.  Nous 
excluons  à  ce  titre  le  système  du  fonds  commun  dont  nous 

(1)  Voir  la  déposition  de  M.  Jouanny,  faite  le  7  février  1903  à  la  Com- 
missîon  dn  Sénat  diargée  de  Pétnde  de  la  législation  des  accidents,  au 
nom  de  la  délégation  du  Comité  central  des  Chambres  syndicales  et  de 
FAHiance  syndicale  (Recueil  des  procès-verbaux  des  séances  du  Comité  cen- 
tri^  des  Chambres  syndici^es,  1909,  p.  74.) 
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avons  montré  ailleurs  (1)  les  inconvénients  et  auquel  nous  per- 
sistons à  préférer  le  système  du  livret  individuel.  Nous  ferons 
remarquer,  du  reste,  que  Tun  des  avantages  de  l'emploi  du 
fonds  commun  sur  le  livret  individuel,  avantage  qui  consistait 
dans  l'octroi  d'un  taux  d'intérêt  de  faveur  4  1/2  %  attribué  par 
la  loi  du  V  avril  1898  aux  fonds  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  disparaît  depuis  que  l'arrêté  du  ministre  de 
l'Intérieur  du  3  septembre  1903  a  décidé  que  les  pensions  de 
retraite  qu'accordent  les  Sociétés  de  secours  mutuels  par  l'in- 
termédiaire de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  seront  à  l'ave- 
nir servies  sur  le  taux  de  4  1/2  %  au  moyen  d'une  majoration 
donnée  par  l'Etat  :  la  Caisse  nationale  ne  pouvant  d'ailleurs 
allouer  qu'un  intérêt  de  3  1/2  %,  le  complément  de  rente  doit 
être  fourni  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le  crédit  inscrit  à  cet 
efïet  au  budget  du  ministère  de  l'Intérieur. 

Le  livret  individuel,  tel  qu'il  est  pratiqué  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  a  sans  doute  des  inconvénients  ;  nous 
les  avons  signalés  naguère  (2)  ;  sans  les  rappeler  ici,  nous 
croyons  du  moins  utile  de  résumer  la  solution  que  nous  avons 
proposée  en  vue  d'y  remédier  : 

1"  Pour  des  ouvriers  liés  à  un  patron  par  un  contrat  de  tra- 
vail, dans  le  domaine  d'une  loi  d'assurance  obligatoire  qui 
exige  des  versements  proportionnels  au  salaire, le  patron  serait 
chargé  de  tenir,  sous  le  contrôle  de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites, le  livret  dont  il  existerait  deux  exemplaires,  l'un  d'entre 
eux  demeurant  toujours  aux  mains  du  chef  d'entreprise  ; 

2**  Pour  tous  autres  assurés,  le  livret  serait  remplacé  par 
une  carte  destinée  à  recevoir  sous  forme  de  timbres-poste  le 
montant  des  cotisations. 

L'application  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels  du  sys- 
tème du  livret  individuel  ne  suppose  point,  d'ailleurs, le  recours 
exclusif  au  livret  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse.  L'adoption  d'un  livret  de  pension  mutualiste  a  été 
exposée  et  préconisée  par  M.  Jean  Hébrard,  président  de  la 
fédération  des  Sociétés  de  secours  mutuels  du  Tarn-et-Ga- 

(1)  Voir  notre  article  sur  la  Mutualité  Scolaire  dans  VEconomiste  fran- 
çais du  15  novembre  1902. 

(2)  Voir  notre  article  sur  le  Livret  individuel  de  retraite  et  les  réformes 
nécessaires,  dans  VEconomiste  français  du  31  janvier  1903. 
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ronne,  dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  à  l'Assemblée  générale 
de  celte  fédération  du  13  avril  1903.  Ce  livret,  appliqué  déjà 
sous  des  formes  diverses  par  plusieurs  grandes  mutualités,  doit 
porter,  en  regard  de  chaque  inscription  de  cotisations,  la  men- 
tion de  la  pension  correspondante  et  des  subventions  et  autres 
sommes  dont  les  membres  de  la  Société  profitent  par  voie  de 
répartition.  Il  peut  être  au  porteur  ou  nominatif.  Dans  ce  der- 
nier cas,  il  doit  être  mis  à  jour  annuellement  et  comparé  au 
compte  individuel  ouvert  au  nom  du  sociétaire  :  il  permet, 
du  reste,  au  titulaire  qui  vient  à  quitter  la  Société,  de  conser- 
ver à  Tâge  fixé  son  droit  à  la  retraite  en  raison  de  ses  verse- 
ments antérieurs. 

Enfin,  et  ce  n'est  pas  à  l'heure  actuelle. le:  mpiad^e  des 
avantages  du  système  du  livr^  individuel,  ce  systèifte:  est  le 
seul  qui  comporte  l'admission  de  la  Société  mutualiste. au  npm- 
bre  des  organes  aptes  à  pourvoir  au  service  des  pens(ions  dans 
une  organisation  générale  des  retraites  ouvrières  :  «  au*  con- 
traire, le  fonds  commun  anonyme  ne  se  concilierait  pas  avec  les 
exigences  du  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  notam- 
ment avec  celle  de  la  contribution  patronale  (1).  » 

Au  reste,  l'institution  par  la  mutualité  de  pensions  de  vieil- 
lesse selon  la  technique  actuarielle  n'est  pas  une  tâche  au- 
dessus  des  forces  des  Sociétés  existantes.  Un  récent  article  de 
VAvenir  de  la  Mutualité  (n"  du  2  janvier  1904)  mettait  en 
regard  les  deux  systèmes  opposés  pratiqués  en  cette  matière, 
l'un  par  l'Emulation  chrétienne  de  Rouen  sous  la  direc- 
tion de  M.  Vermont,  l'autre  par  la  Marseillaise  dont  le  vice- 
président,  M.  H.  Arnaud,  caractérisait  ainsi  les  Sociétés  du 
premier  groupe  :  «  Elles  manquent  de  spécialisation  de  co- 
tisations et  n'ont  pas  de  calculs  mathématiques.  Ce  ne  sont,  à 
proprement  parler,  que  des  allocations  qu'elles  donnent  )>,  et  il 
ajoutait  :  «  La  Marseillaise  n'a  pas  de  membres  honoraires  et 
n'a  basé  ses  calculs  que  sur  l'effort  individuel  fait  par  chacun 
de  ses  membres,  c'estrà-dire  sur  les  simples  cotisations  des  pré- 
voyants qui  se  sont  affiliés  à  la  Société  »  ;  celle-ci  capitalise 
les  cotisations  à  7  %  l'an  dont  4,  5  donnés  par  l'Etat  et  2,  5  four- 
nis par  les  sommes  provenant  des  décès  ou  des  démissions. 

(1)  Jban  Hébraud,  Ioc.  cit.,  p.  20. 
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La  confusion  qui  s'est  produite  lors  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  loi  du  1**  avril  1808  entre  les  pensions  servies  à  Taide  du 
fonda  commun  et  les  pensions  constituées  sur  livret  individuel, 
est  évidemment  imputable  au  législateur  qui,  en  conservant 
rinaliénabililé  du  fonds  commun  existant  hurs  de  Tinstitution 
dU' nouveau  régime,  n'a  point  spécifié  qu'il  s'agissait  d'une  me- 
sure transitoire  destinée  à  liquider,  non  les  engagements  — 
puisque  le  système  du  fonds  commun  n'en  comporte  point  — 
mais-  la  pratique  du  passé  ;  l'article  22  de  la  loi  indique  en 
effet  comme  équivalents  les  deux  procédés  de  constitution  des 
pensions,  et  l'article  50  des  statuts-modèles  définit  comme  suit 
la  procédure  d'allocation  des  pensions  alimentées  par  le  fonds 
commun  :  «  Chaque  aittiée,  l'Assemblée  générale  accorde  des 
pensions  dont  elle  fixe  le  montant  en  tenant  compte  de  la  djurée 
•du  sooiétaria*  et  du  montant  des  cetisaiionB  versées,  et  déw- 
gffi«  les  Htataires.  »  Il  résulte  de  ces  termes  mômes  qu'ils  con- 
sacrent le  régime  des  <(  candidats  à  la  pension  ».  La  procédure 
définie  par  l'article  correspondant  des  statuts-modèles  pour 
l'application  du  livret  individuel,  suppose  au  contraire  que 
«  tout  membre  participant  reçoit,  dès  son  admission  dans  la 
Société,  un  livret  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  (ou  d'une  des  Caisses  autonomes  prévues  par  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi)  donnant  droit  à  une  pension  de  retraite  ga- 
rantie à  l'âge  de...  » 

II  est  impossible  de  caractériser  avec  plus  de  netteté  les  deux 
systèmes  :  on  a  pu  toutefois  chercher  à  les  combiner  ;  les  uns, 
dont  M.  Jean  Hébrard,ont  proposé  (1)  la  constitution  d'une  pre- 
mière partie  de  la  retraite  sur  les  fonds  libres  à  capital  aliéné  au 
taux  de  4  1/2  %  et  d'une  seconde  sur  le  fonds  commun,  à  capital 
réservé,  pour  obtenir  le  bénéfice  des  subventions  de  l'Etat  qui 
sont  limitées  aux  versements  à  capital  réservé  ;  d'autres,  avec 
M.  Cave  (2),  combinent  la  retraite  avec  une  contre-assiu'ance 
qui  doit  permettre  de  retrouver,  soit  lors  du  décès,  soit  i  la 
liquidation  de  la  pension,  le  capital  des  cotisations  versées.  La 
première  combinaison  est  d'ailleurs  supérieure  à  la  seconde, 
comme  le  montrent  les  chiffres  suivants. 

Supposons  une  cotisation  de  13  francs  sur  laquelle  on  pré- 

(1)  Jean  Hébrard,  loc.  cit,,  pp.  19  et  25. 

(2)  Ibid.,  p.  26. 
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lève  1  franc  pour  irais  de  gestion^  ce  qui  équivaut  à  une  cotisa- 
tion de  1  franc  pu  mois  et  à  Tévalualion  des  frais  de  gestion 
i  1  franc  par  sociétaire,  chiffres  qui  peuvent  être  considérés 
comme  des  minima. 

Dans  la  première  comi)inaison^  on  distrait  une  somme  de 
2  francs  pour  Tassurance  au  décè$,  ce  qui  réduit  la  cotisation  à 
10  francs.  Or,  le  jeu  des  subventions  permet  de  reconstituer 
la  cotisaAii»!  de  12  francs,  et  ceia  de  la  manière  suivante  :  si 
Ton  verse  6  francs  aux  fonds  libres  à  capital  aliéné  et  4  francs  au 
fonds  commun,  à  capital  réservé,  la  subvention  qui  est  de  1  franc 
plus  un  quart  da  versepieirt  ressort  à  1  -h  4/4  =  2  fraace^,  ce 
qvA  porte  è  4  -t-  2  s?  fi  francs  le  vers^odenl  au  fonds  commun. 
D'autre  {iart,  d'apoès  le  tarif  de  la  Caisse  nationale  des  re* 
traites,  au  tàusc  de  41/2  %|  un  fraia^  versé  annuellement  depuis 
l'&ge  de  2&  ans*  à  capital  aliéné  donne  8  fr.  589  à  l'âge^  de 
•  60  ans,^  et  un  franc  versé  à  capital  réiservé>  donne  12  fr .  890  d^ps 
les  mêmes  conditions.  La  retraite  produite  par  les  versements 
ci-dessus  s'élève  ainsi  à  8,589  k  6  +  12,899  x  6  =  128  fr.92. 

Dans  la  seconde  eombinaisott,  la  ooditro-assurance  destinée 
à  produire  le  remboursement  des  cotisalionis  exige,  d'après  les 
prévisions  des  promoteurs  de  la  combinaison,  im  versement 
égal  au  tiers  de  la  cotisation  et  effectué  aux  fonds  lihre$i.  En 
prenant  pour  base  les  mêmes  chiffres  que  ci-dessus,  on  doit 
verser  4  francs  pour  le  service  de  la  contre-assurance,  ce  qui 
réduit  à  8  francs  la  cotisation  versée  au  fonds  commun  ;  la  sub- 
vention correspondante,  étajKt  de  1  +  8/4  =  3  francs,  porte  à 
8  +  3  »  11  francs  le  versement  au  fonds  omimun,  ce  qui 
donne  une  ratrséte  de  : 

8.589  X  11  =  94  fr.  48 

Ainsi  la  première  combinasson  donne  : 

a)  Une  retraite  supérieure  ; 

h)  Une  allocation  au  décès  de  140  à  150  francs^  au  lieu  du 
simple  remboursement  des  cotisations. 

Quelle  que  soét  la  combinaison  adoptée,  aucune  n'échappe 
à  la  nécessité  d'appliquer  le  tarif  de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites ou  un  tarif  analogue  basé  sur  la  technique  des  assu- 
rances. C'est  la  constatation  qui  s'impose  à  toute  institution 
soucieuse  de  procurer  à  ses  membres  la  certitude  de  l'obten- 
tion d'avantages  déterminés.  C'est,  de  plus,  la  seule  voie  qui 
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s'ouvre  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  pour  satisfaire  à  Tart. 
2  de  la  loi  de  1898,  qui  leur  prescrit  «  de  garantir  à  tous  leurs 
membres  participants  les  mêmes  avantages,  sans  autre  distinc- 
tion que  celle  qui  résulte  des  cotisations  fournies  et  des  ris- 
ques apportés  ».  Il  suffit  de  se  reporter  aux  travaux,  devenus 
classiques,  de  la  Commission  de  comptabilité  statistique  et  finan- 
cière des  Sociétés  de  secours  mutuels,  pour  constater  que  Tap- 
plication  de  méthodes  imparfaites  peut  conduire  à  Tincapa- 
cité,  pour  les  Sociétés,  de  remplir  leurs  engagments  à  partir 
d'une  certaine  époque,  et  la  possibilité  de  prévoir  cette  époque 
équivaut  à  la  constitution  d'an  privilège  au  profit  des 
membres  dont  le  droit  s'ouvrira  avant  la  date  critique. 
M.  Louis  Fontaine  a  notamment  démontré  (1)  que  le  fonction- 
nement de  la  Société  la  mieux  organisée  est  arrêté  par  la  cons- 
titution des  pensions  à  capital  réservé,  l'immobilisation  de  l'ac- 
tif à  la  Caisse  Nationale  des  retraites  devant  l'empêcher  de  pro- 
curer des  pensions  à  l'époque  où  la  on^ûème  promotion  de 
sociétaires  atteindrait  la  jouissance. 

Les  observations  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  seule- 
ment à  la  mutualité  d'adultes  :  elles  ne  sont  pas  moins  impor- 
tantes pour  l'organisation  de  la  mutualité  scolaire  qui  s'étend 
chaque  jour  en  affectant  l'une  des  trois  modalités  suivantes  : 

1*  Mutualité  à  livret  uniquement  individuel  ; 

2*  Mutualité  à  combinaison  du  livret  individuel  et  du  fonds 
commun  ; 

3*  Mutualité  comportant  l'emploi  d'un  livret  de  pension  mu- 
tualiste sur  lequel  figure  la  part  du  fonds  commun  qui  revient 
au  participant  ;  ce  dernier  reçoit,  d'ailleurs,  un  livret  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  lui  permettant  de  se  garantir  une 
pension  indépendante  de  la  pension  mutualiste. 

L'appréciation  de  ces  systèmes  et  l'adoption  de  l'un  d'eux 
dans  telle  ou  telle  circonstance  de  la  pratique  résultent,  indé- 
pendamment de  leur  valeur  intrinsèque,  de  la  facilité  de  combi- 
naison qu'ils  offrent  entre  la  société  scolaire  à  organiser  et  la 
société  d'aldultes  qui  doit,  dans  l'avenir,  recevoir  les  jeunes 
mutualistes  au  sortir  de  l'école. 


(1)  Voir  Rapport  n«  6,  annexé  au  Rapport  de  la  Commission  précitée, 
p.  268  et  8uiv.  ' 
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IV.  —  Invaliihté. 

L'invalidité  doit  constituer,  de  préférence  à  la  vieillesse,  le 
critérium  de  Tallocation  d'une  pension  au  travailleur  usé  par 
le  labeur  quotidien  :  l'invalidité  naturelle,  —  à  l'exclusion  de 
l'invalidité  accidentelle  qui  ressortit  au  domaine  de  l'assurance 
contre  les  accidents  — ,  représente,  en  effet,  avec  plus  d'exacti- 
tude que  l'accomplissement  d'un  âge  déterminé,  le  résultat 
de  l'altération  des  forces  humaines  par  le  travail  normal  de 
la  profession.  On  conçoit  dès  lors  que  la  réduction  de  la  capa- 
cité de  travail  doive  varier  avec  la  nature  de  l'industrie  exer- 
cée qui  comporte  des  fatigues  spéciales  ou  des  dangers  parti- 
culiers sinon  pour  la  vie,  du  moins  pour  la  santé  de  l'ouvrier. 
En  d'autres  termes,  dans  chaque  profession,  il  existe  des  ris- 
ques d'invalidité,  comme  il  existe  des  risques  d'accidents. 

De  plus,  l'invalide  n'est  pas  seulement  réduit  à  l'incapacité 
de  poursuivre  son  trftvail  normal  ;  il  est,  en  outre,  atteint  dans 
sa  vitalité  :  de  deux  hommes  de  même  âge,  Tun  valide,  l'autre 
invalide,  le  premier  peut  compter,  pendant  un  certain  temps, 
sur  un  nombre  d'années  de  vie  plus  considérable  que  le  second. 
La  loi  de  la  mortalité  de  l'invalide  découle  en  effet  de  l'asso- 
ciation de  deux  facteurs  :  l'un  qui  dérive  de  la  mortalité  nor- 
male, l'autre  qui  résulte  de  l'influence  exercée  par  l'accident 
sur  l'organisme  de  la  victime  et  qui,  très  notable  au  début, 
diminue  d'importance  dans  la  suite,  en  raison  notamment  des 
soins  et  du  repos  dont  jouit  l'invalide  pensionné. 

L'allocation  rationnelle  de  secours  d'invalidité  suppose  la 
connaissance  de  ces  deux  ordres  d'éléments  :  risque  d'invali- 
dité par  profession,  taux  de  mortalité  des  invalides  par  âge 
d'entrée  dans  l'invalidité. 

L'absence,  dans  notre  pays,  de  tables  relatives  à  ces  élé- 
ments ne  permet  point  la  réalisation  rigoureuse  de  l'assurance 
contre  l'invalidité.  Par  contre,  le  service  d'allocations  renou- 
velables aux  invalides  fait  ps^tie  de  la  mission  propre  des  So- 
ciétés mutualistes  :  la  difficulté  essentielle  de  ce  service  ré- 
sulte, en  effet,  de  l'appréciation  de  l'existence  et  du  degré  de 
l'invalidité.  Lors  même  que  l'on  adopte,  à  l'exemple  du  légis- 
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lateur  allemand,  comme  critérium  de  Tinvalidilé,  la  réduction 
du  salaire  normal  dans  une  proportion  déterminée  par  la  loi 
ou  par  les  statuts,  la  constatation  de  cette  réduction  ne  laisse 
pas  que  d'être  malaisée.  D'autre  part,  Télat  de  l'invalide  peut 
trouver  dans  les  secours  de  la  thérapeutique  c*  parfois  même 
dans  le  repos  une  amélioration  qui  permet  soit  la  reprise  par- 
tielle du  travail  normal,  soit  Taccomplissement  d'un  travail 
nouveau  approprié  à  ses  forces  réduites.  L'appréciation  d'une 
amélioration  dans  l'état  de  l'invalide  tt'^st  pas  moins  difficile 
que  celle  de  l'existence  de  l'invalidité  ;  Tune  et  l'autre  se  prê- 
tent aux  abus  de  la  simulation.  Les  organes  ^s  Sociétés  de 
secours  mutuels  peuvent,  dès  lors,  intervenir  en  celte  matière 
avec  autant  d'efficacité  que  dans  le  domaine  de  l'assurance 
contre  la  maladie. 

Réduite  à  ces  limites,  la  participation  de  la  mutualité  à  l'as- 
sistance des  invalides  ne  présenteraît  point  les  inconvénients 
redoutés  à  juste  titre  pour  les  Sociétés  mutualistes  si  elles  de- 
vaient pourvoir  à  l'assurance  contre  l'invalidité  sous  im  régime 
général  d'obligation.  Elle  ne  comporterait  de  leur  part  aucun 
engagement  ferme,  puisqu'elle  consisterait  en  allocations  re- 
nouvelables et  non  en  pensions  garanties  ;  elle  préparerait, 
d'ailleurs,  l'organisation  ultérieure  de  l'assurance  proprement 
dite  contre  l'invalidité  en  permettant  de  recueillir  les  éléments 
d*une  statistique  qui  servirait  de  base  aux  tables  de  risque  et 
de  tnortalilé. 


V.  —  DéC£S  prématuré  du  chef  se  faiolle. 

Le  souci  de  procurer  des  ressources  à  la  famille  ouvrière, 
frappée  par  la  mort  prématurée  de  sort  chef,  s'est  d'abord  tra- 
duit par  la  constitution  de  retraites  à  capital  réservé.  Le  calcul 
montre  toutefois  (1)  que  l'association  de  la  rente  viagère  &  capi- 
tal aliéné  avec  l'assurance  au  décès  est  plus  avantageuse  que 
la  combinaison  précitée. 

Indépendamment  de  toute  constitution  de  pension,  le  service 
d'allocation,  en  cas  dé  mort  du  sociétaire,  a  été  réalisé  par  des 

(1)  Voir  notre  article  sur  la  Q\U8tion  des  Beiraites  ouvrières  défiant  le 
Pantmeni  français  (Bévue  pciiti^e  et  paHctriftifttirf,  mars  1000). 
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procédés  qui  n'échappent  point  à  la  critique.  La  pratique  des 
Sociétés  Assessmeni  aux  Etats-Unis,  oelle  des  FrmUieaversine 
en  Allemagne,  consiste  à  demander  une  samme  fixe,  en  géné- 
ral 1  franc,  à  chaque  sociétaine  lors-  du  décès  de  Tun  d'-en- 
tre  eux  ;  dès  lors  les  assurés,  ignarant  «combien  de  lois  cette 
circonstance  se  produira  dans  le  cours  ^'une  année,  sont  ré- 
duits à  rincertitûde  quant  <i  rimpturtaoee  des  sacrifices  qu'ils 
devront  accomplir.  Chaque  assttré  ignore  également  qudle  sera 
la  somme  allouée  aux  membres  de  sa  famille  >lors  de  son  décès  ; 
ceax-ci  sostt,  d'aâlteurs,  exposés  à  ne  rien  recevoir.  £n  effet, 
Tâge  moyen  desinemfares  s'élève  chaque  année  ;  le  taux  moyen 
initial  de  la  mortalité  s'aggrave  de  iphis  en  plus,  tandis  que 
les  places  deveaues  vacantes  par  la  mort  des  membres  âgés  ne 
sont  point  con^dés  par  un  afflux  de  membres  «nouveaux  ;  car 
le  recrutement  ne  tarde  pas  à  s'arrêter,  lorsque  les  ap- 
peis  de  fonds  deviemient  jplus  iréquents  en  naèiae  temps  que 
les  décès  dont  ils  résultent.  Ainsi,  d'ime  part,  la  société  voit  ses 
danses  augmenter  par  suite  de  Faccroiesemenit  du  nombre 
des  sinistres  au  sein  de  son  personnel  vieilli  ;  d'autre  part^ 
elle  voit  ses  ressmiroes  diminuer  ^r  suite  de  la  réduction  de 
S0n  effectif  doiit  les  membres  figés  succombent  et  qui  joe  ^e  ra- 
jeunit point  par  l'entrée  de  nouveaux  adhérents.  Dès  lors^  à 
chaque  décès,  La  cotisation  constante  demandée  à  chacun  des 
sociétaires  produit  une  sonow  de  plus  en  plus!fatble  à  masure 
que  le  nombre  des  membres  vientt  à  diminuer. 

Il  semble  que  le  vice  de  ces4n^tutieu8^oit  assez  évideoit  pour 
se  passer  de  commeaskaére^  et  l'on)  hésiterait  à  insister  sar/liwrs 
défaite  originels  et  sur  teurs  conséquences  regreltablea,  «i  l'on 
ne  voyait  renaître  à  l'heure  actuelle  les  mêmes  illti^cms  ^qu 'en- 
gendrent la  simphcité  de  la  oombmaisoti  et  les  réaultatS'  inir 
tiaaxdonl  le  succès  peut  séduire.  Avilie  date  peu  éleÀgoée^i^  juil- 
let 1903),  le  Comité  technique  de:la  Ligw  ooialionalede  lfi>l?fé-^ 
voyanoe  et  de  la  Mutustlité  entendait  un  rapport  de.M.  AtijB^ 
sur  une  organisation  d'assurance  swu  décès  ^et  s^aaËooiait  à-^ 
réfrétition  des  cnHiques  formulées  naguère  par  le  Buneaurfédé^ 
rai  suisse  qui  qualifiait  ks  opérations  sin^iiiee-de  «<  cai^oa- 
tore  y>^  de  l'assurance  au  décès. 

L'histoire  de  ces  institutions  montre  que,  si  Ton  est  en  droit 
d'attendre  de  la  mutualité  un  esprit  d'abnégation  et  de  sacri^ 
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fice,  la  solidarité  qui  unit  les  sociétaires  a  des  limites,  et  que  la 
source  des  efforts  dont  les  participants  sont  capables  peut  se 
tarir  en  l'absence  d'alimentation  rationnelle.  Ceux  mêmes  qui 
reprochent  aux  préceptes  techniques  une  rigueur  excessive 
doivent  reconnaître  à  la  lumière  de  ces  douloureux  exemples 
que  la  générosité  des  intentions  ne  supplée  pas  toujours  à  Tin- 
suffisance  des  plans  et  que  l'abus  de  pr(^ammes  systématiques 
ne  doit  pas  faire  proscrire  l'usage  de  règles  dictées  par  le  rai- 
sonnement et  consacrées  par  l'expérience. 

Ainsi  comprise,  l'assurance  au  décès  peut  être  réalisée  par 
les  Sociétés  de  secours  mutuels  sous  des  formes  diverses.  Elles 
peuvent,  soit  recourir  à  la  Caisse  nationale  d'assurances  en 
cas  de  décès  en  faisant  souscrire  à  chacun  de  leurs  membres 
une  assurance  individuelle,  ou  mieux,  en  souscrivant  à  leur 
profit  une  assurance  collective,  soit  créer  une  Caisse  autonome 
fonctionnant  pour  chaque  Société  ou  pour  une  union  de  So- 
ciétés. 

A  une  date  toute  récente  (1)  vient  de  se  fonder  une  Union  mu- 
tuelle pour  Vassurance  en  cas  de  décès  qui  constitue  un  or- 
gane nouveau  de  la  Mutualité  et  qui  a  pour  but  d'assurer  une 
somme  de  500,  de  1.000,  de  1.500,  de  2.000,  de  2.500  ou  de 
3.000  francs  soit  au  décès  du  participant  si  l'assurance  est  sim- 
ple, soit  à  la  fois  au  décès  et  en  cas  de  survie,  à  l'expiration 
du  contrat,  si  l'assurance  est  mixte.  Les  organisateurs  de 
VUniony  dont  les  statuts  ont  été  approuvés  le  28  décembre 
1903,  font  valoir  que  leurs  tarifs  sont  inférieurs  de  20  à  25  % 
à  ceux  des  grandes  compagnies  d'assurances  grftce  à  l'absence 
de  rémunération  du  capital,  à  la  gratuité  des  fonctions,  au 
bénéfice  des  avantages  concédés  aux  Sociétés  approuvées  ;  ils 
ajoutent  que,  les  fonds  étant  versés  à  la  Caisse  des  (fépôls  et 
consignations  au  taux  de  4  1/2  %,  l'Union  profite  d'un  intérêt  su- 
périeur à  celui  de  la  Caisse  nationale  dont  les  tarifs  sont  cal- 
culés au  taux  de  3  %;  enfin  ils  signalent  que  les  conditions  im- 
posées par  la  Caisse  nationale  en  matière  de  souscription  d'as- 
surances collectives  sont  prohibitives  pour  bon  nombre  de  So- 
ciétés :  ces  conditions  sont  les  suivantes  : 

V  L'assurance  doit  comprendre  tous  les  membres  de  la  So- 

(1)  Voir  dans  la  Mut^Mlité  Nouvelle  du  15  janvier  1904,  un  article  de 
M.  Félix  Raison. 
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ciélé  de  3  à  94  ans  :  or,  Tassurance  au  décès  n'intéresse  que  le 
père  de  famille  à  l'exclusion  du  célibataire  ; 

2**  Elle  doit  être  d'une  somme  égale  pour  tous  :  or,  la  coti- 
sation que  les  uns  regardent  comme  le  maximum  compatible 
avec  leurs  modiques  ressources  apparaît  aux  autres  comme 
insuffisante  pour  produire  à  leur  décès  un  avantage  apprécia- 
ble*; aussi  les  sociétés  tendent-elles  à  n'assurer  que  des  sommes 
insignifiantes  au  décès,  de  peur  d'accabler  la  majorité  de  leurs 
membres  d'une  charge  excessive.  En  1902,  sur  126  Sociétés 
ayant  contracté  une  assurance  collective  à  la  Caisse  nationale, 
23  seulement  avaient  adopté  un  chiffre  supérieur  à  500  francs  ; 

3*  Les  Sociétés  ne  peuvent  assurer  à  leurs  membres  une 
somme  supérieure  à  1.000  francs  :  chiffre  jugé  insuffisant  par 
certaines  Sociétés  ; 

4*  Les  Sociétés  ne  peuvent  contracter  collectivement  des  as- 
surances mixtes  à  la  Caisse  nationale. 

Pour  comparer  les  tarifs  de  VUnion  à  ceux  des  Compa- 
gnies d'assurances  et  de  la  Caisse  de  l'Etat,  nous  avons  dressé 
les  deux  tableaux  suivants  où  nous  avons  pris  pour  base  : 

a)  Le  tarif  de  l'assurance  simple  de  l'Unioti  annexé  à  ses 
statuts  sous  la  forme  d'un  tableau  donnant  la  prime  mensuelle 
à  verser  pour  assurer  500  francs  au  décès  ; 

6)  Le  tarif  de  l'assurance  mixte  de  l'Union  annexé  à  ses  sta- 
tuts sous  la  forme  d'un  tableau  donnant  la  prime  mensuelle 
à  verser  pour  assurer  500  francs  à  l'assuré  lui-même  s'il  est  vi- 
vant à  l'âge  fixé  par  son  contrat,  ou  à  ses  ayants  droit,  s'il 
vient  à  décéder  avant  cette  époque  ; 

cl  Les  tarifs  de  1896  des  Compagnies  françaises  d'assurance 
sur  la  vie,  établis  au  taux  de  3  1/2  %,  pour  l'apsurance-vie  en- 
tière sur  une  seule  tête  sans  participation  dans  les  bénéfices 
(table  A.  F.)  ; 

d)  Les  tarifs  correspondants  pour  l'assurance  mixte  sur  une 
tête  ; 

e)  Les  tarifs  de  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  de 
décès  établis  au  taux  de  3  %  d'après  la  table  de  Deparcieux, 
les  primes  fournies  par  ces  tarifs  pour  les  assurances  collec- 
lives  devant  être,  en  vertu  du  décret  du  28  novembre  1800,  aug- 
mentées ou  diminuées  conformément  à  un  coefficient  spécial 
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déduk,  pour  chaque  Société,  de  sa  mortaUté  moyenne  au  cours 
des  cinq  dernières  années  d'assurances. 

D  Les  tarifs  de  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  de 
décès  établis  au  taux  de  3  %  pour  Tassurance  mixte. 

1«  Annrance  simple. 
Prime  annuelle  assurant  un  capital  de  lOO  francs. 


AgederassuH 
16  ans 

Com|Migoiet 
Crukçaiaei 

h. 
1.78 
2.12 
2.76 
3.23 
4.64 
6.71 
7.16 
n 

Caisso  DatioDale.d'MMrancet 
eDOUd«dé«èt 

Atsiirtnee           Assortnee 
iadiridutUe          colleeUire 

fr.                     fr. 
1.62               0.88 
1.94               1.10 
2.46               1.23 
2.87               1.13 
4.23               1.98 
6.16               2.46 
»                 3.02 
>i                 4.24 

Dnioii 
matoeUt 

fr. 
1.20 

26  ans 

1.20 

36  ans 

1.20 

40  ans 

1.20 

50  ans 

1.44 

56  ans 

2.04 

60  ans 

2.64 

66  ans 

3.84 

2^^  Assurance  mixte. 

Prime  annuelle  assurcmt  un  capital  de  100  francs  ou  haut  de  10  ans  (1). 

Age  d%l'i8iiiré  Gaitie  ntUonile 

ta  Conpag[nies       d'tmirtnces  Union    . 

premier  TerMOieDt  ftançtiiet      ea  est  de  déeèe     mulueUe 

^  fr.                     fr!                   fr . 

16  ans 9.61  9.476  8.64 

31  ans 9.69  9.596  8.76 

41  ans 9.90  9.683  8.88 

46  ans 10.11  9.877  9.12 

61  ans 10.4S  10.216  9.48 

66  ans WM               n  9.48 

Sans  prétendre  formuler  ici  une  appréciation  définitive  sur 
cettecombinaison,ilconvenaitdelamenlionnercomme  Tine  nou- 
velle preuve  des  efforts  que  les  mutualistes  icfiA  dans  la  voie  de 
rassurance  et  des  résultats  qu'ils  peuvent  obtenir  dans  ce  do- 
maine avec  le  concours  de  la  science  actuarielle. 


YI.  —  Ch6mage  ikvoloktaire. 

Les  raisons  qui,  à  l^hewFe  actuelle,  font  des  Sociétés  mutua-r 
listes  des  organes  qualifiés  pmir  le  service  de  l-assurance  con- 

(1)   L'assurance  peut  être   également  contractée   pour   une  durée  de 
16,  20  ou  25  ans,  avec  des  tarifs  appropriés. 


Digitized  by 


Google 


Là   HUTOAUTÉ  ET  x'aSSCIANCB  73 

tre  rinvalidilé  les  désignent  pour  celui  <ie  rassurance  contre 
Je  chteiage  inyoloivtftire. 

Le  Coagrès  international  4a  la  Mutualité,  taftu  à  Paris  ^fi 
1900,  a,  sur  le  ra|yport  de  M,  Rostand,  i^econnu  les  facilités  ex- 
ce^ptionnelles  dont  jouissent  les  Sociétés  mutiwiâstes,  grâce  à  ia 
siirveiHanceréciprcKpieâesineinbresel  àiaicoimaissance  ûïiWÊâr 
lieu  «et  des  circonstances  locales,  pour  discerner  le  caractère 
involontaire  dm  dkÔBiage,  pour  en  apprécier  la  durée  «t  povr 
déterminer  les  éléments  financiers  de  l'assurance  au  double 
pinnit  de  vue  des  cotisations  et  des  secoors  :  le  rapportevr  a 
également  signalé  ropportenité  d'annexer  une  organisaticm  de 
placemeRt  grabiii  à  «c^ie  de  l'assurance, 

li^est  permis  d'ajouter  que,  si  les  bases  techniques  de  Tassu- 
rance  contre  le  chômage  font  aujourd'hui  défaut,  l'initiative 
de  Sociétés  mutaalistes,  qui  constit^ieraient  non  des  organes 
d'assurance  mais  des  oignes  d'assîstence  en  faveur  des  ou- 
vriers privés  >de  tra<ratl,  pennettrait  de  réunir  les  matériaux 
statistiques  néc^saires  à  la  ccmstitutrôn  ultérieure  de  l'assu- 
rance proprement  dite.  Les  opérations  faites  par  une  Société 
en  matière  de  secours  de  chômage  changeraient  de  caractère 
avec  le  temps  ;  de  la  catégorie  des  opérations  de  bienfaisance 
eUes  passeraient  dans  celle  des  opérations  assajetties  aux  ré- 
gies de  la  techniqfue. 

VU.  —  Conclusions. 

Ainsi  apparaît,  dans  chacune  des  branches  d'assurance,  le 
double  rôle,  social  et  financier,  des  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels. 

Nous  ne  méconnaissons  nullement  le  rôle  social  de  la  mu- 
tualité :  nous  reconnaissons  qu'  «  il  y  a  des  éléments  qui  ne  se 
chiffrent  point,  qui  n'entrent  pas  dans  les  barèmes  et  qui  sont 
quand  même  des  facteurs  sociaux  de  premier  ordre  :  l'espé- 
rance et  la  foi,  l'ambition  et  la  ténacité,  l'esprit  de  sacrifice  et 
de  prosélytisme  (ï)  ».  Mais  nous  n'hésitons  pas  à  proclamer 
Teirisfence  du  rôle  financier  de  la  m^tirélilé  et  ta  néces- 
sité de  distinguer  ce  rôle  de  son  rôle  social  En  d'autres 

(I)   Mabillwltj.  La   M«t«alité   fnmçske   (Ben&immife    hOtne^  n«  du 
16  noyembre  1908,  p.  851). 
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termes,  nous  estimons  qu'à  la  différence  des  Sociétés 
d'assurance,  les  Sociétés  mutualistes  doivent  assigner  à 
leur  rôle  social  la  première  place  et  nous  admettons  même 
qu'un  législateur  moins  rigoureux  que  celui  de  1898  leur 
permette  de  renoncer  à  l'accomplissement  d'une  fonction  fi- 
nancière (1),  mais  nous  ne  voulons  pas  qu'en  limitant  de  fait 
leur  action  à  un  domaine  social,  elles  prétendent  au  titre  que 
doivent  seules  porter  les  institutions  dotées  de  méthodes  et  de 
ressources  inséparables  de  capacités  financières  éprouvées. 
Nous  demandons  enfin  que  toute  Société  désireuse  de  remplir 
les  deux  ordres  de  fonctions,  établisse  entre  elles  une  distinc- 
tion rigoureuse  à  la  fois  dans  ses  statuts  et  dans  ses  comptes. 
La  participation  de  la  mutualité  aux  œuvres  d'hygiène  sociale 
exige  d'ailleurs  cette  spécialisation  que  la  logique  suffit  à  re- 
commander. De  telles  mesures  prises  avec  sagacité  sont,  à 
nos  yeux,  le  seul  moyen  pour  la  mutualité  de  se  conformer  aux 
exigences  de  la  loi  et  de  répondre  à  l'altente  du  monde  du  tra- 
vail. Ce  n'est  pas  en  se  refusant  à  contracter  aucun  engagement 
ferme,  comme  des  esprits  fort  distingués  l'ont  préconisé  en 
Belgique,  que  la  mutualité  réalisera  les  espérances  qu'elle  a 
fait  concevoir  :  c'est  en  constituant  par  des  sacrifices  appro- 
priés, à  la  lumière  de  la  science,  les  ressources  nécessaires  à 
l'accomplissement  de  promesses  définies,  qu'elle  montrera  ce 
dont  est  capable  l'initiative  individuelle,  guidée  par  l'intelli- 
gence du  but  et  la  connaissance  des  moyens. La  charité  dans  les 
secours  n'exclut  pas  l'exactitude  dans  les  méthodes  :  l'idéal  de 
la  mutualité  devrait  être  de  faire  à  ces  deux  éléments  une  part 
équitable  pour  combiner  la  précision  de  l'assurance  avec  les  gé- 
néreux élans  de  la  fraternité.  Loin  de  réduire  ainsi  leur  champ 
d'action,  les  Sociétés  mutualistes  en  prépareront  l'extension 
future  avec  la  sûreté  de  méthode  et  la  netteté  de  vues  que  don- 
nent la  sincérité  dans  les  aspirations,  la  clarté  dans  la  gestion 
et  l'adaptation  des  efforts  aux  résultats  à  obtenir  :  en  un  mot, 
elles  feront  à  la  fois  une  bonne  action  et  une  bonne  affaire. 

Maurice  Bellom. 

(1)  ((  Il  faut,  disait  M.  Léon  Marie  à  la  session  de  mai  1908  dn  Ckmaeil 
supérieiir  de  la  mutualité  (eompte  rendu,  p.  121),  appliquer  l'article  2 
de  la  loi  du  l**"  avril  1898  dans  un  esprit  moins  rigoriste.  A  combien  de 
sociétés  (j'ajoute  excellentes  et  prospères)  y  aurait-il  lieu  d'appliquer  Fat- 
ticle  10  !  Ce  serait  entrer  dans  une  voie  très  dangereuse.  » 
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Vivant  en  société,  l'homme  conserve  bien  encore  sa  liberté, 
mais  comme  toutes  les  libertés  juxtaposées  pourraient  venir, 
un  joiu*,  à  se  heurter,  il  est  dans  l'ordre  des  choses  qu'une  au- 
torité s'élève  au-dessus  d'elles,  un  être  de  raison,  destiné  à 
planer  en  quelque  sorte  sur  la  nation  pour  y  maintenir,  y  im- 
poser même  au  besoin,  la  paix,  la  justice,  une  harmonie  aussi 
parfaite  que  possible.  Cet  être  de  rais(Hi,  c'est  YEtat, 

En  droit,  l'Etat  est  une  personne.  Cette  persopne  néanmoins 
diffère  des  autres  personnes  morales  qu'elle  renferme  dans 
son  sein  parce  que,  seule,  elle  jouit  de  la  Souveraineté.  La 
souveraineté  est  la  volonté  de  l'Etat  en  tant  qu'elle  exerce  un 
empire,  sa  puissance  considérée  dans  sa  majesté  et  sa  force 
suprême.  La  nation  est  «  souveraine  »  en  ce  sens  qu'elle  exerce 
le  pouvoir  suprême,  c'est-à-dire  celui  qui  s'élève  au-dessus  de 
tous,  statue  sans  appel. 

Ainsi  entendue,  la  souveraineté  a  un  double  objet  :  à  l'in- 
térieur, assurer  l'ordre  matériel,  —  à  l'extérieur,  la  sécurité. 

Le  pouvoir  social  usant  de  la  souveraineté  pour  faire  les 
lois  s'appelle  pouvoir  législatil.  Agent  de  l'application  deis 
lois,  l'Etat  est  le  pouvoir  exécutif.  Il  est  le  pouvoir  judiciaire 
quand  il  réprime  par  des  peines  les  infractions  à  ses  comman- 
dements. 

Pouvoir  législatif,  pouvoir  exécutif,  pouvoir  judiciaire, voilà 
la  souveraineté  considérée  dans  ses  caractères  propres,  ses 
éléments  essentiels  :  la  confection,  l'exécution  et  l'interpréta- 
tion des  lois. 

La  nation  a  donc  le  pouvoir  suprême  ;  a-t-elle  un  pouvoir 
souverain  dans  la  véritable  acception  du  mol,  un  pouvoir  d'une 
nature  différente  de  celle  des  autres,  source  de  toute  autorité, 
véritablement  absolu  comme  l'est  celui  de  Dieu  ? 
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Aux  yeux  de  J.-J.  Rousseau  la  souveraineté  qui  a  pris  nais- 
sance dans  le  Contrat  Social  est  infaillible  et  omnipotente  : 

«  Le  souverain,  par  cela  seul  qu'il  est,  est  toujours  ce 

qu'il  éo'A  être.....  ;  quiconque  refusera  d'obéir  à  la  volonté 
générale,  y  sera  contraint  par  tout  le  corps  (1).  » 

Dire  que  la  souveraineté  est  le  fondement  absolu  de  Tordre 
social,  que  l'individu  n'est  plus  rien,  c'est  proclamer  que  la 
volonté  générale  est  tout,  la  source  de  l'autorité  et  des  lois. 
«  Par  conséquent,  poursuit  Rousseau,  les  majorités  peuvent, 
à  leur  gré,  refuser  Tobéiss.ance  aux  autorités,  les  déposer, 
changer  la  Constitution,  elles  ne  font  là  qu'acte  de  souverai- 
neté, et,  devant  leur  volonté,  l'airtorHé  dérivée  du  corps  des 
représentants  disparaît  elte-m&me...  ]  il  ne  peut  y  avoir  nulle 
espèce  de  loi  fondamentale  pour  le  corps  du  peuple,  puises 
manHeslalions  de  sa  vofomté,  elles  tombent  dès  que  sa  volonlé 
change.  )->  Tel  était  ïé  système  fameux  des  empereurs  de  la 
Rome  antique  :  par  Yimperium  le  peuple  leur  déléguai  sa 
souveraineté  et  ils  devenaient  ainsi  des  maîtres  absolus. 

La  réponse  à  ce  raisonnement  esl  qu'il  contient  une  erreur. 
Quiconque  répète  avec  Rousseau  et  aussi  avec  tout  le  xvm*  siè- 
cle (2),  que  la  nation,  et  elle  seule,  est  souveraine,  que  la  sû- 
reté et  le  salut  de  l'Etat  constituent  la  première  et  l'unique 
loi,  exprime  implicitement  que  tout  ce  que  veut  le  peuple  est 
juste  et  oublie  que  le  iusle  seul  est  la  base  de  la  souveraineté. 
Il  faut  distinguer  avec  soin  le  pouvoir  de  décision  et  la  règle 
de  la  décision  :  le  pouvoir  de  décision  appartient  à  la  nation  ; 
ridée  du  juste  doit  être  la  règle  de  ce  pouvoir  ;  Rousseau  n'a 
pas  fait  cette  distinction  et,  comme  le  dit  BluntschM,  fondant 
la  souveraineté  sur  la  volonté  générale,  il  substitue  la  su- 
prema  voluntas  à  la  suprême  potestas.  N'admettant  pas  la 


(1)  Le  Contrat  social,  I,  Vil,  dans  le  t.  HI  des  Œuvres  complètes  de 
J.-J.  Rousseau.  Paris,  1883. 

(2)  y.  Bioher  d'Aube,  Essai  sur  Us  principes  du  droit  et  de  la  monUe, 
Paris,  1743,  p.  27  ;  abbé  de  Saint-Pierre,  Œuvres.  Rotterdam,  1738,  16  vol. 
in-12,  t.  Vni,  p.  121  (Ministère  des  Affaires  avec  les  étrangers)  ;  d'Aigiai- 
son,  ConsidératioM  sur  le  gouvernement  de  la  France.  Amsterdam,  1784, 
in-8<*,  p.  196;  Raynal,  Histoire  philosophique  et  politique  des  établisse- 
ments et  du  commerce  des  Européens  dans  les  deux  Indes,  éd.  an  UI. 
Paris,  10  voL  1.  XIX,  ch.  16  ;  Linguet,  Journal  politique  et  littéraire. 
Paris,  1774.  L.  I.  p.  32;  cf.  Lichtenberger,  Le  socialisme  au  xviu*  siècle. 
Paris,  1896,  passim. 
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transcendance  du  droit,  il  ne  veut  pas  que  la  souveraineté  soit 
limitée  par  lui. 

La  vérité  est  que  la  souveraineté  n'existe  que  d'une  manière 
relative  et  limitée.  Tous  les  pouvoirs  sont  et  doivent  être  bor- 
nés, qu'il  s'agisse  de  l'autorité  d'un  roi,  d'un  emperenr,  d'un 
peuple  ou  d'une  assemblée  représentative  quelconque.  Ce  qui 
fait  la  loi,  ce  n'est  pas  la  force,  le  nombre,  l'autorité  légitime 
seule  ;  c'est  celte  atitorilé  légitime  s'exerçant  au  nom  de  l*uni- 
verselle  et  éternelle  justice  (î). 

Donc,  la  souveraineté  a  des  limites  -;  h  transcendance  du 
diroil  est  inéluctable.  ' 

Ces  limiteç  ofè^e  trôùvent-dlèa? 

IncontéstaWeméittt,  eHes  tésideût  dans  ces  principes  du  Juste, 
dans  ces  vdptoi  ttypeteoi  dé' Soci^atéi  celUe^  n&n  '  scHpîa  "std 
nala  lex  dont  parlait  Cîcëfron,  cèè' règles 'fOrtdàtnehtàlfes  qtii 
s'imposent  à  lotlB  les  peiiples  libréé;  dfl[iïstîéé' «droits  priiimr- 
diaux  don!  la  méconnaissance  anraft  poûi^'  efïe*  de  mettre  en 
péril  Texistence  nWme  des  sociétés  modernes. 

Mais  ici  surgit  une  terrible  difficulté  :  qni  assumera  la  lourde 
tâche  de  montrer  à  la  nation  qu'elle  a  violé  les  bornes  qni  lui 
étaient  assignées  ?  Qui  voudra,  en  somme,  se  mettre*  à  la  têfte 
d'une  révolution  ?  —  La  minorité  ?  Non  ;  elle  se  bornera  à  une 
manifestation  platonique,  impuissante  à  faire  prédbnrinér  son 
avis.  Le  peuple  ?  Pas  davantage  ;  le  pouvoir  législatif  est  son 
émanation  et  il  faut  admettre  qu'il  représente  ses  idées  puis- 
qu'il a  été  élu  par  lui.  L'opinion  ?  nullement  puisque  c'est  lui- 
même  qui  la  fait. 

Seule  une  Cour  suprême  placée  au-dessus  de  tous  les  partis 
politiques,  de  tous  les  pouvoirs,  pourrait  être  chargée  de  juger 
la  loi  ;  ce  serait  une  sorte  de  tribunal,  composé  de  juges  pour 
ainsi  dire  infaillibles,  qui  ne  connaîtrait  qu'un  code  :  le  code 
de  la  justice  absolue.  Une  telle  institution  est  un  rêve,  une  chi- 

(1)  L'nrt.  3  de  la  DècUuraHon  de  1789  s^esprime  ainsi  :  et  Le  principe  de 
toute  souveraineté  réside  dans  la  nation...  »;  l'art.  25  de  celle  de  93  ré- 
pète la  même  chose  :  «  Là  souveraineté  réside  dans  le  peuple  »  de  même 
que  Tart.  1,  §  1^  de  la  Constitution  du  4  novembre  1848,  —  ce  qui  signifie, 
non  point  que  le  peuple  faH  légi^mement  tout  ce  qu'il  fait,  mais  bien 
que  tout  pouvoir  âaane  de  lui. 

Cf.  Pétion,  Discours  du  4  sept.  1789  ;  Robespierre,  Discoun  du  22  oct. 
1789  et  Diseowrs  aux  Jacobins  du  24  février  1793;  Condorcet,  Discours  du 
23  février  1793. 
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mère  irréalisable  et,  à  ce  sujet,  on  ne  peut  que  répéter  celle 
maxime  hautaine  mais  décisive  par  laquelle  J.-J.  Rousseau 
condamnait  la  «  véritable  démocratie  »  :  «  Un  gouvernement 
si  parfait  ne  convient  pas  à  des  hommes.  »  Ainsi,  ce  terme  de 
conciliation  destiné  à  servir  de  borne  à  la  souveraineté  n'existe 
nulle  part  et  le  problème  est  insoluble. 

Il  est  universellement  admis  que  les  lois  constitutionnelles 
diffèrent  des  lois  ordinaires  ;  les  premières  émanent  du  pou- 
voir constiluarU^  les  secondes  du  pouvoir  législatii  (1). 

Le  pouvoir  constituant  est  la  source  d^  tous  les  pouvoirs 
conslitués,  de  telle  sorte  que  les  lois  consititutioimelles  sont  an- 
térieures et  supérieures  aux  lois  ordinaire^,  que  la  Constitu- 
tion ne  peut  être  modifiée  et  révisée  que  suivant  la  procédure 
qu'elle  a  formulée  elle-même  et  qui  e^l  plus  compliquée  que 
celle  admise  pour  les  simples  lois.  Chaque  pouvpir  a  donc  ime 
compétence  propre  et  le  Législatif  est  iiéce3sairement  limité 
par  le  Constituant.  Lorsqu'il  s'agit  d'élaborer  ou  de  réviser  la 
Constitution,  les  mandataires  du  peuple  n'ont  leur  toute-puis- 
sance limitée  que  par  ces  principes  d'éternelle  justice  dont  il 
était  parlé  il  y  a  im  instant  et  dont  il  est  impossible  d'assurer 
le  respect  absolu  ;  quand  ils  élaborent  une  loi,  leur  souverai- 
neté vient  se  heurter  à  ces  mêmes  principes  et,  en  plus,  au 
pacte  constitutionnel  qu'ils  sont  obligés  de  respecter  comme  la 
source  primordiale  de  leur  autorité. 

Le  problème  de  l'inconstitutionnalité  —  et  c'est  là  une  re- 
marque d'une  extrême  importance  —  suppose  nécessairement 
une  différence  entre  la  ionclion  constituante  et  la  londion  lé- 
gislative car  si,  comme  en  Italie,  le  pouvoir  législatif  peut  ré- 
viser la  Constitution,  il  est  impossible  de  concevoir  un  acte 
contraire  à  la  Constitution  ;  il  ne  s'agit  jamais  que  d'une  loi 
nouvelle. 

Une  loi  inconstitutionnelle  est  une  loi  en  opposition  avec  la 
Constitution  :  par  exemple,  le  Parlement  a  décidé  que  les  ma- 
gistrats seront  nommés  à  l'avenir  par  les  électeurs  eux-mêmes 

(1)  Sur  la  distinction  entre  les  lois  constitutionnelles  et  les  lois  ordinaires 
V^.  Yattel,  Le  droit  des  gens,  liv.  I,  ch.  III,  §  34;  Siéyès,  Qu'est-ce  que  le 
Tiers-Etat  f  p.  III;  lona,  La  Biforma  délie  leggi  Costituzionali.  Turin, 
1888;  Esmein,  Eléments  de  droit  constitutionnel  français  et  comparé. 
Paris,  1903,  p.p.  404417. 
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et  non  point  par  le  pouvoir  exécutif  comme  l'ordonne  Tart.  3, 
§  4  de  la  loi  const.  du  25  février  1875,  —  ou  encore  il  s'agit  d'un 
traité  diplomatique  dénoncé  par  une  loi  alors  que  le  Président 
de  la  République  possède  seul  ce  droit  (art.  8,  §  1,  L.  16  juillet 
1875)  ou  du  droit  accordé  au  chef  de  l'Etat  de  négocier  un 
traité  de  commerce  au-dessous  du  tarif  minimum  et  ce,  contrai- 
rement à  l'article  8,  §  1,  ci-dessus. 

La  Constitution  n'est  point  la  seule  chose  qui  impose  des 
bornes  à  la  toute-puissance  des  législateurs  ;  ils  ont  encore  à 
respecter  la  procédure  édictée  en  vue  du  vote  de  la  loi  et,  lors- 
que cette  procédure  n'a  pas  été  suivie,  la  loi  est  également  in- 
constitutionnelle ;  elle  est  nulle.  Les  cas  de  nullité  sont  multi- 
ples ;  un  seul  exemple  suffira  :  une  loi  a  été  volée  par  une 
Chambre  en  session  ordinaire  et  par  l'autre  Chambre  hors  ses- 
sion, en  violation  de  l'art.  4  de  la  loi  du  16  juillet  1875  qui  sti- 
pule que  toute  assemblée  de  l'une  des  deux  Chambres  qui  se- 
rait tenue  hors  du  temps  de  la  session  commune  est  illicite  et 
nulle  de  droit  ;  la  promulgation  effectuée  par  le  Président  de 
la  République  ne  saurait  couvrir  la  nullité  qui  frappe  cette  loi. 

Quelles  sont,  —  et  c'est  là  le  but  essentiel  de  cette  étude  — 
les  mesures  prises  par  la  législation  française  pour  éviter  le 
vote  d'une  loi  inconstitutionnelle,  et  si  une  telle  loi  a  été  votée, 
pour  en  empêcher  l'exécution  ?  Dans  le  cas  où  les  mesures 
prises  seraient  insuffisantes  que  convient-il  de  faire  ? 

L'examen  du  contrôle  des  lois  suppose  une  distinction  fon- 
damentale ;  il  importe  d'envisager  l'œuvre  du  législateur  : 

P  Avant  qu'elle  ait  été  rendue  exécutoire  par  la  promulga- 
tion ; 

2"  Après  la  promulgation. 

» 

La  Révolution  française  a  admirablement  formulé  la  néces- 
sité du  contrôle  du  pouvoir  législatif,  l'obligation  qui  s'impose 
à  la  Constitution  de  protéger  le  citoyen  contre  la  violation  de 
ses  droits  «  naturels,  inaliénables  et  sacrés  ». 

Il  est  dit  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  Vhomme  et  du 
citoyen  qui  précède  la  Constitution  des  3-14  septembre  1791  : 

a  Les  représentants  du  peuple  français,  considérant  que 

REVUE  POLIT.,  T.  XL  ^ 
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rignorance,  Toubli  ou  le  mépris  des  droits  de  rhomme  sont 
les  seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corruption  des 
gouvernements^,  ont  résolu  d'exposer  dans  une  déclaration 
solennelle  les  droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés  de  Thomme, 
afin  que  cette  déclaration,  constamment  présente  à  tous  les 
membres  du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits 
et  leurs  devoirs 

En  conséquence,  l'Assemblée  Nationale  reconnaît  tet  dé- 
clare, en  présence  et  sous  les  auspices  de  l'Etre  suprême,  les 
droits  suivants  de  l'homme  et  du  citoyen... 

Art.  16.  —  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits 
n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée, 
n'a  point  de  Constitution. 

Titre  P'.  —  Dispositions  londamentales.  —  ...  Le  pouvoir 
législatif  ne  pourra  faire  aucunes  lois  qui  portent  atteinte  et 
mettent  obstacle  à  l'exercice  des  droits  naturels  et  civils,  con- 
signés dans  le  présent  titre  et  garantis  par  la  Constitution.  » 

Dans  la  séance  du  8  août,  au  cours  de  la  discussion  des  di- 
vers articles  de  celte  Constitution,  Buzot  s'était  écrié  :*(...  11 
ne  suffit  pas  de  dire  que  la  Constitution  garantit  les  droits  ci- 
vils et  naturels  ;  il  faut  que  l'on  connaisse  comment  elle  les  ga- 
rantit. Si  vous  ne  prenez  pas  les  mesures  efficaces,  il  n'est  rien 
qui  puisse  protéger  un  citoyen  contre  les  atteintes  de  la  légis- 
lature ou  du  pouvoir  exécutif.  » 

Dans  le  but  d'assurer  l'application  de  l'art.  16  précité,  la 
Constitution,  après  avoir  édicté  les  formalités  exigées  pour  la 
confection  des  lois  (1),  prescrit  que  le  préambule  de  tout  décret 
définitif  doit  énoncer  :  a)  les  dates  des  séances  auxquelles  les 
trois  lectures  du  projet  auront  été  faites  ;  b)  le  décret  par  lequel 
il  aura  été  arrêté,  après  la  troisième  lecture,  de  décider  défini- 
tivement (2).  Le  roi  relusera  sa  sanction  au  décret  dont  le 
préambule  n'attestera  pas  l'observation  de  ces  formes  ;  si  quel- 
qu'un de  ces  décrets  était  sanctionné^  les  ministres  ne  pour- 
ront te  sceller  ni  le  promulguer  et  leur  responsabilité  à  cet 
égard  durera  six  ans  (3). 


(1)  Art.  4  et  sq.,  Seot.  II,  ch.  III,  tit.  III. 

(2)  Art.  9. 

(^  Abt.  10.  —  Sont  exceptés  de  ces  règles  lee  déorets  reeoanuft  et  dé- 
clarés urgents  par  une  déclaration  préalable  du  Corps  législatif.  Le  décret 
par  lequel  la  matière  aura  été  déclarée  irrgettt#  eu  éaoaosra  foa  metifs 
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Les  ilécrels  du  Corps  législatif  sont  présentés  au  roî  qui  peut 
refuser  son  consentement.  Ce  refus  est  suspmmif  (1). 

La  Constitution  du  24  juin  1793  n'assure  point  le  contrôle 
aussi  bien  que  celle  de  1791  ;  en  réalité^  se»  prescriptiofis  sont 
tant  à  fait  illusoires  (2). 

La  Constitution  de  Fan  III,  adoptée  par  ta  Convention  na^ 
lionale  le  5  fructidor  et  proclamée  loi  fondamentale  de  la  Ré^ 
publique,  en  vertu  de  l'acceptation  du  peuple,  le  1"  vendéOMaire 
an  IV,  a  cru  devoir  aller  encore  plus  knn  que  les  Cottâtituaûts 
de  9L  Le  Conseil  des  Ancien»  d^ît  refuser  d'ap|>fouver  tes  ré- 
solutions (projets  de  loi)  volées  par  le  CoikSeil  des  Cinq  Cents 
dans  des  formes  autres  que  celtes  prescrites  par  la  Ccmsttlu- 
tion.  Le  Conseil  des  Anciens  lui^mëBie  a  te  devoir  de  suivre 
une  procédure  très  rigoni^use.  Ënfm  le  Directoire  exécutif 
refuse  de  publier  les  lois  dont  te  préambule  n'atteste  pas  i'ac- 
comphssexnent  des  formalités  exigées  par  la  Constitution  pour 
la  mûre  délibération  dès  lois,  sauf  es  cas  d'urgence.  Sa  res- 
ponsabilité ne  dsqparatf  qu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  an- 
nées (3). 

Le  refus  d'adopter  pour  cause  d'omission  des  formes  est  ex- 
ptimé  par  celte  loffmule  :  «  La  Constitution  annute  n  ;  te  refus 
d'an^rott^r  te  fond  de  la  loi  profx)sée  est  aic^i  libellé  :  «  Le 
Conseil  des  Anctens  ne  peut  adopter.  )> 

Sous  la  Constitution  du  22^  frimaire  an  VIII,  il  ne  peut  être 
promulgué  de  lois  nouvdks  que  lorsque  le  projet  en  a  été  pro- 
posé par  te  gouvememenl,  communiqué  au  Tribunat  et  dé- 
crété par  le  Corps  législatif  (4). 

Le  Séttat  conservateur  mainttent  ou  annute  tous  les  actes  qui 


et  il  sera  fait  mention  du  décret  préalable  daatf  le  préambule  du  décret 
définiéil.  (Art.  11). 

(1)  Art.  1  et  2.,  Sect.  III. 

(3)  Lee  projeté  de  loi  sént^  ptécééés  d'un  rapport.  —  La  diicua- 
sion  ne  peut  s'ouvrir  et  la  loi  ne  peut  être  provisoiremôut  arrêtée  que 
15  jours  après  le  rapport.  Le  projet  est  imprimé  et  envoyé  à  toutes  les 
oemmuiles  de  1»  Bépub^cpie  mi»  ce  tifo«  :  Loi  prtfpoHée.  —  40  joups  après, 
si  dans  la  moitié  des  départements  plus  un,  le  dixième  des  assemblées  pri- 
maires de  chacun  d'eux,  régulièrement  formées,  n'a  pas  réclamé,  le  prejet 
-eet  accepté  et  devient  loi.  S'il  y  a  réclamation,  le  Corps  légîBlatif  convo- 
que les  assemblées  primaires.  (Art  66-60). 

(3)  Cf.  ûtt.  77-80,  87,  88,  90,  91,  94,  97,  Ml. 

(4)  Art.  25. 
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lui  sont  déférés  comme  inconstitutionnels  par  le  Tribunat  ou 
par  le  gouvernement  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  décrets,  la  procédure  est  réglée  par 
Tart.  37  :  Tout  décret  du  Corps  législatif,  le  dixième  jour  après 
son  émission,  est  promulgué  par  le  premier  Consul  à  moins 
que,  dans  ce  délai,  il  n'y  ait  eu  récours  au  Sénat  pour  cause 
d'inconstitutionnalité.  Ce  recours  n*a  point  lieu  contre  les  lois 
promulguées. 

Pratiquement,  le  Tribunat  seul  avait  la  faculté  d'attaquer 
les  lois  devant  le  Sénat,  étant  donné  que  le  Corps  législatif  était 
privé  du  droit  d'initiative. 

Dans  aucun  cas,  les  simples  citoyens  n'avaient  la  possibi- 
lité d'invoquer  l'inconstitutionnalité  d'une  loi. 

I^  Sénat  conserva  les  mêmes  attributions  sous  le  Consulat 
à  vie  et  sous  l'Empire.  Bien  que  ses  pouvoirs  aient  été  forti- 
fiés par  les  art.  60-68  duSénalus  Consulte  du  28  floréal  an  XII, 
il  se  garda  bien  d'annuler  un  seul  des  nombreux  décrets  in- 
constitutionnels rendus  par  Napoléon  I*',  notamment  ceux  du 
23  pluviôse  an  XIII,  6  avril  1809,  26  août  1811  et  4  mai  1812. 

D'après  la  Charte  du  4  juin  1814,  la  puissance  législative 
s'exerce  collectivement  par  le  roi,  la  Chambre  des  pairs  et  la 
Chambre  des  Députés  des  départements  (2).  Le  roi  seul  sanc- 
tionne et  promulgue  les  lois  (3). 

Toute  assemblée  de  la  Chambre  des  Pairs  qui  serait  tenue 
hors  du  temps  de  la  session  de  la  Chambre  des  Députés  qui  ne 
serait  pas  ordonnée  par  le  roi  est  illicite  et  nulle  de  plein 
th'oit  (4).  En  second  lieu,  les  princes  ne  peuvent  prendre  séance 
à  la  Chambre  que  de  l'ordre  du  roi,  exprimé  pour  chaque  ses- 
sion par  un  message,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  aurait 
été  fait  en  leur  présence  (5). 

La  Charte  constitutionnelle  du  14  août  1830  qui  organise 
le  pouvoir  législatif  comme  la  précédente  (6),  établit  dans  son 

(1)  Art.  27. 

(2)  Art.  16,  apud  BuUetin  des  Lois,  5®  série,  1814,  t.  I,  n«  133,  pp.  197- 
207. 

(8)  Art.  22. 
(4)  Art.  26. 
(6)  Art.  31. 

(6)  Art.  14  et  18,  apud  Bulletin  des  Lois,  IX«  série,  1"»  partie,  N«  69, 
pp.  61  sq. 
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art.  22,  un  cas  de  nullité  juridique  des  délibérations  des  lois  : 
toute  assemblée  de  la  Chambre  des  Pairs  qui  serait  tenue 
hors  du  temps  de  la  session  de  la  Chambre  des  Députés,  est 
illicite  et  nulle  de  plein  droit,  sauf  le  cas  où  elle  est  réunie 
comme  Cour  de  justice  et  alors  elle  n'exerce  que  des  fonctions 
judiciaires. 

De  très  grands  pouvoirs  sont  confiés  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  la  Constitution  du  4  novembre  1848  :  le  peuple  fran- 
çais lui  délègue  le  pouvoir  législatif  (1),  mais,  dans  le  but  d'évi- 
ter des  abus,  des  règles  très  précises  sont  édictées  pour  guider 
les  représentants  dans»  le  travail  de  l'élaboration  des  lois  (2). 
Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  le  Président  de  la 
République  a  le  droit,  par  un  message  motivé,  de  demander 
une  nouvelle  délibération.  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  changer 
d'opinion,  il  doit  s'incliner  et  si,  de  son  côté,  il  persiste  à  re- 
fuser la  promulgation,  le  Président  de  l'Assemblée  nationale 
le  remplace  à  cet  effet  (3). 

D'après  la  Constitution  du  14  janvier  1852  qui,  à  l'imitation 
de  celle  de  l'an  VIII,  confère  au  pouvoir  exécutif  le  contrôle 
du  législatif,  le  Président  de  la  RépubUque  a  seul  l'initiative 
des  lois  (4)»;  il  sanctionne  et  promulgue  les  lois  et  les  Sénatus 
Consultes  (5). 

Le  Sénat  est  le  gardien  du  Pacte  fondamental  et  des  libertés 
pubUques.  Aucune  loi  ne  peut  être  promulguée  avant  de  lui 
avoir  été  soumise.  Il  s'oppose  à  la  promulgation  :  l""  des  lois 
qui  seraient  contraires  ou  qui  porteraient  atteinte  à  la  Consti- 
tution, à  la  religion,  à  la  morale,  à  la  liberté  des  cultes,  à  la 
liberté  individuelle,  à  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  à 
l'inviolabilité  de  la  propriété  et  au  principe  de  l'inamovibilité 
de  la  magistrature  ;  2"*  de  celles  de  nature  à  compromettre  la 
défense  de  territoire.  Il  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui 
lui  sont  déférés  comme  inconstitutionnels  par  le  gouvernement 
ou  dénoncés  pour  la  même  cause  par  les  pétitions  des  citoyens. 
Dans  cette  dernière  hypothèse  un  recours  était  offert  aux  ci- 

Çl)  Art.    20,    apud   BvUetin  des   Lois,  X«   série,    1848,  t.  II,    n*»    87, 
pp.  676  sq. 
(S)  Art.  40  sq. 
(8)  Art.  68,  69. 

(4)  Art  8,  apud  BuOetin  des  Lois,  X«  série,  1852,  t.  I,  n*  479,  pp.  49  sq. 
(Ç)  Art.  IQ. 
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toyens  ;  il  serait  impradent  d'affirmer  qu'il  6'af^)iiquatt  âux 
lois  (1). 

L«  même  assemblée  règle  par  ua  Sénatas  Consulte  :  l""  tout 
ce  qui  »'a  pas  été  prévu  par  la  Constitution  et  qui  est  néces- 
saire -k  sa  marche  ;  2f*  te  sens  des  articles  de  la  Constitution  -qui 
donnent  lieu  à  différenles  interprétations  (2). 

Les  projets  de  loi  adoptés  par  le  Corps  législatif  et  destinés 
6  être  souniis  au  Sénat  en  exécution  de  l'art.  25  de  la  Consti- 
lùtion,  sont  transmis  par  le  Miisistne  d'Etat  au  Président  du 
Sénat  qui  en  donne  comnmntcation  en  séanee  générale  (^« 

L'assemblée  n'ayant  à  stataer  que  sur  la  pronuilgatioii,  «tt- 
cune  question  autre  que  la  question  constitutionBeUe  n'est  dis- 
cutée ^  le  vote  ne  comporte  la  présentation  d'aucun  amende- 
ment. Le  Sénat  se  prononce  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  (te  s'opposer  à  ia  promulgation  et  le  Président  pncM^lame  en 
c«s  termes  le  résultat  du  scrutin  :  «  Le  Sénat  s'ofipose  »  ou 
«  Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  (4).  » 

Le  décret  du  5  février  1^7  a  consAcré  «n  chapitre  (le  IV*) 
aux  actes  déiwncés  au  Sénai  eomme  ùiconslituUonMielM. 

Lorsqu'un  acte  e^  déféré  comme  inconstitaitionnel,  par  le 
gouvernement,  au  Sénat,  te  décret  qui  saisit  celte  haute  as- 
semblée est  transmis  par  le  Ministre  d'Etat  au  Président  du 
Sénat. 

Les  bureaux  examinent  cette  deinande  et  nomment  une  CMI- 
mission  sur  le  rapport  de  laquelle  il  est  procédé  au  vote. 

Le  Président  proclame  tes  résultais  en  ces  tenuœ  :  «  Le  Sé- 
nat maintient  »  ou  «  awtiule.  » 

Si  rinconstilutionnalité  est  déûoocée  par  une  pétition,  cette 
pétition  est  renvoyée  4  la  commission  «des  pétitions  <iui  pro- 
pos, dans  un  rapport  sommaire,  la  question  préaiaWe  ou  le 

O)  Alt.  ^  â6,  20. 

(2)  Art.  27.  Cet  article  est  la  reproduction  textuelle  de  l'art.  54  du 
Sénîattis  t^oittmlte  organique  de  1»  Ceaa^tttUoa  etk  djfte  «dn  Ifi  tàeaoÉbr 
imX. 

(3)  Art.  8  du  Décret  impérial  du  6  février  1867  portant  réglemeni  des 
rapports  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  avec  VEmpereur  et  le  ConseU 
d^Etmt  et  étahUêêant  Um  €onditianê  oraanÂttNU  4e  hmr^  tr<mfaus*  Baihtin 
des  Lois,  XI«  série,  1867,  n«  1466,  pp.  267  sq. 

(4)  Art.  10,  11,  14. 

Le  décret  du  5  février  1867  a  été  modifié  par  celui  du  âS  nu»rs  «nirMit  : 
Bécrei  «ut  maiUfie  les  ari.  K)^  Il  et  14  du  4é0fret  â^  $  février  1067  por* 
tant  règlement.,.  Ihid.  N^  1478,  pp.  405-406. 
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renvoi  dans  les  bureaux.  Lorsque  la  question  préalable  est 
admise,  le  Président  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  plus  ample 
informé,  —quand  elle  est  rejetée  le  Président  en  avise  le  Minis- 
tre d'Etat  et  la  pétition  est  renvoyée  dans  les  bureaux  qui 
nomment  ime  commission  spéciale  sur  le  rapport  de  laquelle 
il  est  procédé  au  vole  définitif  (1). 

L'art.  7  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1876  sur  les 
Rapports  des  pouvoirs  publics  confère  au  Président  de  la  Ré- 
publique le  droit  de  promulguer  les  lois  ;  dan^  le  délai  fixé 
pour  cette  formalité,  il  a  la  faculté,  par  un  message  motivé,  de 
demander  aux  deux  Chambres  une  nouvelle  délibération  qui 
ne  peut  être  refusée.  Si  le  Parlement  persiste  dans  sa  manière 
de  voir,  le  Chef  de  l'Etat  est  obligé  de  s'incliner. 

A  côté  du  droit  de  veto  se  trouve  un  autre  mode  de  contrôle 
qui  a  été  mis  en  pratique  :  le  Président  de  la  Chambre  des  Dé- 
putég  ou  du  Sénat  a  le  devoir  d'empêcher  la  lecture  de  toute 
proposition  de  loi  contraire  à  la  Constitution  (2).    , 

Sous  la  Constitution  actuelle  le  contrôle  auquel  est  soumis 
le  pouvoir  législatif  est  insignifiant  puisqu'il  consiste  seule- 
ment dans  un  droit  de  veto  trè3  restreint  et  qui  est  toujours 
resté  lettre  morte  grâce  au  principe  de  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, à  la  question  de  confiance  et  au  droit  de  dissolu- 
tion. Le  veto  a  toujours  paru  à  nos  Présidents  un  instrument 
lourd,  dangereux  :  refuser  sa  sanction  à  une  loi,  de  sa  propre 
autorité,  c'est,  en  somme,  opposer  sa  volonté  à  celle  des  Cham- 
bres, gravement  compromettre  son  pouvoir  lorsque,  par  suite 
d'une  erreur,  le  problème  a  été  faussement  résolu  ou  bien,  que 
le  peuple  cj^nfirmera  la  décision  de  ses  mandataires.  Dans  ces 
différentes  hypothèses,  l'impopularité  d'un  veto  n'est-elle  pas 
de  nature  à  peser  sur  toute  la  durée  des  fonctions  du  Président 


(%)  Art.  21,  23.  —  Ot  Fiegm  de  la  Oorbt.  Ei$toir^  eu  Smmd  Empire, 
U  U,  p]?.  31  Bq,  V.  Constitution  des  Pays-Bas  du  80  novembre  1887^  art. 
116  et  sq. 

(S)  Eé^emi^t  de  i»  Cbàmbre  des  IHpnt^  <mrt.  97;  du  Sénat^  luci.  29. 

11  mt  trèB  regrettable  que  cette  sage  prescription  ne  se  trouve  que  dans 
le  règlement  des  Chambres  ;  elle  aurait  dû  être  insérée  dans  Fune  de  nos 
lois  Constitutionnelles. 

V.  Journal  Officiel  du  28  juin  1894.  Déb.  parlement.  Assemblée  nat., 
p.  2;  Jd.  4xL  18  janvier  1895;  ihid.,  p.  2. 

Cf.  £.  Pierre,  Traité  de  droit  politique  électoral  et  padetmniaire*  Bans, 
1893,  n«*  63^. 
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de  la  République,  à  le  plonger  dans  un  discrédit  tel  que  m 
démission  est  inévitable. 

Pour  toutes  ces  considérations,  il  convient  de  se  demander 
si  les  Constitutions  antérieure;5,  certaines  tout  au  moins,  n'ont 
pas  été  plus  prévoyantes  que  la  nôtre  lorsqu'elles  ont  cherché, 
par  des  règles  précises,  à  empêcher  le  vole  d'une  loi  inconsti- 
tutionnelle. 


La  Révolution  française  s'est  préoccupée  du  grave  problème 
du  Contrôle  de  la  loi,  de  la  loi  promulguée,  devenue  définitive; 
elle  a  législalivement  consacré  la  théorie  admise  de  nos  jours, 
fondée  sur  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  :  aux  ter- 
mes de  l'article  10,  Titre  II,  du  décret  du  16  août  1790,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  prendre  directement  ou  indirectement  au- 
cune part  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni  empêcher  ou 
suspendre  l'exécution  des  décrets  du  Corps  législatif  sanction- 
nés par  le  roi,  à  peine  de  forfaiture  (1). 

Néanmoins,  sous  l'influence  du  droit  américain,  certains 
orateurs  proposèrent  des  systèmes  qu'il  sera  intéressant  de 
reproduire. 

Le  10  août,  Kersaint,  demanda  à  l'Assemblée  législative  de 
créer  un  tribunal  de  censeurs,  chargés  de  rechercher  si  les 
actes  du  pouvoir  législatif  étaient  conformes  ou  non  aux  prin- 
cipes de  la  Constitution. 

A  la  Convention,  le  10  mai  1793,  lors  de  la  discussion  du 
projet  de  Constitution,  Robespierre  s'exprima  ainsi  :  «...  La 
déclaration  des  droits  est  la  Constitution  de  tous  les  peuples  ; 
les  autres  lois  sont  muables  par  leur  nature  et  subordonnées 
à  celle-là  ;  qu'elle  ,soit  sans  cesse  présente  à  tous  les  esprits  ; 
qu'elle  brille  à  la  tête  de  votre  Code  public  ;  que  le  premier 
article  du  Code  soit  la  garantie  formelle  de  tous  les  droits  de 
l'homme  ;  que  le  second  porte  que  toute  loi  qui  les  blesse  est 
tyrannique  et  nulle  (2).  »  Cette  proposition  était  incomplète 


(1)  V.  CoMtitittion  du  3  septembre  1791,  titre  III,  ch.  V,  art.  3,  —  du 
5  fructidor  «i  III,  art.  203. 

(2)  Béimpreêsion  de  Vancien  Moniteur,  t.  XVI,  p.  378. 
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car  elle  n'indiquait  pas  comment  et  par  qui  serait  prononcée 
la  nullité  de  la  loi.  La  Convention  rejeta  ce  système. 

Le  lendemain,  Isnard  parla  dans  le  même  sens  ;  il  poursui- 
vait un  but  identique  mais  par  un  moyen  bien  différent  :  il 
proposa  un  proiet  de  pacte  social  qui  donnait  à  la  Déclaration 
des  Droits,  une  force  particulière.  L'article  5  de  ce  projet  por- 
tait :  «  Tout  article  de  Tacte  constitutionnel  ou  de  toute  autre 
loi  subséquente  qui  contrarierait  ceux  du  présent  pacte  social 
sera  nul  (1).  » 

Dans  son  grand  discours  à  la  Convention,  le  2  thermidor 
an  III,  Sieyès  s'exprima  ainsi  :  «  Je  demande  d'abord  un 
iury  de  Constitution,  ou,  pour  franciser  un  peu  le  mot  de  jury 
et  le  distinguer  dans  le  son  de  celui  de  juré,  une  iurie  constitu- 
tionnaire.  C'est  un  véritable  corps  de  représentants  que  je  de- 
mande avec  mission  de  juger  les  réclamations  contre  toute  at- 
teinte qui  serait  portée  à  la  Constitution...  La  jurie  constitu- 
tionnaire  sera  un  corps  de  représentants  au  nombre  des  trois 
vingtièmes  de  la  Législature  élu  par  les  mêmes  électeurs  et 
dans  les  mêmes  formes,  avec  la  mission  spéciale  de  juger  et 
prononcer  sur  les  plaintes  en  violation  de  la  Constitution  qui 
seraient  portées  contre  les  décrets  de  la  Législature.  Voulez- 
vous  donner  une  sauvegarde  à  la  Constitution,  un  frein  salu- 
taire qui  contienne  chaque  action  représentative  dans  les  bor- 
nes de  sa  procuration  spéciale,  établissez  une  furie  constitu- 
tionnaire  (2).  »  La  plainte  peut  émaner  de  l'intéressé  ou  même 
de  tout  citoyen  ;  si  la  demande  est  écartée,  le  requérant  est 
puni  d'une  amende.  Toute  loi  reconnue  viciée  est  annulée  par 
la  jurie. 

La  jurie  constitutionnaire  sera  bientôt  le  Sénateur  Conser- 
vateur. 

Le  Président  de  la  République  n'a  pas  usé  de  son  droit  de 
veto  et  a  promulgué  une  loi  votée  en  violation  de  la  Constitu- 
tion ou  des  règlements  des  Chambres,  une  loi  nulle  ou  en  con- 
tradiction formelle  avec  la  Constitution  (3). 

(1)  Réimpression  de  Vaneien  Moniteur,  t.  XVI,  p.  864. 

(2)  Béimpression  de  VcMcien  Moniteur,  t.  XXV,  pp.  293-295. 

(3)  Exemple  :  la  loi  da  2  août  1875  sur  les  élections  des  S^teurs,  art.  2 
in  fine,  était  en  opposition  avec  Part.  4  de  la  loi  du  24  février  1875. 
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Il  est  constant  que,  dans  notre  l^isiation^  contre  une  telle 
loi,  aucun  recours  direct  ou  indirect  n'est  possible, 

—  Ni  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  recours  contentieux  en 
annulation  ou  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'est  recevable 
que  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  d'admiaistration  accompli  par 
une  autorité  comprise  dans  la  hiérarchie  ou  dans  la  tutelle 
administrative  ; 

—  Ni  devant  les  tribunaux  judiciaires.  Il  est  presque  univer- 
sellement admis  qu'ils  ne  possèdent  pas  le  droit  d'apprécier 
la  Conslitutionnalité  de  la  loi  ;  leur  mission  se  borne  à  l'appli- 
quer telle  qu'elle  est,  bonne  ou  mauvaise. 

Ce  système  est  uniquement  basé  sur  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs. 

Dans  son  article  127,  §  1,  le  Code  pénal  a  ainsi  sancliomié 
le  principe  lornmlé  par  l'art.  10,  Titre  II,  du  décret  des 
16-24  août  1790:  «  Seront  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la 
dégradation  civique,  les  juges,  les  procureurs  généraux  ou 
de  la  Hépublique,  ou  leurs  substituts,  les  officiers  de  poiioe 
qui  se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouviûr  législatif, 
Boii  par  des  règlements  conteoant  de3  dispositions  légisiativea, 
soit  en  arrêtant  ou  suspendant  l'exécution  d'une  ou  plusieurs 
lois,  soit  en  délibérant  sur  le  point  de  savmr  si  les  lois  seront 
publiées  ou  exécutées.  )) 

De  ces  textes  ont  été  tirées  les  conclusicuis  suivantes  :  a)  il 
est  défendu  au  pouvoir  judiciaire  de  faire  des  règlemeais  ; 
è)  les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  s'opposer  à  l'exécuUon  des 
lois  ;  c)  ils  n'ont  pas  le  droit  d'apprécier  la  coostitulionnalilé 
des  lois  et  d'en  suspendre  le  caractère  obligatoire.  C'est  m- 
conteslablement  la  conséqueaace  la  plus  grave  de  la  séparation 
des  pouvoirs  législatif  et  judiciaire. 

Les  décisions  de  jurisprudence,  quoique  très  rares,  présen- 
tent un  réel  intérêt  : 

r  —  II  y  a  déni  de  justice  lorsqu'un  tribunal  saisi  d'un  dé- 
lit critique  la  loi  au  lieu  d'appliquer  au  prévenu  l'amende  que 
celle-ci  prononce  (1)  ; 

(1)  ((  Vu  Part.  2  ide  la  loi  du  2S  thernndor  m  IF  at  Vmt.  «06  de  t!Aote 
constitutiouMl. 

AtteMbi  que  le  tninmai  de  poiiee  d'Âmaam,  an  Ebu  d'apfMltttiwr  la  loi, 
seule  £ooeti(Mi  tue  la  Cbnfiitntûm  lui  ait  déiégoée,  a^rt  reéufliloe  éeurmr. 
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2*  —  Sous  l'empire  de  la  Conslilution  4u  5  Iructidpr  an  III, 
ua  triJbuDAl  crimia^l  comJogyettaU  un  ahue  4e  pouv<ûr  eu  déci* 
daat,  en  verlu  de  Tart.  377  de  la  Constitution,  que  l'acte  qui 
lui  était  envoyé  como^e  loi  par  le  gouvernemc^nl  n'en  avait 
poini  le  caractère  et  que,  par  suite,  son  exécution  devait  être 
suspendue  (1)  ; 

a*  —  Une  juridiction  quelconque  aç  saurait  refuser  d'ap- 
pliquer une  loi,  les  motifs  pris  de  ce  qu'elle  est  contraire  à  l'in- 
térêt du  commerce,  à  la  jurisprudence,  &  la  raison  (2)  ; 

4""  —  La  loi  du  S  octobre  1830,  dont  l'art.  3  autorisait  les 
Cours  et  tj^ibunaux  à  traduire  devant  eux  le3  auteurs  decomp- 
tes-retidufi  infidèles  de  leurs  audiences,  ayant  été  délibéiée  et 
promulguée  conformément  à  la  Charte  de  1830,  ne  peut  être 
attaquée  devant  les  tdbuBAux  comme  contrairea  à  la  Constitu- 
tion. 

Après  avoir  démontré  que  la  Charte  n*a  pas  abrogé  la  loi 
du  25  mai  1822  et  que  celle  du  8  octobre  183Ô,  rendue  en  exé- 
cution de  TarL  60  du  pacte  constitutionnel,  a  maintenu,  dans 
son  art.  3,  le  droit  conféré  aux  cours  et  tribunaux  par  l'art.  14 
de  la  susdite  loi  du  25  mai  1822,  la  Cour  de  Ca^^atipo  ajoute  : 
«...  Attendu  que  la  loi  du  8  octobre  1830,  délibérée  et  promul- 
guée dans  les  formes  constitutionnelles  prescrites  par  la 
Charte,  fait  la  règle  des  tribunaux  et  ne  peut  être  attaquée  de- 


I  en  se  Ihrraat  à  la  oritâqtie  de  U  laî  q«*il  evA  dû  «appliquer  ;. que  ceHe 
eritiqvte  inoenstitQtiettBelle  est  d'antant  moias  foodée  que.-.  »  (Crim,  Cens. 
11  fmetidor  an  Y). 

(1)  (c  ...  Qu'ainsi  le  tribunal  criminel  a  doublemoat  usmrpé  le  pouvioir 
législatif  :  !<>  en  jugeant  le  mérite  d'une  loi  pnbHée  par  Fautoni^  supé- 
rieure du  Directoire  ;  29  en  arrêtant  Texéoution  de  mtUe  ki  ;  considérant 
que  ee  ne  peut  être  que  par  l'effet  d'une  erreur  trop  palpable  que  le  tri- 
bunal criminel  de  la  Dyle  a  TonJu  s'étayer  de  Part.  877  de  Tacte  Consti- 
twtionnel  où  le  peuple  français  remet  la  Constitution  à  la  fidélité  du  Corps 
législatif,  dm  Direetetre  exéoutif,  des  adnùnistrateuss  et  des  juges,  à  la 
rigilanco  des  pères  de  famille,  anx  épcnoes  et  aux  mères,  à  raf  ection  des 
jeunes  citoyens  et  au  oeurage  da  tous  les  Français  ;  qu'on  ne  peut  voir  dans 
eette  j^ase  tometiante  qn^me  inritatâon  ans  fonctionaairee  puMios  à 
remplir  leurs  ds^noirs,  aux  parents  de  faire  oonnaStre  la  Constitution  à  leurs 
enfants^  à  eeux^d  de  Vaimer,  et  à  tons  les  Français  de  la  défendre...  » 
(Coês.  erim.  18  fmetidor  an  Y.) 

(d)  «  .•.  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  juger  la  kn  et 
qu'ils  deirent  l'appliquer  telle  qu'Ole  est,  sans  qu'il  leur  soit  jamais  permis 
de  la  modifier  «u  dé  fta  restoeindre  par  auxmne  oonsidératkm,  quelque  pais- 
sante qu'elle  soit...  »  (Oott.  dv.  Sd  mai  1814.)  U  s'agissait  de  l'iaterpréta- 
tion  de  l'art.  116  du  C.  de  Oom.,  respenaabilîté  du  tirenr  d'une  letiM  de 
change  pour  le  compte  d'autrui. 
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vanl  eux  pour  cause  d'inconstilulionnalité  (1).  »  De  telle  sorte 
que,  conformément  aux  conclusions  de  Tavocat  général  Voy- 
sin  de  Gartempe,  la  Cour  suprême  a  admis  qu*elle  a  la  fa- 
culté d'examiner  la  forme  de  la  loi,  mais  non  point  son  prin- 
cipe, la  question  de  savoir  si  elle  a  été  rendue  ou  non  en  con- 
formité de  l'acte  constitutionnel  ; 

5*.  —  La  loi  du  22  mars  1831,  qui  a  institué  les  Conseils  de 
discipline  de  la  Garde  nationale,  est  obligatoire  pour  tous  les 
Français,  «...  attendu  que  les  lois  délibérées  et  acceptées  par 
le  Roi  et  légalement  promulguées  sont  obligatoires  pour  tous 
les  citoyens  et  que  Tallégation  que  la  loi  du  22  mars  1831  qui 
a  institué  les  Conseils  de  discipline  n'est  pas  conforme  à  la 
Chartre,  est  dénuée  de  tout  fondement  (2)  »  ; 

6*.  —  Les  tribunaux  n'ont  pas  pu  refuser  d'appliquer,  sous 
prétexte  de  contrariété  avec  Fart.  4  de  la  Constitution  du  4  no- 
vembre 1848,  les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  9  août  1849  sur  l'éUt 
de  siège,  qui  autorisent  le  renvoi  des  citoyens  non  militaires 
devant  les  Conseils  de  guerre,  en  cas  d'état  de  siège  (3)  ; 

7*"  —  Lorsqu'une  taxe  a  été  établie  conformément  à  une  loi, 
le  contribuable  n'a  pas  le  droit  de  demander  à  en  être  déchargé 


(1)  Cas8,  eHm,  11  mai  1833;  Sirey,  33, 1,  357;  DaUo»,  33, 1,  227. 

(2).  Coês.  erim.  3  janrier  1834.  BuU.  arrêti  C.  de  Oa$s,  rendus  en  mat. 
erim,  t.  XXXIX,  p.  4. 

(3)  c(  Attendu  relativement  à  la  Constitutionnalité  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  8  août  1849,  que  l'art.  106  de  la  Constitution,  en  laissant  au  pouvoir 
législatif  le  soin  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  l'état  de  sièg^  pour- 
rait être  déclaré,  ajoute  que  la  loi  réglera  les  formes  et  les  effets  de  cette 
mesure;  que  l'Assemblée  constituante,  en  votant  cet  article  sans  en  res- 
treindre la  portée,  manifestait  d'autant  plus  clairement  l'intention  de 
comprendre  au  nombre  des  effets  possibles  de  l'état  de  siège  la  faculté  de 
porter  devant  les  conseils  de  guerre  les  crimes  et  délits  contre  U  paix  pu- 
blique commis  même  par  des  cit<^ens  non  militaires,  qu'elle  avait,  par  dé- 
cret du  27  juin  précédent,  art.  2,  sanctionné  le  renvoi  à  la  justice  mili- 
taire ordonné  par  arrêté  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  25  du  même  mois, 
de  tous  individus  sans  distinction  poursuivis  à  l'occasion  des  attentats 
commis  le  25  juin  et  jours  suivants  ;  qu'en  présence  de  cette  interprétation 
émanée  d'elle-même,  des  conséquences  de  l'état  de  siège  et  de  l'application 
qui  en  était  faite  sous  ses  yeux  dans  le  moment  même  oii  la  Constitution 
s'élaborait,  l'Assemblée  constituante  n'eût  pas  manqué,  si  elle  eût  entendu 
ne  pas  comprendre  la  juridiction  militaire  parmi  les  effets  que  l'art.  106 
permettait  de  donner  à  la  mesure  de  l'état  de  siège,  de  s'en  expliquer  en 
termes  formels  ;  attendu  que  l'Assemblée  législative,  en  déterminant  comme 
elle  l'a  fait,  par  la  loi  du  9  août  1849,  les  formes  et  les  effets  de  l'état  de 
siège,  s'est  bornée  à  remplir  le  devoir  que  lui  imposait  cet  article  106  de  la 
Constitution  pris  dans  son  véritable  sens...»  {Casi,  erim.  15  mars  1851  apud. 
op.  eit,,  t.  LVI,  pp.  156  sq). 
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en  se  fondant  sur  ce  que  cette  loi  .serait  contraire  aux  princi- 
pes constitutionnels  (1)  ; 

8"  —  Dans  un  jugement  rendu  le  17  juin  1903,  le  tribunal 
correctionnel  de  Bayonne  a  acquitté  trois  Frères  Prêcheurs 
(Dominicains),  qui  résidaient  à  Biarritz,  les  motifs  pris  de  ce 
que  les  Congrégations  non  autorisées  ayant  été  implicitement 
autorisées  à  exister  par  la  loi  du  V  juillet  1901,  provisoirement 
et  sous  condition  résolutoire,  une  autre  loi  était  nécessaire 
pour  mettre  fin  à  leur  existence.  A  Tappui  de  leur  thèse  les  ju- 
ges invoquent  le  règlement  d'administration  du  16  août  1901 
et  soutiennent  qu'il  n'a  pas  pu  être  abrogé  par  celui  du  28  no- 
vembre 1902,  qui  le  modifie  et  dispose  que  «  les  demandes 
d'autorisation  seront  soumises  à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux 
Chambres  »  ;  en  d'autres  termes,  l'art.  21  du  décret  du  16  août 
1901  subsiste  :  les  Congrégations  et  leurs  membres  doivent 
jouir  de  la  garantie  du  vote  des  deux  Chambres. 

Le  18  juillet  suivant,  la  Cour  d'Appel  de  Pau,  dans  un  arrêt 
confirmé  par  la  Cour  de  Cassation,  a  infirmé,  sur  ce  point,  la 
décision  des  magistrats  de  Bayonne  après  avoir  proclamé  que 
les  règles  générales  de  la  procédure  parlementaire  échappent 
à  l'appréciation  des  tribunaux  (2). 

La  conclusion  qui  se  dégage  de  cette  jurisprudence  est  la 
suivante  :  dans  la  législation  française,  le  pouvoir  judiciaire 
ne  possède  aucune  compétence  pour  assurer  le  respect  et  le 
maintien  du  pacte  constitutionnel.  La  Constitution  de  1875  ne 
redoute  point  de  laisser  l'individu  seul,  désarmé,  en  présence 
de  l'Etat  tout-puissant  ;  elle  imite  en  cela  toutes  ses  devanciè- 
res, toutes  les  Constitutions  qui  se  sont  succédé  depuis  1791 
jusqu'en  1870,  et  qui  n'ont  jamais  songé  à  prémunir  effective- 
ment le  citoyen  contre  la  violation  de  ses  droits  naturels  et 
imprescriptibles. 


(1)  ConseU  d'Etat,  23  mai  1901,  DaUoz,  02.3.87. 

Cf.  jugement  du  tribunfil  correctionnel  de  Baugé  du  9  mai  1879  et  arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation  Su  13  juin  1879.  Dalloz,  79,  1,  277-280. 

(2)  Gaz  Pal.  octobre  1903,  pp.  282  sq.  Adde  Trih.  cor.  Gannat  9  mai 
1908  (Gaz.  Pal.,  1903, 1,  664)  ;  Trih.  corr.,  Bordeaux,  29  mai  1903  {Gaz.  PaL 
1903,  1,  740)  ;  Paris  22  juin  1903  (Gaz.  PaL,  1903,  2,  8). 
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L»  théorie  de  noire  droit  a  élé  adopMe  par  presque  tôusf  les 
pays  d'Europe,  notamment  par  la  Suisse  (I),  l'Ilaïie  (2),  et  la 
Belgique  (S). 

En  Angleterre,  le  Parlemettt  a  «ine  omaipolence  abôoitie  ; 
Delolme  en  parle  en  ces  termes  :  ^  Il  is  a  fundamental  prineU 
pie  witk  the  Engliêh  lawyers,  that  pêrtiameni  can  do  evertf 
thing  ;  exeept  mafdng  a  woman  a  mon  or  a  mon  a  w&- 
man  (4).  n 

Par  contre,  foot  citoyen  a  le  droit  àe  résister  pér  tes  rnmtB  à 
la  violation  ded  droits,  garantis  par  kk  CoftStitntiott.  «  Potir  I» 
défense  de  ces  droits,  écrit  BlackstoflO,  (fuand  ils-  sowl  violés 
ou  attaqués,  les  sw)ets  d'Aifglet^re  scnat  entitrés,  pre»ière^ 
ment  à  Padministration  et  an  Kintr  e^mr»  de  la  juslîee  d&tiê  tes 
tnlrunaux  de  Ta  loi  ;  secondêmettl,  au  droit  d«  prés<mlir  des 
pétitions  au  roi  ou  au  Parlement  et  enfin'  ao  droit  4'ffVoir  et 
d'employer  des  armes  pour  }enr  défense  (5).  » 

La  Constitution  américaine  a  confié  à  Fautorité  judiciaire 
une  mission  de  haute  surveillaB^e  sur  le  pouvoir  législatif,  la 
mission  de  le  refenir  dans  tes  limites  à  lui  assignées  pat  te 
pacte  constitutionnel.  Il  y  a  là,  non  point  u»  powwir  spécial, 
d'exception,  mais  bien  un  droit  primitif,  essentiel.  Tous  les 
tribunaux  fédéraux  ou  l'Etat,  quel  que  soit  leur  rang  dans  la 
hiérarcbier  valablement  saisis  d'un  litige,  ont  le  droit  de  refu- 

(1)  ((...  Le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  à  s'inquiéter  du  caractère  constitu- 
tionnel d'une  loi,  ou  d'un  arrêté  de  portée  giSftérate,  qui  a  été  raté  par 
^Assemblée  fédérale,  pas  plus  qu'il  n'a  à  s'occuper  d'un  traité  ratifié  par  ce 
corpA.  Il  est  obligé  par  la  Constitution  d'accepter  ces  lois  et  arrêtés  et 
de  les  appliquer  dans  tes  cas  qui  lui  sont  soumis.  La  raison  en  est  claire. 
L«s  mesures  qui  ont  été  préparées  par  le  Conseil  fédéral,  votées  par  l'As- 
semblée et  adoptées  par  le  peuple  avec  ou  sans  référendum,  ont  reçu  ainsi 
la  sanction  an  peuple  suisse.  Le  Tribunal  fédéral  n'a  donc  q\j^h  s'incliner 
devant  la  décision  du  peuple  et  à  regarder  ces  masures  comme  eenstitution- 
nelles  et  inviolables.  »  Sir  Francis  Ottiwell  Adams,  La  Confédération 
swse,  éd.  fr.  par  M.  G.  Loumyer,  1Ô90,  p.  206. 

(2)  Luigi  Palma,  Corso  di  diritto  costituzionale,  t.  II,  p.  546  . 

(3)  Thonissen,  La  Constitution  belge,  2^  éd.  n^  497,  p.  333. 

(4)  La  Constitution  de  V Angleterre,  Paris,  1822,  ch.  X,  p.  77. 
(6)  Comment.  I,  i. 

((  Quand  la  liberté  du  sujet  est  attaqnée,  c'est  une  pro^eoeatioit  à  tdua  les 
sujets  d'Angleterre;  un  homme  doit  t^int^roBser  pour  la  Grande  Charte  et 
les  Lois;  et  si  quelqu'un  en  emprisonne  m  autve  lUégalenfCTKi,  il  est  ua 
offenseur  contre  la  Grande  Charte.  »  Op,  tnU,  t.  ï^  cà«  XIV.  —  V,  l'art.  61 
de  la  €hrande  Charte  de  Jéao-sans-TeFre»  Aàde  :  BuRe  éPor  d^ André  II>  m 
de  Hongne  (1222),  art.  31. 
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ser  d'appliquer  une  loi  invoquée  par  l'une  des  parties  sous 
prétexte  qu'elle  est  inconstitutionnelle  (I).  La  règle  de  Tincons- 
titutionnalité  fonctionne  non  seulement  dans  l'Etat  fédéral 
pour  les  lois  votées  par  le  Congrès  des  Etats-Unis  pour  faire 
dominer',  dans  le  domaine  de  leur  compétence,  la  Constitution 
et  les  traités  conclus  par  l'Union,  maïs  elle  fonctionne  aussi 
dans  chaque  Etat  pour  les  lois  volées  par  la  Législature  de 
cet  Etat  qui  peuvent  se  trouver  inconstitutionnelles  par  rap- 
port à  sa  Constitution  (2). 

Au-dessus  de  tous  les  tribunaux  se  trouve  la  Cour  suprême 
fédérale,  instituée  en  1789,  aussi  célèbre  par  ses  pouvoirs  ex- 
traordinaires que  par  la  notoriété  de  certains  de  ses  membres, 
illustres  au  même  titre  que  les  plus  connus  des  Présidents  de 
rUnion.  Elle  se  compose  d*un  grand  juge  {chiel  /usfîce),  et  de 
huit  assesseurs  {associale  iustices)  (3),  d'un  attorney  général 
et  d'un  sollicitor  général  nommés,  non  par  le  peuple  ou  la  Lé- 
gislature, mais  par  le  Président  de  la  République  sans  l'ap- 
probation du  Sénat  ;  ils  conservent  leur  titre  tant  qu'ils  se  con- 
duisent bien  :  During  good  behaviour.  Le  Président  reçoit  un 
traitement  annuel  de  10.500  dollars  et  chaque  juge  de  10.000 
dollars.  Depuis  1869,  les  membres  de  la  Cour  ont  le  droit 
de  prendre  leur  retraite  avec  solde  entière  lorsqu'ils  ont  dix 
années  de  services  et  60  ans  d'âge.  Le  Sénat  a  seul  qualité  pour 


(1)  V.  de  Tocqueville,  De  la  démocratie  en  Amérique j  2  vol.,  Paris,  1850; 
André  le  Brun.  Uinconstitutionnalité  des  lois  aux  Etats-UniSy  Paris,  1890. 
BEamptim,  L.  Carsoiiy  The  suprême  court  of  the  TJ.  0.  3.,  its  hiêtory,  1890; 
Brinton  Coxe,  An  essay  onjudicial  power  and  inconstitutionnal  législation  y 
1893;  Pollock,  Judicial  power  in  the  United  States  apud  Law  quarterly  jB«- 
view,  Jarvuaryy  1885  p.p.  83-84,  R.  K.  La  liberté  civile  dans  les  Constitua 
Hons  modernes  apud.  Bev,  gén.  du  droit.  1884,  p.  265;  Orlando,  Teorio 
giuridica  deUa  guarentigie  délia  lihertà.  Turin,  1888.  L.  I.  ch.  XI  §  1  n«. 
Bryoe,  The  American  CinnmonweàUh.  Tr.  fr.  de  P.  Lestang,  Pans,  1900; 
Ckwimunication  sur  les  garanties  qui  eosistent  dans  certains  pays  au  profit 
des  particuliers  contre  les  actes  du  pouvoir  législatif  par  M.  Lamaude 
apud  BuUetin  de  la  Société  de  législation  comparée,  mars  1903,  p.p.  175- 
230,  adde  avril-mai  1902,  p.p.  240-256. 

(2)  Sur  le  partage  de  la  souveraineté  entre  PUnion  et  les  lËtsAs  partion- 
Itm,  The  Federalist  on  the  new  ConstiUUion,  voritten  in  the  year  1788  hy 
Hamilton,  Madison  and  Jay,  n»  45.  Tr.  fr.  Paris  1792.  —  V.  Curtis,  JBe- 
ports  of  décisions  in  the  Suprême  Court,  1. 1,  p.p.  150  et  162. 

(8)  En  1789,  la  Cour  supiStee  te  composait  d'un  grand  juge  et  de  5  aases- 
■eurs;  le  nombre  de  ces  derniers  a  été  porté  à  6  en  1800,  —  à  8  en  1837,  — 
à  9  en  1863,  —  réduit  à  8  en  1865,  à  7  en  1867,  augmenté  en  1867  (^. 
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les  révoquer  ;  depuis  1789,  il  n'a  usé  de  ce  droit  que  très  ra- 
rement. En  réalité,  ils  sont  inamovibles  et  cet  état  de  choses  a, 
tout  à  la  fois,  survécu  aux  attaques  de  Jefferson  et  rallié  tous 
les  suffrages  dans  ce  pays  où  les  juges  sont  amovibles  (1). 

La  Cour  suprême  tient  chaque  année,  au  siège  même  du 
gouvernement,  une  session  qui  court  à  partir  du  premier  lundi 
de  décembre.  De  plus,  deux  fois  par  an,  elle  envoie  Tun  de 
ses  membres  présider  les  Cours  de  circuit  (circuit-court). 

Devant  cette  juridiction,  dont  les  membres  sont  traités  à 
Washington  avec  un  respect  extraordinaire,  sont  discutés  les 
plus  grands  problèmes  de  la  législation  et  de  la  politique  ;  ses 
décisions  sont  renfermées  dans  un  long  exposé  où  est  traitée 
avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte  la  question  à 
résoudre  et  où  aussi,  chose  très  curieuse,  est  indiquée  l'opi- 
nion des  juges  dissidents. 

La  loi  est  jugée  devant  cette  assemblée,  l'arbitre  suprême 
de  la  législation  et  de  la  Constitution.  «...  C'est  ce  pouvoir-là 
qui  a  le  tout  dernier  mot  dans  les  questions  très  nombreuses 
où  il  a  qualité  pour  intervenir.  Le  peuple  souverain,  après  un 
peu  de  temps,  vient  à  bout  des  autres  pouvoirs  ;  la  Cour  su- 
prême échappe  presque  indéfiniment  à  ses  prises.  Vingt  ans, 
trente  ans  peut-être,  plus  que  deux  fois  le  grande  morlalis  œvi 
spatium,  elle  pourrait  impunément  mésuser  de  son  autorité, 
énerver  pratiquement  une  loi  votée  par  tous  les  autres  pou- 
voirs, une  politique  acceptée  unanimement  par  l'opinion  po- 
pulaire, mettre  à  néant  une  convention  diplomatique  régu- 
lière (comme  cela  s'est  vu  récemment),  en  la  privant  de  sa  sanc- 
tion pénale,  mettre  la  main  sur  des  objets  réservés  à  la  souve- 
raineté des  Etals  et  les  fédéraliser,  sans  que  nul  puisse  y  faire 
obstacle...  C'est  une  des  maximes  de  Blackstone  que,  dans 
toute  Constitution,  il  y  a  un  pouvoir  qui  garde  sans  être  gardé, 
qui  contrôle  et  n'est  pas  contrôlé  et  dont  les  décisions  sont  su- 
prêmes. Ce  pouvoir  est  représenté,  dans  la  société  américaine, 
par  une  petite  oligarchie  de  neuf  juges  inamovibles.  Je  ne  con- 
nais pas  d'antinomie  politique  plus  frappante  que  cette  supré- 

(1)  V.  la  loi  organique  du  24  sept.  1789,  Laws  of  the  United  States  par 
Story,  t.  I,  p.  63;  Ch.  Benoist,  La  Béforme  parlementaire,  Paris  1902, 
p.  278;  Bryce,  op.  cit.,  t.  I,  p.  380. 
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matie  d'une  autorité  lion  élue  dans  une  démocratie  réputée 
du  type  le  plus  extrême  (1)...  » 

La  Cour  suprême  a  une  compétence  bien  délimitée  :  elle 
exerce  la  juridiction  de  premier  degré  dans  tous  les  cas  con- 
cernant les  ambassadeurs,  ministres  publics  et  consuls,  et 
dans  ceux  où  un  Etat  est  partie  ;  dans  tous  les  autres  cas,  elle 
a  une  juridiction  d'appel  tant  en  droit  qu'en  fait  (2).  «  Son  pou- 
voir s'étend  alors  à  tous  les  litiges  qui  naissent  en  droit  strict 
ou  en  équité  (shall  hold  their  oUices  during  good  behaviour) 
par  application  de  la  Constitution,  des  lois  des  Etats-Unis  et 
des  traités  qui  ont  été  ou  qui  sont  faits  sans  leur  autorité.  » 
D'autre  part  «  la  Constitution  et  les  lois  des  Etats-Unis  qui  se- 
ront faites  conformément  à  celle-ci...,  seront  la  loi  suprême 
du  pays  ».  De  là  cette  conclusion  :  «  Le  pouvoir  d'interpréter 
les  lois  comprend  nécessairement  la  fonction  de  déterminer 
si  elles  sont  conciliables  ou  non  avec  la  Constitution,  et,  si 
elles  ne  le  sont  pas,  de  les  déclarer  nulles  et  sans  effet.  Comme 
la  Constitution  est  la  loi  suprême  du  pays,  dans  un  conflit  en- 
tre elle  et  les  lois  votées  soit  par  le  Congrès,  soit  par  les  Etats, 
il  est  du  devoir  de  l'autorité  judiciaire  de  suivre  celle-là  seule- 
ment qui  a  une  force  obligatoire  prédominante  (3)....  »  C'est 
à  ce  titre  que  la  Cour  suprême  fait  respecter  par  le  Congrès 
le  pacte  constitutionnel  et  par  les  législatures  et  les  Conven- 
tions des  Etats  particuliers  la  suprématie  de  la  Constitution 
fédérale  et  des  lois  fédérales,  c'est-à-dire  la  suprématie  du 
pacte  suprême,  la  base  même  de  la  grande  République.  En  un 
mot,  d'après  la  Constitution,  les  pouvoirs  du  Congrès  sont  li- 
mités à  la  fois  par  les  clauses  de  cette  même  Constitution  et 
par  les  pouvoirs  qu'elle  a  conférés  aux  gouvernements  de? 
44  Etats  dont  se  compose  l'Union.  Ces  limites  peuvent  être 
violées  soit  par  erreur,  soit  volontairement  ;  la  mission  de  la 
Cour  suprême  consiste  à  protéger  les  citoyens  contre  ces  usur- 
pations de  pouvoir.  D'un  autre  côté,  chaque  Etat  ayant  aussi 
des  lois  distinctes,  un  pouvoir  législatif  propre,  un  conflit  est 
possible  entre  une  loi  fédérale  et  une  loi  d'Etat  ;  lorsque  le 

(1)  E.  Boutmy,  Etudes  de  droit  constitutionnel,  France.  Angleterre. 
Etats-Unis,  Paris,  1888,  p.p.  186-187. 

(2)  Constitution  des  Etats-Unis,  ch.  III,  Sect.  Il,  §  2. 

(3)  Story,  Commentaries  on  the  Constitution  of  the  Umted  States, 
n*  1676;  Esmein,  op.  cit.,  p.  427;  Bryce,  op.  cit.,  p.p.  369-861. 
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pouvoir  judiciaire  a  jugé  qu'il  y  a  coûiradiction,  la  loi  fédé- 
rale l'emporte,  de  telle  manière  que  la  Cour  suprême  protège 
la  Constitution  et  la  législation  fédérales  contre  les  atteintes 
des  Constitutions  et  des  lois  des  Etals,et  aussi  ces  mêmes  Cons- 
titutions et  lois  contre  les  usurpations  des  Constitution  et  lé- 
gislation fédérales. 

La  procédure  de  l'exception  d'inconstitutionnalité  est  très 
simple  ;  elle  a  pour  point  de  départ  cette  règle  :  il  ne  s'agit 
que  de  i'un  des  modes  d'exercice  du  pouvoir  judiciaire. 

De  par  ça  nature  même,  le  pouvoii*  judiciaire  :  a)  sert  d'ai*- 
bitre,  ce  qui  suppose  qu'il  termine  une  contestation  ;  b)  statue 
sur  des  cas  particuliers,  jamais  sur  des  cas  généraux.  Lors- 
qu'on parle  de  la  jurisprudence  des  tribunaux, on  veut  dire  que 
chaque  fois  que  la  même  :  question  leur  est  soumise,  ils  la 
tranchent  dans  le  même  sens,  —  bien  entendu,  en  rendant  au- 
tant de  décisions  qu'ils  ont  de  cas  particuliers  à  examiner  ;  — 
d)  ne  se  saisit  point  lui-même. 

La  Constitution  américaine  n'a  pas  organisé  autrement  le 
pouvoir  judiciaire  appelé  à  statuer  sur  la  constitutionnaUté  des 
lois  :  le  juge  ne  s'occupe  que  d'une  espèce  déterminée  ;  il  est 
saisi  par  un  intéressé  quelconque,  un  simple  citoyen  ou  un 
Etat  américain.  La  Cour  suprême  n'a  pas  le  droit  d'annuler 
tel  ou  tel  acte  du  Congrès,  et  ce,  en  vertu  de  l'axiome  romain  : 
huîus  esl  abrogare  cuius  est  condere  legeni,  mais  dans  toutes 
les  difficultés  où  une  loi  esi  engagée,  elle  juge  sa  légalité  ;  si 
elle  est  contraire  à  la  Constitution,  elle  demeure  sans  effet  ; 
si  elle  ne  la  viole  point,  elle  est  appliquée.  Comme  la  déclara- 
tion d'inconstitutionnalité  est  une  chose  très  grave,  le  juge  doit 
trouver  une  opposition  certaine,  indiscutable  avec  la  Constitu- 
tion. Pour  être  proclamée  inconstitutionnelle,  il  faut  que  la 
loi  attaquée  ne  puisse  se  concilier  ni  avec  les  pouvoirs  confé- 
rés à  l'exécutif  ou  au  législatif  mentionnés  (enumeral€d\  ni 
avec  ceux  impliqués  (inferential]  dans  la  Constitution,  ce  qui 
revient  à  dire  que  l'on  est  dans  une  hypothèse  bien  précise  et 
qu'il  ne  suffirait  point  d'alléguer  que  la  loi  est  injuste,  qu'elle 
Agiote  le  droit  naturel,  certaines  libertés  essentielles,  que  consi- 
dérée en  elle-même  elle  est  appelée  à  produire  des  résultats 
^détestables. 

Lorsqu'un  doute  existe,  le  juge  l'interprète  dans  le  sens  de 
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la  coûstilulionixalité  ;  il  suppose  jusqu'à  preuve  du  contraii>e 
que  la  Coûslitutioo  n'a  pas  été  violée. 

Les  arrêts  de  la  Cour  suprême  ont  un  effet  essentielleiDent 
limité  :  ils  s'imposent  à  ceux-là  seulement  qui  ont  été  parties 
au  procès.  En  d'autres  termes,  elle  renÔ  une  décision  d'es- 
pèce, sur  la  demande  qui  Ta  saisie,  rien  que  sur  elle,  pour  le 
demandeur  et  le  défendeur  seuls.  Si  le  lendemain  un  cas  iden- 
tique se  reproduit  entre  de  nouveaux  intéressés,  ils  devront 
soutenir  un  procès  et  si  ia  Cour  est  composée  différemment 
il  est  très  possible  qu'elle  juge  dans  un  autre  sens.  Ainsi,  en 
1869,  par  5  voix  contre  3^  la  Cour  4éclara  inconstitutionnel 
YAcl  du  Congrès  qui  déclarait  les  billets  de  crédit  (greenbacks) 
monnaie  légale.  Deux  ans  plus  tard,  ua  procès  semblable  f«t 
soumis  par  d'autres  parties  à  cette  même  juridiction  :  par 
5  voix  contre  4,  VAci  ci-dessus  fut  déclaré  valable.  Dans  l'in- 
tervalle, deux  juges  avaient  cédé  la  place  à  des  partisans  de 
l'opinion  consacrée  en  dernier  lieu. 

Comrïie  le  dit  très  bien  M.  Larnaude,  «  quant  è  l'espèce  qui 
a  été  jugée,  tous  les  effets  d'une  véiitable  nullité  vont  se  pro- 
duire. Aucun  droit  n'a  pu,  par  conséquent,  se  fonder  sur  le 
fondement,  de  cette  loi,  tout  contrat  qui  en  dépendait  se  trouve 
frappé  lui-même  de  nullité,  personne  ne  peut  être  condamné 
pour  lui  avoir  désobéi  avant  la  décision  (l)  ». 

La  Cour  suprême  a  le  mérite  rare  d'avoir  toujours  eu  la 
force  et  la  sagesse  de  limiter  ses  attributions,  de  refuser  cons- 
tamment de  se  prononcer  sur  des  questions  abstraites,  pure- 
ment politiques,  de  donner  des  conseils  quelconques  à  l'Excu- 
tif.  Ainsi,  en  1793,  elle  opposa  un  refus  formel  à  Washington 
qui  lui  avait  demandé  son  avis  sur  l'interprétation  du  traité  de 
1778  avec  la  France. 

Le  pouvoir  judiciaire  américain  est  admirable  à  certains 
points  de  vue  ;  néanmoins  il  a  des  imperfections  qui,  à  vrai 
dire,  sont  de  nature  à  le  rendre  illusoire  car  il  n'est  point  dit^ 
ficile  de  briser  la  résistance  de  la  Cour  suprême  :  a)  sans  met- 
tre en  doute  la  haute  impartialité  de  ses  membres,  il  faut  re- 
connaître que  la  Cour  a  toujours  eu  une  nuance  politique, 
celle-là  même  de  l'époque  où  sa  majorité  a  été  formée.  Sous 

(1)  Loc,  cif.,  p.  203. 
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John  Marshall,  elle  a  été  composée  de  membres  fédéralistes, 
—  de  1835  à  1845,  ces  derniers  furent  remplacés  par  des  dé- 
mocrates de  telle  sorte  que  Wilson  a  pu  très  justement  avancer 
que,  <(  en  vérité.  Ton  peut  soutenir  sincèrement  qu'à  considé- 
rer de  haut  l'histoire  politique  des  Etats-Unis,  les  interpréta- 
tions constitutionnelles  de  la  Cour  suprême  ont  changé  lente- 
ment, mais  sûrement,  suivant  les  alternatives  des  changements 
de  pouvoir  entre  les  partis  nationaux  (1)  »  ;  b)  le  pouvoir  légis- 
latif, c'est-à-dire  le  Congrès,  a  toujours  le  pouvoir,  quand  il 
le  désire,  d'augmenter  le  nombre  des  juges  de  la  Cour  su- 
prême. En  décembre  1869,  elle  se  prononça  contre  la  consti- 
tutionnaUté  des  «  Légal  Tender  Acts  »,  dont  le  Congrès  était 
partisan.  Trois  mois-  plus  tard,  un  juge  disparut  et  un  nou- 
veau siège  fut  créé.  Deux  magistrats  appartenant  au  parti  du 
Congrès  furent  nommés  ;  grâce  à  eux,  la  majorité  de  la  Cour 
fut  déplacée  et  une  seconde  décision  intervint  qui  consacra  le 
système  opposé  à  celui  de  la  première  (2)  ;  c)  la  compétence  de 
la  Cour  est  fixée  soit  par  la  Constitution,  soit  par  la  loi.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  Congrès  a  le  droit  de  faire  une  loi  dans  l'uni- 
que but  de  modifier  la  compétence  de  la  Cour  suprême  et  cela 
même  lorsqu'une  affaire  est  pendante. 

Il  est  un  fait  constant,  indéniable  :  le  gouvernement  du  Con- 
grès est  le  gouvernement  réel  du  pays.  «  Tandis  que  le  Con- 
grès d'abord  ne  jetait  son  ombre  ni  sur  le  Président,  ni  sur 
le  judiciaire  fédéral,  aujourd'hui  il  les  gouverne,  à  l'occasion 
tous  les  deux,  haut  la  main,  avec  une  puissance  de  domination 
incontestable  (3).  » 

Cooley  a  très  bien  mis  en  lumière  le  fondement  juridique  du 
droit  des  tribunaux  américains  :  «...  Ce  pouvoir  d'interpréta- 
tion qui  appartient  aux  tribunaux  n'est  pas  un  pouvoir  politi- 
que  ou  discrétionnaire,  mais  une  conséquence  légitime  et  né- 
cessaire de  l'existence  d'une  loi  fondamentale  supérieure  à 
tout  statut  que  la  Législature  peut  voter  ou  à  tout  droit  qu'un 
gouverneur  peut  croire  posséder.  Les  juges  n'exercent  pas  en 
ce  cas  une  suprématie  judiciaire  ;  ils  sont  les  administrateurs, 

(1)  Woodrow  Wilson,  Le  gouvernement  congressionnel.  Trad.  fr.,  Paris, 
1900,  p.  44. 

(2)  V.  The  Session,  apud.  No,  am.  Beview,  vol.  CXI,  p.p.  48-49;  Wilson, 
op.  cit.  p.  46. 

(3)  Wilson,  op.  cit.  p.  60. 
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les  trustées  de  la  volonté  publique.  Si  un  Act  de  la  Législature 
est  déclaré  nul,  ce  n'est  pas  parce  que  les  juges  ont  un  contrôle 
sur  le  pouvoir  législatif,  mais  parce  que  cet  Act  est  interdit 
par  la  Constitution,  et  que  la  volonté  du  peuple  que  celte  Cons- 
titution exprime  est  supérieure  à  celle  de  ses  représentants 
exprimée  dans  une  loi  quelconque  (1).  » 

Le  pouvoir  de  la  Cour  suprême  est  immense.  «  Dans  les 
mains  des  neuf  juges  fédéraux  reposent  la  paix,  la  prospérité, 
Texistence  même  de  TUnion.  Sans  eux,  la  Constitution  est  une 
œuvre  morte  ;  c'est  à  eux  qu'en  appelle  le  pouvoir  exécutif 
pour  résister  aux  empiétements  du  corps  législatif  ;  la  légis- 
lature, pour  se  défendre  des  entreprises  du  pouvoir  exécutif  ; 
l'Union,  pour  se  faire  obéir  des  Etals  ;  les  Etals,  pour  repous- 
ser les  prétentions  exagérées  de  l'Union  ;  l'intérêt  public  con- 
tre l'intérêt  privé  ;  l'esprit  de  conservation  contre  l'instabilité 
démocratique...  Si  la  Cour  suprême  venait  jamais  à  être  com- 
posée d'hommes  imprudents  ou  corrompus,  la  Confédération 
aurait  à  craindre  l'anarchie  ou  la  guerre  civile  (2).  » 

Cette  Cour  suprême  a  eu  à  examiner  les  plus  importantes 
questions  de  la  politique  des  Etats-Unis,  surtout  jusqu'en  1860 
et  aussi  jusqu'à  la  fin  de  la  période  de  reconstruction  ;  elle  a 
joué  un  rôle  prépondérant  car  parfois  ses  arrêts  ont  eu  des 
conséquences  formidables  :  sa  décision  dans  le  procès  Dred 
Scott  V.  Sandiord  (1857),  n'a-t-elle  pas  contribué  à  précipiter 
la  guerre  de  sécession  ?  Dans  ces  dernières  années  ,elle  a 
rendu  un  arrêt,  l'arrêt  Pollok  v.  to  Farmers  Loan  and  trust 
Company,  qui  a  déclaré  inconstitutionnel  Y  Act  fédéral  du 
15  août  1894  établissant  un  impôt  général  sur  le  revenu  (3), 
quelque  peu  semblable  à  Yincome  tax  anglais.  Tout  récem- 
ment (28  mai  1901),  elle  a  émis  un  avis  de  nature  à  exercer  une 
grande  influence  sur  les  destinées  de  l'Union  :  elle  a  annulé 
les  droits  de  douane  perçus  en  vertu  des  ordres  du  pouvoir 
exécutif  sur  les  marchandises  importées  de  Porto-Rico  depuis 

(1)  Coriititutiondl  limitations;  Rentes  Commentaries,  t.  1,  p.  387. 

Ce  fondement  juridique  a  été  admirablement  exposé  par  Marshall  dans 
le  jugement  Marhury  verstts  il/a<2t<on. (Suprême  Ck)urt  of  the  United  States, 
1808)  dans  les  Cases  on  eonstitutional  La\o  de  J.  Bradley  Thayer,  t.  1, 
p.p.  107  et  sq.  V.  la  traduction  dans  Larnaude,  loc,  cit.  p.p.  206-209. 

(2)  De  Tocqueville,  op.  cit.  p.p.  180-181. 

(8)  V.  Politieal  science  qitarterly,  vol.  XI,  n«  2  (juin  1896),  p.  869, 
Larnaude,  loc.  cit.,  p.p.  196-197. 
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Taimexion  de  ce  pays  et  elle  a  proclamé  la  validité  de  ceux 
perçus  en  vertu  de  ÏAct  proposé  postérieurement  par  M.  Par- 
ker et  volé  par  le  Congrès.  La  portée  de  celte  seatence  est  con- 
sidérable :  contrairement  à  l'opinion  émise  jusque-là,  «  la 
Constitution  ne  suit  pas  le  drapeau  »,  c'est-à-dire  tout  pays  ac- 
quis ou  conquis  n'est  point  placé  ipso  lure  sous  la  protection 
de  la  Législation  fédérale.  Il  n'est  ni  un  Elul,  ni  un  Territoire 
et  le  régime  qui  doit  lui  être  appliqué  est  déterminé  par  le 
Congrès  et  jamais  par  le  pouvoir  exécutif  (1).  Il  y  a  quelques 
mois  à  peine,  à  la  fin  de  février  1903,  la  Cour  suprême  de 
Washington  s'est  prononcée  dans  une  affaire  qui  intéresse  les 
grands  syndicats  à  forme  de  trusts,  priûcipalement  les  Nor- 
thern Pacilic  and  Greal  Northern  Railroads  :  elle  a  affirmé 
que  le  gouvernement  fédéral  a  le  droit  de  déclarer  qu'un  com- 
merce entre  deux  Etats  peut  être  illicite  en  raison  des  lois  (é- 
déraJes  ;  avant  cet  arrêt,  il  n'avait  jamais  été  permis  au  pou- 
voir fédéral  d'intervenir  dans  les  questions  commerciales  des 
divers  Etats.  L'opinion,  en  Amérique,  est  que  le  règlement  dé- 
finitif de  cette  question  portera  un  coup  moi  tel  aux  trusts  (2). 


Le  système  américain  a  été  adop>té  par  plusieurs  Cofistitu- 
tions. 

D'après  l'art.  101  de  la  Constitution  mexicaine  du  12  fé- 
vrier 1867,  <(  les  tribunaux  fédéraux  résoudront  toutes  les  dif- 
ficultés qui  s'élèveront  à  l'occasion  de  «  lois  »  ou  «  actes  w, 
d'une  autorité  quelconque  violant  les  garanties  individuelleç  ». 
La  République  Argentine  a  adopté  «Be  institution  analogue 
dans  sa  Constitution  du  25  septembre  1860. 

Au  Brésil,  la  Constitution  républicaine  du  26  février  1891, 
après  avoir  organisé  le  pouvoir  judiciaire  dans  la  section  lU 
du  chapitre  V,  s'exprime  ainsi  daes  l'arlicle  60  :  «  Il  €ôt  du 
ressort  des  juges  ou  tribunaux  fédéraux  d'instruire  et  de  jtt- 
ger  :  —  6)  toutes  les  causes  introduites  contre  le  gouvernement 
de  l'Union  ou  le  fisc  national  et  fondées  sur  les  dispositions 
de  la  Constitution.  » 

(1)  Le  Temps  du  1"  juin  1901. 

(2)  V.  les  intéressantee  décisions  ra|i^ort«es  dcms  l<k  Se  vue  politique  ci 
parlementaire  du  10  février  1903,  p.p.  412-417. 
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A  ces  natiofiâ  du  Centre  et  du  Sud  du  nouveau  monde,  il 
faut  encore  ajouter  les  colonfes  anglaises  dotées  d'un  Parle- 
ment électif,  notamment  le  Canada  et  aussi  l'Australie  qui 
vient  d'organiser  ime  Cour  suprême  de  la  Commonweallh  et 
d'autoriser  le  Parlement  à  créer  plusieurs  Cours  fédérales  in- 
férieures. L'interprétation  de  la  Constitution  fédérale  est  ré- 
servée à  la  Cour  suprême  de  même  que  cetle  des  Constitutions 
des  Etats  dès  l'instant  où  il  y  a  conflit  entre  elles  et  la  Com- 
monweallh (1). 

Enfin,  fait  curieux  à  signaler,  dans  deux  pays  d'Europe,  en 
Norwège  el  en  Autriche,  le  pouvoir  judiciaire  a  des  attribu- 
tions anakgues  à  celles  de  te  Cour  suprême  des  Etals-Unis. 

En  Norwège,  par  le  seul  jeu  des  principes  juridiques,  les 
tribunaux  n'appliquent  jamais  les  lois  contraires  aux  droits 
garantis  par  la  Constitution  (2). 

En  Autriche,  le  Tribunal  d'Empïre,  Reiehsgericht,  créé  par 
la  loi  fondamentale  du  21  décembre  1867,  est  destiné  à  empê- 
cher la  violation  des  «  lois  fondamentales  de  l'Etat  »,  qui  ser- 
vent de  Constitution  et  précisent  les  limites  du  pouvoir  envers 
les  citoyens  et  aussi  la  part  de  souveraineté  attribuée  à  l'Em- 
pire d'un  côté,  et  aux  royaumes  et  pays  qui  le  composent  d'un 
autre  (3). 

Il  juge  les  conflits  entre  les  autorités  judiciaires  et  adminis- 
tratives, entre  la  représentation  d'un  pays  et  les  autorités  im- 
périales, les  revendications  élevées  par  des  particuliers,  une 
corporation,  une  commune  contre  le  gouvernement  d'un  pays 
ou  celui  de  l'Empire,  les  litiges  entre  pays  et  Empire  et  enfin 
les  plaintes  en  violation  de  la  Constitution  (4). 

Cette  haute  juridiction  se  compose  d'un  Président  et  de  son 
suppléant,  nommés  à  vie  par  l'Empereur,  de  12  membres  titu- 
laires et  de  4  suppléants  nommés  également  par  l'Empereur, 
mais  pris  par  moitié  sur  la  liste  en  nombre  triple  que  présente 
chacune  des  deux  Chambres  (5). 


(1)  Art.  72-74.  On  act  to  Cîonstitute  the  commonwealth  of  Anstralia. 
9  iuillet  1900. 

(2)  Lamaude,  loe.  cit.  p.  176. 

(3)  Vicomte  Ck)mbes  de  Lestrade,  Le  Tribunal  d* Empire  en  Autriche, 
apud  Rer.  pol.  et  pari,  du  10  septembre  1903,  p.p.  481-501. 

(4)  Ibid.,  p.  490. 

(5)  Ihid, 
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Le  Tribunal  d'Empire  siège  à  Vienne  ;  il  tient  quatre  ses- 
sions par  an  (janvier,  avril,  juillet  et  octobre).  Les  fonctions 
de  tous  ses  membres  sont  honoriliques  :  ils  reçoivent,  non 
point  un  traitement,  mais  bien  une  indemnité  de  10  florins  par 
jour,  plus,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  domiciliés  à  Vienne,  un  flo- 
rin par  mille  autrichien  pour  frais  de  voyage,  de  déplacement. 

L'exécution  des  arrêts  est  confiée,  suivant  les  cas,  à  la  ju- 
ridiction ordinaire  ou  administrative. 

La  première  partie  Je  celte  étude  est  terminée,  celle  consa- 
crée à  l'examen  des  législations  française  et  étrangères.  Il 
reste  —  et  ce  sera  l'objet  de  la  seconde  partie  —  à  rechercher 
si  l'institution  d'une  Cour  suprême,  analogue  à  celle  des  Etats- 
Unis,  est  possible  dans  notre  démocratie,  si  l'exception  d'in- 
constitutionnalité  serait  capable  de  servir  de  frein  à  l'omnipo- 
tence de  l'Etat  représenté  par  les  Chambres. 

(A  suivre.)  Jean  Signorel. 
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LE  PARLEMENTARISME  ALLEMAND 

Le  développement  de  l'esprit  public  chez  les  différentes  na- 
tions européennes  les  a  conduites  à  adopter  Tune  après  l'au- 
tre rinstrument  de  législation  et  de  contrôle  créé  par  l'Angle- 
terre au  xvui*  siècle,  après  un  enfantement  long  et  laborieux. 
Mais  chacun  des  gouvernements  qui  acceptèrent  de  gré  ou 
de  force  l'introduction  de  ce  nouveau  rouage  dans  le  méca- 
nisme de  l'Etat  le  modifièrent  suivant  leurs  traditions  et  les 
circonstances  du  moment.  De  plus,  chaque  peuple,  dans  la 
suite,  utilisa  selon  son  tempérament,  ses  idées  particuliè- 
res et  ses  besoins,  le  droit  nouveau  dont  il  était  investi.  De  là 
proviennent,  dans  les  conceptions  du  parlementarisme  et  dans 
le  fonctionnement  des  assemblées  parlementaires,  des  différen- 
ces si  considérables  qu'on  est  souvent  tenté  d'oublier  que  tou- 
tes ces  institutions  émanent  d'une  même  idée  et  furent  cal- 
quées sur  le  même  modèle.  C'est  pourquoi  il  nous  a  paru  inté- 
ressant de  rappeler  brièvement  les  origines  historiques  du 
Reichstag,  d'analyser  sa  constitution  et  ses  pouvoirs  afin  de 
faire  comprendre  le  rôle  que  cette  assemblée  pourra  jouer  dans 
l'évolution  politique  de  l'Empire  allemand. 

» 
*  « 

L'idée  d'instituer  en  Allemagne  «  en  face  de  la  représenta- 
lion  des  princes  une  représentation  du  peupla  »,  participant 
au  gouvernement,  semble  avoir  pris  naissance  au  début  du 
xix*  siècle,  pendant  la  guerre  de  l'Indépendance.  On  songeait 
alors  à  faire  élire  par  les  diètes  locales  une  sorte  de  Parlement 
fédéral  doté  de  pouvoirs  très  limités.  La  volonté  de  Metternich 
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et  les  tendances  particularistes  des  princes  de  la  Confédération 
du  Rhin,  empêchèrent  la  réalisation  immédiate  de  cette  con- 
ception, mais  il  ne  fut  pas  en  leur  pouvoir  d'arrêter  son  déve- 
loppement. Comme  elle  répondait  aux  aspirations  à  la  fois  li- 
bérales et  unitaires  de  tous  les  Allemands,  elle  se  propagea 
des  classes  éclairées  dans  les  classes  populaires  d'une  façon 
lente  mais  irrésistible.  L'effervescence  produite  en  Allemagne 
par  notre  Révolution  de  Juillet,  fournit  aux  libéraux  l'occa- 
sion de  mesurer  leurs  forces.  Ils  obtinrent  quelques  succès 
auprès  des  cours  secondaires  et  le  résultat  le  plus  clair  de  la 
violente  répression  exercée  par  Metternich,  au  cours  des  an- 
nées suivantes,  fut  d'orienter  vers  le  radicalisme  de  pacifiques 
esprits  de  doctrinaires. 

A  l'enthousiasme  provoqué  par  Tavènement  de  Frédéric- 
Guillaume  IV,  succéda  une  désillusion.  La  couronne  monar- 
chique étouffa  de  son  poids  les  sentiments  libéraux  qu'avait 
professés  le  prince  royal,  et  les  Allemands  comprirent  qu'ils 
ne  devaient  pas  attendre  des  souverains,  la  satisfaction  de 
leurs  vœux.  Aussi,  décidèrent-ils,  lorsque  l'écho  de  la  Révo- 
lution de  1848  eut  franchi  le  Rhin,  d'instaurer  eux-mêmes  le 
Parlement  qu'ils  désiraient.  Ils  se  réunirent  à  Francfort  dans 
ce  but,  et  ce  n'est  pas  une  des  choses  les  moins  curieuses  de 
cette  époque  extraordinaire  que  le  groupement  spontané  de  ce 
simili-parlement  qui  n'avait  reçu  mandat  ni  du  peuple,  ni  des 
princes,  et,  qui  n'existait  qu'en  vertu  de  la  volonté  particulière 
de  chacun  de  ses  membres.  Cette  assemblée  préparatoire  borna 
son  rôle  à  l'organisation  d'un  Parlement  définitif  régulière- 
ment élu  par  la  nation  et  dont  la  première  tâche  devait  être  de 
donner  à  l'Allemagne  la  Constitution  qu'elle  souhaitait.  Ce  fut 
—  sauf  à  Berlin  et,  dans  celte  ville,  la  responsabilité  de  Témeute 
revient  au  roi  de  Prusse, —  une  révolution  toute  pacifique  qui 
s'effectua  à  coups  de  pétitions  et  de  convocations  électorales. 
La  Diète  et  les  princes  s'inclinèrent  devant  les  faits  accomplis; 
ils  le  firent  sans  trop  de  résistance  :  peut-être  prévoyaient-ils 
(|u'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'inquiéter. 

En  effet,  le  Parlement  de  Francfort,  bien  qu'élu  au  suffrage 
universel  sur  les  bases  les  plus  larges  qu'on  puisse  imagi- 
ner (1),  se  trouvait  dépourvu  de  toute  autorité  effective  pour 

(1)  Tout  AUemand  majeur  était  électeur  et  éligible.  Malgré  cela  les  élec- 
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faire  respecter  ses  volontés.  Il  élabora  laborieusement  un  pro- 
jet de  Constitutioa  ;  mais,  incapable  de  le  faire  accepter  aux 
princes  par  diplomatie,  il  n'osa  pas  le  leur  imposer  par  vio- 
lence. Puis,  comme  il  ne  se  signalait  par  aucune  action  tapa- 
geuse, il  fut  victime  du  calme  et  du  silence  qui  l'entourait. 
L'agitation  de  mars  avait  été  trop  peu  violente  pour  ne  pas  se 
calmer  promptement  et  plus  Ton  s'éloignait  des  jours  d'émeute, 
plus  l'opinion  publique  se  désintéressait  deis  papotages  de 
cette  assemblée  de  professeurs,  de  pasteurs  et  de  poètes  dont 
les  efforts  étaient  infructueux  et  les  travaux  inutiles..  Les  séan- 
ces du  premier  Parlement  allemand  qui  avaient  commencé  au 
milieu  de  l'enthousiasme  général  s'achevèrent  pitoyablement 
parmi  l'indifférence  de  tous. 

Plus  tard,  la  mise  en  œuvre  d'une  Constitution  bâtarde  ima- 
ginée par  le  Roi  de  Prusse  après  le  traité  des  Trois-Rois  (mai 
1849)  amena  la  convocation  à  Erfurt,  le  20  mars  1850,  d'un 
Parlement  de  VUnion  allemande  élu  au  suffrage  indirect  et 
censitaire.  Cette  assemblée  n'eut  guère  le  temps  d'accomplir 
d'importants  travaux  :  huit  mois  après  sa  réumon,  la  capitu- 
lation d'Olmûtz  faisait  retomber  l'Allemagne  sous  les  jougs 
conjugués  de  l'Autriche  et  de  la  réaction. 

C'était  un  éehec  grave  pour  la  cause  libérale.  Après  avoir 
vainement  attendu  des  princes  les  droits  qu'il  revendiquait,  le 
peuple  allemand,  mis  en  devoir  de  les  conquérir  par  lui-même, 
n'y  était  pas  parvenu.  Est-ce  à  dire  que  l'œuvre  du  Parlem^ent 
de  Francfort  ait  été  vaine  ?  Aucunement  !  Il  avait  réussi  à  do- 
ter l'Allemagne  d'une  loi  électorale  promulguée  comme  loi 
d'Empire,  le  12  avril  1849,  et  qui  a  servi  depuis  de  base  à  cette 
législation.  Il  avait  tracé  dans  ses  grandes  lignes  la  ligure  d'un 
Etat  moderne  ;  Bismarck,  dix-sept  ans  pkis  tard,  reprendra 
son  plan,  raccommodera  à  ses  idées  particulières  et  aux  cir- 
constances du  moment  pour  en  tirer  la  Constitution  Impériale 
de  1867-1871  (1).  Enfin  les  erreurs  mêmes,  et  les  fautes  commir 

iionft  favorisèrent  surtout  les  candidate  d'of  iuion  modérée.  Les  trois- 
cinquièmes  des  membres  du  Parlement  de  Francfort  étaient  monarchistes 
constitutionnels,  un  einqmème  monarchiste  drâiocrate  et  un  cinquième  ré- 
publicain. 

(1)  Voir  aaa  allocution  aux  aaeions  membres  du  Parl^nent  de  Francfort 
ie  1*  «Tril  1885  et  ses  discours  lors  de  la  discussion,  du  projet  de  confédé- 
ration de  TAIlemagne  du  Notd. 
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ses  devaient  tenir  lieu  d'expérience  le  jour  où  se  présenterait 
de  nouveau  une  occasion  de  réaliser  par  la  liberté  Tunité  de  la 
nation  allemande. 

En  attendant,  les  princes  eux-mêmes  comprenaient  combien 
il  était  nécessaire  de  modifler  les  institutions  de  1815.  Ils  pro- 
posèrent plusieurs  projets  difficilement  réalisables  auxquels 
il  ne  fut  pas  donné  suite.  Quant  au  peuple,  il  se  pénétrait  peu 
à  peu  de  cette  idée  que  Tunification  de  TAUemagne  ne  pouvait 
englober  à  la  fois  la  Prusse  et  F  Autriche.  La  situation  deve- 
nait chaque  jour  plus  tendue  entre  les  deux  gouvernements 
et,  en  1863,  le  projet  de  réforme  présenté  par  TAutriche  re- 
çut de  la  Prusse  un  accueil  qui  montra  clairement  que,  non  seu- 
lement Tunité  se  ferait  sans  l'Autriche,  mais  encore  qu'elle  se 
ferait  contre  elle.  Bismarck  venait  d'être  appelé  par  le  roi  Guil- 
laume, à  la  direction  des  affaires  ;  il  fit  savoir  qu'il  ne  pouvait 
accepter  le  projet  autrichien  parce  que  celui-ci  ne  faisait  au- 
cune place  dans  le  gouvernement  pour  une  représentation  di 
recte  et  sincère  de  la  nation  (1).  Il  expliquait  que  la  Prusse  pla- 
cevait  sa  confiance  dans  une  assemblée  élue  au  suffrage 
direct  et  universel  qui  deviendrait  le  centre  de  gravité  de 
toute  l'Allemagne.  Cette  attitude  ramena  vers  la  Prusse  bien 
des  libéraux  qui,  après  avoir  applaudi  à  l'avènement  du  roi 
Guillaume,  avaient  été  cruellement  déçus  par  sa  politique  à 
l'égard  de  la  Chambre  prussienne  ;  et  dès  ce  moment,  on  as- 
sista à  ce  spectacle  singulier  d'un  gouvernement  étranglant 
le  parlementarisme  d'un  côté,  tandis  qu'il  le  préconisait  de 
l'autre  comme  unique  moyen  de  politique  sincère  et  féconde. 

Nous  n'avons  à  exposer  ici  les  idées  de  Bismarck  sur  le  par- 
lementarisme, qu'autant  qu'elles  peuvent  servir  à  expliquer 
la  création  du  Reichstag  et  les  anomalies  de  sa  constitution. 
C'est  une  opinion  généralement  répandue  aujourd'hui,  que  le 
Chancelier  de  fer  professait  à  l'égard  du  Parlement,  des  parle- 
mentaires, et  du  suffrage  populaire  un  profond  mépris.  On 
pensait  de  même  à  l'époque  où  il  devint  ministre  ;  la  stupéfac- 
tion avait  été  grande  lorsqu'on  avait  connu  les  raisons  pour 
lesquelles  la  Prusse  ne  s'associait  pas  au  plan  autrichien  de 

(1)  Circulaire  du  15  sept.  1863  et  déclaration  du  représentant  de  la 
Prusse,  22  sept.  1868.  Staats-Ardiir.  Voir  aussi  W.  v.  Tzschoppe,  Oeaehichte 
des  deutschen  Beichstags-Wahlreekts.  Leipsig  1890. 
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réforme  fédérale  ;  beaucoup  s'étaient  montrés  méfiants  ;  ainsi 
qu'Oronte,  ils  désespéraient  alors  qu'ils  espéraient  loulours, 
craignant  que  cette  conduite  ne  fût  principalement  dictée  par 
le  désir  de  créer  des  dif  Acuités  à  F  Autriche.  En  1866,  il  fallut 
bien  reconnaître  que  la  Prusse  se  faiisait  définitivement  le 
champion  du  gouvernement  représentatif.  Le  l*'  avril,  Bis- 
marck fît  présenter  au  Bundestag  un  projet  de  réforme  fédé- 
rale comportant  Tinstauration  d'un  Parlement  allemand  élu 
au  suffrage  direct  et  universel.  Le  10  juin,  au  moment  où  la 
guerre  menaçait  d'éclater,  il  revint  à  la  charge  avec  une  es- 
quisse de  Confédération  allemande  et  de  Chambre  élue  d'après 
la  loi  de  1849.  Il  reprit  enfin,  ce  projet  lorsque  le  traité  de  Pra- 
gue eut  assuré  sa  domination  sur  tous  les  Etats  du  Nord,  il 
l'imposa  aux  princes,  le  fit  accepter  par  un  Parlement  provi- 
soire et  le  promulgua  comme  Constitution  fédérale  ,èn  juil- 
let 1867.  Puis,  lorsque  les  victoires  de  1870  eurent  scellé  l'unité 
allemande,  il  n'y  eut  que  quelques  noms  propres  à  ajouttsr 
pour  transformer  en  Constitution  impériale  la  loi  organique 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord. 

Bismarck  s'est  violemment  défendu  «  d'avoir  eu  l'idée  exces- 
sive d'introduire  en  Allemagne  le  suffrage  universel  par  oc- 
troi royal  »  (1).  Il  ne  faut  pas  attacher  à  cette  boutade  la  valeur 
d'un  document  irrécusable.  Bismarck  n'a  jamais  dissimulé 
que  ses  idées  sur  bien  des  points  s'étaient  très  souvent  modi- 
fiées. Or,  bien  qu'il  ait  dit,  en  1848  «  que  des  kilogrammes  de 
viande  et  d'os  humains  n'étaient  pas  une  mesure  pour  le  droit 
de  vote  (2)  »,  bien  qu'il  ait  fréquemment  prononcé  plus  tard 
des  paroles  haineuses  contre  le  suffrage  universel,  il  semble 
à  peu  près  certain  qu'il  avait  en  1866,  des  sentiments  beaucoup 
moins  méprisants  à  l'égard  de  ce  mode  d'élection.  Ce  qu'il 
craignait  alors  bien  plus  que  le  suffrage  universel,  c'était  le 
suffrage  restreint.  Il  n'avait  jamiais  ressenti  de  sympathie 
pour  le  système  prussien  des  trois  classes  qui  n'envoyaient  à 
la  Chambre  que  les  représentants  de  la  bourgeoisie  enrichie. 
«  Nous  ne  sommes  pas  une  représentation  nationale,  leur  di- 
sait-il (3),  descendons  de  ce  piédestal  d'une  grandeur  que  nous 

(1)  Bismarck  :  Discours  17  sept.  1878. 

(2)  Discours  au  Landtag  uni,  avril  1848. 

(3)  Bismarck  :  Discours,  14  février  1861. 
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avons  nous-mêmes  fabriquée...  I-.a  Chambre  prussienne  ne» re- 
présente, imparfaitement  d'ailleurs,  que  la  puissance  contribu- 
tive qui,  après  le  processus  de  distillation  du  double  vote  ne 
comprend  qu'un  peu  plus  du  quart  des  contribuables,  électeurs 
primaires...  Je  ne  peux  pas  appeler  cela  une  représentation 
nationale.  » 

Le  suffrage  direct,  universel,  lui  paraissait  infiniment  moins 
dangereux.  «  Je  crois  bien  que  le  suffrage  indirect  a  été  un  des 
auxiliaires  les  plus  importants  de  la  Révolution  »,  écrivait-il 
au  Comte  Bernsdorff,  en  avril  1866  (1),  En  1868,  il  expliquait 
au  baron  de  Voldemdorf  qu'ayant  une  grande  confiance  dans 
le  loyalisme  du  peuple  allemand,  il  ne  redoutait  pas  les  consé- 
quences du  suffrage  universel  ;  il  disait  aussi  regretter  «  que 
la  vraie  opinion  du  peuple  ne  puisse  pas  se  faire  jour  à  travers 
la  complexité  de  la  machine  électorale  (2)  ».  El,  en  1878,  même 
après  avoir  déclaré  qu'il  n'avait  introduit  le  suffrage  universel 
dans  la  Constitution  qu'avec  répugnance  et  parce  qu'il  y  avait 
été  obligé,  il  ajoutait  qu'il  ne  croyait,  d'ailleurs,  pas  sincère- 
ment au  meilleur  effet  d'un  autre  droit  électoral.  «  Beaucoup 
d'entre  vous  sont  membres  des  deux  assemblées  (Landtag 
prussien  et  Reichstag  allemand)  ;  vous  êtes  donc  à  même  de 
vous  former  une  opinion  sur  l'effet  des  deux  systèmes  dans  le 
nrôme  pays..*  Quant  à  moi,  je  me  sens  plus  à  l'aise  au  milieu 
des  produits  du  suffrage  universel,  malgré  les  énormités  dont 
nous  lui  sommes  redevables  (3).  »  Enfin^  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie,  quand,  de  sa  retraite,  il  coaisidérait  l'œuvre 
à  laquelle  il  avait  consacré  son  existence,  il  écrivait  :  «c  Je  re- 
garde aujourd'hui  encore  le  droit  de  suffrage  universel  non 
seulement  en  théorie  mais  aussi  dans  la  pratique  comme  un 
principe  légitime  (4).  » 

Donc,  s'il  est  exact  que  le  suffrage  universel  ,  faisant  partie 
de  l'héritage  du  Parlement  de  Francfort,  s'imposait  en  une 
certaine  mesure  aux  auteurs  de  la  Constitution  de  1867  ;  s'il 
est  exact  aussi  qu'il  leur  apparaissait  comme  un  excellent 
moyen  de  contrebalancer  les  tendances  panticulari^les  des 

(1)  V.  Sybel.  Begrilndung  des  dcutschen  Beichs,  IV,  p.  319. 

(2)  R.  V.  Poschinger.  Bismarck  und  die  rarlamentaner,  I,  p.  53 

(3)  Bismarck.  DUcours,  17  sept.  1878. 

(4)  Bismarck.  Pensées  et  souvemr$y  I,  p.  69. 
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princes,  il  faut  néanmoins  tenir  compte  de  ce  fait  que  Bis- 
marck ne  redoutait  pas  les  conséquences  du  vole  populaire. 
On  comprend  ainsi  aisément  pourquoi,  dans  la  discussion  de 
la  loi  électorale  de  1869,  le  Chancelier  s'est  fait  souvent  Tavo- 
cat  des  idées  libérales  ccmlre  les  appréhensions  de  la  majorité 
conservatrice  du  Reichstag. 

D'ailleurs,  ce  swait  une  erreur  de  croire  que  la  confiance  de 
Bismarck  dans  le  loyalisme  du  peuple  allemand  et  dans  son 
instruction  (1),  qu'il  opf^osait  si  victorieusement  à  l'ignorance 
du  peuple  anglais,  onl  été  la  seule  raison  pour  laquelle  le  suf- 
frage universel  ne  hii  inspirât  pas  de  craintes.  En  eflet,  le 
Chancelle  réservait  au  Parlement  un  champ  d'action  si  étroi- 
tement limité  qu'il  ne  lui  semblait  pas  que  les  représentants 
de  la  nation  pussent  jamais  devenir  des  adversaires  réellement 
dangereux.  La  nécessité  des  parlements  ne  lui  avait  pas 
échappé.  Il  pensait  que  «  le  souverain  le  plus  idéal  s'il  ne  doit 

pas  devenir  nuisible  à  tous...,  a  besoin  de  la  critique La 

critique  ne  peut  être  exercée  que  par  une  presse  libre  et  par 
des  Parlements  dans  ie  sens  moderne  (2)  ».  Il  déclarait  même 
un  jour  que  le  gouvememeni  pariemenlaii^  de  l'Angleterre 
était  son  idéal  (3),  et  qu'il  regrettait  vivement  que  la  multiph- 
cité  des  partis  ne  permit  pas  de  l'introduire  en  Allemagne  (4). 
Il  était  d'avis  u  que  le  pouvoir  exécutif  n'appartint  qu'au  sou- 
verain (5)  ».  U  n'entendait  pas  placer  son  monarque  sous  la 
dépendance  d'une  assemblée.  «  La  royauté  n'est  pas~  prête  à 

(1)  n  est  bon  d«  faire  Temanï«er  à  <ee  propos  que  le  chancelier  n'attri- 
buait pas  au  mot  :  instruction  la  signification  que  nous  lui  donnons  au- 
jourd'hui. Ce  vDcable  qui  est  pour  nous  synonyme  d^émancipation  inteFIec- 
tueflo  exprimait  pour  Bimavck  'wa  assoupliMemeiit  graduel  de  l'intelli- 
geace  destiné  à  mettre  Thomme  sous  la  domination  indiscutée  et  indis- 
cutable du  fonctionnaire  et  du  prêtre,  représentants  respectifs  du  monar- 
que et  de  Dieu,  Au  surplus  Bismarck  avait  été  à  môme  de  «e  rendre  eompte 
des  résultats  que  produit  le  suffrage  universel  quand  il  est  manié  par  un 
peuple  dépourvu  d'éducation  politique.  Lliistoire  de  France  de  1848  à 
1866  lui  prouvait  suffisamment  qu'en  ces  circonstances  le  verdict  pepvlaire 
traduit  toujours  une  opinion  conservatrice,  sinon  réactionnaire. 

(2)  Bismarck.  Pensées  et  Souvenirs,  II,  p.  72.  —  R.  v.  Poschinger 
Ouvrai^e  cité,  I,  p.  ô2  :  La  représentation  itctionale  et  ia  Presse  peuvem/t 
faire  beaucoup  de  bien  au  gouvernement  (11  mai  1872)  ;  Dans  les  circons^ 
tances  actuelles  les  parlements  sont  la  meilleure  expression  de  Vopinion 
publique  (15  iéw.  1879). 

(3)  R.  V.  Poscbinger.  Ouvrage  cité,  1,  p.  115-116. 

(4)  Lettre  à  la  National  Zeitung,  janvier  1866. 

(5)  Cité  par  Valbert,  (Eevue  des  deux  Mondes,  1*'  fév,  1887). 
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devenir  tout  simplement  la  corniche  qui  orne  l'édifice  consti- 
tutionnel ou  le  rouage  inerte  que  le  mécanisme  parlementaire 
fait  tourner  à  sa  guise  (1).  »  Mais  il  estimait  pourtant  que  cette 
assemblée  pouvait  faire  du  bien  en  rendant  les  gouvernements 
attentifs  à  certaines  erreurs  ;  elle  tempérerait  les  tendances 
absolutistes  de  la  monarchie.  Il  prévoyait  que  des  conflits 
pourraient  se  produire  entre  le  Parlement  et  le  Chancelier  et 
comme,  dans  ce  cas,  il  désirait  rester  le  maître,  il  se  prému- 
nissait avec  soin  en  limitant  adroitement  les  prérogatives  du 
Reichstag.  Faire  de  l'Allemagne  une  monarchie  dans  laquelle 
tout  le  pouvoir  appartiendrait  en  définitive  au  souverain,  à 
charge  pour  celui-ci  de  consulter  par  l'entremise  du  Chance- 
lier des  représentants  de  la  nation  qui  ne  seraient  pas  en  état 
d'influer  d'une  façon  décisive  sur  la  volonté  impériale,  telles 
étaient  les  intentions  de  Bismarck  au  moment  où  il  édifiait 
la  Constitution  de  1867-1871. 

Il  était  indispensable  de  les  connaître  pour  comprendre  et 
apprécier  son  œuvre,  mais  il  n'est  pas  indifférent  non  plus  de 
savoir  quels  étaient,  sur  les  mêmes  sujets,  les  sentiments  du 
roi  Guillaume,  ne  fût-ce  que  pour  mieux  pénétrer  l'esprit  dans 
lequel  il  appliqua,  d'accord  avec  son  Chancelier,  la  loi  orga- 
nique de  l'Empire  allemand.  Or,  Guillaume,  connu  avant  son 
avènement  par  ses  opinions  constitutionnelles,  avait  infligé  aux 
libéraux  prussiens  une  grande  déception  lorsqu'il  leur  avait 
refusé  d'étendre  les  droits  des  Chambres  élues.  Roon  avait 
répondu  en  son  nom  :  «  que  la  Prusse  n'était  pas  comme  l'An- 
gleterre une  monarchie  apparente  ;  que  le  roi  demeurait  le 
véritable  chef  de  son  peuple,  le  centre  de  l'Etat,  le  seigneur 
du  pays  ».  A  la  cérémonie  du  couronnement  Guillaume  avait 
tenu  à  exprimer  lui-même  et  nettement  ses  opinions  :  «  Je  suis 
le  premier  roi  qui  prend  le  pouvoir  depuis  que  le  trône  a  été 
entoure  d'institutions  modernes,  mais  je  n'oublie  pas  que  la 
couronne  vient  de  Dieu  !  »  Les  années  qui  s'écoulèrent  entre 
son  avènement  au  trône  de  Prusse  et  la  cérémonie  de  Versail- 
les ne  changèrent  pas  ses  idées.  Lorsqu'il  décida,  à  contre- 
cœur, d'accepter  le  titre  impérial,  il  mit  beaucoup  d'insistance 
à  manifester  que  l'offre  de  la  couronne  que  lui  faisait  le  Reichs- 
tag n'avait  à  ses  yeux  que  la  valeur  d'un  hommage,  que  cela 

(1)  Bismarck.  Discours  (Chambre  des  députés  prussienne,  23  janv.  1863.) 
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ne  lui  créait  pas  un  droit  à  celle  couronne  et  qu'il  attendait  ce 
droit  de  la  volonté  unanime  des  princes.  Il  déterminait  ainsi 
très  exactement  quel  devait  être,  d'après  lui,  le  caractère  du 
nouvel  empire  et  l'idée  qu'il  s'en  faisait  s'accordait  parfaite- 
ment avec  les  intentions  de  son  ministre. 


«  « 

L'élection  du  Reichstag  est  régie  par  la  loi  du  31  mai  1869 
et  le  règlemetit  électoral  du  28-  mai  1870.  Ainsi  que  nous 
l'avons  dit  déjà,  c'est  la  loi  de  1849  qui  constitue  la  base  de 
cette  législation,  mais  son  texte  a  subi  des  modifications  qu'il 
est  intéressant  de  connaître. 

Le  projet  présenté  par  Bismarck  à  l'approbation  du  Reichs- 
tag constitué  en  1867,  comportait  le  suffrage  universel  direct 
et  public,  l'exclusion  des  fonctionnaires  et  la  gratuité  du  man- 
dat. Il  donna  lieu  naturellement  à  beaucoup  de  controverses 
et  un  grand  nombre  de  propositions  furent  faites  pour  l'amen- 
der soit  dans  le  sens  libéral,  soit  dans  le  sens  conservateur. 
En  dépit  des  efforts  du  Chancelier,  le  Reichstag  supprima  la 
phrase  qui  excluait  les  fonctionnaires  de  l'éligibilité.  Puis,  mal- 
gré les  sarcasmes  de  Windlhorst  et  les  instances  de  Bismarck, 
il  introduisit  dans  l'article  21  le  secret  du  vote.  La  question 
de  l'institution  d'une  Chambre  Haute,  effleurée  au  cours  des 
débats,  ne  reçut  pas  de  solution. 

Quand,  en  1869,  cette  loi  modifiée  de  nouveau  fut  portée  de- 
vant le  Reichstag,  la  discussion  porta  principalement  sur  les 
articles  relatifs  à  la  délimitation  des  circonscriptions  électora- 
les. Pour  éviter  que  les  gouvernements  futurs  ne  fussent  ten- 
tés de  fausser  les  résultats  de  la  consultation  nationale  par  des 
découpages  arbitraires  du  corps  électoral,  les  libéraux  obtin- 
rent le  vote  d'un  texte  qui  remettait  au  législateur  le  soin  de 
cette  délimitation.  Nous  verrons  dans  la  suite  comment  celte 
mesure  s'est  retournée  plus  tard  contre  ceux-là  mêmes  qui 
l'avaient  préconisée. 

L'article  qui  relirait  le  droit  de  vote  aux  militaires  sous  les 
drapeaux  donna  lieu  également  à  un  débat  très  animé.  Les 
progressistes  Lasker  et  Waldeck  protestèrent  vivement  contre 
cette  disposition  en  rappelant  que  l'armée  n'était  pas.  autre 
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chose  que  la  nali<m  et  ^ue  les  soldats  ne  (levaient  obéissance 
à  leurs  su^rieurs  qu'en  ce  qia  cosceimaâl  le  servke  mâitaire. 
Ce  n'est  que  grâce  à  ri^tterveutioa  presauiAe  et  MoMke  tpm 
fut  voté  Tarticle  dîscuAé,  et,  qui  n'avait,  d'ailleurs,  d'aulM  but 
que  de  soustraire  d'armée  aux  lutt^  énen^anies  de  la  potiti^ 
que. 

Il  est  encore  intéressant  de  noter  que  l'attention  de  rassem- 
blée ne  fut  pas  retenue  par  une  allusion  au  scrutin  de  liste  qui 
fut  faite  par  le  Comte  Sdiwerin.  La  loi  fut  proffiulj^e  le 
31  mai  1869  et  l'année  suivante  M  pciMia  le  règtemeat  électo- 
ral qu'elle  jM^oyait. 

Les  députés  dû  Rekhstag  éhis  mi  «ufira^  universel,  direct 
el  secret,  ne  sont  pas  les  mandataires  d*ime  -ciroeifôcriptidû, 
mais  les  représentants  'de  tout  le  peuple  alteonnid.  D«im  eette 
distinction  se  traduit  le  désir  de  faire  du  Parlement  un  cen- 
trepoids  aux  tendances  pa«^icularis*es.  L'éiecioral  «si  neconnu 
dans  la  commune  0ù  il  habite,  à  to(vt  citoyen  allemand  fttgé  de 
25  ans.  Tout  électeur  ayant  trois  ans  de  résidenee  est  élîgifcle. 
Les  élections  doivent  avoir  lieu  à  raison  d'un  député  par 
100.000  habitaflrts  et  le  nombre  des  députés  doit  être  foé  par 
une  loi.  Les  fonctionnaires  »'«»♦  besoin  d'aucun  congé  po»r 
être  élus  et  pour  siéger.  Les  disc»ss»s«s  du  Ftekhstag  s<»t  pu- 
bliques et  les  comptes  rendus  de  ses  séances  sont  affranchis 
de  toute  responsabilité.  Les  députés,  nonMnés  p€«r  5  a«s  (1), 
ne  reçoivent  pour  leur  qualité  de  membre  du  Reiehstag  ammn 
traitement  ni  indemirilé.  Le  Reichstag  examine  et  vérifie  les 
pouvoirs  de  ses  membres,  il  organise  Im-même  ses  travawt 
et  sa  discipline  par  wn  règlement  intérieur,  enfin  il  nomme  son 
bureau.  Ses  décisions  doivent  être  prises  *  la  majorité  abso* 
lue  des  voix  et  elles  ne  sowt  valables  que  si  la  présence  de  la 
moitié  légale  du  nomère  des  députés  est  constatée  au  M^ament 
du  vote. 

Celte  loi,  oNivre  commune  du  Bundesrath  ci  de  la  représwi- 
lation  nationale,  est,  en  dernière  analyse,  inspirée  par  mm  «^ 
prit  libéral.  Le  règlement  élaboré  par  le  BmidesraUi,  4pii  de- 
vait la  compléter,  l'aggrava  dans  le  sens  opposé.  La  lecture 
de  la  loi  de  1869  laisse  dans  resi>rft  le  sentimeiit  qu'elle  est 

(1)  Les  députés  étaient  primitivement  élus  pour  trois  ans,  oe  n'est  qn^en 
1S93  qu'on  a  iHigm^té  la  dorée  du  mandat. 
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propre  à  assurer  en  toute  sincérité  l'expression  de  la  volonté 
générale.  Or,  il  n'en  est  rien.  L'expérience  prouve  d'ailleurs 
que  lc6  loÎ8  le»  plus  libérales  interprétées  d'une  certaine  façon 
paraissent  parfois  autoriser  les  meBures  les  moins  libérales. 
C'«Bt  ainsi  qu'eu  Allemagne,  la  loi  électorale  est  devenue  entre 
les  mains  du  gouvernement  et  de  la  bureaucratie,  une  arme 
de  défense  contre  les  progrès  de  la  démocratie. 

Le  nombre  de»  députés  fixé  eti  1069  diaprés  une  stiatislîquè 
vieille  déjà  de  quelques  années  n'a  pas  varié  depuis  celle  épo- 
que. Les  397  députés  qui  représentaient  eti  1871,  41  millions 
d'habitants,  en  représentent  actuellement  près  de  57  itlilliotis 
et  il  est  probable  que  là  population  s'accroîtra  eilcore  beau- 
coup ftvant  que  ropjjoeition  puisse  imposa  au  gouvernement 
les  modifications  légales  (1).  L'accroissement  de  la  population 
ayaAl  été  partieulièremenl  considérable  dans  les  pay^  itiduS- 
triels  comme  la  Saxe  ou  la  vallée  du  Rhin,  «t  dafis  les  Villes, 
personne  ne  se  fait  d'illusions  smr  la  transformation  qti'appof- 
terait  une  redistribution  dé^  sièges  dans  les  i^apports  du  gou- 
vernement et  de  la  représentation  nationale  (2).  La  situation 
actuelle. 

La  Pruscélil  1  député  pour  146.000  habitants,  la  Saxe  1  pour 
182.000,  tandis  que  la  ptincipmilé  de  Schaumbourg-Lippe  qui 
ne  compte  que  43.000  habitants  élit  aussi  uA  représentant  (3^. 
Tout  le  systèHM  étectoral  de  l'Empire  allemand  est  entaché 
d'inégalités  de  ce  genre  au  point  qu'il  est  impossible  de  se  faire 
«ne  idée  de  ce  que  serait  le  Reichstag  après  une  application  în- 
kégrate  ée  la  loi  é^  186». 

El  le  gouvernement  fausse  la  représentation  rfâlttottafe  nôïï 

(D  Un  fait  ass«8  Qurieux  Montre  bioB  cpie  le  gNXvetntkaetiit  se  ûtÀxnié  pmi 
de  prêter  son  concoure  à  une  augmentation  du  nombre  des  députée.  La 
salle  dto»  séantes  oeustvmte  dcrAtr  lé  noureat)  palais  du  Iteichstag  cii  1894 
ne  rooienue  que  4^00  sièges;,  or,  VRm^ia^  cooifitait  ééôk  U  cette  épo^e 
50  millions  dlndividus  et  il  aurait  constitutionnellement  dû  élire  à  peu 
prèa  aOft  représMitfakittf.  Leê  arrehiteetes  n'on^  pas  réserré  de  place  pour 
une  augmestatioD  possiJble.  du  luunbre  des  dépiitéd.  Si  die'  s»  |irodui»ait 
par  hasard  il  faudrait  modifier  toute  la  disposition  et  resserrer  les  sièges.. 

(â>  ]to  q«ie«t:i|Ai»  Ôe  Piuigmetitation  des  mandats  fréqtiemmént  posée  de- 
vant le  Ueichet^g.  Au  mois  de  février  dernier  une  progcaitioii  du  même 
genre  a  de  nouveau  éclioué  devant  ropi>osition  du  centre  et  des  conserva- 
teurs. 

{di  ^miimnjrmnm  affaibltesest  naturellement  les  difl^éi^races  qui  existent 
entie  ûi  popiibiti<m  ém  dSwersee  onrconseriptions.  La  eircooscription  dtv 
député  Singer  compte  700.000  électifs: 
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seulement  d'une  façon  passive  en  s'opposanl  à  l'augmentation 
du  nombre  des  députés,  mais  encore  d'une  façon  active  par  l'in- 
termédiaire de  l'administration.  Le  règlement  de  1870  accorde 
à  la  bureaucratie  un  rôle  ti*ès  important  dans  l'organisation 
et  la  pratique  des  élections.  C'est  d'abord  par  le  sectionnement 
des  circonscriptions  électorales,  qui  est  abandonné  presque 
sans  limite  à  l'arbitraire  des  fonctionnaires.  M.  de  Puttkam- 
mer  était  particulièrement  réputé  pour  son  habileté  en  la  ma- 
tière. On  rencontre  encore  aujourd'hui  des  sections  de  vote 
comportant  à  peine  quelques  douzaines  d'électeurs  sur  les- 
quels les  autorités,  les  nobles  ou  le  clergé  de  l'endroit  peuvent 
exercer  une  surveillance  qui  ressemble  fort  à  de  la  contrainte. 
Puis,  la  non-permanence  des  listée  électorales,  l'absence  de 
cartes  d'électeur,  l'importance  du  rôle  des  fonctionnaires  dans 
la  procédure  électorale,  jointes  à  l'habitude  prise  de  convoquer 
les  électeurs  un  jour  ouvrable  et  à  la  pratique  des  candidatu- 
res restreintes  dans  les  scrutins  de  ballottage  (1),  contribuent 
à  restreindre  la  liberté  de  l'électeur  et  la  sincérité  de  son  vote. 
Plusieurs  propositions  ont  été  faites  pour  modifier  la  loi  de 
1869  dans  un  sens  plus  libéral.  Les  socialistes  réclament  depuis 
longtemps  le  scrutin  dominical  et  l'abaissement  de  l'âge  élec- 
toral de  25  à  21  ans  sans  que  ces  amendements  aient  jamais 
eu  de  succès.  Par  contre,  le  Reichstag  a  souvent  voté  à  de  gran- 
des majorités  le  principe  de  l'indemnité  parlementaire  et  le 
Bundesrath  s'est  toujours  refusé  à  sanctionner  cette  modiflca- 
lion  constitutionnelle.  La  seule  faveur  accordée  aux  députés 
dans  cet  ordre  d'idées  a  été  le  libre  parcours  en  chemin  de 
fer  pendant  les  sessions.  Le  but  que  l'on  se  propose  en  mainte- 
nant la  gratuité  du  mandat  est  apparemment  d'éloigner  du 
Reichstag  ces  hommes  que  Bismarck  appelait  avec  dédain 
«  politiciens  de  métier  »,  et  de  garantir  l'indépendance  des  dé- 
putés en  exigeant  implicitement  qu'ils  possèdent  une  fortune 
personnelle.  Ce  but  n'a  pas  été  atteint.  Les  députés  socialistes, 
dont  beaucoup  sont  privés  de  moyens,  reçoivent  de  leur  parti 
une  rétribution  et  aliènent  ainsi  d'une  façon  dangereuse  l'in- 
dépendance qui  leur  serait  assurée  par  une  indemnité  parle- 

(1)  Les  deux  candidats  qui  arrivent  en  tête  de  la  liste  an  premier  tour 
sont  seuls  admis  à  prendre  part  au  scrutin  de  ballottage.  Cette  mesure  prise 
dans  le  but  d'obtenir  des  majorités  absolues. 
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mentaire  (1).  Tout  parti  solidement  organisé  serait  à  même 
d'agir  ainsi,  et,  d'ailleurs,  la  liste  des  députés  allemands  prouve 
assez  que  la  gratuité  du  mandat  n'a  pas  empêché  les  politiciens 
de  métier  de  pénétrer  au  Parlement.  Il  faut  noter  enfin  que 
les  idées  libérales  ont  dernièrement  obtenu  un  succès  sur  un6 
importante  question.  Le  secret  du  vote  bien  que  contenu  dans 
le  texle  de  1869  était  resté  pour  ainsi  dire  lettre  morte  pendant 
toutes  les  élections.  Or,  en  avril  dernier,  le  Reichstag,  en  dépit 
des  railleries  des  conservateurs,  votait  une  proposition  d'après 
laquelle  tout  électeur  doit  être  mis  à  même  de  placer,  à  l'abri 
des  regards  indiscrets,  son  bulletin  de  vote  dans  une  enve- 
loppe de  modèle  officiel.  Cette  mesure  qui,  dans  l'esprit  du 
gouvernement  et  des  libéraux,  devait  diminuer  le  nombre  des 
suffrages  accordés  au  parti  socialiste  n'a  pas  eu  précisément 
cet  effet,  mais  ce  qui  importe  avant  tout  c'est  la  garantie  désor- 
mais plus  effective  du  secret  du  vote. 

Nous  venons  de  voir  comment  sont  élus  les  députés  du 
Heichstag,  voyons  maintenant  quels  pouvoirs  que  leur 
confère  la  Constitution.  Puisque  l'Empereur  et  le  Bundesrath 
sont  liés,  pour  l'ensemble  du  gouvernement,  soit  à  l'approba- 
tion, soit  au  contrôle  des  représentants  du  peuple,  la  compé- 
tence du  Reichstag  semble  n'avoir  pas  d'autres  limites  que 
celles  dans  lesquelles  est  contenue  la  compétence  même  de 
l'Empire.  Ceci  n'est  qu'une  apparence.  En  réalité,  l'enchevê- 
trement minutieux  et  compliqué  des  attributions  des  différents 
organes  gouvernementaux,  l'interprétation  bizarre,  inatten- 
due, illogique,  mais  officiellement  admise  des  textes  consti- 
tutionnels, font  du  Parlement  allemand  un  instrument  légis- 
latif sans  pouvoirs  actifs  et  un  instrument  de  contrôle  dépourvu 
de  sanctions  efficaces. 

Suivons  pas  à  pas  l'argumentation  de  Laband  (2),  dont  les 
écrits  de  droit  public  traduisent  les  opinions  de  la  majorité 

(1)  Le  gouvernement  s'est  d'ailleurs  montré  favorable  au  principe  de 
l'indemnité  pendant  les  discussions  du  tarif  douanier  à  cause  des  absences 
nombreuses  qui  se  faisaient  sentir  dans  les  rangs  de  la  majorité. 

(2)  P.  Laband.  Dos  Staatsrecht  des  dcutschen  Beichs,  I,  piusim. 
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des  juristes  de  l'école  prussienne,  et  nous  nous  apercevrons 
bienlôl  que  la  compétence  du  Reichstag  se  borne  presque  à 
acquiescer  ailx  décisions  du  Conseil  fédéral  qui  ne  sont  le  phis 
souvent  que  des  décisions  personnelles  de  TEmpereur. 

«  Le  fondement  même  de  la  situation  juridique  du  Reichs- 
lag>ô,dit  Laband,  c'est  que  toute  loi  d'Empire  exige  une  décision 
du  Reichstag  »,  et  il  cite  l'article  6  de  la  Constitution  qui  dit 
effectivement  que  :  «  Le  pouvoir  Ugislalil  de  l'Empire  s*exerte 
par  te  Conseil  lédéral  (1),  el  le  Reichstag,  U accord  de  tune  tl 
de  Vautre  assemblée  est  nécessaire  el  sulfisant  pour  toute  ht 
d'Empire  »,mais  qui  ajoute  :  «  En  ca9  de  dissenliment  ÇK)  dans 
le  Conseil  lédéral  ù  l'occasion  de  prùiets  de  loi  sur  Carmée, 
la  marine  militaire^  et  les  impôts  mentionnés  à  Vart.  36  (3), 
la  voix  du  Président  (4),  lemporte  s'il  se  prononce  en  laveur 
des  dispositions  existantes,  »  Rapprochons  à  présent  de  cet 
article  5  l'article  78  :  «  Les  modilications^  ù  la  Constitution 
ont  lieu  sous  lorme  de  loi  ;  elles  sont  considérées  comme  re- 
îelées  quand,  dans  le  sein  du  Conseil  lédéral,  14  voix  se  pro- 
noncent contre  elles  »,  et  nous  nous  rendrons  compte  que  si 

(l)Le  Bundesrath  ou  Conseil  fédéral  qui  jouit  de  prérogatireô  ©tendues 
est  oompoeé  de  plénipotentiaires  délégués  par  les  divers  Etata  confédérés 
et  disposant  d'un  nombre  de  voix  proportionné  à  la  population  de  chacun 
d'eux  au  total  58  voix  p<mr  25  Etats  (non  compris  rAlsace-Lorraine)  ;  la 
Prusse  seule  dispose  de  17  suffrages.  Les  membres  du  Bundesrath  sent 
nommés  par  leurs  gouvernemenU  respectifs;  leurs  fonctions  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  député  au  Reicbstag. 

Les  séances  sent  présidées  par  le  Chancelier  de  TEmpire^  Le  Bondée* 
rath  doit  jours  siéger  pendant  les  sessions  du  Reichstag.  mais  il  peut  en 
outre  siéger  seul.  On  le  convoque  sur  ordre  direct  de  l'Empereur,  ou  sur 
la  demande  du  tiers  des  voix  dont  rassemblée  dispose. 

Son  rôle  est  d'étudier  et  d'adopter  on  repousser  les  lois  à  soumettre  au 
Reichstag  ou  votées  par  lui.  Il  a  de  pins  le  droit  de  diseehitimi  dont  U  ne 
peut  user  qu'avec  l'approbation  de  l'Empereiur.  Lee  délégués  du  Bundes- 
rath ont  accès  au  Reichstag  et  le  droit  d'y  prendre  la  parole. 

(SeRtupéfy  :  UESirope  politiqu€y  1892.) 

<2)  Il  s'agit  uniquement  de  dissentimetU  en  aorte  que  Teppositioa  d'une 
voix  suffit  pour  justifier  l'application  de  cet  article. 

(3)  Constitution.  —  Art.  35.  A  l'Empire  appartient  le  droit  exclusif  de 
légiférer  sur  les  tarifs  douaniers  conunuu&>  sur  les  impôts  du  sel  et  des 
tabacs  obtenus  dans  les  limites  du  territoire  fédéral,  de  Teau-de-vie,  de  la 
bi^re,  des  sucres  et  Mélasses  tirés  de  la  betterave  ou  d'autres  produits  in- 
digènes qu'on  y  fabrique,  sur  la  protection  réciproque  contre  la  fraude 
des  taxes  de  consommation  leA^ées  sur  chaque  Etat  fédéral,  enfin  sur  lee 
mesures  nécessaires  pour  assurer,  relativement  aux  objets  prohibés,  le 
respect  des  limites  douanières  communes. 

(4)  C'est-^-dire  la  voix  du  Roi  de  Prusse  auquel  est  dévolu  sous  le  nom 
d'Empereur  allemand  la  présidence  do  la  Confédération. 
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la  Coudlitution  impéi  iale  Et  reeennaît  pas  explicitement  l'exie- 
tcace  d'un  droit  de  vélo  iiafériaii,  elle  s'arrange  pourtant  de 
façon  à  ce  qu'il  existe  tât  fait.  L'aceord  du  Bttadesrath  et  du 
Reichstag  est  nécessaive  et  svffisatni  pour  toute  loi  d'Empire, 
mais  sur  les  points  les  plus  importants  de  la  législation  impé- 
riale la  valoftlé  du  Bundesrath  dépend  «(Xclusivement  de  la 
volonté  personnelle  de  l'Empereur.  Celui-ci  disposant  au 
mokis  de  17  voix  (1),  an  Conseil  fédéral  peut  à  son  gré  faire 
M^tre  la  divergence  d'opkiion  suffisante  pour  qu'il  impose  le 
maintien  de  l'ordre  de  choses  existait  sur  les  points  fixés  par 
les  articles  5  et  35  ;  et  il  £aut  tout  atxssi  aisément  provoquer 
l'opposition  de  14  voix  nécessaire  pour  rejeter  toute  modifi- 
cation constitutionnelle.  Par  conséquent  si,  d'une  part,  comme 
le  dit  Laband,  le  gouvernement  ne  peut  sans  la  coopération 
du  Fieichstag,  ni  modifier  l'état  de  choses  juridique  actuel  ni 
prenéhre  aucune  mesure  nécessitant  l'établissement  d'une  rë; 
gle  ée  droit  pour  elte,  ni  suprimor  aucune  imsiitution  basée 
sur  tes  loiS)  d'autre  part,  le  Reichstag,  même  s'il  est  d'accord 
avec  la  majorité  du  Bundesrath,  ne  peut  sans  rapprobation 
personndle  de  l'Ëmporeur  ni  modifier  la  Constitution  (arti- 
cle 7^,  ni  les  lois  bouchant  l'armée  et  la  morine  (art.  5),  ni  les 
impôts  considérés  comme  revenus  d'Empire  (art.  35).  Si,  en 
théorie,  l'ooeord  du  C<Hiseil  iédéral  et  dn  Parlement  est  néces- 
saire et  suffisant  pour  toute  loi  d'Empire,  en  fait,  il  n'en  est 
pas  ainsi  pnisqoe  la  volonté  impérial  peut  l'annihiler. 

Laband  note  oaicore  commo  kJMnt  pairtie  de  la  compétence 
éo  Reiehstag  et  ressoribsant  de  son  initiative)  le  droit  de  de- 
mander des  rapports  aux  autorités  de  l'Ëmpére  et  celui  de 
rosvoyer  au  Conseil  Fédérai  ou  au  Chancelier  les  pétitions 
qot  ioi  sont  acfaressées  è  lui-même.  Ce  sont  en  vérité  des  droits 
de  minime  impertance  :  l""  padsque  le  goiuvemeineni  n'est  poes 
obligé  de  fournir  les  rapports  qui  ne  lui  sont  pas  formellement 
imposés  par  les  lois  ;  2*  poisque  l'opinion  du  Reichstag  sur 
œs  rapports,  même  exprimée  <lans  une  discussion  à  la  tribune, 
ne  pffiit  en  aucnne  taqon  lier  le  gouv^ememen^  ;  S''  enfin  puis* 

{t)  <kf  chira  eêtoébeÀ  qui  «st  usé  par  1»  CansMtutioH,  mmis  M.  À.  LekMi 
fait  remarquftr  qoe  lu  Prusse  di9lK)se  en  réalité  d'une  vingtaine  de  voix; 
et  il  ne  lui  serait  jamais  bien  difficile  de  réunir  une  majorité  réelle  au 


Digitized  by 


Google 


120  LE  PARLEMENTARISME  ALLEMAND 

que  la  décision  prise  par  le  Reichstag  en  cas  de  renvoi  de  pé- 
titions aux  organes  gouvernementaux  n'oblige  formellement 
aucune  autorité  d*y  satisfaire  en  quelque  forme  que  ce  soit  et 
ne  constitue  en  dernière  analyse  qu'un  droit  de  censure  très 
platonique. 

La  compétence  du  Reichstag  en  matière  législative  est  donc, 
assez  étroitement  limitée.  Son  droit  de  contrôle  ne  Test 
pas  moins.  Nous  sommes  accoutumés  en  France  de  consi- 
dérer que  le  contrôle  d'une  assemblée  parlementaire  sur 
l'administration  gouvernementale  peut  s'exercer  par  le  vote 
du  Budget  et  par  la  pratique  des  interpellations.  En  Allema- 
gne  ces  deux  moyens  sont  inefficaces  sans  que  pour  cela  le 
Reichstag  en  ait  d'autres  à  sa  dispositions. 

La  conception  allemande  du  droit  budgétaire  diffère  si  com- 
plètement de  la  nôtre  qu'il  est  indispensable  de  l'expliquer 
avec  quelques  détails  pour  faire  comprendre  combien  est  illu- 
soire celte  forme  du  contrôle  parlementaire.  Il  faut  dire  ce- 
pendant, qu'on  ne  s'est  pas  encore  mis  absolument  d'accord 
sur  les  points  les  plus  importants  de  cette  question.  Entre  la 
conception  des  financiers  bavarois  qui  se  rapproche  beaucoup 
des  idées  françaises  et  celles  de  l'école  prussienne  on  trouve 
un  grand  nombre  de  commentaires  mêlant  les  deux  systèmes 
d'une  façon  plus  ou  moins  logique  ;  mais  il  est  certain  que  ce 
sont,  à  l'heure  présente,  les  théories  prussiennes  qui  font  auto- 
rité et  que  dans  le  cas  où  un  conflit  budgétaire  surviendrait 
entre  le  Reichstag  et  le  Conseil  fédéral,  le  Chancelier  de  l'Em- 
pire ferait  sienne  l'interprétation  exposée  par  Laband,  dans 
son  ouvrage  sur  le  droit  public. 

D'ailleurs,  il  y  a  des  précédents  qui  bien  qu'exclusivement 
prussiens  prennent  en  quelque  sorte  une  importance  allemande 
par  suite  de  la  similarité  d'esprit  et  de  texte  qui  unit  si  étroi- 
tement les  deux  constitutions. 

Partant  de  ce  point  de  vue  que  le  droit  de  choisir  les  minis- 
tres est  une  prérogative  exclusive  de  la  Couronne,  Bismarck 
refusait  en  1863  d'accorder  au  vote  du  budget  le  caractère 
d'une  question  de  confiance  ;  et  il  ajoutait  :  «  En  cas  de  dé- 
saccord entre  les  trois  pouvoirs  qui  concourent  à  la  confec- 
tion des  lois,  la  Constitution  ne  dit  pas  lequel  d'entre  eux  doit 
céder.  La  vraie  solution  doit  se  trouver  dans  un  compromis. 
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Si  le  compromis  ne  réussit  pas,  il  naît  un  conflit  et,  comme 
la  vie  de  TElat  ne  saurait  s'arrêter,  ces  conflits  deviennent 
alors  des  questions  de  force.  Celui  qui  a  la  force  dans  la  main 
procède  alors  dans  son  sens  (1)  .»  Ces  paroles  qui  forment  un 
commentaire  gouvernemental  de  la  Constitution  prussienne 
s'appliqueraient  tout  aussi  bien  à  la  Constitution  impériale 
qui  n'est  pas  plus  explicite.  Entre  le  discours  de  Bismarck 
et  la  théorie  de  Laband  il  n'y  a  d'autre  différence  que  celle 
qui  peut  exister  entre  la  conception  un  peu  brutale  de  «l'homme 
fort  »  qui  est  ministre  et  l'argumentation  un  peu  spécieuse  d'un 
légiste  artificieux. 

Tout  repose  sur  ces  principes  que  la  représentation  natio- 
nale n'a  pas  le  droit  d'imposer  à  la  Couronne  des  ministres 
de  5on  choix  ;  que  l'accord  du  Conseil  fédéral  et  du  Reichstag 
est  bien  nécessaire  pour  donner  au  budget  sa  quaUté  légale, 
mais  qu'il  n'est  pas  dit  explicitement  que  l'approbation  de  ce 
dernier  soit  indispensable  ;  enfin  que  la  vie  de  l'Etat  ne  pou- 
vant s'arrêter  au  gré  des  députés  de  la  nation,  le  gouverne- 
ment a  non  seulement  le  droit,  mais  encore  le  devoir  de  pren- 
dre malgré  le  Reichstag  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
le  fonctionnement  régulier  des  services.  Et,  pour  mieux 
étayer  la  thèse,  on  ajoute  que,  d'ailleurs,  le  budget  n'est  pas 
une  loi,  qu'il  ne  constitue  purement  et  simplement  qu'une  me- 
sure d'ordre  relevant  bien  plutôt  de  l'administration  que  de 
la  législation.  Quant  à  l'article  69  :  «  Toutes  les  recettes 
et  dépenses  de  VEmpire  sont  publiées  chaque  année  et  por- 
tées au  budget  de  VEmpire.  Ce  dernier  est  lixé  par  une  loi 
avant  le  commencement  de  chaque  exercice  »,  Laband  est 
d'avis  qu'il  signifie  uniquement  que  le  budget  «  doit  être  éla- 
boré d'après  le  mode  législatif.  Le  vote  du  Reichstag  en  matière 
de  budget  n'équivaut  pas  à  une  autorisation  de  dépenses,  mais 
à  une  reconnaissance  de  la  nécessité  et  de  la  conformité  de  la 
dépense.  Pour  les  recettes,  le  sentiment  du  Reichstag  n'importe 
pas,  car  elles  ont  un  fondement  Juridique  bien  antérieur  à  sa 
décision.  Elles  ont  des  bases  légales  qui  les  rendent  indépen- 
dantes d'une  autorisation  parlementaire  annuelle. 

Il  est  curieux  de  constater,  ainsi  que  l'a  fait  M.  Leroy-Beau- 

(1)  Bismarck.  DiscourSj  27  janvier  1868. 
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Keu,  que  quelques-unes  de  ces  coiioe|4ioiis  sont  seoiblabies  à 
ceîtes  que  Neeker  exposait  dans  9Mi  Rapport  aux  Etats  Gé- 
néraux. Il  «st  (t'aillc^rs  exact  ée  dire  que  le  budget  est  un  acte 
d'a(îministration.  Ce  ne  soni  i>as  des  raisonnemeirts  de  iuristes, 
mais  des  circonstances  politiques  qui  ont  déterminé  tes  «seem- 
Wées  pariementaires  à  se  réserver  le  vote  du  biiige*.  C'est  pour 
Hmiter  l'arbitraire  du  pomroèr  exécutif  doot  le  peuple  avait 
tant  souffert,  qu'elles  ont  inscrit  ou  4ait  inscrire  dans  kfurs 
attributions  le  vote  du,  plus  important  des  actes  admiiiistratiiB. 
Le  budget  n'est  pas  autre  ci'râse  qu'un  acte  d'adlxiiiifôtratHHi 
passé  sous  forme  de  loi,  mais  sa  validité  dépead  justement  de 
cette  cewditkm.  Quant  aux  impôls,  ils  sont  effectivement  votés 
une  fois  pour  towles,  mais,  dans  tes  pays  soumis  k  wn  vrai  ré- 
gime parlementaire,  tes  ministres  sont  tewus  de  demander  cha- 
que a^née  l'autorisation  de  les  percv^vr..  Le  bvdget  français 
comporte  un  ((  tableau  des  droits^  produits  et  revenus  dont  les 

perception  e»l  autorisée  pour  19 conifoméaiefit  aux  lois 

existantes...  »  Dans  ce  cas  le  vote  du  budç[«t  ifmr  le  Parlement 
est  un  témoignage  de  confiance  accordé  au  minâstère.  Il  imapii- 
(fue  te  droit  pour  tes  assemblées  parleanaentaires  d'imposer  au 
souverain  des  ministres  de  leur  choix.  Or  cette  prérogative  est 
contraire  à  l'esprit  et  à  )a  tettre  de  la  Constitutioii  impériale. 
L'articte  69  est  donc  inutite  <m  incomplet  ;  inutite  si  les  minis- 
tres ne  dép^ident  que  du  souverai»,  incomptei  si  te  budigel 
éok  être  réellement  «  fixé  par  one  loi  ».  En  droit  strict  la  théo- 
rie de  Laband  n'est  pas  au4^re  chose  qu'on  compromis  de  aiav- 
vais  aloi. 

Que  reste-t-il  doiK  des  atirib^iitions  du  Parlement  en  manière 
budgétaire  ?  Peu  de  chose  ;  il  a  te  droit  de  s'iB^xposer  à  ce  que  le 
gouvernement  se  crée  de  nouvelles  sources  de  recettes  ou  pro- 
cède à  une  aliénation  des  domaines  de  l'EtaL  Quant  au  con- 
trôle il  est  presque  nul  puisofue  ki  distinctioa  entre  tes  dépenses 
obligatoires  (pour  tesqueites  l'approbation  du  Reichstag  n'est 
pas  indisp^KsabteV  «l  tes  dépenses  volontaiires  (qui  dépendent 
de  son  assentiment)^  n'est  ]Btaâ  précise  et  que  le  gouvern^oient 
peut  à  son  gré  l'étendre  à  toute  les  dépenses  impériales  sans 
qu'aucun  texte  puisse  ceodamner  ce  procédé. 

Le  second  mode  de  contrôle,  l'interpellation,  est-il  plus  effi- 
cace ?  Aucunement.  Notons  d'abordée  la  ConstituliAA  l'ignore 
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et  qu'il  n'a  élé  introduit  que  par  ks  députés  dans  le  règlement 
de  la  Chambre.  Adresser  une  interpellation  à  un  ministre  alle- 
mand c'est  miiquement  lui  poser  une  question  à  laquelle  il  a 
droit  de  ne  pas  répondre  et  faire  naître  une  discussion  qui  ne 
peut  avoir  pour  sanction  un  ordre  du  jour  de  confiance  ou  de 
blâme.  Qu'importerait  d'ailieurs  les  blâmes  du  Reichstag  ou 
même  ses  protestations  contre  un  ministre  gouvernant  sans 
budget  légal  ?  Il  n'existe  pas  en  Allemagne  de  loi  sur  la  res- 
ponsabilité ministérielle  et  tant  qu'il  en  sera  ainsi  le  contrôle 
apparemment  exercé  par  le  Parlement  sur  l'administration 
gouvernem^itaie  sera  aussi  vain  qu'illusoire. 

Donc  le  Reichstag  allemand  ne  représente  que  d'une  façon 
très  imparfaite  l'opinion  des  électeurs  ;  donc,  il  ne  possède 
qu'un  pouvoir  législatif  minime  et  un  pouvoir  de  contrôle  nul  ; 
est-il  au  moins  franc  de  responsabilité  quant  à  ses  discus- 
sions ?  Esl-il  complètement  à  l'abri  des  violences  arbitraires  ? 
L'immunité  des  députés  est  garantie  par  l'article  30  de  la 
Constitution  et  l'article  11  du  Code  Pénal.  Aucun  membre  du 
Retchslag  ne  peut,  à  une  époque  quelconque,  être  poursuivi 
judiciairement  ou  disciplinairement  pour  ses  votes  ou  pour  les 
paroles  prononcées  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  il  ne  peut 
être  soumis  à  aucune  autre  responsabilité  en  dehors  de  l'as- 
semblée. Sans  l'approbation  du  Reichstag  aucun  membre  ne 
peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ou  arrêté 
pour  un  acte  puni  par  la  loi  à  moins  qu'il  ne  soit  saisi  en  fla- 
grant délit  ou  appréhendé  le  lendemain  du  jour  où  l'acte  a 
été  commis.  La  même  autorisation  est  nécessaire  en  ce  qui 
cOAC^^ne  les  arrestations  pour  dettes.  A  la  demande  du  Reichs- 
tag toute  procédure  criminelle  contre  un  membre  et  toute  ar- 
restation civile  ou  prévention  est  suspendue  pendant  la  durée 
de  la  session.  Ici  encore  les  textes  sembleint  foi  t  rassurants, 
mais  ainsi  que  sur  tant  d'autres  points  de  la  Constitution  alle- 
mande OH  a  soulevé  des  controverses  et  suggéré  d'adroites 
mterpr^atioBS  qui  permettraient  à  un  chancelier  audacieux 
d'inquiéter  la  sécurité  des  représentants  du  peuple  alle- 
mand (1). 

<1>L*  chose  e'est  déjà  produite  d'ailiears.  En  1879,  Bismarck  demasda 
au  Keiclistag  d'autoriser  Tarrefitatioii  et  la  poursuite  de  deux  âépvtés 
socialistes  Fdtache  et  fiaesefasMui  qui,  malgré  un  arr&té  de  police  les  ex- 
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Quant  à  la  dissolution  de  rassemblée,  elle  ne  peut  résulter, 
disent  les  articles  24  et  25  de  la  Constitution,  «  que  d'une  déci- 
sion prise  par  le  Conseil  fédéral  du  consentement  de  l'Empe- 
reur )).  Or,  nous  savons  déjà  que  l'Empereur  dispose  au  Con- 
seil fédéral  d'une  vingtaine  de  voix  sur  58.  Il  lui  serait  facile 
d'en  réunir  une  dizaine  de  plus  pour  dissoudre  le  Reichstag. 
«  Le  but  de  la  dissolution,  dit  L.  v.  Rônne,  est  de  rétablir  l'ac- 
cord de  pensée  entre  le  Reichstag  et  le  Bundesrath.  Lorsqu'il 
existe  une  divergence  entre  ces  deux  corps  sur  des  questions 
essentielles,  il  importe  que  le  Bundesrath  puisse  en  appeler 
aux  électeurs  pour  savoir  si  ceux-ci  approuvent  ou  non  la  con- 
duite de  leurs  députés.  C'est  le  but  naturel  de  la  dissolution 
du  Reichstag  (1).  »  Rien  n'est  plus  logique,  ni  plus  sensé,  mais 
l'expérience  a  prouvé  que,  par  suite  de  l'intervention  gouver- 
nementale dans  les  élections,  la  dissolution  n'avait  d'autre  ré- 
sultat que  d'amener  au  Reichstag  une  majorité  docile  aux  in- 
jonctions du  Bundesiralh.  Le  fait  s'est  produit  d'une  façon 
^ssez  piquante  en  1887,  lorsque,  après  la  dissolution  causée 
par  le  rejet  du  Septennat,  les  élections  conduisirent  au  Reichs- 
tag une  majorité  de  220  voix  contre  177  tandis  que  dans  le 
pays  les  adversaires  de  la  loi  militaire  avaient  obtenu  300.000 
voix  de  majorité. 

Doit-on  dire  avec  M.  A.  Lebon  que  la  Constitution  dont  nous 
venons  d'étudier  quelques  points  «  est  le  monument  à  la  fois 
le  plus  hypocrite  et  le  plus  complet  de  gouvernement  person* 
nel  »  ?  Ce  serait  peut-être  exagéré.  Il  est  certain  que  Bismarck 
n'a  fait  au  Parlement  qu'une  place  excessivement  restreinte 
dans  la  conduite  des  affaires  de  l'Etat.  Il  est  indiscutable  que 
depuis  1871,  loin  d'être  appliquée  avec  largeur  de  vue  et  li- 
béralisme, la  Constitution  a  été  interprétée  de  façon  à  étouffer 
l'expression  ide  la  volonté  populaire.  Pourtant  l'Empereur 
n'est  pas  tout-puissant  dans  cet  Empire.  Il  est  inexact  de  dire 
ainsi  qu'on  l'a  fait  que  «  sa  voix  est  omnipotente  ».  Il  est  des 

puisant  de  Berlin,  avaient  assisté  aux  séances.  Le  Reichst«tg  refusa.  Rap- 
pelons aussi  qu'en  1894  le  Chancelier  demanda  l'autorisation  de  poursuivre 
Liebknecht  et  sept  de  ses  amis  qui  n'avaient  pas  pris  part  aux  vivats 
poussés  en  l'honneur  de  l'Empereur.  Le  Reichstag  refusa  encore,  mais  on 
se  montra  disposé  à  renforcer  le  règlement. 
(1)  L.  V.  Ronne.  Das  Siaatsrecht  des  deutschcn  Beichs,  p.  268. 
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choses  que  l'Empereur  ne  peut  pas.  Le  rejet  du  projet  de  loi 
connu  sous  le  nom  de  lex  Heinze  en  1900,  et  les  modifications 
dernièrement  apportées  au  tarif  douanier  prouvent  que  l'Em- 
pereur n'est  pas  toujours  à  même  d'imposer  sa  volonté  per- 
sonnelle aux  députés  qui  sont  censés  représenter  la  nation. 
Mais  la  Constitution  qui  ne  reconnaît  explicitement  que  deux 
organes  du  pouvoir  législatif  accorde  à  l'Empereur  un  vérita- 
ble droit  de  veto  par  suite  de  la  situation  privilégiée  faite  à 
la  Prusse  et  au  président  de  la  Confédération.  Par  conséquent 
le  Reichstag  n'est  pas,  lui  non  plus,  tout-puissant.  Il  pourra 
se  refuser  à  admettre  les  projets  impériaux,  il  ne  pourra  pas 
faire  admettre  les  siens  propres.  C'est  ce  qui  nous  a  fait  dire 
que  le  Reichstag  n'était  doté  que  de  pouvoirs  passifs.  On  lui 
a  accordé  le  droit  de  s'opposer,  sans  lui  donner  celui  d'impo- 
ser. On  a  borné  son  action  à  la  tactique  que  les  militaires  ont 
appelé  la  défensive  passive.  L'Empereur  ne  peut  pas  tout 
faire  le  Reichstag  ne  peut  rien  faire,  mais  on  lui  permet  d'empê- 
cher de  faire. C'est  par  cet  équilibre  instable  de  pouvoirs  et  d'at- 
tributions que  se  distingue  particulièrement  la  Constitution  alle- 
mande et  cette  caractéristique  lui  vient  vraisemblablement  des 
conditions  dans  lesquelles  elle  a  été  élaborée.  Bismarck  n'était 
ni  un  légiste,  ni  un  philosophe,  il  ne  s'est  pas  soucié  d'élever 
un  édifice  bien  proportionné,  bien  assis,  bien  équilibré,  d'un 
dessin  net  et  agréable.  Il  a  assemblé  sous  le  nom  de  constitu- 
tion des  articles  qui  répondaient  chacun  à  une  nécessité  res- 
sentie ou  pressentie.  Partagé  entre  le  désir  de  laisser  s'expri- 
mer librement  l'opinion  populaire  et  la  crainte  de  lui  donner 
un  rôle  trop  important,  il  lui  retirait  par  un  article  ce  qu'il  lui 
accordait  par  l'autre  ;  de  là  l'enchevêtrement  et  la  complexité 
de  cette  Constitution  qui  autorise  à  chaque  instant  les  inter- 
prétations les  plus  contraires  au  sens  commun. 

Est-ce  à  dire  que  le  Reichstag  allemand  soit  dans  l'Etat  un 
rouage  inutile  ?  Non  pas.  En  dépit  de  toutes  les  défectuosités, 
il  est  censé  traduire  et  représenter  l'opinion  de  la  nation  et 
bien  que  cette  opinion  soit  en  réahté  désarmée  en  face  du  gou- 
vernement, elle  existe  et  il  faut  lui  rendrfe  des  comptes.  Le  pro- 
fesseur Nasse,  de  Berlin,  répondant  à  une  enquête  du  Cobden 
Club  en  1876  (1),  après  avoir  regretté  l'insuffisance  du  con- 

(1)  Correspondence  relative  to  the  budgets  of  various  eountries.  Cobden 
Club,  1877. 
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ti!Ôle  parleDpîenlaire  sur  rétablissement  dn  budget,  écrivSait 
que  ce  contrôle  n'était  pourtant  pas  tout  *  lait  inefficace  :  «  H 
a^  comme  on  l'a  déjà  indiqué,  une  influence  sur  la  direction 
des  dépenses  publiques  et  il  forme  une  garantie  contre  l'inva- 
sion  d'abus  manifestes  et  d'une  choquante  extravagance  dans 
Tadministration  des  revenus  publics.  »  Il  en  est  de  même 
dafns  les  autres  ressorts  de  la  compétence  du  Reichstag.  Il 
représente  théoriquement  au  moins  l'opinion  publique  et  cela 
suffit  pour  qu'il  constitue  le  contrepoids  indispensable  de 
l'omnipotence  impériale. 

Marcel  Roïjffte. 


II 


L'OEUVRE  AMÉRIGALNE  AUX  PHILIPPINES  (i) 

Dans  une  précédente  élude  (2)  nous  avons  essayé  de  montrer  coia- 
meal  les  Américains  avaient  procédé  pour  transformer  en  un  pays 
d'agriculture  intensive,  en  une  immense  usine  de  sucre  de  canne,  un 
archipel  assez  pauvre  en  eau,  plus  qu'à  demi  engagé  dans  la  zone 
des  alizés. 

Tout  différents  étaient  fes  problèmes  qu'ils  allaient  rencontrer 
aux  Philippines. 

I 

L%  traiié  de  Paris  les  metlait  en  poMessioa  d'un  groupe  érvaloé 
à  1.400  îles  au  moins.  Séparé  de  la  Chine  et  de  TOcéanie  par  dts 
mers  profondes,  cet  archipel  se  dresse  Gmnme  MBe  suite  de  vaeiea 
réci£s  au  nord  de  Bornéo  et  de  Gélèbes.  La  partie  méridionale  de 
cet  ensemble  est  creusée  par  deux  grandes  fosses  intérieures.  Entre 
ces  fosses,  trois  chaussées  sous-mariues,  jalonnées  d'affleurements 
insulaires,  rejoignent  les  îles  maîtresses  aux  pointes  nord  et  nord- 
est  de  Bornéo,  à  la  pointe  est  de  Célèbes. 

D'une  part,  une  demi-douzaine  de  très  grandes  îles,  admiraM> 

(1)  Beport  of  the  Philippine  commission  to  the  Président  (4  vol.  in-S**, 
un  atlas  en  préparation),  tTashîngton,  1961'.  —  Bep&rt  of  tke  V,  S,  JF%. 
Commissiovi  io  ihs  secttia/ft  <4  War,  2  v#L  in^S,  déR  1901.  —  F^Uic  Ulwb 
and  resolutions  passed  hy  the  Ph.  commission,  1901.  —  Statistical  Abt' 
tract  of  the  U,  8.  A.  Commtrcr  ketwcen  thr  U.  »Sf,  and  its  noncontiowm€ 
territories  (dans  Monthly  summary  of  commerce  and  finance,  spéc.  dé- 
oenfcp»  19©1. 

(2)  Bévue,  t.  XXXVIl,  p.  368. 
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meai  déchîqiMtéQS,  doftt  les  découpures  dL  les  iadeoUtiona  foni  son- 
ger à  rétiacelaMe  fignire  de  Tarcfaii^el  gréeo^tore  ou  dts  presçu'tles 
de  Thraefi  :  Lucon^  Mindoro,  PaBay,  Cébo^  MkHJanao.  De  TattU^e, 
UB&  MJiteitjiAft  Hifiafte  d'Iles^  d'UoAs^  4b  rédisu 

Sur  ces  lies,  se  dressent  des  monUgaes  élevées,  doai  TalUlude 
dépasse  2  o«i  â.00(^  «êtres.  L'ûiAueiice  dd*  vokaoisdaake  e^t  énoreie 
dans  OM  llefi,  axmeauK  de  rinttaense  ch^Uius  ée  (eu  qui  easerre  le 
Pacifique.  Ce  ne  sont  que  ehain{>s  de  laves,  surnftoiètés  de  pks  co- 
Biques,  tt  SKNtvent  agités  par  dea  t^emblemeMb  die  terre.  Ou  cowi^te 
uiie  dau»bne  de  vokans  eaadbivké^  le  Mayoo  (2.700  hi.),  au.  $ttd<-«)^ 
de  Laçon  ;  rAp<^  <3^300  m.)>.  4aiLs  MtfMtoaou  OsL  une  nature 
grandiose  et  sau^^age. 

L'archipel,  malgré  son  extension  du  nord  au  sud,  est  tout  entiec 
eorapris  dans  la^eona  t^arride*  Le  poûai  k  plu»  septeAirioqal  dépasse 
à  peine  âO*  nord,  isiitude  deafNrevèaces  JoéridéDnaiâ&du  Tonkin.  Les 
îlots  las  ptett  voisiAS  de  Célèbes  ne  aosA  plus  séparéa  de  Téquateur 
que  par  i'^i*.  Ces  îlea  suhisaeiii  donc  avee  ampleur  toutes  les  vio- 
lences du  climat  IroptcaL  EUas  opposent^  ea  été,  u&e  barrière  k  )a 
moa&aoci  du  sud-ouaat,  et  oootra  cetèe  barrièiTe  MioaX  souvent  s'exas- 
pérer la  redoutable  fureur  des  typàons.,  do9^t  la  directMO  générale 
s'orienie  du  aorti  d»  Tile  d«  Samar  au  fond  du  gaUe  du  Toukin.  Les 
typhons  batteni  donc  les  Pbilippinea  avant  de  ioracber  les  câtea  du 
contineni  asiaitiqne.  Cest  à  eelte  paritcv^artU  ^e  les  dépècbea  de 
rCftservaUiàre  de  ManiUe,  aanoneiatriees  de  déaaatres,  doivent  la 
célébrilé  dont  ellea  jottisaeiii  ëana  notre  Exirôme-Orient. 

Sur  ces  îles,  dont  les  routes  ne  sont,  en  général,  que  des  pisites 
à  peine  iracéea  an  travers  de  la.  juagle,  vU  uue  pofMUation  évaluée, 
par  ks  ans,  à  ^  par  d'autres^  à  12  aiillioas  d'hfinuue^^  La  vécilé 
pariil  ae  lenir  aaire  7  ei  S  miUio»».  La  qiiesUofn  n'est  donc  pas  iei, 
coaune  aux  Hawai,  de  savoir  cambiau  de  teaipa  la  population  indi- 
gène mettra  pour  mourir.  Elle  vivffa,  e4  la  puissance  coloaisaUtee 
cla^ra  compter  avec  eUe.  Ge  <ttti  eoœplique  le  problème,,  ce  qui  ne 
peraiet  pas  d'apporter  à  sa  sahitioo  une  formule  unique,  c'est  que 
eette  population  appartient  à  des  races  diverses»  à  trois  au  moins  : 

1*^  Les  N^friiêe,  restes  ae4uels>  eX  en  voi4^  de  disparition,  du  pou- 
pie  qui,  autrefois»  occupait  tout  TardûpeL  FaiUes»  de  petiiie  sta- 
ture, noirs  de  peau^  les  cbeveax  erâpus^  le  nez  plat^  ces  aborigèces 
sont.  «  au  bas  de  l'éebeUe  huaaiue  j»^  un  peu  plus  civilisés  que  Les 


ils  ont  été  repousses,  il  y  a  des  siècles,  de  la  côte  dans  les  régions 
sauvages  de  l'intérieur,  dans  les  forêts,  au  fur  et  à  mesure  que  des 
races  plus  fortes  et  mieux  armées  s'emparaient  des  terres  cultiva- 
bles. Nomades,  presque  nus,  ils  vivent  de  fruits,  de  racines,  du 


Digitized  by 


Google 


128  L*ŒUVRE   AMÉRICAINE   AUX   PHILIPPINES 

gibier  abattu  par  leurs  flèches  empoisonnées.  Ils  sont  peut-^lre 
25.000  dans  tout  Tarchipcl,  marqués  pour  une  disparition  prochaine, 
et  ils  ont  déjà  disparu  de  quelques  îles.  C'est  une  de  ces  races  con- 
damnées auxquelles  un  gouvernement  civilisé  a  seulement  le  devoir 
de  ménager  une  douce  agonie. 

2*  Les  Indonésiens,  qui  ont,  autrefois,  chassé  les  Negriios  des 
côtes,  ont  été,  à  leur  tour,  refoulés  par  d'autres  dans  l'intérieur, 
non  pasi  jusqu'aux  sommets  boisés,  des  montagnes,  mais  jusque  sur 
les  pentes,  surtout  dans  Mindanao.  Ils  sont,  physiquement,  très 
supérieurs  aux  précédents,  grands  et  bien  développés,  de  couleur 
claire.  Ils  ont  le  nez  aquilin,  le  front  haut,  les  cheveux  ondulés,  le 
visage  barbu.  Tous  païens  ;  beaucoup  d'entre  eux  sont  très  belli- 
queux. 

3^  Les  Malais.  Ceux-ci  appartiennent  à  la  puissante  race  qui  a 
exercé,  à  son  heure,  la  <(  thalassocratie  »  de  l'Océan  Indien  et  des 
mers  indonésiennes.  Ces  anciens  «  rois  de  la  mer  »  forment,  au- 
jourd'hui, la  grande  majorité  de  la  popuIaticHi,  mais  la  pureté  de 
leur  sang  a  été  altérée  par  des  croisements  avec  les  Chinois,  les  In- 
donésiens, les  Negritosi,  les  Arabes,  même  avec  les  Espagnols  et 
d'autres  Européens.  Le  type  originel  est  de  taille  moyenne,  à  che- 
veux noirs,  généralement  imberbe.  La  peau  est  brun-foncé,  mais 
plus  claire  que  celle  des  Negritos,  le  nez  court  et  souvent  aplati. 

Ils  sont  divisés  en  tribus  qui  diffèrent  de  langue,  de  mœurs,  de 
civilisation.  La  plus  grande  partie  de  ces  tribus  est  païenne,  mais  le 
plus  grand  nombre  des  individus  est  chrétien,  ou  du  moins  chris- 
tianisé. 

La  plus  grande  tribu,  celle  des  Visayas,  compte  dans  les  2  mil 
lions»  1/2,  répartis  sur  les  îles  Visayas,  et  dans  quelques  villes  cô 
tières  de  Mindanao.  La  plus  célèbre,  celle  des  Tagals,  a  1  million  1/2 
de  membres,  à  Manille  et  dans  le  centre  de  Luçon.  Les  Moros 
(270.000)  sont  des  Malais  musuhnans. 

Enfin,  comme  dans  tout  pays  d'Extrême-Orient,  il  y  a,  aux  Phi- 
lippines, desi  Chinois.  Dès  le  xvii*  siècle,  ils  étaient  déjà  30.000  près 
de  Manille.  Les  persécutions  dont  les  non-chrétiens  furent  victimes 
au  xviii*  siècle,  réduisirent  si  bien  ce  nombre  qu'ils  n'étaient  guère 
plus  de  5.000  en  1840.  Actuellement,  100.000  Jaunes,  venus  d'Amoy 
et  de  Canton,  vivent  dans  l'archipel,  et  pour  plus  de  moitié  à  Manille 
où  ilsi  sont  maîtres  du  commerce,  et  détestés  par  tous.  Si  leur  immi- 
gration n'était  pas  restreinte,  c'est  par  centaines  de  mille  qu'ils  arri- 
veraient dans  les  districts  où  s'opère  la  reprise  du  travail,  particu- 
lièrement du  travail  des  mines  (1). 

(1)  On  comptait  en  outre,  en  1898,  environ  25.000  blancs,  Espagnob, 
Américains,  Anglais,  Allemands. 
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Les  populations  indigènes,  on  doit  le  reconnaître,  avaient  été 
maintenues  à  un  degré  infiniment  bas  par  le  gouvernement  et  le 
clergé  espagnol.  Quiconque  n'a  pas  lu  le  saisissant  et  véridique  ro 
man  de  Rizal,  Au  pays  des  moines^  ne  sait  pas  ce  qu'une  théocratie 
oppressive  peut  faire  d'un  peuple  (j*^ntends  le  peuple  tagal),  que 
la  nature  n'avait  pas  créé  pour  l'abêtissement.  Et,  pour  accorder  à 
cette  peinture  de  la  tyrannie  cléricale  (tyrannie  politique,  judiciaire, 
intellectuelle,  économique)  toute  l'importance  qu'elle  mérite,  il  ne 
faut  pas  oublier  que,  rentré  dans  son  pays  d'origine,  le  courageux 
Philippin  paya,  d'une  mort  ignominieuse,  le  crime  inexpiable 
d'avoir,  en  Espagne,  imprimé  la  vérité.  A  son  livre  sur  le  despotisme 
monacal,  il  donnait  ainsi  la  cotisécration  suprême  de  son  exemple. 

Avant  la  dernière  guerre,  l'instruction  était  insuffisamment  ré 
pandue,  même  dans  les  grandes  villes.  Les  Espagnols  plaçaient 
l'instruction  religieuse,  souvent  donnée  en  dialecte  local,  bien  avant 
l'enseignement  de  leur  propre  langue,  qui  aurait  constitué,  pour 
les  indigènes,  un  instrument  de  civilisation.  Souvent,  cette  langue 
n'était  pas  enseignée  du  tout,  «  parce  que  les  moines  locaux,  qui 
étaient,  de  droit,  inspecteurs  des  écoles,  non  seulement  l'interdi- 
saient, mais  prenaient  des  mesures  actives  pour  renforcer  cette 
interdiction  ».  Le  résultat  de  cette  admirable  politique,  c'est  que, 
dans  ces  lies  soumises  à  l'Espagne  depuis  plus  de  trois  siècles,  moins 
d'un  dixième  de  la  population  parlait  l'idiome  de  la  nation  souve> 
raine. 

Même  incurie  au  point  de  vue  économique.  Il  y  avait  bien  quatre 
lignes  de  paquebots  faisant  communiquer  les  Iles  entre  elles.  Mais  à 
l'intérieur,  pas  de  routes  ;  les  rares  chemins  existants  n'étaient  ni 
entretenus,  ni  repaies.  Les  chemins  de  fer,  dont  le  besoin  se  fait 
sentir  d'une  façon  si  urgente  à  Luçon,  manquaient  absolument  il  y 
a  un  quart  de  siècle.  En  1875,  le  gouvernement  espagnol  mit  à 
l'étude  une  ligne  de  195  kilomètres,  de  Manille  à  Dagoupan,  dans  une 
baie  située  au  nord  de  la  capitale.  Concédée,  avec  garantie  d'intérêt, 
à  une  compagnie  anglaise,  elle  fut  achevée  en  1892.  Traversant  la 
région  du  riz  et  du  sucre,  elle  a  considérablement  accru  la  produc 
tion.  Mais  les  autres  lignes  étaient  seulement  projetées. 

Il 

Voilà  ce  qu'étaient  les  Philippines  sortant  des  mains  de  l'Espagne. 
Valait-il  la  peine  de  se  mettre  à  l'œuvre  pour  coloniser  l'archipel. 
L'opération  payerait-elle  ? 

Sur  les  richesses  naturelles  des  Philippines,  aucun  doute  n'est 
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{lennis,  l^ur».  Ugmto»  c«ci)oaiAé9r  awlogim  à  eaux  éa  Japem  1 1 
<ie  W^^togUMBu  pt^rraiwil  sm^piMAir  Ibs  cèftiiions  avstealkûo.  L» 
péiirola  se  Ufomv»  à  C^bau  et  à  Panay.  L'or  «0I  GomaniMnl  tmré 
P4jr  k^MlUft,  à  Miftdftwo  ei  %tt  imrd  dct  LmcMm.  pa»  leapMcédés  Im 
plus  prinûii<«b.  U  pbl&  Mnvwt  a»  mojien  df um  écuett^  en  noix  «ti 
coca,  U  y  «m:«iit  ^u  d'^ppliquar  aux  asdiks  k  mélbode  hydrau^ 
liqmtf  On  ro»QQiii3?«i  ég^kmani  é^  v^bes-da  qmoix  auifèffeft.  QMat 
HH  mï^rm  de  ^uive^t  H  é4til  déjà  gTÎUé  ptf  1m  aidigftneg  ku  momeai 
du  voyage  de  M^c^Uam. 

La  culture  oegpacDéristkpid  99à  fe  riz.  Cotte  céréale,  ^i  htf  iitlTOv 
dwito  d»M  to9«  tliB^^  aiittrteui:6HtfliU  A  k  déc^uyarts,  est  h  praiei- 
pale^  mHuri&w^  dtt»  iodigèiMA.  EJk  mI  nuJàhiée  à  k  fois  d«n  \m^ 
i^tn^  btwflon,  id^nguéioiv  ti  dana  ka  Iwrea  sèdMs,  BMik  taqQfturs^ 
av««  dfi9  la^^m  fuduneolftiros,  aaïui  aimiidniMiilBL  Le  décooli 
qwge  a»'(QbU«u^  ei^  immii  piétÎMir  k  patfM^  peir  ke  buffiesu  IVaiL 
kuueB,  k  pc^fdudÂoa  d\ii  «i^^  m  bmueeii^  diMÎnué  par  anile  de  k 
QM€t^reM«  vHtorkHseï  da  k  CacUiuiktM*.  qui  fouriuA  k  wturiàé 
(dftinok  à  bieA  «fteilkur  oosnfAe  et  qui  ea  a  presque  chassé  k  râ 
phiUppUi.  U  acvUc  «ttteu^  qM«  k  CoiebmokM  comlik  pacfok  k 
éi&cii  d«'  k  ré«^  kdtgtee. 

Le  aliaavie  dd  Maailk  (abac^  e64i  Tua  das  princi{>aœDi  artMaa 
d'^a^poi^alka^  0)-  UldJQQO'  Idkgvavraaa  perleaft  ckupMt  «aaée  vers 
k»  Sl^HhUMs  ft  VAogkkrre.  Les  praprte  de  k  prodoelka  aooA 
constants.  Le  coton,  avec  des  graines  sélectionnées  et  une  laaehr* 
aecie  p^Mi^lkaaée,  dowaiirai*  peut-^iee  dee<  léeuttata; 

La.  eoJWM'  ^  su^re  e^t  une  eakiro  tnès  iai^ofitank  daaff  k  s«à  «k 
UifMf  eft  daaa  ka  Ues>  ooiâdraka.  Maie  ks  pk«h>tkne  «ont  naat  aoî- 
gaéea,  ks  oaimas  aoat  geeaeièsaoMal  bniyéea  daaa  dea  oaooëaa  da 
l^ierve.  La  mave  pMipptoi  eal  QMdF^peav  al  e]9>aa6  woe  fei  mnialm 
lioaa.  l>ee  «Hktiomékaa  «akuake  aC  (ks  amékiëaiêoBa  iadttalriaika 
«cmt  daac,  éii^ikmavit  néoeaaaÂrea.  luafu'4  œs  deraiera  taapa,  VéftA^ 
viaUiWidi^s^frekw  p«reQ^t^teftial^me  paa  da  laAtac  coaire?  k  baHarewa^ 
ai  Vékaditei  de^  eidture»  aMcrtères  avait  dMainoé. 

Le^  kbae>  inlxoduit  par  un  aûediecuMiire:  philipfHuit  dès  k  iai  d» 
xv!""  siècle,  eal  d'uoa:  quioleW  infiémwe'  a»  scmI  lakwD  de  la  Havane. 
L'exportation,  qui  est  actuellement  de  300.000  balles,  pourrait  être 
très  augmentée,  et  les  prix  se  rekveraient  si  les  indigènes  savaient 
mieux  traiter  la  feuille.  Le  café  pourrait  soutenir  la  comparaison 
avec  les.  meilleures  qualités  de  Java  ou  de  la  Mar4iaiquo  ;,  maia  on 
ne  sait  ni  le  nettoyer,,  ni  le  poUr.  De  pluô,  les  caféieis  Qjnt  beaucoup 


(1).  Is  ti«rs  du  totaL 
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B(Hiffert  des  ravages  d'ua  parasite.  L'iadigo  philippin  a  été  coia|^ 
tement  f^erdu  de  réputation  par  les  falsificatioBs  que  lui  oui  tait 
sabir  les  traitanta  ciÛBoia  Aussi  ne  trouve-t-il  acheteur  qu'ea  Ckiae, 
au  Japon,  et  à  Sûijjfa^our. 

A  ces  cultures,  toutes  oomproaûses  par  Tincucie  adminisiraitive 
et  le  Xaible  développement  des  industries»  il  faut  ajouter  le  œoao, 
le  bananier,  Tananas  (employé  comsoe  plante  textile),  le  mûr^  à 
ver  à  soie  (1).  Au  temps  espagnol,  il  n'existait  guère,  pour  lesi  di- 
vci's  textiles,  qae  des  métiers  à  maîa. 

L'intérieur  des  lies  est  couvert  de  magnifiques  forêi^.  riches 
d'eseattses  précieuaes,  fOitirÀ  lesquelles  l'arbre  à  gutta.  On  sait  com- 
bien le  produit  de  cet  arbre  est  demandé  sur  les  marchés  euco- 
péens  et  américains,  où  les  industries  électriques  en  font  une  con 
sommation  grandissante.  Mais  il  en  a  été,  de  la  gutta-percha  des 
Philippines,  comme  de  l'indigo.  L'imperfection  des  méthodes  indi- 
gènes (1)  donne  tme  qualité  inférieure,  et  ies  falsifications  Chi- 
noises ont  fermé  au  produit  le  marché  anglais. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  produits  forestiers,  il  suffira  de 
dire  que  la  douane  espagnole  s'opposait  systématiquement  à  rentrée 
des  machines  et  à  ia  sortie  des  bois.  Aussi  existait-il,  en  tout,  deux 
scîeriesi  à  vapeur  dans  Tarchipel.  Presque  toutes  les  forêts  sont 
domaniales.  Quelques-unes  sont  ^soktment  è  l'état  TÎerge. 

En  somme,  on  aboutissait  partout  aux  mêmes  constatations.  An 
lendemain  de  la  paix,  rien  n'était  fait  anx  Philippines,  et  il  y  afvatt, 
pour  les  Etats-Unis»,  beattcoup  à  faire  t  s*y  fournir  de  ce»  produits 
tropicaux,  sucre  de  canne,  riz,  fruits,  gutta,  textiles,  dont  les  Amé- 
ricains ont  un  besoin  -urgent  ;  y  Importer  les  cotonnades,  les  locomo- 
tives et  les  rails,  les  tnadiines  agricoles,  les  broyeurs  à  or,  les 
égreneurs  à  coton,  et  tourt  ce  matériel  des  sucreries,  des  cigarcries, 
des  filatures,  que  produisent,  par  mîlfions  de  tonnes,  les  usines 
américaines. 

Môme  dans  la  période  1887-1891,  le  coramcrcc  des  Philippines 
n*était  pas  absolument  négligeable  :  44  milRons  de  francs  par  an  è 
fexportation  vers  les  Etats-Unis,  43  vers  PAngleterre,  19  vers  FEs- 
pagne,  un  peu  plus  de  5  ver»  le  Canada,  ^2  Î/S  vers  les  Détroits,  t  vers 
TAutriche  P),  1  seulement  vers  la  France.  Si  les  Etats-Unis  étaient 
le  plus  gros  acheteur,  rîmportation  anglaise  était,  de  beaucoup,  la 
plus  forte,  soit  26  nrilîions  (riz,  farine  de  blé,  conservesi,  viandes, 

(1)  Et  encore  la  ramie,  le  cocotier  (coprab,  It  destination  de  MkiBaillB), 
1«  mal^  les  patates,  les  pommes  de  terre. 

(2)  Désastreuses  au  point  de  vue  de  la  conserTatidn  des  arbres  (U.  3, 
Department  of  AgrictUture,  Yearhooh  de  1900). 
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vins)  ;  ensuite,  venait  l'Espagne  avec  8  millions,  puis  des  quanti- 
tés infinitésimales  fournies  par  l'Allemagne  (4  l/2),les  Détroits  (3 1/2), 
la  France  (1  1/2),  la  Chine  (1  1/2),  à  l'un  des  demiersi  rangs  les 
Etats-Unis  (500.000  fr.)  et  l'Australie.  Commerce  d'un  pays  pauvre, 
mal  outillé,  de  consommation  insuffisante,  d'un  pays»  qui  exporte 
les  produits  bruts  de  son  sol,  mais  qui  n'a  pas  assez  de  ressources 
pour  acheter  de  quoi  améliorer  sa  vie,  perfectionner  ses  indus- 
tries (1). 

L'écart  entre  les  exportations  (44  millions)  et  les  importations 
américaines  (1/2  million)  aux  Philippines  est  une  des  explications 
des  convoitises  que  ces  tle9  allumèrent  dans  les  cœurs  yankees*.  Il 
fallait  en  faire  un  débouché. 

III 

Comment  les  Américains  s'y  sont-ils  pris  pour  transformer  les 
Philippines  en  une  colonie  d'exploitation  ? 

D'abord  très  mal.  Les  horreurs  commises  pendant  la  guerre  sont 
encore  dans  toutes  les  mémoires,  et  chaque  jour  les  journaux  nous 
signalent  rétrospectivement  des  faits  auprès  desquels  les  camps  de 
concentration  de  Cuba  ou  ceux  du  Transvaal  sont  péchés  véniels. 
Heureusement,  l'administration  actuelle  a  mis  fin  à  ces  pratiques, 
déshonorantes  pour  une  nation  civilisée.  Mais  on  n'arrête  pas  en 
un  jour  la  colère  d'un  peuple  irrité  ;  l'insurrection  battait  encore 
son  plein  en  décembre  1901,  elle  n'a  commencé  à  se  calmer  qu'en 
1902,  et  l'on  ne  peut  affirmer  qu'elle  soit  terminée  (2). 

Mais,  si  l'on  doit  stigmatiser,  avec  la  dernière  sévérité,  les  cruau- 
tés de  la  répression,  il  est  juste  de  reconnaître  le  courage,  la  cons- 
cience avec  lesquels  les  fonctionnaires  civils  américains,  se  sont  mis 
à  l'étude  du  problème  philippin.  Peu  d'entreprises  coloniales  ont 
été  menées  avec  un  pareil  désir  de  bien  faire,  que  l'œuvre  admirable 
entreprise  depuis  1899,  par  la  «  Commission  civile  ».  Elle  sentait 
que  toutes  les  questions  étaient  neuves  pour  elle  ;  elle  n'a  voulu 
se  prononcer  siur  aucune  avant  d'avoir  recueilli  des  informations, 
procédé  à  des  interrogatoires.  Sur  toutes  les  questions  philippines, 
elle  a  fait  comparaître  devant  elle  des  témoins  de  tout  âge,  de  toute 
classe,  de  toute  couleur,  de  toute  religion  ;  ils  ont  soutenu  devant  elle 
toutes  les  opinions,  en  pleine  liberté,  et  elle  a  tout  enregistré  (3). 

(1)  Yves  Guyot,  dévolution  politique  et  sociale  de  f  Espagne,  p.  35  :  en 
1896,  le  commerce  montait  à  54  millions  et  d^mi  de  francs  à  l'importation, 
^  104  à  l'exportation. 

(2)  Voy.  Ch.  Garnier,  Les  Américains  aujc  Philippines  (dans  Bull,  de 
la  soc,  normande  de  géographie,  1902),  ûpgtpressions  d'un  témoin. 

(3)  Voy.  le  IP  vol.  du  Report  de  1900.   ' 


Digitized  by 


Google 


l'œuvre  AMÉRICAUCB  aux   PHIL1PP1N&8  138 

Aux  plus  Irisies  jours  de  l'insurrection,  elle  a  continué  son  œuvre 
de  paix.  De  septembre  1900  à  la  (in  de  1901,  elle  a  perpétuellement 
voyagé,  procédant  à  des  enquêtes  et  à  des  interrogatoires,  avec  une 
simplicité  digne  des  anciens  âges^  autour  d'une  table  de  bois,  on 
plein  air,  sous  les  arbres.  Et  c'était,  à  en  juger  par  les  photogra- 
phies, un  beau  spectacle  que  de  voir,  entourés  des  gens  des  villages, 
ces  quelque»  commissaires  qui  légiféraient  sous  les  catalpas. 

Où  trouver  des  précédents  pour  administrer  ce  pays  ?  Evidemment 
pas  dans  l'histoire  des  colonies  de  la  Nouvelle- Angleterre.  Et,  avec 
un  sens  hardi  des  réalités,  les  commissaires,  lorsqu'ils  proposent 
des  mesures  de  paternalisme  tutélaire,  peu  en  accord  avec  les  tra- 
ditions américaines,  songent  à  peine  à  s'en  excuser  :  ce  Si,  du 
point  de  vue  américain,  tout  ceci  semble  contredire  le  principe  du 
home  rule  local,  c'est  ce  à  quoi  les  Philippin»  ont  été  accoutumés 
et  ce  qu'ils  attendent  et  désirent  (1).  »  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  leur 
imposer  de  force,  au  nom  de  la  liberté,  la  Déclaration  de  1776. 

C'est,  dans  la  législation  relative  aux  «  territoires  »,  que  la  Com- 
mission trouva  des  précédents  (2).  Les  Espagnols  ayant  détruit  les 
chefTeries  indigènes,  il  ne  pouvait  être  question  d'un  protectorat 
proprement  dit,  à  la  mode  javanaise  ou  hindoue.  Il  fallut  donc  se 
contenter  d'un  protectorat  sans  princes  protégés  (sauf  le  sultan 
moro  de  Soulou),  d'une  sorte  de  sell-govemment  mitigé  et  pro- 
gressif, uniquement  communal  d'abord,  puis  provincial,  en  atten* 
dant  que  ce  régime  puisse  s'étendre  à  l'archipel  entier. 

«  Le  seul  moyen,  se  dirent  les  commissaires,  d'enseigner  aux 
Philippins  les  méthodes  des  institutions  libres  et  du  sell-govern- 
meni^  est  de  constituer  un  gouvernement  mi-partie  d'Américains  et 
de  Philippins,  en  réservant,  pendant  quelque  temps,  aux  Améri- 
cains le  contrôle  ultime.  »  On  estime  qu'une,  ou  peutrêlre  deux 
générations,  seront  nécessaires  pour  achever  celte  évolution.  En 
attendant,  on  organisera  un  petit  corps  de  fonctionnaires  améri- 
cains, peu  nombreux,  choisis  avec  soin  et  en  dehors  des  pariisaxi 
polHics  (ce  qui  les  met  à  l'abri  du  bouleversement  qui  suit  les  élec- 
tions présidentielles)  (3),  largement  payés  ;  hommes  d'intégrité, 
d'habileté,  de  tact  et  de  patience,  connaissant  le  pays,  parlant  l'es- 
pagnol et  un  ou  deux  dialectes  locaux.  Dans  ce  corps,  on  introduira 
peu  à  peu  des  Philippins,  en  ayant  soin  de  réserver  provisoiro- 

(1)  Le  peuple  est  en  majorité  ((  ignorant,  superstitieux,  incapable  de  se 
gouYsmer  ». 

(3)  N'oublions  pas  que,  d'après  les  arrêts  de  la  Cour  suprême,  la  Consti- 
tution ne  s'applique  pas  aux  territoires. 

(3)  ParUsans  polittos  should  be  entirely  separated  from  the  govern- 
ment  of  the  Philippines. 
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mêttt  mix  AméMcains  leâ  fonctions  de  direction  (1).  Jamais,  j«  crois, 
ancfine  nation  colonisatrice  n'»,  de  bonne  foi,  mis  ft  l'étude  un  plan 
de  gouvernement  qui  organisât,  d*une  façon  aueeî  sage  et  aussi 
hardie,  l'éducation  des  indigènes.  Il  ne  s*agit  pas  de  Fassîmilatiofi 
brutale,  impossîbte  avec  des  élémenlsi  înassimilables  ;  il  s'agît  rrai- 
ment  d'une  marche  consciente,  lente  mais  régulière,  vers  l'auto- 
nomie dans  l'union. 

En  conformité  de  ces  vues,  le  pouvoir  exécutif  a  été  remis  à  an 
gouverneur  civil,  président  de  la  ConMnlssion.  La  Comwiîssîon,  î»- 
vestie  de  l'autorité  législative,  9*est  adjoint  trois  membres  philip- 
pine ;  ses  pouvoirs  ont  été  prorogés  jusqu'en  janvier  1904. 

Au  centre,  elle  a  organisé  wa  vrai  mirôt'ère,  comprenant  les  dé- 
partements de  l'Intérieur,  Commerce  et  Police,  Finaiice  et  Justice, 
IitStroction  publique,  phis  un  secrétaire  exécutif,  et  une  sorte  d^m^ 
tendant  dest  subsistaxiees  (parchwinff  agent). 

Pour  ie  gouvernement  local,  les  vi41eB  jo«is©ent  des  droits  con- 
cédés- aux  villes  dans,  les^terriloiresude  rUmon,  Les  provinces (2) 
9o<it  divisées  en  comtés,  et  les  comtés  assimilés  aux  comtés  dea 
territoires,  c'est-à-dire  admimstrés  par  des  magislratai  eh»,  sous 
réserve  d'un  oontrâle  «entrai.  Les  4xuitrôlfiuiv  américains,  nodeste- 
Bent  décorés  des  titra»  d'aviaeurs,  résidents,  ctorimiasairet,  aeroot 
UA  par  250.000  iadig^U^es  (3).  Ce  régisse,  imité  du  protectorat  ao* 
glais  dans  les  Etats  malais,  a  été  appliqué  immédiatamaot  aux  pop^ 
laliona  malaisc^^  de  Lufion  (la  r^ioa  montagneuse  exceptée),  at  des 
tleâ)  Visayan.  Il  doit  s'étâjoidre  progre»sivemeal  à  Mindanaa  avec  les 
p;-ogrès  de  la  pacification.  Et  Ton  prévoit  le  pur  où  le  gouvemew 
de  la  province  sera  élu  par  les  magistrats  municipaux. 

En  somme,  la  Commission  civile  et  son  président,  M.  H^  Taft, 
aujourd'hui  secretary  of  war  à  Washington  omt  noblexnent  essayé 
d'effacer  les  douloureux  et  honteux  souvenirs  de  la  répression  mi- 
litaire. 

IV 

L'oeuvre  législative  de  la  Commission  est  des  plus  louables.  Que 
vaut  l'ceuvre  écofiomique  des  Américains  T 

(1)  Postes  de  gouverneur,  secrétaire,  attornei/,  4i|Mrtauur«  4ia  i^rvieiM 
fédéraux.  Chaque  province  sera  administrée  par  cinq  fonctionnaires,  pris 
dans  le  civU  service  des  Philippines  :  gouverneur,  trésorier,  superviseur 
^gémeur),  leerétatres  attewic^y.  Lm  trois  premiers  êotmevk  te  aav^mèfig 
hoard. 

<fi)  11  y  en  a  râ  :  Luçen,  Iles  adjaeentes  (Mindore),  Viwiywi  (Pawiy, 
Cébou),  Mindanao,  Jolo  (Soulou),  Baladac  et  Pataesan. 

(d)  Provisoirement,  le  ^KwerneoMttt  proiriBeédl  peai  «ispendr»  tes  ^lû- 
ciers  municipaux. 
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Lorsqu'elle  »'e«t  tmmée  -en  présence  ées  questions  économique, 
la  Conamiseieti  a  fviseédé  avet  la  même  méthode  prudefite,  te 
mèrao  ééair  do  trouver  des  pi^éeéémls.  Ett«  reti^ocflra  d*.àfeoitl  le 
proM^ftte  d«s  Ic^pm  :  ©ôinroent  ooftsiitocr  utt  <k)môitic  pnblîc,  dts- 
sîfier  des  lois  Ihr  colonwation  ^f»  un  pey*  dépottT\Tï  d'ufte  légi^U- 
tièn  foncière  appwrpriée  <1)  ?  Les  é0K»nfe(9aif«  fottillèreirt  étffffS 
lettW  Gefvcttux,  et  ils  y  décotivrirent  qtie,  ïùrs  <tes  atqtliàîtiohs 
mejaioMiieg  4ate  1848-Me8,  lUtrion  ^  tmwvat  Mrifer  de  ferres  h  qtrf 
pféswtaient  d^  diffioulté»  d*élabit9sem^t  cmalogtpes  â  oeHes  qu'<^ti 
ruM^iitt^  mix  Philippines  )».  Un  teppori  mt  eetle  expéfkviice  fol 
réclamé  au  chef  du  bureau  des  Pubhcs  lands,à  Washington , et  c'^^ 
de  CB  rapport  que  sfmsrph'era  la  îégislationn  foncière  de  Manille  i2), 

La  création  (Ton  bureau  insulaire  d'agriculttire  a  eu  pour  corot- 
làrre  fcnvoi  à  Java  èl  à  Strrgapoirr  d*utïe  mission  de  ïa  guttii  et  dii 
caoutchouc.  De  même,  un  musée  et  un  laboratoire  des  mines  sont 
installés),  él  totrte  une  législation  minière  toise  sur  pied.  Les  cora- 
mtmieations  seront  amétiofées  par  Faugmentalion  au  nombre  des 
vapeurs,  la  muhiplîcatîon  des  routes  et  des  voies  ferrées.  Quant  au 
port  de  Manille,  îes  travaux  actuellement  en  cours,  et  qui  doivent 
être  terminés  Tan  prochain,  feront  de  cetf^  viffe  qui  groupe, 
avec  CaVTte,  plus  de  300.000  âmes,  «  tm  dès  phis  beaux  et  des  plus 
gtâtrfs  ports  de  rExtrétne-Opient».I>és  wharfs  et  appontemenfs  per- 
mettront aux  navires  de  ntouiller  à  quai,fe  profondeur  du  chenal  sera 
considérablement  accrue.  On  estime  que  l*éc<momlé  sur  les  frais  rté 
déchargement  de  WOl  sera  de  87  1/2  %  en  argent,  et  âë  1/3  en  temps. 
Dès  *  présent,  le  grand  càblc  trtnspaciôqué  qui  pasee  par  leé 
Haivaf  et  Guam  abêtit  à  ManiHef. 

Une  fiotiHIe  de  garde^cOtes  rétafcKra  Tordre  parmi  les  tribus  belîi- 
qpoèttses  du  Sud,  héréditairement  habituées  à  la  piraterie  et  à  la 
contrebande. 

Restait  la  quedliofl  diinoisè.  Les  syudreats  ouvriers  américains  se 
«^nt  tevéa  tHMHnimemént  à  la  nenvelle  que  les  mines  philippines 
allaient  s'ouvrir  aux  Jaunes,  qui  se  Contentent  dé  si  faibles  sa- 
laires (3).  La  Comnris^on  se  trouva  tien  en  peine  :  car,  comment 
se  passer  des  Chinois,  dans  un  pays  où  tout  est  à  mettre  en  valeur  ? 
ËHe  aboutit  Ô  un  compromis  boîleux  :  prononcer  l'exclusion  des 
Jaunes,  sauf  dans  les  régions  peu  développées  et  peu  civilisées»  On 
conservera  donc  John  Chinaman,  mais  pour  les  vilaines  besogpes. 

Quoi  qu*îl  en  soit  de  ce  poiiil,  Tœuvre  américaine  ne  tardera 

(1)  Ne»  parlOTona  flus^  loia  «k.  la  dil fio«it^  sttjpi^UiiieHliw»  mée  de  Ym^ 
tension  des  biens  de  mMn-morte. 
(1J  Vey.  lu  eenwHim  éfe  fhe  Fe^ttttionïd,  organe  de  VAmertean  Aêio- 
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pas  à  porter  ses  fruits.  Dès  1901,  les  prospecteurs  ont  fait  leur  ap- 
parition. Une  compagnie  américaine,  The  gênerai  Tobacco  Cy  o/ 
the  Philippines,  est  venue  s'installer  à  Flor  de  la  Isabella,  avec  ses 
machines  à  vapeur  pour  cigarettes,  et  elle  emploie  plus  de  4.000  ou- 
vriers et  surtout  ouvrièresu  Elle  possède  Tune  des  deux  grandes  raf- 
fineries de  Manille.  Aussi,  l'exportation  annuelle  du  sucre,  de 
33.400  tonnes  en  1900-1901,  de  78.600  en  1901-1902,  est  montée  à 
102.000  dans  la  dernière  campagne.  Bref,  l'outillage  américain  s'im- 
plante dans  les  îlesi,  et  le  temps  n'est  plus  où  l'on  n'y  connaissait, 
pour  préparer  les  fibres  de  l'abaca,  d'autre  instrument  qu'un  vieux 
couteau. 

En  somme,  l'expérience  américaine  aux  Philippines  est  à  peine 
commencée.  Mais  déjà  il  ne  semble  plus  que  l'issue  en  puisse  être 
douteuse,  et  les  résultats  purement  commerciaux  sont  déjà  fort  ap- 
préciables. 

Les  exportations  philippines  à  destination  des  Etats-Unis  ne  se 
sont  pas  accrues  tout  de  suite.  Elles  étaient  de  6.000.000  de  dollars 
en  1892,  de  9.000.000  en  1893,  de  7.000.000  en  1894,  elles  sont  tom- 
bées à  4.000.000  en  1895,  et  si  elles  ont  dépassé  le  chffre  5.000.000  en 
1900,  elles  n'étaient  que  de  4.000.000  en  1901.  Or,  elles  sont  montées, 
d'un  bond,à  10.200.000  en  1902.Mais  il  faut  noter  que  la  quasi-totalité 
de  ce  chiffre  (10.040.000)  est  constituée  par  un  seul  article,  les  fibres 
textiles  à  l'état  brut.  Presque  seules,  entre  tous  les  produits  de 
l'archipel,  ces  fibres,  dont  l'industrie  américaine  réclame  des  quan- 
tités croissantes,  pénètrent  en  franchise  aux  Etats-Unis.  Tout  lo 
reste,  même  le  tabac  (dont  l'importation  aux  Etats-Unis  est  cepen- 
dant passée  de  2.000  dollars  à  135.500),  est  sujet  aux  droits.  Par 
l'énorme  progrès  réalisé  sur  un  seul  article,  on  peut  juger  de  ce  que 
l'avenir  réserve  aux  Philippines.  Aux  10.000.000  de  dollars  qu'eÛes 
ont  envoyés  aux  Etats-Unis,  il  faut  ajouter  19.000.000  à  destination  de 
l'Angleterre  (11.000.000),  de  Hong-Kong  (2.9),  du  Japon  (1.5),  de  la 
France  (1.3),  de  l'Allemagne  (0.08),  soit  une  exportation  totale  de 
plus  de  29.000.000  de  dollars,  environ  180.000.000  de  francs.  I^ 
période  de  dépression  qui  a  suivi  et  devait  suivre  la  guerre  est  donc 
définitivement  close. 

Mais  c'est  surtout  comme  marché  que  les  Américains  ont  voulu 
conquérir  les  Philippines.  Ici,  les  résultats  sont  encore  médiocres, 
mais  la  progression  des  chiffres  est  singulièrement  encourageante. 
En  1892,  l'importation  américaine  aux  Philippines  ne  dépassait  guère 
le  chiffre  de  60.000  dollars  ;  ce  chiffre  se  serait-il  accru  sans  la 
guerre  ?  En  1895,  il  monte  à  154,  mais  pour  redescendre  à  119  en 
1896.  Il  remonte  à  404.000  en  1899,  puis  à  2.640.000  en  1900,  sans 
doute  sous  l'influence  des  besoins  du  corps  d'occupation.  En  1901, 
il  dépasse  4.000.000  pour  atteindre,  en  1902,  4.718.000.  Ce  n'est  pas 
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encore,  on  le  voit,  un  total  bien  considérable.  Mais,  sur  tous  les 
articles,  le  progrès  est  sensible  d'une  année  à  l'autre  :  13.000  dol- 
lars de  machines  agricoles  au  lieu  de  3.600  ;  375.000  de  farines  au 
lieu  de  276.000  ;  les  cotonnades  sautent  de  48.000  à  260.000  ;  la  mé- 
tallurgie et  la  mécanique  passent  de  745  à  804.000.  Seuls  de  toute 
la  liste,  les  spiriis  reculent  (de  874.000  à  641.000). 

L'importation  américaine  représente  encore  peu  de  chose,  cepen 
dant,  à  côté  des  26.000.000  de  dollars  qui  sont  fournis  à  l'archipel 
par  la  Grande-Bretagne  (5),  l'AHemagne  (2.2),  la  France  (1.9),  Hong- 
Kong  (1),  et  le  Japon  (1).  Il  y  a  donc  encore  fort  à  faire  pour  aug 
menter  la  capacité  de  consommation  des  Philippines  en  fait  de 
produits  américains. 

Les  relations  entre  l'Union  et  ce  territoire  «  non-contigu  »,  son! 
assurées  presque  exclusivement  par  deux  ports,  Ncw-Yoric 
(4.743.700  à  l'importation,  2.668.500  à  l'exportation)  et  San-Fran- 
CÎ8CO  (614.600  et  1.118.800).  La  prépondérance  que  conserve  New- 
York,  même  à  l'exportation,  est  un  fait  intéressant.  Elle  indique  que 
le  percement  de  l'isthme,  en  rapprochant  les  Philippines  des  grands 
foyers  industrielsi  américains,  permettra  aux  produits  de  la  Pensyl- 
vanie  ou  de  la  région  des  Lacs  de  concurrencer  sur  le  marché  de 
Manille  les  produits  européens,  auxquels  la  route  de  Suez  confère 
encore  de  sérieux  avantages. 

En  dehors  de  leur  signification  commerciale,  il  faut  noter  que  les 
îles  occupent  une  position  de  tout  premier  ordre  (1).  Avec  Bornéo 
et  Formose,  elles  enferment  cette  grande  mer  de  Chine  méridionale, 
roi^l^  de  paquebots,  carrefour  de  peuples,  sur  laquelle  s'ouvrent 
Hong-Kong  et  Canton,  notre  Annam-Tonkin,  notre  Cochinchine  et 
le  Siam.  Et  si,  dans  une  certaine  mesure,  l'Angleterre  tient  les  deux 
portes  de  celte  roule  par  Singapour  et  Hong-Kong,  les  Philippines 
ont  un  revers  libre  sur  le  Pacifique. 

Une  pareille  position  crée  des  responsabilités.  «  Comme  nos 
intérètsr  dans  l'Extrême-Orient  et  les  questions  qui  s'y  rapportent  se 
sont  considérablement  accrus  depuis  notre  prise  de  possession  des 
Philippines,  il  nous  faut  entretenir  une  force  navale  permanente  de 
combat  dans  notre  station  asiatique.  »  Donc,  une  station  navale  de 
première  classe  s'établit  dans  la  baie  de  Manille,  non  pas  à  Cavité, 
où  la  petite  station  espagnole  est  mal  abritée,  mais  à  Subig-bay,  po- 
sition déjà  étudiée  par  le  précédent  gouvernement.  Ainsi,  par  les 
HawaI  au  centre,  Pago-Pago  vers  l'Australie,  Guam  et  Manille 
vers  la  Chine,  les  Américains  se  trouveront  tenir  quelques-unes  des 
routes  du  Pacifique,  comme,  par  Cuba,  Porto-Rico  et  les  rives  du 

(1)  Yves  Gnjùt,  L'évolution  polHique  et  êoeiale  de  VEêpagne,  p.  34  : 
ce  Manille...  commande  toutes  les  routes  de  navigation  entre  le  détroit 
de  la  Sonde  et  l'estuaire  du  Tang-tsé-Kiang.  » 
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€anal,  ils  tieûdmiit  la  pMrta  onentak  4e  celle  énorme  cuvette  ffm 
VAy  àenastm,  entrer  dans  l'àwiotne. 

Mais  ce  n'est  pas  impanément  qu'une  démoeratic  fédérale  fart 
l'apprentissage  de  Tmipérialismc  colonial.  Faut-il  donc  répéter  ïes 
vieilles  paroles  de  Cléon  d'Athènes  :  «  Bien  des  fois  déjà,  je  me  suis 
aperçu  qu'une  dêmocratfe  était  incapable  de  commander  à  au- 
trui... »  ?  Incapable,  non,  mais  il  lui  faut  parfois  sacrifler  une  part 
de  son  idéal. 

Nous  avons  déjà  vu  combien  iî  était  difficile  de  faire  entrer  dans 
les  cadres  de  TUnion  des  peuples  inégalement  inaptes  au  sell-govern 
ment,  au  besoin  —  qu'en  dites-vous,  mânes  de  Washingtoft  at  de 
Jefferson  ?  —  des  royautés  ou  des  sultaniaes.  Mais  ij  y  a  pis.  L'Ame 
rique  est^  par  essence,  la  terre  des  Eglises  libres  dans  l'Etat  neutre» 
et  mus  Aous  ht  proposons  à  uov»^Mmes  en  exemple  quand  noua 
rêvojis  r^U^olitioa  de  uos  concordats  et  de  &eâ  articles  orgBaû<)Me^ 
Mais  voiei  qu'elle  a  mi»  le  pied  dans  ce  guâpior»  le  pays  des  momea, 
et  dii  jour  au  Lendemain  une  brôehe  a'onvre  dana  la  ceftstiiutiofi  amé« 
ricaicie. 

Rien  n  est  piquant  conruna  l'kistoire  de  \m  mission  du  goavemeur 
des  Philippines  au  Vattcan,  dans  Tété  de  1902  (î).  Il  était  nécea 
saire  de  négocier  avec  le  pape  le  rachat  de  terres  appartenant  atix 
moines,  ou,  pour  parler  clairement,  d'expulser  pacifiquement  les 
moines  de  toute  robe.  Il  fallait  trouver  un  biais  pour  que  cette  né- 
gociation n'eût  pas  l'air  d*en  être  une.  M.  Tafl  ne  fut  donc  pas  accré 
dite  comme  ambassadeur,  à  la  suite  d'une  entente  entre  le  Président 
et  le  Sénat.  C'est  le  Président  seul,  comme  chef  suprême  de  Tannée, 
c'eâL  le  secrétaire  de  la  Guerre,  et  non  pas  le  siecrétaire  d'Etat  qui 
prièrent  le  gouverneur  des  Philippines^  en  voyage  d'agrément  à 
Rome,  4e  se  rendre,  de  leur  part,  non  pas.  auprès  de  la  Cour  de 
Rome,  puissance  souveraine,  mais  auprès  de  la  Cour  du  Vatican, 
puissaace  spirituelle.  La  souplesâe  romaine  vaut,  et  aurdelà,  la  subti- 
lité jankee,  et  le  eairdinal  RampoUa  n'était  pas  hâttcae  à  s'éttouvoir 
de  ces  chinoiseries  et  de  cea  oombia<uiofiL  L'essentiel  était  poux  Lui 
detânir  un  délégué  dea  Etats-Unis,  quel  que  fût  seû  titre.  D'ailleurs, 
ne  lui  ,était-il  p^  permis  de  se  tromper,  de  dire  parfois  a  le  Sadnt- 
Siège  y^  au  lieu  du  nk  SainV-Père  i»,  le  4c  gotivemeineut  amiéjricaio  » 
an  lieu  de  «  le  Président  i^  ?  Si  la  langue  hii  fourchait,  pouvait-on  en 
vouloir  i  un  prélat  romain  de  ne  pas  savoir  à  fond  ie  droit  consti- 
tutionnel de»  Etats-Unis  ?  Soyons  sûrs  que  le  malicieux  secrétaire 

<1)  8ÛK)n  IL  Brniêmm,  The  miêtias^  of  gm,  T&fi  U  iké  Va,tiùÊm.  (TAie 
Journal,  nov.  1802). 
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d'Elat  sut  tirer  pairti  4e  son  ignorance.  Et  toot  cela  finit  p»r  l*envoi 
aux  Philippines,  en  juillet  1902,  d'un  déiégiié  apostolique  t 

Ainsi  doncpour  ckébarrasser  €  le  psys  des  moines  »  de  ses^  moines, 
«  Ift  grande  République,  créée  autrefois  par  des  nor^conformistes, 
a  éèr  composer,  en  c^pit  des  subtilités  juridiques,  avec  le  Pontife 
romain.  On  a  beau  dire  que  le  gouverneur  Taft  n'était  pas  4C  un 
chargé  d'affaires  »,mais  simplement  «  chargé  de  certaines  affaires  », 
et  que  Tarrasigeateni  de  1902,  non  soumis  à  la  ratification  du  Con 
grès,  n'est  pas  un  eoneordut,  mais  «  un  incident  militaire  d'un  état 
temporaire  d'hostilités  ».  Il  n^  reste  ptts  moins  qu'ô  nos  concor- 
dats un  arrangement  de  cette  nature  ressemble  à  peu  près  comme 
un  frère.  Mai»  c'est  un  concordat  pour  les  Philippines. 

Il  ne  neius  a  pas  semblé  inutile  de  noter,  en  puissant,  cette  singn^ 
lière  répercussum  de  la  pc^vtiqioe  coloniale  de  l'Union  américaine. 

Henri  Hauser, 

Professeur  à  VTJniversité  de  IHjon 


III 


LA  RÉGLEMENTATION  DES  GARDERIES 

M.  Devèze  et  ses  coUègues  du  groupe  socîaitste  ont  déposé,  \e 
19  février,  sur  le  bureau  de  la  Chafldiu!e  une;  proposition  de  loi  qui 
a  pour  objet  de  soumettre  au  régime  de  la  déclaration  et  des  ins- 
pectioos  scolaires  les  établisraments  dénommé»  ^rcCeries.  GeAte 
proposition  qui,  d'après  l'exposé  des  motifs,  semble  inspirée  par 
riq)lJieation  de  k  loi  sur  les  associations,  tranche,  ea  réalité,  mie 
comroverse  TieiUe  déjà  de  dix  anfr.  L'altantion  administrative  fut 
pour  la  première  lois  appelée  sur  les  garderies  par  une  résolutioi) 
que  prit  l'Académie  <ie  Médecine  dans  sa  séance  du  5  janvier  lâ94. 
Cette  résolution  était  ainsi  congne  : 

«  Considérant  : 

€  1^  Qu'il  existe  en  France  un  très  grand  nombre  d'établissements 
dits  garderies  où  sont  soignés^  pendant  la  journée,  des  enfanla  de 
moins  de  t  ans  ; 

m  2"  Qiie,sa[iif  daim  quelques  ¥illes,ees  garoferies  ne  sont  sovmisM 
à  aucune  surveillance  et  que,  là  où  il  y  a  des  règlements,  ceux-là 
sont  insuffisants  ; 
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«  3^  Que  cette  situation  crée  un  danger  permanent  pour  les  enfants 
admis  dans  ces  établissements  ; 

a  L'Académie  appelle  Taltention  des  pouvoirs  publics  sur  la  né- 
cessité de  réglementer  les  garderies  d'enfants,  en  établissant  d'une 
manière  précise  les  conditions  et  garanties  à  exiger  pour  en  assu- 
rer le  bon  fonctionnement.  » 

A  la  suite  de  ce  vœu  et  de  l'active  campagne  menée  dans  la  fîe- 
vue  pédagogique  par  le  docteur  Guyot,  le  ministère  de  l'Instruction 
publique  décida  d'ouvrir  une  enquête  sur  le  nombre  des  garderies, 
leur  installation  et  leur  fonctionnement. 

Avant  de  faire  connaître  les  résultats  de  cette  enquête,  il  est  né- 
cessaire de  préciser  la  nature  et  le  statut  légal  des  établissements 
compris  sous  la  dénomination  de  garderies.  Les  garderies  sont 
des  établissements  où,  moyennant  une  faible  rétribution,  sont  gar- 
dés et  soignés  des  enfants  de  moins  de  6  ans  ;  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  leur  appliquer  les  dispositions  de  la  loi  Roussel  (1),  sur  la 
protection  des  enfants  en  bas  âge,  qui  ne  s'étend  qu'aux  enfants 
de  moins  de  2  ans  placés  en  nourrice,  en  garde  ou  en  sevrage  hors 
du  domicile  de  leurs  parents  ;  il  y  a  lieu,  d'autre  part,  de  distinguer 
les  garderies  des  crèches,  «  refuges  ouverts  aux  enfants  de  15  jours 
à  3  ans  (2)  »,  et  pour  lesquelles  un  décret  impérial,  du  15  mars 
1862,  a  édicté  un  semblant  de  réglementation.  Les  garderies  n'ont 
donc  pas  de  place  dans  l'organisation  de  l'Assistance  publique  et 
privée. 

La  loi  de  1880  ne  les  a  point  davantage  admises  dans  l'organisa- 
tion de  l'enseignement  primaire  :  elle  ne  prévoit  pour  le  premier 
âge  que  les  écoles  maternelles  et  dans  les  écoles  élémentaires  les 
classes  enfantines.  Les  écoles  maternelles  peuvent  recevoir  les  en- 
fants âgés  de  plus  de  2  ans  et  de  moins  de  6  ans  ;  mais  elles  ne 
sont  obligatoires  que  dans  les  communes  ayant  plus  de  2.000  habi- 
tants, dont  1.200  agglomérés  et  dans  ce  cas  seulement  l'école  est 
à  la  charge  de  l'Etat.  La  création  d'une  école  maternelle  est  facul- 
tative pour  les  communes  d'une  population  inférieure  ou  moins 
agglomérée  et  dans  ce  cas  l'école  est  entièrement  à  la  charge  des 
communes,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  personnel 
auxquelles  l'Etat  contribue  pour  une  part  variable.  Les  statistiques 
de  l'enseignement  primaire  pour  l'année  1886-1887  indiquaient 
l'existence  de  3.507  écoles  maternelles  publiques  et  2.403  écoles 
maternelles  privées  :  la  statistique  quinquennale  de  1001  qui  va 
paraître    accuse  un  chiffre  de  2.500  écoles  maternelles  publiques 

(1)  Loi  du  23  décembre  1874. 

(2)  Béquet.  Répertoire  de  droit  administratif.  Y.  Crèche. 
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et  de  3.350  écoles  privées.  Ainsi,  tandis  que  le  nombre  des  écoles 
privées  s'est  notablement  accru  —  ce  qui  n'a  rien  de  surprenant,  — 
celui  des  écoles  publiques  a  diminué  dans  la  même  proportion  :  cette 
diminution  porte  sur  les  écoles  maternelles  facultatives  qui  sem- 
blent appelées  à  disparaître  ;  il  en  restait  107  en  1902,  il  n'en  reste 
plus  que  75  en  1903.  Ce  résultat  provient  de  la  transformation  des 
écoles  maternelles  facultatives  en  classes  enfantines  :  de  1887  à 
1901,  oa  a  opéré  de  la  sorte  520  transformations.  Les  communes 
ont  tout  intérêt  à  débarrasser  leur  budget  des  dépenses  que  néces 
site  l'entretien  de  l'école  maternelle,  en  lui  substituant  une  classe 
enfantine  dont  l'Etat  seul  fait  les  frais. 

A  l'heure  actuelle  il  existe  en  France  4.901  classes  enfan- 
tines. Mais  les  classes  enfantines  ne  doivent  admettre  (1),  les 
enfants  que  de  4  ans  à  7  ans  :  il  est  vrai  que  pour  faciliter  autant 
que  possible,  dans  l'intérêt  des  petites  communes!,  la  transforma- 
tion des  écoles  maternelles  en  classes  enfantines,  le  Conseil  dépar- 
temental peut,  à  titre  exceptionnel,  fixer  l'âge  d'admission  à  3  ans 
au  lieu  de  4.  Bien  que  cette  mesure  d'exception  résulte  non  d'un 
texte  législatif  ou  réglementaire,  mais  d'une  circulaire  de  M.  Buis- 
son aux  préfets,  elle  n'en  a  pas  moins  été  appliquée  fidèlement 
comme  si  elle  avait  eu  force  de  loi  —  de  telle  sorte  que  l'âge  d'ad- 
mission aux  classes  enfantines  se  trouve,  en  fait,  abaissé  à  3  ans. 

Il  semble  donc,  à  la  faveur  de  ce  rapide  examen,  que  par  l'effort 
combiné  de  l'Etat,  des  communes  et  des  particuliers,  la  première 
éducation  soii  assurée  et  que  soit  ménagé  pour  l'enfant  le  passage 
de  la  famille  à  l'école  :  l'Etat  par  l'école  maternelle  publique,  les 
communes  par  l'école  maternelle  facultative  ou  la  classe  enfau 
line,  enfin  l'initiaitve  des  particuliers  et  des  associations,  par  Técole 
maternelle  privée,  organisent  tout  un  système  d'établissements 
«  antescolaires  »  qui  doivent  répondre  aux  nécessités  de  la  première 
éducation  :  ces  différentes  catégories  d'établis^ments  sont  égale- 
ment soumises  aux  obligations  que  la  loi  de  1886  impose  pour  la 
création  ou  l'ouverture,  l'inspection  ou  l'enseignement. 

Mais  il  n'existe  pas  partout  soit  une  école  maternelle  publique 
ou  privée,  soit  une  classe  enfantine  :  et  dans  les  communes  mêmes 
qui  possèdent  l'un  ou  l'autre  de  ces  établissements,  il  y  a  toute  une 
clientèle  scolaire  qui  leur  échappe  ;  ici,  l'absence  d'école  maler- 
nelle  ou  de  classe  enfantine,  ailleurs,  la  concurrence  de  l'enseigne- 
ment congréganiste,  font  surgir  ces  établissements  d'un  caractère 
particulier  qu'on  a  appelés  garderies.  Si  Ton  ajoute  qu'en  maintes 
circonstances  la  création  d'une  garderie  est  un  moyen  commode 

(1)  Décret  du  18  janvier  1887>  art.  2. 
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pour  atAendre  iWverture  d^ne  écxiie  pmée^  ia  fin  d'une  in^ance 
dcvamt  le  Conseil  départemenital  on  noèoie  le  remplaceraent  d*un 
directeur  p«r  un  antre,  on  a  rémunératioii  à  pea  frès  complète  des 
«as  dans  lesquels  peut  être  créée  voie  garderie  au  lieu  et  place  d'un 
établissement  de  première  édhioation. 

Et  l'on  comprend  en  même  (lemps  combien  il  est  difficile  de  eata- 
logQer  ces  garderies  :  elles  échappent  d*i»e  part  k  la  réglementa- 
tk>n  des  établissemanls  d'assistance  pabliqae  ou  privée,  et  d'autre 
part,  elles  ne  peuTeat  être  considérées  cotmne  des  établissements 
d'instruction  puisqu'il  leur  est  wkMlit  soi»  peine  d'dtre  traitées 
comme  des  écoles  clandestiaes,  d'enseigner  aMCnae  des  matières 
q«i  figurent  dans  le  pnagntmme  de  l'aaseignemeiil  primaire  :  cette 
interdiction  est  ai  formule  que  le»  tribunaxuL  ont  pu  condamner 
comme  ayant  oavert  une  école  sans  déclaration  préalable»  une  pe9> 
sonne  qui  réunissait  dans  ine  salle  de  giarde  43  anfastts  auxquels 
étanent  enseignés  en  oeasunn,  le  eatôchisaftev  Tbialoire  saiala  si  le 
travail  manuel,  tandis  qu'indîviâuettenient,  dans  des  pièces  sépa- 
rées, ils  apprenaient  les  rudimesats  d«  calevl,  la  lecture  et  récri- 
ture (1>. 

Ainsi,  par  l'interdiction  même  qui  leur  est  £aîle  de  (tonner  aucun 
enseignement,  les  garderies  échappent  au  contrôle  et  à  l'auftanié 
des  agents  4m  miaislèpe  de  l'InstructÎMi  publique*  Cette  congidé 
ration  ne  pamt  pos  evf  fisante  au  nmislane  de  1894  pour  étsflier  mne 
enquête  sur  ces  étaUvesemenls.  Cette  enqiMe  dont  les  résultais 
n'imt  matheoreusement  pas  été  publiés,  fut  faite  avec  le  plus  grand 
soin  par  les  inspecteurs  d'Aoadémie  :  elle  révéla  rexistenea  d'envi- 
ron 900  garderies  réparties  dans  45  départements,  le  département 
de  la  Seine  ayant  été  —  on  ne  sait  pourquioi  —  exclu  de  eette  en- 
qtiiête  (!^.  Ce  chiffre  de  ^00  garderies  se  déoomposait  approxima- 
tivement : 
En  200  garderies  installées  dans  tm  local  communal 
200        —        installées  dans  tm  local  indépendanl 
100       —        aimexées  à  des  écoles  privées  laïques 
400       —       annexées  à  des  écoles  privées  eongréganistes. 

La  population  de  ces  garderies  était  évaluée  â  18.000  petits  en- 
fants âgés  de  1  à  6  ans  :  quelques-uns  des  établissements  compris 

(1)  Cour  d'Angers.  Âff .  dame  Guichet,  21  jailli  1S99. 

(^  Les  garderies  auvertet  dsns  le  département  de  U.  Seiae  eont  .sounûies 
à  une  ordonnance  de  Dolioe  du  1«'  février  1878  dont  T article  2  est  ainsi 
conçu  :  <«  Les  personnes  qui,  dans  le  ressort  de  ma  préfectore,  reçoivent 
chez  elles,  moyennant  salaire,  des  «ufants  âgés  de  ptus  de  2  ans,  dcâTeati 
pour  cet  objet,  obtenir  de  mon  administration  une  autorisation  spéciale.  » 

Cette  autorisation  est  accordée  après  aae  eaqitdte  portant  sur  la  mara- 
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daAft  celle  8ialislH|«B  amîenl  pkitôi  te  onracière  ck  crèAts  puis- 
qu'ils receYtient  éês  «irfants  de  moins  de  2  afis  ;  mais  k  plupart 
éùûeiiC  de  vértlable»  garderies  ne  reotteiUant  que  des  enfant»  de 
2  à  6  ans..  A  rexoqHkn  de»  garderies  mimicipaleSy  <pn  paraissaient 
fonotîoaner  en  général  dans  de  booDes  coedilien»  kjFgiéaéques  et 
aaeralee,  les  rapports  des»  inspecteurs  d'Acadéaaiie  signidaient  in- 
variableBMBt  rinstallalioa  défedueiise  des  garderas,  l'absence  de 
lout  eoatrôle  effectif  sar  leur  fendiovaeiKient  et  les  dangers  que 
présentai  potar  ia  santé  on  la  mcumlitë  des  enfants  le  mauvais  ebôix 
ées  gardeasescpTBs^K  parUMit  les  garderies  congrégainstes  étaient 
aigiialéeB  oeoune  étant  des  écoles  naAeisieUBS  euvertes  en  fraude  de 
la  loi.  Et  coaontt  cette  catégorie  d'étabfissameiits  était  la  plus  nom- 
breuse, les  inspeeteats  d'Académie  eenehiaieffl  tout  natursHemtnt 
qne  le  premier  soin  dn  légisèatenr  devait  être  <f  assurer  la  sineéiilé^ 
des  relations  enipe  les  garderies  et  fantonlé  aimeiaitaine  :  ils 
étaient  unanimes  à  véelamer  TassimikÉioB  des  gardsties-  aux:  4oolm 
matemdles  pour  la  déclaration  d'ouvertnre,  les  exigences  kygiénir 
^ues  et  la  procédure  d'autorisatiott.  Teius  éemandaéenl  égnlemeal 
qu^une  inspection  lîgourense  fût  organisée  et  oenfiée  aux  maires^ 
aux  médecins-inspecteurs  des  écoles,  au  personnel  chargé  de  la 
proleetioR  des  enfanfs  en  bas  âge  ou  aux  fonctionnaires  mêmes  de 
Venseiguement  public 

La  Dirediott  de  rEnseignement  primaire  adoptait  ces  cenchi- 
skms  el  les  soumettait  à  l'approbation  du  ministre  de  rinstnution 
publique  :  il  ne  restait  plus  qu'à  transformer  ces  projets  qui  avaient 
reta  fassentmient  du  mânistre,  en  dispositions  législatives  ou  ré^ 
glemenlaires.  Un  «tiele  introduit  dans  la  loi  de  finances  snfftsnii 
pour  permettre  d^établir  un  règlement  d'acbninistralion  pubbqué  ; 
ainsi  faisait-on  Péconomie  dNœae  loi.  Des  pourparlers  s'engaf^mt 
en  œ  sens  entre  les  dMTérents  départ oments  ministérieb  :  le  minisr 
trc  de  llnstruction  publique,  par  \sm  dépêche  du  7  décesAre  1895, 
demanda  au  ministre  de«9  Finances  d'introduii^  dans  la  loi  de  finan- 
ces de  1896,  un  article  qui  était  conçu  dans  les  terme»  suivants  : 

Jitto  de  la  pétitioiuiair«  et  sur  la  coaveuance  des  locaux  réservés  aux  en- 
fants. 

ha  sarvaillanse  dus  gaidaries  auteviiées  est  exwcée  par  ua  inédeotn  iaa- 
fseUur  «t  deux  inspeotcioes* 

Actuellement  il  existe  dans  le  département  de  la  Seine  2.152  garderies 
BUtOfiséés  M  répaitissant  cemme  sait  : 

A  Paris, 51» 

Dans  la  banlieue 1.633 

Aâ  total 2.162 

âO  aeuloBMat  de  ces  élabUsienentA  sont  autorisés  à  recevoir  plus  de 
10  enfants. 
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Il  est  statué  par  un  règlement  d'administration  publique  rendu 
après  avis  du  Conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique  et  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  sur  les  conditions  d'ouver- 
ture, d'installation,  de  fonctionnement  et  d'inspection  des  maisons 
dites  garderies,  où  sont  reçus  des  enfants  âgés  de  plus  de 
2  ans  et  de  moins  de  6  an».  »  Ce  texte  dont  la  rédaction 
avait  été  arrêtée  d'accord  avec  le  ministère  de  l'Intérieur,  était 
précédé  d'un  exposé  de  motifs  qui  résumait  en  termes  précis  les 
résultats  de  l'enquête  de  1894.  Les  annales  administratives  ne  ren- 
ferment aucun  document  qui  nous  révèle  les  raisons  pour  lesquelles 
ce  projet  si  sage  et  si  bien  préparé  fut  écarté  de  la  loi  de  finances. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  est  reprise  en  1898  par  le  Comité 
d'hygiène  qui  charge  le  docteur.  Napias  de  préparer  un  projet  de 
loi  sur  les  garderies  :  de  nouveau  les  services  de  l'enseignement 
primaire  et  de  l'Assistance  publique  se  concertent  sans  pouvoir 
aboutir  davantage  à  la  réglementation  qu'ils  s'accordent  à  juger  né- 
cessaire. Le  Gouvernement  dépose  en  1900  un  projet  de  loi  sur 
la  surveillance  des  établissements  privés  ;  ce  projet  renvoyé  à  la 
Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  fait  l'objet  d'un 
rapport  de  M.  Bienvenu-Martin,  déposé  le  17  mai  1901.  Le  minis- 
tère de  l'Intérieur,  de  qui  émane  ce  projet,  prétend  comprendre  les 
garderies  parmi  les  établissements  d'assistance  privée  auxquels  scr 
ront  applicables  les  dispositions  du  projet  ;  il  se  refuse  dès  lors  à 
élaborer  pour  les  garderies  une  réglementation  qui  les  assimile- 
rait à  des  établissements  d'instruction  élémentaire.  Mais  ni  dans  le 
texte  du  projet,  ni  dans  l'exposé  des  motifs,  ni  môme  dans  le  rap- 
port très  complet  de  M.  Bienvenu-Martin  il  n'est  question  des  gar- 
deries ;  bien  plus  il  résulte  de  la  définition  qui  est  donnée  des  éta- 
blissements auxquels  devra  s'appliquer  la  loi,  que  la  plupart  des 
garderies  où  les  enfants  sont  reçus  moyennant  rétribution  des  pa- 
rents échapperont  aux  prescriptions  édictées.  Le  projet  s'applique 
en  effet  «  aux  établissements  de  bienfaisance  créés  par  des  parti- 
culiers ou  des  associations  soit  laïques,  soit  religieuses,  en  vue  de 
recueillir  des  mineurs,  des  indigents  valides,  des  malades,  des  in- 
firmes ou  des  vieillards  »  ;  or,  tel  n'est  point  le  but  exact  que  se 
proposent  les  garderies.  Sans  doule  il  s'agit  en  gardant  les  enfants 
d'aider  les  parents  que  les  nécessités  du  travail  quotidien  appel- 
lent loin  de  la  maison  ;  mais  il  s'agit  aussi,  en  réalité,  de  préparer 
les  enfants  aux  exercices  de  l'école,  en  les  habituant  à  la  propreté, 
à  la  discipline,  à  la  vie  en  commun.  La  pensée  de  bienfaisance  ne 
domine  pas  l'œuvre  comme  pour  Forphelinat  ou  la  crèche  ;  il  s'y 
mêle  d'autres  pcnsées;rœuvrc  n'est  pas  seulement  d'assistance, mais 
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encore  d'éducation.  Le  projet  nouveau  qu'a  déposé  le  ministère  ac 
luel  ne  vise  pas  davantage  les  garderies  puisqu'il  est  la  reproduc- 
tion du  projet  de  1900.  Dè&  lors  la  question  reste  entière,  et  si  l'on 
reconnaît  la  nécessité  de  réglementer  le  régime  des  garderies,  on 
doit  se  résoudre  à  préparer  pour  cette  catégorie  spéciale  d'établis- 
sements une  réglementation  spéciale. 

C'est  dans  ce  sentiment  que  M.  Devèze  a  conçu  sa  proposition  :  à 
vrai  dire  les  circonstances  présentes  donnent  à  celte  proposition 
une  valeur  d'actualité  ;  pour  éluder  l'interdiction  qui  va  être  faite 
aux  congréganistes  de  donner  aucun  enseignement,  les  congréga- 
tions ne  manqueront  pas  d'organiser  par  avance  des  garderies  où 
ïes  enfants  de  leurs  écoles  attendront  le  retour  des  t^mps  meilleurs 
et  des  congréganistes  sécularisés.  Il  y  a  urgence  à  statuer,  comme 
disent  nos  grimoires  de  justice,  dans  l'intérêt  de  la  loi  qui  se  pré- 
pare. 

L'économie  de  la  proposition  est  très  simple  :  les  garderies  se- 
raient désormais  astreintes  à  la  déclaration  exigée  pour  les  écoles 
primaires  privées  par  la  loi  de  1886  et  le  droit  d'opposition  serait 
réservé  au  maire  et  à  l'inspecteur  d'Académie. Les  garderies  seraient 
pareillement  assimilées  aux  écoles,  en  ce  qui  concerne  la  surveil- 
lance et  le  contrôle  ;  enfin,  pourraient  seuls  y  être  admis  les  en- 
fants n'ayant  pas  atteint  l'âge  scolaire,  sauf  dans  le  cas  où  l'école 
publique  et  l'école  privée  seraient  insuffisantes  et  où  l'administra 
lion  préfectorale  autoriserait  à  titre  exceptionnel  l'admission  d'en- 
fants d'âge  scolaire. 

Peut-être  serait-il  facile  de  critiquer  dans  leur  rédaction  les  dif- 
férents articles  du  projet.  L'article  premier,  notamment,  indique 
que  le  déclarant  devra  joindre  à  sa  déclaration  d'ouverture  «  un 
acte  de  naissance,  l'extrait  de  son  casier  judiciaire,  un  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs,  ainsi  que  les  plans  des  locaux  affectés  à 
la  garderie  ».  Il  y  aurait  lieu,  tout  au  moins,  puisqu'on  n'exige  au- 
cune preuve  de  capacité,  d'exiger  l'indication  des  résidences  et  des 
professions  du  déclarant  dans  les  dix  années  qui  ont  précédé  ;  la 
production  de  ces  renseignements,  qui  est  utile  pour  ime  école,  ne 
l'est  pas  moins  pour  une  garderie.  Enfin  les  auteurs  de  la  proposi- 
tion n'ont  pas  tranché  une  difficulté  qui,  selon  nous,  est  la  princi- 
pale. Devra-t-on  autoriser  l'ouverture  d'une  garderie  dans  les  com 
munes  où  existent  soit  des  écoles  maternelles  soit  des  classes  enfan- 
tines ?  Il  paraît  étrange  de  laisser  ouvrir  des  établissements  dans 
lesquels  les  enfants  ne  recevront  aucun  enseignement,  alors  que 
ces  mêmes  enfants  pourront  trouver  avec  les  soins  nécessaires  un 
premier  enseignement  élémentaire  dans  les  écoles  de  la  même  com- 
mune. 

REVDE  rOUT.f  T.  XL  10 
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Toutes  ces  critiques  ne  toucheoi  pas  au  principe  même  de  la 
proposition  qui,  selon  nous,  est  excellent.  M.  Devèze  le  résume  très 
exactement  dans  son  exposé  de  motifs  :  €  Puisque  la  garderie  est 
devenue  l'auxiliaire  délictueux  de  Técole  primaire  privée,  il  est 
naturel  de  la  soumettre,  quant  aux  conditions  d'ouverture  et  d'exis- 
tence, aux  mêmes  prescriptions  que  les  établissements  privés  d'en- 
seignement primaire.  »  Ainsi  sera  supprimé  un  dernier  moyen  de 
fraude  scolaire  et  complété  le  système  législatif  qui  régit  notre  en- 
seignement privé.  Il  ne  sera  plus  besoin  d'exercer  sur  ks  garderies, 
à  défaut  de  contrôle  exact  et  de  surveiUaxice  efficace,  cet  espionnage 
administratif  et  judiciaire  qui  seul  aujourd'hui  les  empêche  d'être 
ou  de  rester  les  asiles  de  fraude  :  ce  sera  tout  bénéfice  pour  l'ensei- 
gnement public  et  l'enseignement  privé  qui  n'auront  plus  à  redou- 
ter de  concurrence  clandestine,  pour  les  enfants  qui  seront  mieux 
protégés,  mieux  surveillés,  mieux  soignés  et  pour  les  garderies 
elles-mêmes,  à  qui  sera  conférée  la  vie  légale  en  fdace  d'une  exis- 
tence précaire. 

DE   MONZIE. 


IV 


LA  CONFÉRENCE  SANITAIRE  INTERNATIONALE 
DB  PARIS  (4903) 

Le  trait  probablement  le  plus  remarquable  de  l'évolution  sociale 
à  notre  époque  est  le  développement  simultané  du  sentiment  national 
et  des  relations  internationales:  de  sorte  que  t>ous  assistons  à  deux 
mouvements  de  s^is  contraire,  un  mouvem«[it  nationaliste  et  un  in- 
ternationaliste. Ainsi  s'expliquent  la  contrariété  des  opinions  à  ce 
sujet  et  l'existence  de  deux  partis  qui,  involontairement,  sans  doute, 
et  chacun  de  son  côté,  n'aperçoivent  qu'un  seul  de  ces  mouvements. 
Il  était  d'ailleurs  inévitable  qu'avec  l'accroissement  énorme  des 
échanges,  avec  la  fréquence  et  la  rapidité  des  communications,  avec 
la  pénétration  croissante  des  idées,  les  nations  fussent  amenées  à 
prendre  une  conscience  de  plus  en  plus  vive  d'une  communauté 
d'intérêt,  d'une  véritable  solidarité  à  la  fois  matérielle  et  morale. 
Aussi,  voyons-nous  les  Conférences  internationales  se  multiplier  et 
des  accords  se  signer,  de  véritables  contrats  internationaux  se  con- 
clure, qui  lient  les  Etats  les  uns  envers  les  autres»  Qu'il  s'agisse 
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d'adq[>ter  un  régime  monéUire  identique  (186&),  ou  un  même  sys- 
tème des  poids  ei  mesures  (1875);  qu'il  soit  nécessaire  de  réf^ 
les  eonditioRs  du  transport  des  lettres  et  des  objets  confiés  à  la 
poste  (1878),  ou  du  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  à 
travers  les  territoires  des  divers  Etats  (1890);  ou  bien  que  l'on  se 
propose  de  protéger  la  propriété  industrielle  et  commerciale  ou  ia 
propriété  littéraire  et  artistique  (1883  et  188^,  ou  mieux  encore  la 
santé  des  ouvriers  dans  certaines  industries  meurtrières  (vœu  du 
Congrès  de  Bdle  1903,  les  Etats  n'bésitent  plus  désormais  à  alié- 
ner une  part  de  leur  indépendance,  de  leur  liberté  d'actton,  on  peut 
dire  de  leur  souveraineté,  pour  assurer  la  protection  de  leurs  in- 
térêts communs  par  des  engagements  réciproques. 

Une  des  conséquences  de  ces  vastes  mouvements  qui  confoiKient 
et  mêlent  la  vie  des  peuples  devait  être  d'internationaliser  la  dé- 
fense contre  les  maladies  contagieuses  exotiques,  que  chaque  Etat 
avait  jusque-là  combattues  séparément.  La  première  Conférence  sa- 
nitaire internationale  qui  se  réunit  à  Paris  remonte  à  Tannée  18ôl; 
mais  la  convention  conclue  alors  entre  le  Portugal,  la  Sardatgne  et 
la  France  fut  dénoncée  peu  de  temps  après.  Cependant,  l'œuvre 
conunencée  ne  tarda  pas  à  être  reprise,  et  des  Conférences  furent 
tenues  sueeessivemeiit  à  Paris  de  noweau,  puis  à  Constantinople, 
à  Vienne,  à  Washington,  à  Rome,  à  Venise,  à  Dresde,  à  Paris  en- 
core, et  une  sec(mde  fois  à  Venise;  la  dernière  enfin,  dont  les  tra- 
vaux font  l'objet  de  ce  rapide  exposé,  vient  de  tenir  ses  assises  à 
Paris,  du  M)  octobre  au  3  décembre  1908. 

Le  nombre  de  ces  Cîonférences  est  donc  très  considérable,  puis- 
qu'on en  compte  onze  en  un  demi-siècle.  Cela  tient  en  partie  à  ce 
que  tout  d'abord  les  gouvernements  ne  demandèrent  A  ces  Conféren- 
ces qu'une  sorte  de  consuhation.  Ce  fut  seulement  41  ans  après  la 
première  Conférence  de  Paris,  k  la  Conférence  de  Venise  en  1892, 
qu'une  entente  se  fil  entre  les  diverses  puissances  de  l'Europe  mar 
les  questions  sanitaires  et  que  Ton  consigna  les  résolutions  prises 
dans  une  convention.  Les  U^ts  Conférences  qui  suivirent  furent  éga- 
lement sanctionnées  par  une  coorveotion  internationale  ;  mais,  réu- 
nies ehaeime  pour  répondre  à  des  préoccupations  et  pour  résoudre 
des  questions  différentes,  les  conventions  qu'elles  arrêtaient  prê- 
taient A  des  interprétaftions  opposées.  Une  révision  ou  platèt  une 
codification  générale  s'imposait  si  manifestement  qu'à  la  Conférence 
de  Vemse  en  1897,  les  délégués  avaient  pris  la  délibération  suivante: 
«  La  Conférence  est  d'avis  qu'une  Commission  technique  et  inter- 
nationale devrait  être  chargée  à  brève  échéance  de  préparer  un 
projet,  destiné  à  mettre  en  harmonie  et  à  codifier  les  conventions 
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sanitaires  de  Venise,  de  Dresde  et  de  Paris.  »  Codifier  les  conven 
lions  antérieures,  telle  était  donc  une  des  raisoos  d'être  et  le  pre- 
mier objet  de  la  Conférence  qui  s'est  ou\  erle  à  Paris  en  octobre  der- 
nier. 

De  plus,  les  prescriptions  édictées  précédemment  ne  répondaient 
plus  aux  dernières  données  de  la  science  pour  deux  au  moins  des 
maladies  qu'elles  visaient.  Pour  le  choléra,  comme  le  D'  Roux  l'ex- 
posa dans  son  rapport  à  la  sous-commission  technique,  le  microbe 
de  la  maladie  et  son  mode  de  propagation  étaient  suffisamment  con- 
nus dès  1897,  grûce  aux  travaux  de  Kocii  et  de  ses  élèves,  pour 
qu'on  pût  s'en  tenir  aux  règlements  édictés  à  cette  époque.  Au  con- 
traire, les  connaissances  relatives  à  la  peste  avaient  subi  depuis 
lors  de  grandes  modifications  ;  ses  caractères  cliniques  et  son  épi- 
démiologie  avaient  été  mieux  déterminés  ;  les  agents  prophylacti- 
ques et  curât  ifs  s'étaient  transformés  ;  enfin,  le  rôle  des  rats  dans 
la  contagion  du  mal  avait  été  mis  en  lumière.  Pour  la  fièvre  jaune, 
les  travaux  remarquables  des  Américains  avaient  mis  hors  de  con- 
testation laclion  des  moustiques  dans  la  propagation  de  la  maladie 
et  imposaient  des  dispositions  d'ordre  tout  spécial.  En  somme,  l'in- 
suffisaace  et  l'inadaptation  des  mesures  antérieures  étaient  deve- 
nues si  patentes  que  leur  mise  au  point  s'imposait  comme  une  tâche 
urgente  à  tous  les  gouvernements. 

D'autre  part,  enfin,  il  s'agissait  de  donner  aux  plaintes  univer- 
selles du  commerce  toutes  les  satisfactions  compatibles  avec  les  né- 
cessités de  la  défense  de  la  santé  publique.  Ce  point  fut  nettement 
marqué  dans  les  principaux  discours  prononcés  au  début  des  tra- 
vaux de  la  Conférence.  M.  le  commandeur  Santoliquido,  premier 
délégué  d'Italie,  donna  h  ce  sujet  des  chiffres  intéressants.  Il  rap- 
pela qu'au  cours  des  deux  années  1901  et  1902  dans  les  ports  de  la 
Grèce  les  navires  provenant  de  Smyrne  ont  été  soumis  à  la  quaran- 
taine sept  fois  pour  une  durée  de  100  jours  ;  ceux  provenant  de 
Constantinople,  douze  fois  pour  une  durée  de  119  jours  ;  ceux  pro- 
venant d'Alexandrie,  neuf  fois  pour  une  durée  de  497  jours  ;  que 
dans  les  ports  appartenant  à  la  Turquie,  la  quarantaine  a  été  im- 
posée sept  fois  pour  une  durée  de  67  jours  aux  navires  provenant 
des  ports  russes  de  la  mer  Noire,  dix-sept  fois  pour  une  durée  de 
642  jours  aux  navires  provenant  d'Alexandrie  d'Egypte...  D'autres 
chiffres,  donnés  par  M.  Rzewaski,déléguée  de  la  Russie,  permet- 
tent de  se  faire  une  idée  des  dommages  causés  aux  compagnies  de 
navigation  par  les  quarantaines  prolongées.  La  Société  russe  de 
navigation  et  de  commerce  estime  ses  pertes  en  1901  et  1902  pour 
741  jours  de  quarantaine  à  plus  d'un  million  de  francs.  Et,  non 
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seulement  Tintérôt  des  compagnies  est  en  soulïrancc,  mais  surtout 
la  bonne  marche,  la  régularité  du  mouvement  maritime  et  commer- 
cial est  très  compromise  par  suite  des  retards  des  navires,  des  in- 
terruptions et  des  changements  perpétuels  dans  l'horaire  des  ba- 
teaux. Or,  c'est  tout  le  commerce  qui  souffre  de  ces  mesures.  On 
comprend  donc  que  les  grandes  compagnies  de  navigation  euro- 
péennes se  soient  réunies  en  1902  pour  protester  contre  le  régime 
en  vigueur.  Il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  de  leurs  légitimes  exi- 
gences. Mais  le  commerce,  de  son  côté,  ne  peut  se  désintéresser 
des  mesures  prolectrices  de  la  santé  générale  ;  ear  la  prospérité 
d'un  port  est  compromise  par  l'invasion  d'une  épidémie.  Les  re- 
présentants du  grand  commerce  maritime  doivent  donc  être  les 
premiers  à  approuver  et  à  appliquer  des  mesures  de  défense  quand 
elles  sont  équitables  et  conformes  aux  données  scientifiques. 

Ainsi,  la  codification  des  prescriptions,  leur  mise  au  point  scien- 
tifique, l'allégement  des  charges  pesant  sur  le  commerce,  tels  étaient 
les  trois  objets  essentiels  proposés  aux  discussions  de  la  Confé- 
rence. Nous  allons  voir  comment  elle  y  a  pourvu. 

« 
«  « 

Le  nombre  des  puissances  représentées,  autant  que  l'importance 
des  résolutions  qu'elles  avaient  à  prendre,  ont  fait  de  cette  Confé 
rence  un  événement  considérable.  Vingt-quatre  Etats  y  avaient  en 
voyé  des  délégués  :  c'étaient  l'Allemagne,  la  République  Argentine, 
l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Danemark,  l'Espagne, 
les  Etats-Unis,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie,  le 
Luxembourg,  le  Monténégro,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la 
Roumanie,  la  Russie,  la  Suède  et  Norvège,  la  Serbie,  la  Suisse,  la 
Turquie  et  l'Egypte.  La  France  avait  comme  représentants  M.  Bar- 
rère  qui  fut  appelé  à  la  présidence  de  l'Assemblée  et  qui  dirigea 
les  séances  plénières  avec  une  autorité  à  laquelle  tout  le  monde 
s'est  accordé  à  rendre  hommage  ;  MM.  Louis  et  Cazolte  pour  la  par- 
tie diplomatique  des  questions  à  résoudre  ;  et,  comme  conseillers 
techniques,  M.  Monod,  directeur  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  pu- 
blique, M.  Brouardel,  président  du  Comité  d'hygiène,  les  docteurs 
Roux  et  Calmette  de  l'Institut  Pasteur  ;  enfin,  M.  Proust  qui,  dési- 
gné par  sa  très  longue  participation  aux  Conférences  antérieures, 
fut  chargé  du  rapport  général,  qui  porta  le  poids  le  plus  lourd  dans 
les  travaux  du  Congrès  et  à  qui  la  mort  vint  enlever  brusquement 
la  joie  et  l'honneur  de  mettre  sa  signature  au  bas  de  la  convention 
qu'il  avait  contribué  plus  que  personne  à  préparer.  Parmi  les  re- 
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prèseotants  des  puissaoces  étrangères,  nous  citerons  le  ocooiman 
deur  Ri  Sanloliquido,  délégué  d'Italie,  qui  présida  la  Commission 
technique  ;  M«  Beco,  délégué  de  Belgique,  auteur  d'un  essai  de  co- 
dification des  prescriptions  antérieures,  et  qui  apporta  le  concours 
de  son  expérience  cosmie  président  de  la  Commission  de  codifi- 
cation ;  le  D'  Gorgas,  dont  le  rapport  remarquable  sur  le  traitement 
de  la  fièvre  jaune  inspira  largemeat  les  résolutions  adoptées  ;  le 
marquis  Paulucci  di  Calboli,  délégué  italien,  rapporteur  de  la  Com- 
mission des  voies  et  moyens. 

L'Angleterre  et  l'Allemagne  avaient  demandé  de  réunir  préalable- 
ment à  la  Conférence  une  Commission  chargée  de  préparer  les  pro- 
posittoBs  techniques.  De  leurs  observations,  on  n'avait  retom  que  le 
principe  d'une  Commission  restreinte,  composée  principalement  de 
techniciens,  choisis  dans  le  sein  môme  de  l'assemUée.  Les  membres 
de  la  Conférence  furent  donc  r^rtis  en  trois  Commissions»  la 
Commission  technique,  la  Conunission  des  voies  et  moyens  et  la 
Commission  de  codification, 

La  Commission  technique  tint  huit  séances.  M.  Proust  en  résuma 
les  travaux  à  la  Commission  plénière  dans  un  rapport  remarquable 
dont  les  conclusions  furent  adoptées.  Il  nous  faut  en  donner  une 
idée. 

Tout  d'abord,  la  notification  officielle  des  cas  de  maladies  pesti- 
lentielles devient  obligatoire.  Chaque  Etat  se  trouve  obligé  vis-à-vis 
des  autres  Etats  et  doit,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique  univer- 
selle, signaler  la  première  apparitioB  du  fléau.  Ce  priacipe  avait 
bien  été  admis  dans  les  Conférences  précédentes  et  notamunent  ins- 
crit dans  le  chapitre  II,  titre  II  de  la  Convention  de  Venise.  Mais 
comme  en  mdme  temps  toute  eiroonscription  où  avait  été  constatée 
officiellement  l'existence  de  cas  de  maladie  était  déclarée  contami- 
née, l'Etat  reculait  souvent  devant  les  conséquences,  désastreuses 
pour  son  commerce,  qu'aurait  entraînées  la  notification  d^un  cas  de 
maladie  contagieuse,  alors  qu'il  arrivait  facilement  à  le  dissimuler 
ou  à  l'éteindre  rapidement.  Comme  l'a  remarqué  M.  Monod,  c'est 
le  défaut  ordinaire  des  mesures  trop  absolues  de  rester  inefficaces. 
La  Conférence  de  Paris  a  mis  à  profit  la  le^on  de  Texpérienee  : 
après  une  chaude  discussion,  elle  a  prescrit  la  notificaiioq  du  pre- 
mier cas  de  peste  ou  de  choléra,  et  a  stipulé  que  cette  déclaration 
n'impliquerait  aucune  mesure  sanitaire  relative  à  la  circonscrip- 
tion territoriale  où  le  cas  se  sera  produit  ;  et  c'est  seulement  après 
que  plusieurs  cas  non  importés  de  cette  maladie  se  seront  manifes- 
tés, que  la  circonscription  sera  déclarée  contaminée. 

Pour  les  mêmes  raisons,  la  Conférence  a  modifié  égatemaïKt  les 
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textes  antérieurs  en  ce  qui  concerne  l'étendue  de  la  circonscription 
sanitaire  et,  par  conséquent,  celle  de  la  régicm  dite  contaminée.  Elle 
a  remplacé  les  mots  :  a  territoire  placé  sous  une  autorité  adminis^ 
trative  bien  déterminée  w^termes  trop  compréhensifs  et  trop  vagues, 
par  ceux  beaiicoup  plus  ppéeîs  «  d'une  province,  un  gouvernement, 
un  district,  un  département,  un  efantcn,  une  lie,  une  commune,  un 
quartier  de  ville,  un  village,  un  port,  un  polder,  une  agglomération, 
quelles  que  soient  l'ét^adue  et  la  population  de  ces  portions  de  ter- 
ritoire.  »  Les  meeures  d'hygiène  prises  dans  la  plupart  des  Etats  ci- 
vilisés circonscrivent,  en  effet,  généralement  le  foyer  d'infection, 
et  il  était  utile  de  pouvoir  déclarer  contaminés  une  partie  de  ville 
ou  un  quartier,  sans  pour  cela  déclarer  contaminés  la  ville  entière 
ou  le  pays  qui  l'environne,  et  frapper  le  commerce  des  mesures 
vexatoires  que  la  déclaration  de  contamination  entraîne  forcément 
avec  elle. 

En  troisième  lieu,  la  surveillance  fut  substituée  en  principe  à 
Tobservalion.  L'observation  implique  l'isolement  des  voyageurs  qui 
sont  retenus  soH  à  bord  d'un  navire,  soit  dans  une  station  sanitaire, 
avant  d'obtenir  la  libre  pratique.  Désonnais,  les  voyageurs  ne  se- 
ront plus  isolés  et  ife  obtiendront  tout  de  suite  la  libre  pratique;  mais 
ils  seront  signalés  i  Fautorité  publique  dans  les  diverses  localités 
où  ils  se  rendront  et  soumis  à  un  examen  médical.  Ainsi,  en  vertu 
de  cette  résolution,  nul  Etat  ne  sera  plus  tenu  de  faire  subir  une 
quarantaine  aux  voyageurs.  Cependant,  les  passagers  provenant 
de  navires  infectés  de  peste  ou  de  choléra,  pourront  subir  une  obser 
vation  de  cinq  jours  au  plus,  si  l'autorité  sanitaire  du  port  de  débar- 
quement let  juge  indispensable.  C'est  la  décision  la  plus  grave 
que  la  Conférence  ait  adoptée  ;  ou  plutôt,  c'est  une  véritable  révo- 
lution dans  les  pratiques  sanitaires.  Il  faut  ajouter  qu'elle  avait  été 
préparée  (comme  toutes  les  révolutions)  par  une  décision  de  la 
Conférence  de  Dresde  qui  avait  admis  la  pratique  de  la  surveillance 
sanitaire  pour  les  cas  de  choléra.  L'exception  est  devenue  le  prin- 
cipe. 

M«  Monod,  dans  un  rapport  très  complet  qu'il  a  lu  au  Comité 
consultatif  d'hygiène  de  France,  a  montré  que  les  mesures  actuel- 
lement api^iquées  devront  être  modifiées.  Notre  administration  ne 
pourra  user  de  la  faculté  qui  lui  est  donnée  par  la  convention,  qu'au- 
tant que  la  santé  publique  sera  aussi  efficacement  protégée  par  le 
système  nouveau  qu'elle  l'était  par  l'ancien.  Il  faudra  que  le  pas- 
sager à  qui  on  accorde  la  libre  pratique  imihédiate  pour  se  rendre 
dans  l'endroit  désigné  par  lui,  s'y  rende  effectivement  et  qu'il  y  su- 
bisse la  visite  médicale. 
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Ajoutons  que  l'article  37  de  la  Convention  ne  prévoit  la  quaran- 
taine terrestre  que  pour  la  proscrire  absolument,  sauf  pour  les  ma- 
lades atteints  que  Ton  peut  arrêter  à  la  frontière. 

Les  autres  mesures  à  prendre  au  sujet  d'une  circonscription  con- 
taminée sont  de  diverses  sortes  ;  mais  toutes  ont  été  revues  avec 
soin  et  mises  en  harmonie  avec  les  derniers  résultats  de  la  science. 
Au  sujet  des  navires  en  provenance  de  pays  contaminés,  les  me- 
sures varient  suivant  qu'ils  sont  infectés,  suspects  ou  indemnes.  Les 
plus  importantes  sont  la  visite  médicale,  la  désinfection  obligatoire 
du  linge,  effets  et  objets  à  l'uage  de  l'équipage  et  des  passagers  ; 
tandis  que  les  marchandises  ne  doivent  être  désinfectées  que  si  l'au- 
torité  sanitaire  locale  les  considère  comme  contaminées  :  Aucune 
marchandise,  en  effet,  ne  peut  transmettre  par  elle-même  la  pestQ. 
ou  le  choléra.  Il  n'y  a  donc  pas  de  distinctions  à  faire  entre  les  dif- 
férentes sortes,  qui,  toutes,  ne  deviennent  dangereuses  qu'au  cas  où 
elles  ont  été  souillées  par  des  produits  pesteux  ou  cholériques.  D'ail- 
leurs, la  Conférence  a  indiqué  les  modes  de  désinfection  les  meil- 
leurs. Une  autre  mesure  qui  a  beaucoup  prêté  à  discussion,  tant 
par  les  doutes  que  l'on  opposait  à  son  efficacité  que  pour  des  rai- 
sons d'économie,  concerne  la  destruction  des  rats.  Bien  que  l'ac- 
cord n'ait  pu  être  fait,  la  Conférence  a  adopté,  cependant,  en  prin- 
cipe, la  nécessité  de  signaler  dans  la  notification  l'infection  des  rats 
et  de  procéder  à  leur  destruction,  tout  en  réduisant  au  minimum 
la  gêne  imposée  de  ce  fait  au  commerce  maritime. 

Il  faut  signaler  encore  la  résolution  relative  à  la  fièvre  jaune. 
Bien  qu'il  y  eût  un  grand  intérêt  à  ce  que  des  mesures  internationa- 
les fussent  prescrites  à  ce  sujet,  comme  pour  les  autres  maladies, 
cependant,  soit  que  les  connaisssances  scientifique»  relatives  à  cette 
maladie  aient  paru  encore  trop  récentes,  ou  que  la  plupart  des  na- 
tions représentées  se  soient  désintéressées  de  cette  question,  la  con- 
vention ne  comprend  que  cet  article  :  «  II  est  recommandé  aux  pays 
intéressés  de  modifier  leurs  règlements  sanitaires  de  manière  à  les 
mettre  en  rapport  avec  les  données  actuelles  de  la  science  sur  le  mode 
de  transmission  de  la  fièvre  jaune  et  surtout  sur  le  rôle  des  mousti- 
ques comme  véhicules  des  germes  de  la  maladie.  »  Les  nations  in- 
téressées auront  heureusement  sous  la  main  autre  chose  que  ce 
texte  de  la  convention,  je  veux  parler  des  procès-verbaux  des  séan- 
ces où  on  lit  un  exposé  des  plus  intéressants,  fait  par  le  D'  Gorgas, 
sur  la  manière  dont  les  Américains  ont  combattu  victorieusement  la 
fièvre  jaune  à  la  Havane. 

«  « 
La  Commission  des  voies  et  moyens  a  eu  un  travail  presque  aussi 
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considérable  à  fournir  :  il  s'agissait,  en  effet,  de  décider  des  moyens 
à  prendre  jusque  dans  le  plus  petit  détail  pour  fermer  la  porte  des 
pays  d'Europe  à  la  peste  et  au  choléra  asiatique,  pour  surveiller  les 
voies  de  pénétration  de  ces  maladies,  et  pour  réorganiser,  suivant 
le  mot  du  marquis  Paulucci  di  Calboli,  les  anciens  instruments  de 
défense  sanitaire. 

De  ce  c6té,  le  principal  danger  pour  l'Europe  vient  dçs  pèleri- 
nages aux  lieux  saints  musulmans.  On  avait  autrefois  songé  à  inter- 
dire le  pèlerinage  à  la  saîiîle  Caaba  ;  cette  idée  n*a  même  pas  été 
discutée  à  la  Conférence.  Mais  tout  en  acceptant  le  principe  de  la 
liberté,  on  n'a  pas  hésité  à  lui  faire  subir  de  minutieuses  restric 
lions  énumérées  au  titre  III  de  la  convention  dans  les  articles  86  à 
161.  Les  navires  à  vapeur,pourront,seuls,faire  le  transport  des  pèle- 
rins; ils  devront  présenter  certaines  garanties  d'hygiène  concernant 
l'eau,  les  latrines,  l'infirmerie,  et  avoir  à  bord  un  médecin  commis- 
sionné  par  le  gouvernement  du  pays  auquel  le  navire  appartient  ou  du 
port  où  s'embarquent  les  pèlerins,  etc.  Ajoutons  encore  que  les  na- 
vires à  pèlerins,  au  cas  où  il  n'y  a  pas  de  malades  à  bord,  pourront 
traverser  le  canal  de  Suez  sans  aucune  quarantaine  :  ce  qui  dimi- 
nuera l'encombrement. 

Toutes  ces  précautions  sont  surveillées  par  trois  conseils,  prin 
cipalement  par  le  Conseil  quarantenaire  d'Alexandrie.  La  Confé- 
rence n'a  eu  qu'à  louer  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  ce 
Conseil,  si  important  par  les  services  qu'il  rend  à  l'Europe.  Malgré 
une  proposition  de  l'Italie  et  une  demande  de  l'Egypte,  appuyée 
par  l'Angleterre,  en  vue  de  rendre  ce  Conseil  autonome  et  de  le 
soumettre  à  la  seule  autorité  du  Khédive,  on  a  cru  devoir  mainte- 
nir ses  attributions  et  sa  composition.  Ce  Conseil  reste  donc  inter- 
national. On  comprend  fort  aisément  le  désir  de  l'Angleterre  ;  mais 
nous  pensons  que  la  surveillance  du  canal  de  Suez  ne  peut  être 
abandonnée  par  l'Europe,  soit  qu'on  remette  l'initiative  de  cette 
surveillance  au  gouvernement  khédivial,  soit  que,  conformément  à 
un  ancien  désir  exprimé  par  l'Angleterre  en  1885,  le  canal  de  Suez 
soit  considéré  comme  un  bras  de  mer,  accessible  sans  conditions. 
Nous  estimons  que  l'Europe  a  là,  en  ce  canal  ouvert  par  ses  mains, 
une  situation  de  défense  extrêmement  favorable  et  qu'elle  doit  con- 
server jalousement. 

Par  contre,  la  Conférence  a  cru  devoir  modifier  la  composition 
du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  malgré  l'opposi- 
tion des  représentants  de  la  Turquie.  On  a  ramené  à  de  justes  pro- 
portions le  nombre  des  délégués  ottomans,  et  on  a  accentué  le  ca- 
ractère d'internationalité  qu'il  doit  présenter  de  plus  en  plus.  Les 
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puissances  signataires  seront  représ^^èes  par  un  médecin  n^u- 
lièrement  diplôné  ou  par  un  fonetionaaiire  consulaire  dm  grade  de 
vice-consul  aax  moins«  La  Roumanie  qui  en  était  éeartée  y  aura  dé- 
sormais, comme  puissance  maritime,  un  représentant.  (Test  un  co- 
mité prix  exclusivement  dans  le  smn  de  ce  Conseil  qui  aura  à  mettre 
en  pratique  et  à  surveiller  les  dispositions  de  la  CkmKeiition  es  ce 
qui  concerne  les  pèlerinages  ei  les  mesures  contre  Finvaaion  et  la 
propagation  de  la  peste  et  du  choléra.  —  Telles  sont,  du  moins,  les 
résolutions  de  la  Conférence.  Mais  -ellea  oitt  rencontré  l'oi^offition 
obstinée  du  représentant  du  Siritan«  Les  gouvemenents  sig^alairaB, 
il  est  vrai,  ont  convenu  d'intervenir  auprès  de  la  Sublime  Porte  povr 
obtenir  d'elle  son  adhésion  aux  actes  de  la  Conférence.  Il  n'en  est 
pas  moins  à  craindre  que,  dans  cette  question,  comme  dans  bien 
d'autres,  la  Turquie  tarde  le  plus  longtemps  possible  à  faire  drok  à 
leurs  instances. 

En  ce  qui  concerne  le  Conseil  sanitaire  de  Tanger,  la  Conférence 
s'est  contentée  d'émettre  le  vœu  qu'il  appUqufit  les  stipulattons  des 
conventions  sanitaires.  Il  eût  été  délicat  de  se  prononcer  d'une  ma- 
nière ferme  à  son  égard,  ep  l'absence  d'un  représentamt  de  l'EApire 
marocain. 

Toutes  ces  mesures,  doak  nous  n'avons  signalé  que  les  princi- 
paies,  furent  mises  en  ordre  et  rédigées  en  184  articles  par  la  CoMi- 
mbsion  de  codification  ;  et  le  3  décembre  1903  la  convention  fut  si- 
gnée par  les  représentants  des  Etats,  sauf  par  les  délégués  de  la 
République  Argentine,  du  Danemark,  de  la  Suède  et  Norvège,  et  de 
la  Turquie  qui  réservèrent  kur  signature  jusqu'à  l'approbation  par 
leur  gouvernement  du  texte  définitf . 

Il  ressort  suffisamment,  pensons-nous,  de  ce  rapide  exposé  que 
les  résultats  acquis  sont  considérables.  Les  Etala  ont  désormais  une 
charte  sanitaire  commune.  Les  difficultés  imposées  au  commerce  osl 
été  restreintes  dans  de  notables  proportion»*  Les  garanties  relatives 
aux  pèlerinages  ont  été  augmentées.  Enfin,  la  notification  obliga* 
toire  des  cas  de  maladies  pestilentielles  affirme  et  contribuera  à  dé 
velopper  le  sentiment  de  la  solidarité  internationale,  qui  n'a  cessé 
d'animer  les  travaux  de  la  Conférence  et  s'est  manifesté  dans  le  dé 
sir  d'aboutir  à  des  résultats  pratiques. 

Mais  il  nous  reste  à  signaler  l'innovation  la  plus  intéressante,  qui 
achève  de  caractériser  la  phjrsionomie  morale  de  la  Conférence  de 
Paris  :  Nous  voulons  parler  de  l'office  international  de  santé»  L'idée 
et  l'initiative  de  la  proposition  appartiennent  à  la  Fraf»c€^.  Au  Con- 
grès d*hygiène  de  Bruxelles,  M.  Monod,  représentant  le  gouverne* 
menl  fran(^is,  avait  lancé  l'idée^  qui  fut  acccueiltie  avec  favair.  A 
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son  retour  à  Paris,  il  en  entretint  le  Président  du  Conseil  qui  donna 
tout  de  suite  son  assentiment  au  principe  et  chargea  le  ministre  des 
Affaires  Etrangères  d'en  étudier  la  réalisation.  Enfin,  dès  l'ouver- 
ture de  la  Conférence,  M.  Barrère,  en  faisant  connaître  les  vues  du 
gouvernement  français,  saisit  officiéllemenl  l'assefhblée  de  la  ques- 
tion. D'après  ses  explications,  il  ne  s'agissait  point  de  créer  un  or- 
gane ayant  un  pouvoir  exécuta  quelconque  ou  une  faculté  d'immix- 
tion dans  les  affaires  sanitaires  intérieures  des  différents  pays,  non 
plus  qu'un  droit  de  contrôle.  Il  devait  avoir  uniquement  pour  objet 
de  recueillir  les  renseignements  épidémiques  et  de  centraliser  toutes 
les  informations  relatives  aux  questions  de  sa  compétence  ;  puis 
d'indiquer  les  lacunes  des  règlements  édictés  par  les  conventions 
et  dont  l'expérience  démontrerait  le  défaut,  afin  d'apporter  plus 
dTîarmonie  et  d'ensemWe  dans  leur  application.  Il  fut  indiqué  très 
expressément  dans  les  discussions  et  stipulé  très  nettement  dans  le 
projet  adopté  que  l^offtce  devait  être  complètement  indépendant  du 
pays  où  il  aurait  ^on  siège.  Mais  ce  point  bien  établi,  dans  un  sen- 
timent de  reconnaissance  pour  l'hospitalité  de  la  France,  et  sans 
doute  aussi  pour  le  pays  qui  avait  eu  l'inîtiative  de  la  proposition, 
Paris  fut  choisi  comme  siège  du  futur  bureau  international.  Il  ap- 
partiendra au  gouvernement  français  de  sotuneltre  à  Tapprobation 
des  Etats  contractants  mi  règlement  pour  l'installation  et  le  fonc- 
tionnement de  cette  institution. 

Ce  projet  fut  voté  par  tous  les  représentants  des  Etats,  avec  quel- 
ques réserves  présentées  par  l'Allemagne,  TAngleterre  et  TAutriche- 
Hongrie.  On  peut  penser  qu'il  marque  une  transformation  radicale 
des  relations  sanitaires  internationales.  Coimne  il  s'est  formé  une 
Union  postale,  une  Union  des  poids  et  mesures,  une  Union  moné- 
taire, il  y  a  désormais  une  Union  sanitaire.  Sans  doute,  les  mesures 
sanitaires  prises  dans  chaque  pays  sent  loin  d'être  les  mêmes  ;  une 
grande  part  de  liberté  est  laissée  à  chacun  d'eux.  Mais,  précisément 
grâce  au  Bureau  international,  à  ses  renseignements,  à  ses  informa- 
tions, les  pratiques  d'hygiène  publique  ne  tarderont  pas  à  s'unifier, 
à  suivre  dans  tous  les  pays  la  même  marche  progressive.  On  peut 
dire  que  l'esprit  d'universalité,  qui  est  inhérent  è  la  science,  a  pro- 
duit, dans  l'application  de  la  science  à  la  préservation  de  la  santé 
générale,  ses  conséquences  logiques.  L'Office  international  de  santé 
remplira  une  fonotion  fawnanitaire  é  peu  près  universelle.  Et  l'on  ne 
s'étonnera  pas  que  la  première  idée  d'une  tdle  institution  appar 
tienne  à  notre  pays. 
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L'ÉCONOMIE  SOCIALE  A  L'EXPOSITION 

LE  RAPPORT  GÉNÉRAL  DE  M.  (ilDE  (i) 

Dans  le  rapport  général,  M.  Charles  Gide  ne  se  propose  pas,  nous 
dit-il,  d'écrire,  à  propos  de  TExposition,  un  traité  didactique  d'éco- 
nomie sociale  :  il  a  pour  intention  de  donner  «  une  rapide  vision 
de  ce  que  fût  le  Palais  d'Economie  sociale  »  et  de  mettre  en  relief 
«  les  institutions  qui  ont  donné  des  preuves  de  vitalité,  les  réformes 
dont  les  résultats  paraissent  acquis,  les  expérimentations  qui  se  sont 
montrées  déjà  les  plus  efficaces,  celles  surtout  qui  caractérisent  le 
mieux  l'évolution  sociale  de  notre  temps  ».  M,  Gide  ajoute  qu'il  est 
probable  «  qu'il  y  aura  dans  cet  inventaire  beaucoup  de  déchet  et 

dans  ces  prévisions,  beaucoup  de  déceptions Si,  dans  cent  ans, 

quelque  nouveau  rapporteur  pour  l'Exposition  de  l'an  2.000  retrouve 

le  présent  rapport  dans  des  archives ,  il  apprendra  du  moins  en 

relisant  ces  pages,  ce  que  les  hommes  du  commencement  du  xx*  siè- 
cle croyaient  savoir  en  fait  d'Economie  Sociale,  ce  qu'ils  pensaient 
avoir  fait  de  bon,  ce  qu'ils  attendaient  de  l'avenir,  et  s'il  trouve  quel- 
que naïveté  dans  leurs  certitudes,  et  quelque  vanité  dans  leurs  espé- 
rances, cela  lui  sera  encore  un  utile  enseignement  ». 

La  vision  que  M.  Gide  donne  en  quelques  traits,  du  Palais  d'Eco- 
nomie Sociale,  fixera  le  souvenir  de  ceux  qui  n'y  ont  que  passé 
comme  de  ceux  qui  y  ont  fait  de  longues  stations.  Malgré  la  gravité 
du  sujet,  ce  rapport  général  est,  d'une  lecture  attrayante,  et  aurait 
pu  rendre  à  l'Economie  Sociale,  le  service  d'intéresser  même  les 
profanes,  s'il  en  avait  été  fait  un  tirage  moins  aristocratique,  une 
édition  moins  imposante.  Cependant,  sous  une  forme  d'une  élégance 
et  d'une  désinvolture  bien  françaises,  ce  rapport  est  l'esquisse  la 
plus  poussée,  qui  ait  été  tracée  de  l'évolution  sociale  au  xix""  siècle 
et  M.  Gide  a  ramassé  en  moins  de  350  pages,  les  caractères  essentiels 
des  institutions  types,  comme  des  grandes  directions  doctrinales  de 
l'Economie  Sociale. 

Le  style  et  la  pensée  de  M.  Gide  délimitent  étroitement  la  tâche 
de  qui  veut  faire  l'analyse  d'un  quelconque  de  ses  livres,  et  tout 
particulièrement  du  Rapport  général.  La  pensée  a  une  allure  trop 

(1)  Exposition  Universelle  internationale  de  1900.  Rapports  du  jury. 
Introduction  générale.  —  6«  Partie:  Economie  Sociale,  par  M.  Charles 
Gide. 
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originale,  pour  qu'il  soit  permis  d'en  donner  une  traduction  qui  se- 
rait une  trahison.  Elle  s'exprime  en  des  formules  vivantes  et  variées 
qui  perdraient  tout  leur  charme,  si  l'analyste  voulait  les  transposer 
en  son  langage  personnel,  et  substituer  une  mauvaise  monnaie  de 
biilon  à  des  médailles  bien  frappées.  En  présence  du  caractère  de 
cette  œuvre,  la  tâche  très  modeste  de  ce  compte  rendu,  sera  de  résu- 
mer et  de  reproduire  :  résumer  une  pensée  qui  est  déjà  très  con- 
densée et,  afin  de  lui  être  fidèle,  reproduire  servilement  des  passa- 
ges entiers  ;  en  un  mot,  dévoiler  de  l'œuvre,  le  plus  possible,  afin 
de  donner  l'idée  de  la  connaître.  Car  il  faut  lire  ce  livre  qui  parle 
plus  encore  peut-être  au  cœur  qu'à  l'esprit,  et  les  fragments  nom- 
breux qui  en  sont  extraits,  ne  révéleront  qu'imparfaitement  la  sym- 
pathie dont  l'œuvre  relève  et  qu'elle  comumnique. 


I 

Au  seuil  du  Palais  de  l'Economie  Sociale,  M.  Gide,  nous  montre 
l'attrait  que  ce  nom,  plein  de  promesses,  devait  exercer  sur  la  foule, 
restée  indifférente  devant  un  Palais  d'Economie  Politique  :  «  Cette 
superbe  science  desf  richesses  n'eût  rien  dit  au  peuple  de  ses  peines 
et  des  moyens  de  les  guérir,  tandis  que  l'Economie  Sociale  lui  par- 
lait de  tout  cela  »  (page  2).  Mais  si  l'impassible  science  des  riches- 
ses s'oppose  à  la  science  de  la  paix  sociale  et  de  la  vie  heureuse^ 
il  n'existe  pas  d'antagonisme  entre  ces  «  deux  disciplines  distinctes 
par  leur  domaine  et  par  leur  objet  »  (p.  2).  Des  deux  sciences  sœurs 
M.  Gide  nous  donne  la  définition  :«  L'Economie  Politique  étudie  les 
rapports  spontanés,nécessaires,qui  s'établissent  entre  les  hommes 
et  les  choses,  et  s'efforce  de  les  calculer,  même  mathématiquement 
en  les  réduisant  à  quelques  mobiles  dégagés  par  abstraction  de  tous 
les  autres. 

«  L'Economie  Sociale  descend  de  ces  sphères  sereines  dans  la  réa- 
lité et  dans  les  préoccupations  de  la  vie  :  elle  étudie  de  préférence  les 
rapports  volontaires,  contractuels,  quasi-contractuels  ou  légaux  que 
les  hommes  forment  entre  eux,  afin  de  s'assurer  une  vie  plus  facile, 
un  lendemain  plus  certain,  une  justice  plus  bienveillante  et  plus 
haute,  que  celle  qui  porte  pour  tout  emblème  les  balances  du  mar- 
chand. Elle  ne  se  fie  point  au  libre  jeu  des  lois  naturelles,  pour  assu- 
rer le  bonheur  des  hommes,  ni,  d'ailleurs,  aux  inspirations  d'une 
vague  philanthropie,  mais  elle  croit  à  la  nécessité  et  à  l'efficacité 
de  l'organisation  voulue,  réfléchie,  rationnelle....  »  (p.  3). 

L'Economie  Sociale  peut  être  dans  un  sens  générale  appelée  «  l'ef- 
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fort  pour  perfeetiouner  Tari  de  vivre  en  société  »,  mai»  à  TExposition 
le  mot  éiait  pris  daos  une  acception  piue  restreinte.  On  avait  écarté 
tout  ce  qui  est  du  domaine  de  It  théorie  :  les  applications  pratiques 
et  non  les  systèmes  faisaient  l'objet  de  l'Exposition.  Encore  parmi 
les  institutions  socialea,  ne  figuraient  que  celles  intéressant  la  classe 
ouvrière.  Et,  en  effet»  comme  le  remarque  M.  Gide,  la  i»t>priété 
n'est-elle  pas  pour  les  classes  possédantes,  une  institution  qui  rend 
toutes  les  autres  superflues  7  En  un  mot  le  Palais  d'Economie  So- 
ciale, offrait  aux  regards  des  visiteurs  €  tous  les  efforts  tentés  pour 
élever  la  condition  du  peuple  ». 

Avant  de  pénétrer  dans  le  Palais  qui  doit  nous  montrer  les  routes 
par  lesquelles  le  peuple  s'achemine  peu  à  peu  vers  la  vie  heureuse, 
arrêtons-nous  un  moment  encore  ;  faut-il  entrer  ?  Les  efforts  pour 
élever  la  condition  du  plus  grand  nombre  ne  vont-ils  pas  nous  offrir 
un  spectacle  décevant  ?  Et  la  lente,  bien  lente  ascension  des  mal  nés 
vers  un  horizon  moins  étroit  et  une  atmosphère  plus  pure,  est-elle 
due  à  ces  efforts  individuels  ou  collectifs  ?  Les  institutions  sociales 
ont-elles  la  vertu  créatrice  qu'on  leur  prête  î  On  s*en  retournerait 
sans  même  entrer,  si  on  voulait  écouter  les  sceptiques  pour  qui  «  la 
confiance  que  Ton  a  dans  une  combinaison  pour  supprimer  ou  même 
pour  adoucir  les  maux  de  l'humanité,  est  un  des  exemples  les  plus 
importants  ée  la  badaudrie  humaine  »  (p.  4).  Il  vaut  mieux,  nous 
semble-tril,  prêter  Toreille  aux  paroles  réconfortante»  et  phis  vraies 
de  M.  Gide,  qui  nous  dit  :  «  Les  institutions  sociales  créent  indirec- 
temeni,  en  faisant  passer  de  l'état  virtuel  à  l'état  actif  des  puissances 
de  bonne  volonté,  de  prévoyance,  d'endurance  et  d^araour  qui,  sans 
elles,  n'auraient  pas  germé  y>  (p.  5).  Nous  croyons  avec  lui,à  rencon- 
tre de  certains  socialistes,  que  les  institutions  sociales  ont  une  vertu 
révolutionnaire,  et  que,  loin  d'ajourner  l'heure  des  revendications 
elles  l'avancent  plutôt,  parce  qu'elles  rendent  plus  forts,  sinon  tous 
les  ouvriers,  du  moins  les  meilleurs  d'entre  les  travailleurs,  qui,  peu 
à  peu,acquièrent  la  puissance  et  une  condition  sociale  supérieure  par 
toute  leur  classe. 

Cette  impression  optimiste  se  confirme  quand  on  a  avec  M.  Gide 
jeté  un  regard  d'ensemble  sur  l'oeuvre  du  xnc*  siècle  :  «  Au  début 
du  xix'  siècle  il  n'existait  en  fait  d'institutions  sociales,  que  des  com- 
pagnonnages et  confréries,  quelques  Sociétés  de  Secours  mutuels, 
hôpitaux  et  hospices,  des  monts-de-piété,  quelques  antiques  formes 
d'Associations  rurales,  telles  que  les  fruitières.  »  Pour  rendre  plus 
sensible  le  progrès  de  l'évolution  sociale,  M.  Gide  a  dressé  la  liste 
chronologique  des  grandes  institutions  sociales  créées  au  coars  du 
xix*  siècle  (p.  46-49),  et  lorsqu'on  a  parcouru  ce  taMeau,  on  doit 
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reeoiinaftre  avec  lui  qae  Teffort  social  du  xix*  sièele,  a  été.  énorme  : 
«  Rendons,  dit-il^  au  siècle  qui  vient  de  finir,  cet  bonunage,  qu'il  a 
été  un  siècle  de  bonnes  volontés.  » 

L'œuvre  d'Economie  Sociale  a  eu  à  ses  débuts,  un  caractère  pa- 
tronal, mais  elle  a  perdu  peu  à  peu  ce  caractère  pour  devenir  dans 
le  dernier  quart  de  siècle,  l'œuvre  autonome  de  la  classe  ouvrière 
s'organtsant  eV^-mâtne  spontanément  dans  aies  syndicats  ei  ses 
coopératives.  En  1807,  l'Expostiion  d'Economie  Sociale  porta  la 
marque  des  idées  de  son  parrain,  Le  Play,  et  il  n'y  figura  presque 
exchisivemeDt  que  des  institoUcMfes  patronales.  L'Economie  Sociale 
s'est  émancipée  depuis,  de  cette  tutelle,  ei,  nous  verrons  que  son 
facteur  le  plus  poissant,  est  l' Association  ouvrière. 

Une  Exposition  d'Economie  Sociale  présente  des  difficultés  tou- 
tes particulières  quoiqu'on  y  expose  non  des  objets,  mais  des  idées 
et  des  faits  qu'il  faut  traduire  pour  le  public,  par  des  représenta 
tions  graphiques.  Pour  bien  faire  comprendre  <(  llûstoire  du  progrès 
social  enseignée  par  des  souvenirs  et  des  symboles,  ne  faudraitril 
pas  que  l'architecture  même  du  Palais  fût  un  enseignement  ?  »  (p*  9)» 
En  1900,  l'Exposition,  a  eu  trop  Taspect  d'un  Musée,  alors 
qu'^  1889,  c'était  une  Cité  sociale  «  une  toute  petite  ville  qui  avait 
poussé  dans  un  coin  de  l'Esplanade  des  Invalides  »«  Avec  les  frag- 
ments que  nous  offre  la  réalité  actaeUe^  avec  les^  institutions  qui 
contiennent  en  germe  l'organisation  du  travail  de  demain,  ne  serait-il 
pas  possible  de  construire  une  maquette  minuscule  de  la  Cité  fu- 
ture ?  Cette  cité  sociale  en  migniature  impressionnerait  plus  forte- 
ment les  yeux  et  la  pensée  de  ceux  qui  n'atteindront  pas  la  terre 
promise.  M.  Gide  nous  dit  comment  il  rêve  l'Exposition  d*Economie 
Sociale:  «  Je  voudrais  le  bâtiment  plutôt  semblable  à  une  cathé- 
drale qu'à  un  palais.  Dans  la  grande  nef ,  j'y  meUrais  toutes  les  for- 
mes de  libre  association  qui  tendent  à  l'émancipation  de  la  classe 
ouvrière  par  ses  propres  moyens»  ;  dans  l'un  des  deux  collatéraux 
tous  les  modes  d'interventions  de  l'Etat  ;  dans  le  centre  toutes  1^ 
formes  d'institutions  patronales  ;  dans  les  chapelles  du  chœur  tous 
les  saints  laïques  dont  la  mémoire  stirvit  dans  le»  c&uvres  qu'ils  ont 
fondées,  ou  dans  les  lois  qu'ils  ont  inspirées,  les  vingtnhuit  pion- 
niers de  Rochdale,  les  Owen ,  et  en  bas,  dans  la  crypte,  l'enfer 

social,  tout  ce  qui  concerne  les:  plus  misérables,  tout  ce  qui  sert  à 
les  aider  dans  la  bataille  qu'ils  soutiennent  contre  les  démons,  contre 
les  puissances  du  mal  qui  se  nomment  :  paupérisme,  alcoolisme, 
tuberculose  et  prostitution.  J'y  voudrais  supprimer  les  divisions  par 
nationalités  qui  sont  bonnes  ailleurs,  mais  qui  n'ont  aucune  raison 
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d'être  id,  puisque  nous  ne  sommes  plus  dans  le  royaume  de  la  con- 
currence, mais  dans  celui  de  la  coopération  fraternelle.  »  (  p.  11). 


II 


La  cathédrale  sociale  où  M.  Gide  rêve  de  réunir  en  harmonie  tous 
les  efforts  d'où  qu'ils  viennent,  doit  comprendre  dans  la  grande  nef 
l'association  libre  et  dans  les  collatéraux,  les  formes  d'intervention 
de  l'Etat  et  les  institutions  patronales.  C'est,  qu'en  effet,  l'œuvre 
d'évolution  sociale  résulte  de  la  collaboration  de  ces  trois  facteurs, 
l'Etat,  le  patronat  et  l'association.  Mais,  dira-t-on,  où  placez-vous 
l'initiative  individuelle  ?  «  Elle  est  partout,  et  c'est  précisément  pour 
cette  raison,  qu'on  ne  saurait  lui  faire  une  place  à  part  »  (p.  41). 
Elle  est  dans  l'association  libre,  dans  l'action  du  patronage,  comme 
dans  celle  des  autres  pouvoirs  publics,  car  elle  se  trouve  même, 
remarque  M.  Gide,  dans  l'intervention  de  l'Etat  :  toute  mesure  lé- 
gislative émane  toujours  de  quelque  initiative  individuelle.  Mais  ce 
qui  caractérise  justement  l'Economie  Sociale,  c'est  qu'elle  n'est  pas 
et  ne  peut  pas  être  exclusivement  individualiste  et  que  l'individu 
isolé  n'y  a  point  sa  place  :  «  Pour  que  l'épargne  devienne  un  mode 
d'amélioration  sociale,  il  faut  qu'elle  apparaisse  sous  forme  de 
Caisse  mutuelle  ou  patronale,  ou  municipale,  ou  d'Etat  »  (p.  42). 

Si  l'on  examine  l'importance  respective  des  trois  grands  facteurs 
de  l'évolution  sociale,  on  est  obligé  de  reconnaître  la  prépondérance 
de  l'Association.  Cette  prépondérance  marque  la  physionomie  de 
notre  temps,  et  légitime  l'émihente  dignité  qui  l'appelle  à  occuper 
la  grande  nef  de  la  cathédrale  sociale.  C'est  une  erreur  de  croire 
qu'elle  était  plus  pratiquée  autrefois.  Au  moyen  âge,  il  n'existait 
qu'un  petit  nombre  de  formes  d'Association,  Association  profession- 
nelle et  confrérie.  «  Il  est  vrai  qu'alors,  elle  prenait  l'homme  tout 
entier,  tandis  qu'aujourd'hui,  elle  obéit  à  la  loi  de  la  division  du 
travail  »  (p.  44)  (1). 

L'Association,  sous  sa  forme  spécifiquement  ouvrière,  est  le  fac 
teur  dominant  de  l'évolution  sociale  actuelle.  Cependant  on  ne  doit 
pas  considérer  l'activité  législative  conune  un  facteur  négligeable. 
Un  des  passages  les  plus  pénétrants  du  rapport,  est  celui  où  M.  Gide 
montre  le  parallélisme  qui  existe  entre  l'action  de  l'Etat  et  l'action  de 

(1)  V.  p.  43.  —  (c  La  diversité  des  formes  d'Associations  est  une  flore  aussi 
riche  que  celle  qu'étudie  le  botaniste  et  où  les  découvertes  ne  sont  ni  moins 
attrayantes  ni  moins  imprévues.  »  Tout  ce  passage  serait  à  citer. 


Digitized  by 


Google 


l'ÉCOKOMIR  80G1ALB   A   l'bXPOSITION  161 

l'individu:  «  Là  où  l'individu  fait  peu,  TElat  fait  moins  encore,  et 
là  où  Taclivilé  individuelle  est  vigoureuse,  entreprenante,  c'est  là 
aussi,  que  s'affirme  l'action  des  pouvoirs  publics.  Le  prétendu  anta- 
gonisme entre  ces  deux  facteurs  sociaux  n'existe  pas  »  (p.  48). 
M.  Gide  en  donne  pour  preuve  l'Angleterre  et  l'Allemagne  ;  l'Angle- 
terre n'est-elle  pas  le  pays  où  s'épanouissent  les  trois  formes  types 
de  l'Association  ouvrière,  les  Trades-Unions,  les  Coopératives  de 
consommation  et  les  Friendly-Societies,  tandis  que  parallèlement 
le  socialisme  municipal  et  le  socialisme  d'Etat  causaient,  par  leurs 
progrès,  tant  d'effroi,  à  l'individualisme  ombrageux  d'Herbert  Spen- 
cer ?  Ce  rayonnement  de  l'activité  législative  en  Economie  Sociale 
s'explique  par  le  suffrage  universel  et  la  puissance  grandissante  de 
la  classe  ouvrière.  Le  protectoriat  qui,  à  l'intérieur  de  ses  Syndi- 
cats, prend  conscience  de  ses  droits  et  de  sa  force,  envoie  au  Parle- 
ment des  représentants  chargés  de  faire  voter  des  lois  n  qui  ser- 
vent les  iniérêls  de  classe  »  et  accroissent  sa  force.  «  A  mesure  que 
le  besoin  auquel  elle  répond  devient  plus  pressant  et  plus  universel- 
lement ressenti  »  (p.  49),  l'Association  libre  tend  à  se  transformer 
en  service  public.  Les  deux  facteurs  d'Economie  Sociale,  Associa- 
tion libre  et  activité  législative,  n'ont  pas  un  mode  d'action  essentiel- 
lement différent,  leur  constitution  interne  n'est  pas  dissemblable  : 
la  loi  de  la  majorité  n'est-dle  pas  celle  de  toute  association  «  si 
libre  soit-elle  »,  comme  elle  est  dans  une  démocratie,  celle  des 
des  corps  politiques  î  A  ceux  qui  se  plaignent  de  la  tyrannie  collec- 
tive, qu'ils  l'appellent  tyrannie  syndicale  ou  tyrannie  socialiste, 
M,  Gide  demande  s'il  convient  de  préférer  la  libre  concurrence  qui 
vous  asservit,  au  bon  plaisir  d'une  minorité  rétrograde  (p.  50). 

Des  trois  facteurs  d'Economie  Sociale,  le  patronage  est  celui  qui 
a  perdu  le  plus  de  terrain,  et  il  est  fort  heureux  qu'il  en  soit  ainsi. 
Tandis  qu'en  1889,  les  institutions  patronales  avaient  encore  la  place 
d'honneur  et  que  M.  Cheysson  attribuait  au  patronat  la  plus  grande 
part  dans  l'œuvre  sociale,  le  rapport  général  de  1900  réagit  contre 
ces  tendances  de  paternalisme  patronal  qui  font  de  la  classe  ou- 
vrière une  éternelle  mineure  et  du  bon  patron  le  moteur  de  tout 
progrès  social.  Le  rapport  reconnaît  que  l'importance  des  institu- 
tions patronales  à  l'Exposition  ne  correspond  pas  à  leur  importance 
dans  le  monde  :  «  Dans  les  pays  où  l'éducation  sociale  est  avancée, 
les  institutions  sociales  se  trouvent  refoulées  à  la  fois  par  les  deux 
extrémités,  d'en  bas  les  associations  ouvrières  pourvoyant  à  leurs 
besoins  par  leufB  moyens  propres,  d'en  haut  par  l'intervention  de 
l'Etat  »  (p.  52).  Ainsi  le  progrès  social  se  mesure  au  regrès  du  pa- 
tronage :  «  Le  bon  patron  n'est  plus  le  maître  chez  lui  et  son  auto- 

REVDS  POLIT.,  T.  XL  11 

Digitized  by  VjOOQIC 


i«e  l'éconchiie  sociale  a  l'exi^oshiot^ 

rite  paternelle  a  diaainué  autant  que  celle  de  l'antique  pater  famUias. 
Il  devra  considérer  sa  fabrique  de  moins  en  moins  comme  sa  mai- 
son et  de  plus  fen  plos  comme  un  établissement  d'utilité  publi- 
que »  (p.  52). 

Cependaût  M*  Gide  ne  cr^t  pas  que  ce  fae*eur  social  disparaî- 
tra coiaplèlenMat,  et  il  doime  du  patronage  une  définition  générale, 
mais  qui  à  dire  vrai  en  transforme  complètement  le  sens.  M.  Gide 
ne  r^rette  point  TanUmlé  paternelle  du  bon  patron  «  qui  s'étendait 
sur  la  vie  privée  et  religieuse  de  Touvrier  comme  ttne  ombre  tuté- 
laire  )»,  «i  il  se  réjouit  4e  Témancipation  progressive  de  la  classe 
ouvrière  ;  mais  il  pense  que  «  la  fonction  de  direction  acquerra 
de  plus  en  plus  d'importance  économique  à  mesm*e  que  l'entreprise 
collective  substituée  à  l'individu  groupera  de  plus  grandes  masses 
d'hommes  #  (p.  53).  *!•  Gide  pense  que  le  rôle  de  condwdew  d'hom- 
mes ira  grandissant,  et,  en  <*épit  de  l'expression  qu'il  emploie,  sa 
pensée  n'est  pas  très  éloignée  de  celles  des  syndicalistes  -qui  consi- 
dèrent k  Syndicat  comme  une  institution  d'éducation  sociale,  dont 
la  foiK^tion  principale  est  de  former  une  élite  ouvrière  destinée 
à  prendre  peu  à  peu  une  part  plus  importante  dans  la  direction  de 
la  production,  daiis  k  -gouvernement  écon<»nique.  Mais  si  l'on  doit 
reconnaître  que  le  patronat  exerce  encore  un  rOle  utile  dans  sa 
fonction  de  direction,  le  patronage  a-t-il  été  dans  le  passé  ce  que 
M,  Gide  vo««drail  qu'il  fût  dans  l'avenir  :  Vaide  prêtée  iiu  fort  «u 
faible  (p.  55)  ?  Cette  aide  du  fort  au  faible  ne  sera-t^^e  pas  plus 
facilemefit  prêtée  et  surtout  mieux  accueillie  quand  elle  le  sem  entre 
bommes  de  même  classe,  lorsqu'elle  aura  seulement  sa  cause  dans 
un  fait  d'inégalité  naturelle  et  non  plus  d'inéf«lit^  économique  ? 


III 


Trois  métho<ies  se  présecileni  pour  classer  les  ins44tution8  socia- 
les. En  les  classant  d'af^rès  leurs  caractères  essentiels  on  rappro- 
che des  iastiUAtions  très  différentes  et  on  en  sépiare  de  très  seml^la- 
Ues  ;  en  ks  classant  d'après  leur  but,  on  est  obligé  de  morceler  les 
institutions  qui  ont  des  iins  très  différentes  comme  par  exemple 
les  Sociétés  de  consommation  ;  enfin  si  on  les  classe  d'a|>rès  leur 
source  et  seloA  qu'elles  émanent  de  l'initiative  individuelle,  de  l'As- 
sociation libre,  ou  de  l'Etat,  on  est  conduit  à  faire  repasser  {plusieurs 
fois  sous  les  yeux  les  mômes  institutions.  La  classification  adoptée 
au  1900  était  arbitraire  et  irrationnelle,  la  loeiUeure  serait  celle  qui 
oombiottrail  les  trois  critérium,  (mais  M.  Gide  a  préféré  dans  son 
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rapport  simplifier  et  ramener  à  quatre  idées  générales,  les  buts 
que  se  proposent  les  diverses  institutions  sociales.  Il  les  a  rangés 
sous  les  quatre  rubriques  suivantes  5  travail,  confort,  sécurité  et 
indépendance  (p.  23-34). 

Dans  le  l*'  chapitre  le  rapporteur  général  se  propose  d'étudier 
les  institutions  qui  ont  pour  objet  l'augmentation  des  salaires  et 
des  loisirs  de  l'ouvrier  la  justice  dans  les  rapports  entre  le  capital 
et  le  travail.  La  fin  que  poursuivent  les  institutions  de  ce  groupe 
peut  être  envisagée  sous  un  double  aspect  :  la  réduction  du  temps 
de  travail  et  l'accroissement  du  salaire  apparaissant  comme  un 
moyen  de  se  procurer  selon  le  principe  édonistique  le  maximum 
de  salaire  avec  Je  minimum  de  travail.  Cet  avantage  d'ordre  utili- 
taire peut  être  aussi  considéré  conune  un  droit  par  la  clasçe  ou- 
vrière, comme  une  plus  exacte  approximation  de  la  justice  sociale. 

Le  !•'  chapitre  s'occupait  de  la  vie  professionnelle  de  l'ouvrier, 
de  l'amélioration  des  conditions  de  son  travail.  Le  second  chapitre 
est  consacré  à  sa  vie  domestique,  à  son  confort  :  alimeotation,  lo- 
gement, santé,  éducation,  récréation  forment  un  groupe  parfaite^ 
ment  défini  dont  le  mot  social  exprime  exactement  la 

fin.  Les  institutions  de  ce  groupe  cherchent  à  élever  le  bien-être  de 
l'ouvrier  et  à  lui  assurer  «  des  conditions  d'existence  lui  permettant 
dans  les  relations  de  famille  et  de  société  de  mener  la  vie  d'un 
gentlemen  et  rendre  sa  vie  digne  d'être  vécue  »  {p.  32). 

Le  3*"  chapitre  réunit  l'assurance,  le  placement,  l'assistance  et 
l'épargne,  entre  lesquels,  dit  M.  Gide,  existe  un  lien  réel  peut-être 
moins  visible  :  la  fin  de  ces  institutions  est  en  effet  d'assurer  la 
sécurité  du  lendemain.  Le  placement  comme  tout  autre  forme  de 
l'assurance  ne  fait  que  parer  à  un  risque  spécial,  le  chômage  ; 
l'épargne  n'est  qu'une  forme  de  l'assurance,  «  c'est  la  plus  géné- 
rale de  toutes,  c'est  l'assurance  contre  le  risque  qui  embrasse  tous 
les  autres  et  auquel  tous  les  autres  aboutissent  :  la  misère.  »  Enfin 
Tassistance  est-elle  ainsi  une  forme  de  l'asstirancû  :  a  Elle  n'a  d'au- 
tre but  que  d'assurer  à  tout  membre  de  la  Société  qu'au  pis  aller 
il  ne  mourra  pas  de  faim  »  (p.  32). 

Le  dernier  chaj^itre  est  consacré  auiç  institutions  qui  ont  pour 
objet  d'assurer  et  de  sauvegarder  l'indépendance  :  crédit,  défense 
de  la  petite  propriété  et  de  la  petite  industrie,  abolition  du  salariat. 
M.  Gide  n'a  pas  attendu  pour  y  répondre  la  critique  qui  devait  lui 
être  faite  par  l'Ecole  socialiste.  On  devait  lui  reprocher  de  réunir 
dans  um  même  section  des  fins  antagonistes  ;  l'aboUtion  du  sala- 
riat dans  la  penaée  socialiste  est  liée  à  la  dis^ritioo  de  la  petite 
prtypriété  et  de  la  petite  oidustrie.  Pour  M.  Gide  au  contraire  l'in- 
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dépendance  économique  peut  résulter  aussi  bien  de  la  démocrati- 
sation de  la  propriété  que  de  la  substitution  du  travail  associé  au 
travail  salarié.  La  propriété  est  bien  pour  les  riches  l'institution 
sociale  qui  dispense  de  toutes  les  autres  ;  pourquoi  un  minimum 
de  propriété  ne  remplirait-il  pas,  à  moindre  degré,  la  même  fonc 
tion  à  l'égard  du  travailleur  dit  autonome,  petit  paysan  ou  artisan  ? 
Mais  Faittonomie  du  petit  artisan  ou  paysan  n'est-elle  pas  un  leurre  ? 
Ne  voile-t-elle  pas  une  dépendance  plus  étroite,  une  condition  plus 
misérable  que  la  situation  du  salariat.  Sans  doute,  si  le  petit  pro- 
ducteur dit  autonome  possédait  véritablement  l'indépendance,  il  ne 
conviendrait  pas  de  la  lui  enlever  :  il  faudrait  même  s'efforcer  de  la 
lui  maintenir.  Mais  la  possède-t-il  réellement  ?  Il  ne  le  paraît  pas. 
Lorsque  M.  Gide  nous  montre  les  petits  patrons  de  plus  en  plus 
dépendants  du  commerce  et  de  la  grande  industrie  devenus  de  véri- 
tables salariés  à  domicile  et  qu'il  oppose  les  conditions  antihygié- 
niques et  antiéconomiques  de  l'industrie  à  domicile  aux  grandes 
fabriques  modernes  n  toutes  reluisantes  de  propreté  et  même  de 
luxe  »  on  vient  à  se  demander  avec  lui,  «  s'il  vaut  vraiment  la  peine 
de  défendre  la  petite  industrie  contre  la  fabrique  et  si  ce  n'est  pas 
jouer  le  jeu  des  patrons  »  (p.  300).  Est-il  bien  vrai,  comme  il  le 
pense,  que  la  vie  ait  pour  eux  plus  de  charme  dans  leur  chambre 
étroite  et  malsaine  que  dans  la  luxueuse  fabrique  ?  Le  salarié  qui 
travaille  à  la  fabrique  et  qui  fait  partie  d'un  puissant  Syndicat, 
nous  paraît  posséder  une  liberté  relative,  une  indépendance  à  la 
quelle  n'atteindra  jamais  le  petit  artisan  plus  isolé  qu'indépendant, 
ou  même  le  petit  paysan  obligé,  pour  garder  son  morceau  de  terre 
de  travailler  sur  celle  des  autres. 


IV 


Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  suivre  M.  Gide  dans  le  détail 
des  institutions  sociales  qui  forment  les  quatre  groupes  :  travail, 
confort,  sécurité  et  indépendance.  Nous  voudrions  indiquer  seule- 
ment dans  chacun  de  ces  groupes  les  tendances  qui  dominent  l'évo- 
lution sociale. 

Dans  chacun  des  groupes  l'institution  centrale  est  une  des  for- 
mes' de  l'Association  ouvrière.  Dans  la  section  :  travail,  l'institu- 
tion type  est  l'Association  professionnelle,  le  Syndicat  ouvrier  ; 
dans  celle  du  confort  la  coopérative  de  consommation  ;  dans  celle 
de  la  sécurité  la  Société  de  Secours  mutuels  et  dans  celle  de  Tin- 
dépendance  l'Association  coopétalive  de  production.  Mais  cha- 
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cune  de  ces  quatre  formes  de  l'Association  ouvrière  ne  se  conlente 
pas  de  dominer  les  institutions  du  même  groupe  ;  elle  prétend  en- 
vahir le  domaine  entier  de  l'Economie  Sociale.  «  Animée  par  une 
sorte  d'impérialisme,  chacune  des  formes  de  l'Association  ouvrière 
s'affirme  comme  le  type  primordial  dont  toutes  les  autres  doivent 
dériver  :  chacune  prétend  par  le  développement  intégral  de  ces  fonc- 
tions constituer  le  cadre  de  la  cité  future  »  (p.  44).  Ces  antagonis- 
mes, ces  conflits  doivent  selon  M.  Gide  conduire  au  triomphe  final 
de  la  cooperalive.de  consommation,  seule  conforme  à  l'intérêt  gé 
néral. 

Cette  prééminence  sociale  paraît  tout  d'abord  devoir  appartenir 
à  l'organisation  syndicale  si  l'on  envisage  la  vie  professionnelle. 
C'est  à  elle  que  la  classe  ouvrière  doit  d'avoir  réalisé  à  la  fois  plus 
de  justice  et  une  application  plus  complète  du  principe  édonistique. 
L'Association  professionnelle  a  été  le  plus  puissant  facteur  de  la 
hausse  des  salaires  et  de  la  réduction  de  temps  de  travail.  Il  s'est 
produit  au  cours  du  xix^  siècle  une  hausse  de  salaire  réelle  qui  peut 
être  évaluée  à  17  *yo.  Malgré  cette  hausse,  il  est  vrai,  un  ouvrier  est 
condamné  en  moyenne  à  vivre  avec  100  francs  par  mois  et  une 
ouvrière  avec  50  fr.  :  «  Si  un  semblable  budget  peut  suffire  aux  néces- 
sités matérielles  de  la  vie,  il  est  tout  à  fait  insuffisant  non  seulement 
pour  donner  à  cette  vie  un  peu  de  charme,  mais  encore  pour  pour- 
voir à  une  assurance  quelconque  contre  les  risques  de  la  vie  »  (p.  65). 
Malgré  les  efforts  dépensés  au  cours  du  siècle  pour  assurer  à  la 
classe  ouvrière  un  salaire  de  vie,  la  rémunération  du  travail  de- 
meure souvent  iiiférieure  à  la  somme  nécessaire  «  pour  se  procurer 
le  nombre  de  grammes  de  carbone  et  d'azote  indispensables  au 
maintien  de  la  vie  animale  »  (p.  65).  Le  salaire  n'est  pas  seulement 
souvent  insuffisant,  il  est  toujours  incertain  ;  par  suite  de  son  man- 
que d'élasticité  la  vie  de  la  classe  ouvrière  est  soumise  à  l'insécu- 
rité. Le  salaire  ne  s'adapte  pas  aux  besoins  variables  de  l'existence 
ouvrière  ;  il  atteint  son  maximum  dès  le  début  de  sa  carrière  et  com- 
mence à  descendre  quand  les  besoins  augmentent. 

Lorsqu'on  parle  de  l'ascension  du  salaire  au  cours  du  xix*"  siè- 
cle, il  faut  ajouter  avec  M.  Gide  que  si  le  salaire  «  n'est  pas  arrivé 
très  haut,  c'est  qu'il  est  parti  de  très  bas  »  (p.  68).  L'avantage  d'une 
hausse,  importante  si  Ton  considère  le  pourcentage  d'accroissement 
s'atténue  étrangement  quand  on  envisage  le  niveau  peu  élevé  auquel 
le  salaire  est  parvenu.  Au  contraire  l'accroissement  des  loisirs  au 
cours  du  xix*  siècle  constitue  un  progrès  considérable  «  plus  solide 
et  plus  bienfaisant  »  que  l'élévation  du  revenu  ouvrier.  De  15  à 
17  heures  en  1840  la  journée  de  travail  s'est  abaissée  du  quart  et 
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parfois  même  du  tiers  et  «  c'est  par  milliard  d'heures  qu*il  faudrait 
chiffrer  la  somme  de  labeur  épargné  ».  M.  Gide  a  parfaitement  mon- 
tré pourquoi  ce  gain-là  est  précieux  :  la  réduction  de  la  durée  du 
travail  permet  la  formation  au  sein  de  la  population  ouvrière  : 
«  d'une  classe  d'hommes,  très  conscients  de  leurs  droits,  très  sou- 
cieux de  leurs  intérêts  professionnels  et  ayant  acquis  une  culture 
suffisante  pour  respecter  et  sauvegarder  en  cas  de  besoin  les  inté- 
rêts supérieurs  de  la  civilisation....^  entre  les  mains  desquels  on 
pourra  sans  peur  Remettre  les  destinées  des  détnocraUes  futu- 
res »  (p.  72). 

Et  si  ces  progrès  sont  dûs  partiellement  au  jeu  des  lois  naturelles, 
l'honneur  de  les  avoir  conquis  revient  au  premier  chef  à  faction 
des  ouvriers  eux-mêmes  et  surtout  à  l'élite  des  travailleurs  orga- 
nisés. A  cêté  de  l'influence  des  Syndicats  ouvriers  l'action  des  pa- 
trons et  même  l'action  de  l'Etat,  en  cette  sphère  d'amélioration  des 
conditions  du  travail  apparaît  bien  insignifiante.  Le  moyen  employé 
par  les  patrons  pour  élever  le  salaire,  la  participation  aux  béné- 
fices n'a  jamais  eu  d'application  bien  étendue,  elle  est  un  contrat 
de  salaire  amélioré  et  non  un  stade  intermédiaire  entre  le  travail 
salarié  et  le  travail  associé.  Sans  doute  l'Etat  est  intervenu  pour 
réglementer  la  durée  du  travail  ;  mais  «  la  loi  n'est  efficace  qu'au- 
tant que  la  limite  fixée  par  elle  reste  en  arrière  des  limites  obtenues 
par  les  Syndicats.  La  durée  légale  doit  agir  à  la  fa^on  d'un  cran 

d'arrêt ,  l'intervention  de  l'Etat  est  destinée  à  rester  vaine  si 

elle  ne  s'appuie  sur  des  organisations  ouvrières  solides  et  décidées 
à  faire  respecter  les  droits  que  la  loi  confère  »  (p.  117). 

L'organisation  ouvrière  a  obtenu  des  résultats  incontestables, 
mais  M«  Gide  ne  croit  pas  qu'elle  contienne  en  puissance  la  solution 
de  tout  le  probl^ne  social,  comme  certain  le  pensent.  Même  s'il 
devenait  une  vraie  Internationale,  le  Syndicat  ouvrier  ne  représenr 
terait  qu'un  intérêt  corporatif  «  nécessairement  inférieur  et  peut- 
être  antagoniste  4  l'intérêt  général  ».  M.  Gide  compare  les  Syndi- 
cats et  fédérations  ouvrières  à  des  sortes  de  trusts  en  face  desquels 
il  faut  organiser  l'Association  des  consommateurs.  Le  Siyndicat 
ouvrier  arrivera  à  n'être  plus  un  jour  qu'une  catégorie  historique  : 
«  Instrument  de  lutte  fait  uniquement  pour  un  certain  état  écono- 
mique, il  ne  pourrait  lui  survivre.  Il  ne  peut  abolir  le  salarial  ni 
même  le  transformer  sans  le  suicider.  La  progression  n'est  et  ne 
doit  pas  devenir  le  centre  de  la  vie  individuelle  et  de  la  vie  so- 
ciale »  (p.  91). 

Si  le  Syndicat  n'est  qu'une  puissance  destructive,  il  existe  dans 
la  réalité  actuelle,  parmi  les  institutions  sociales  d'à  présent,  une 
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autre  forme  de  rA$doculJk)n  ouvrière  q^  a  une  vertu  constmotive  : 
la  coopérative  de  coiisoouBaiion.  Se»  aaiw^tèrae  et  see  principes 
répondent  aux  ej^igemes  d'uue  bamatiHiia  pMtétoUie  entre  pvodue^ 
teurs  et  consommateurs.  C'est  la  Coopéralive  de  comommatioD  qui, 
dans  le  chapitre  du  conCori  es4  l'iastiiultoa  eenirale.  Elle  j^^paratt 
comme  rezpérimenlaUoiii,  sociale  qui  a  doiwé  les  résultats  le»  plus 
efficaces,  comme  l'institution  qui  permettra  :  <(  det  faive  participer 
les  ouvriers  aux  bienfaîU  maliiriel&»  iiHeUeetuds  ai  moraux  de  la 
civiliâati<m  dont,  ils  sont  an  partie  les  autowra  »  (p.  125).  Bb  Angle^ 
terre  le  nombre  dea  membres  dea  oo^faAvea  de  ecmfiaMmaÉîcft 
s'élevait  eu  1901  à  K793.770  et  leur  ckîffre  de  vei^  à  phia  d'tm 
milliard  300  millions.  Cha%iM  aoiaée  la  «Mpéraiioo  anglaisa  s'an- 
nexe 75.000  soeiétairaa»  représemaolSeO  à  400.00a  peiMimm  Véqui^ 
valent  d'ufte  grandie  \iUe. 

La  Belgique  présente  un  type  de  coopérative  de  conaoKmation 
originale^  le  Vooruit  de  Gand  «  qui  ressuseitanl  k  SMt  profit  toulee 
les  formes,  d'institutions  patronales  en  décadeace  presid  ptart  un 
réseau  d'<£«vres  l'ouvrier  tout  entier  de  sa  aaiaaanee  à  aa  mort  et 
dans  tous  les  aclas  de  aa  vie  domeatique  el  preifesakABella,  Elle  se 
charge  de  le  vêtir»  de  l'instruire,  de  l'amuser,  de  le  faire  rûra  et  de 
le  iaire  voter  «  Elle  a  son  journal,  et  il  faut  que  tout  sooiéiaire  le 

liée  ei  l'aebièld.  Elle  est»  le  débit,  elle  est  l'Scole,  elle  est  TEglise 

Maiâ^  si  les  moyens  de  procéder  sont  les  mâmes  que  ceux  du  pater- 
nabsme,  le  but  est  dilCérenJt  :  ce  n'est  plus  danner  i  la  classe  ou- 
vrière la  paix  d'eaprit  dans  un  bien-élre^  relatif,  mais  au  eontxaire 
lui  donner  la  conscience  4e  son  existence  en  tant  que  olaas^»  le 
sentiment  de  sa  puissance  et  le  moyen  d'en  user.  Si  le  peuple  se 
taxe  ei  s'exploite  lui-même,  c'est  de  plein  gré  et  à  seule  fin  de  créer 
dans  ebaque  ville  une  fort^esse  socialiste  d'où,  selon  la  formule 
souvent  répélée  d'Anaeele  :  a  on  bombardera  les  <;itadeUee  capita- 
liatea  à  ooups  de  pommes  de  terre  et  de  pains  de  (quatre  li- 
vres a  (|>.  137, 138)u 

En  tragant  eatie  piquanAe.  esquisse  du  Vooruit  de  Gand,  M.  Gide 
a  neUcioeni  marqué  les  caractères  de  la  Coopération  socialiste  qui 
ne  voit  dana  la  coopérative  qu'un  moyen,  un  moyen  de  préparer 
ravèaemant  de  la  Société  «lolkctiviste.  A  l'idéal  aocialistïç  s'oppose 
l'idéal  de  la  jQoopération  bourgeoiae  qui  eUe  ausai  ne  voit  dans  la 
Coopération  qu'un  moyen,  un  moyen  de  distribuer  des  dividendes 
ei  de  réaliser  des  épargnes  individuellas^  au  lieu  de  consacrer  les 
bonia  aux  cauvres  de  solidarité  sociale^  À  ces  deux  tendances  de. 
k  CoopéraUof),  M,  Gide  en  préfère  une  troisième,  celle  de  l'Ecole 
de  Nlmea  qui  voit  dans  la  Coopération  une  foi  en  soi  «  c*eat-è'dire 
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un  mode  d'organisation  qui  contient  en  puissance  la  société  future 

comme  la  graine  dans  le  fruit Son  programme  est  de  consacrer 

la  moindre  part  possible  du  bonis  à  la  répartition  individuelle  pour 
en  consacrer  la  plus  grosse  part  à  la  production,  soit  en  créant  di- 
rectement des  fabriques  et  en  faisant  participer  les  ouvriers  aux 
bénéfices,  soit  en  commanditant  TAssociation  coopérative  de  pro- 
duction autonomes  »  (p.  144). 

Le  chapitre  de  la  sécurité  possède,  tout  comme  le  chapitre  du 
travail  et  celui  du  confort,  son  institution  type,  la  Société  de  Se- 
cours mutuels  «  une  des  formes  les  plus  antiques  de  la  fraternité 
humaine  ».  Certains  mutualistes  ont  même  voulu  réduire  la  Coopé- 
ration à  n'être  qu'une  annexe  de  la  mutualité.  Les  bonis  coopératifs 
devraient  être  consacrés  entièrement  aux  besoins  de  la  mutualité 
et  les  retraites  mutualistes^  absorberaient  ainsi  les  bénéfices  de  la 
Coopération.  La  Coopération  devrait  renoncer  à  tout  rêve  de  ré- 
volution économique  au  profit  de  la  Société  de  Secours  mutuels 
impuissante  à  réaliser  aucune  transformation  dans  l'organisation 
du  travail.  Mais  dès  aujourd'hui  la  Coopération  se  substitue  à  la 
mutualité  proprement  dite  pour  assurer  ses  membres  contre  la 
maladie  et  la  vieillesse.  Certaines  Sociétés  de  consommation  assu- 
rent même  d'office,  par  exemple  le  Voornit  de  Gand  et  la  Frater- 
nelle de  Saint-Claude,  qui  ne  fait  aucune  répartition  individuelle 
et  verse  30  "/o  de  ses  bonis  à  une  Caisse  collective  de  secours,  et 
20  Vo  à  une  Caisse  de  retraite.  La  Coopération  de  consommation 
semble  destinée  à  assurer  les  fins  mutualistes,  tandis  que  la  Société 
de  Secours  mutuels  est  incapable  d'assurer  les  fins  de  la  Coopéra- 
tion. 

L'épargne  que  M.  Gide  appelle  «  l'Assurance  indifféren- 
ciée »  (p.  245),  est  aussi  un  mode  d'assurance  qui  appartient  à  un 
starie  inférieur  de  l'évolution  sociale,  èl  la  Caisse  d'Epargne  «  en 
ce  qui  concerne  la  classe  salariée  sera  remplacée  par  des  formes 
d'épargne  plus  perfectionnées,  par  exemple  par  le  Syndicat  qui 
est  une  forme  d'assurance  contre  le  chômage,  la  grève  et  la  baisse 
des  salaires  «  (p.  246).  Au  reste,  comme  le  montre  M.  Gide,  les 
Caisses  d'Epargne  n'ont  pas  pour  clientèle  la  classe  ouvrière,  mais 
la  classe  des  petits  bourgeois,  «  classe  qui  a  le  sens  de  l'économie, 
mais  nullement  de  là  solidarité  et  qui  ne  désire  point  que  son  argent 
reçoive  une  destination  sociale  »  (p.  251).  C'est  pourquoi  les  Caisses 
d'Epargne  ne  pourront  même  pas  se  développer  comme  Banques 
de  dépôts  fournissant  des  fonds  pour  des  œuvres  d'utilité  populaire. 

Si  l'épafgnc,  sous  ses  formes  individualistes,  est  un  mode  d'as- 
surance du  pas^é  plutôt  que  de  l'avenir,  M.  Gide  ne  croit  pas  que  la 
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charité  soit  destinée  à  disparaître.  Certains  pensent  qu'elle  doit 
être  remplacée  par  la  solidarité.  Mais  il  n'est  pas,  dit  M.  Gide,  une 
seule  institution  sociale  qui  «  ne  contienne  une  petite  âme,  si  mi- 
nime soit-^lle,  de  charité.  Nous  ne  voyons  rien  dans  l'évolution  so- 
ciale qui  indique  que  la  charité  doive  être  remplacée  par  la  justice 
commutative,  par  la  justice  qui  a  pour  emblème  les  balances  du 
marchand,  mais  au  contraire  nous  la  voyons  s'élargir  sans  cesse, 
faire  dégeler  peu  à  peu  toutes  les  parties  de  l'Economie  Sociale  et 
transformer  peu  à  peu  la  justice  en  la  pénétrant.  C'est  précisément 
de  leur  union  qu'est  née  l'idée  de  solidarité.  La  solidarité  c'est  la 
charité  laïcisée  »  (p.  260). 

L'institution  sociale  qui  tend  à  conférer  l'indépendance  aux  sa- 
lariés en  substituant  le  travail  associé  au  travail  salarié  est  l'Asso- 
ciation coopérative  de  production.  Le  copartnership  y  conduit  indi- 
rectement par  le  jeu  automatique  d'une  participation  aux  bénéfices 
qui  transforme  peu  à  peu  les  ouvriers  en  actionnaires  et  expro- 
prie pacifiquement  le  patron  ;  mais  comme  cette  institution  suppose 
du  côté  du  patron  une  abdication  volontaire,  et  du  côté  des  ouvriers 
l'acquisition  forcée  de  la  propriété,  elle  ne  paraît  pas  appelée  à 
se  généraliser.  L'Association  coopérative  de  production  spontanée^ 
c'est-à-dire  créée  par  les  ouvriers  eux-mômes,  n'est  à  l'heure  ac- 
tuelle qu'un  mode  de  producti<m  tout  à  fait  exceptionnel.  En  nous 
faisant  l'historique  des  Associations  coopératives  de  production, 
M.  Gide  les  montre  apparaissant  en  1848  «  comme  le  complément 
du  suffrage  universel  :  après  avoir  proclamé  la  souveraineté  du 
peuple  dans  la  nation,  il  ne  restait  qu'à  la  réaliser  dans  l'atelier. 
L'institution  coopérative  de  production  spontanée  est  une  institu- 
tion bien  française  qui  paraît  répondre  aux  aspirations  et  aux  fai- 
blesses de  notre  tempéramment  national.  Les  petites  républiques 
autonomes  et  sporadiques  qu'elle  crée  plaisent  à  notre  esprit  parti- 
culariste  et  débrouillard  »  (p.  284). 

Cependant  môme  en  France  où  les  Associations  de  production 
autonomes  sont  les  plus  nombreuses,  et  où  a  elles  ont  montré  plus 
d'esprit  de  suite,  plus  de  discipline,  plus  de  respect  pour  les  capa- 
cités qu'on  ne  leur  supposait  »,  l'idéal  de  1848  s'est  modifié  :  les 
coopératives  de  production  comprennent  qu'elles  doivent  s'entendre 
avec  les  coopératives  de  consommation  et  entretenir  d'étroites  re- 
lations avec  celles-ci  ;  en  1900  leur  Congrès  a  reconnu  formellement 
que  la  coopérative  de  production  doit  être  la  conséquence  de  la 
coopérative  de  consommation.  En  Angleterre,  les  Associations  de 
production  «  répondent  fort  peu  à  l'idéal  de  république  autonome 
rêvé  par  les  ouvriers  français  :  la  majorité  de  ceux  qui  y  travaillent 
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ne  sont  pas  sociéùiroa.  «  A  FencoiUre  de  TËcote  française  dite  indi- 
vidualiste, l'Ecole  anglaise  dite  {édéralîate  oroil  fae  e^est  la  coopé- 
rative de  eonaommatioa  qui  doSl  organiser  la  pPOfhKftion  dans  des 
fabrixpies  lui  appartenant.  Avec  le  néoeoopéralbwt  it.  Gide  pense 
que  «  la  production  doit  être  faite — soit  par  lea  Socîélës  de  osnsora- 
mation^  mais  k  la  condition  qu'elles  associent  leurs  Qumers  aux  bé- 
néfices et  à  la  copropriété  de  Tentreprisev  —  soit  par  des  Sociétés 
de  production  ouvrières,  laaia  à  la  conditîen  que  celles-d  soient 
commanditées  et  eonlrCklées  par  les  Sociétés  de  eomoisma- 
taon  j»  (p.  294). 

Ainsi  selon  M.  Gide  il  est  nécessaire  que  les  coopteattvss  de  eoo^ 
sommation  exercent  «a  contre  sur  la  production  ;  la  prééminence 
sociale  de  la  coopérative  de  consommaAion  est  exigés  par  riolértt 
général  ;  le  gouvernement  écoofiomique  ne  peut  apparirair  «  aux 
Asaocialionâ  ouvrières  de  produetion  préoccupées  avant  tout 
(comme  les  Syndicats)  de  l'intérêt  professionnel,  c'est-à4tre  de 
faire  le  plus  de  profits  possibles  ».  La  Républiqae  coopéoative  fcai- 
dée  par  la  solidarité  de  la  consommation  et  do  la  production  pont 
seule  réaliser  a  U  Règnt  d£^  conswnmateurs  c'est-à-dir^  an  ré- 
gime où  tous  les  faux  fraia,  toutes  les  nuis«Qces,  toi»  les  droits 
d*aubaine  seraient  abolis....  un  régime,  où,  toute  chose  s'écban* 
géant  à  son  prix  de  revient,  le  bénéjice  di^araUarait  et  tout  tone- 
tionneraît  désarmais  en  vue  des  besoiœ  à  satisfaire  et  non  plus  des 
profits  à  toucher  »  <p.  145). 

ËiM>UAna  DoftxÉAUs. 
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II.  _  REVUE  DES  QUESTIONS  AGRICOLES 

Par  D.   ZOLLA 

I.  La  dépopulation  des  campagnes  et  la  mortalité  infantile.  —  II.  La  Ré- 
forme des  Eboles  Pratiques  d'Agricnltnre.  —  m.  Le  caontcbonc  dans 
i6B  Golomîes  françaises.  —  IV.  Le  gootb  du  blé  et  le»  rentes  à  effeeteer. 

I.  —  La  dépopulation  des  campagnes  et  la  morkilité  iniantile,  — 
On  nous  objectera  peut-être  que  c'est  là  une  question  qui  n'est  pas 
de  notre  compétence.  C'est,  croyons-nous,  une  erreur.  Peu  de  ques- 
tions offrent  pour  l'agriculture  un  plus  puissant  intérêt.  Il  est  bon 
que  le  nombre  des  travailleurs  des  champs  s'accroisse  rapidement 
et  pour  cela  le  meilleur  moyen  consiste  à  empêcher  de  mourir  ceux 
qui  naissent* 

Nous  avoua  reçu  à  ce  propos  du  maire  d'une  commune  rurale  — 
celle  de  Villiers-le-Duc  dans  la  Côle-d'Or,  —  une  lettre  et  un  do- 
cument du  plus  haut  intérêt. 

M.  If orel  de  VilUera  a  obtenu  des  résultats  admirables  en  ré- 
glementajoyt  des  mesures  d'hygiène  et  d'assistance  api^quées  olfi* 
eieusement  depuis  quelques  années  dans  sa  commune.  Ces  mesures 
d'hygiène  se  rapportent  à  l'élevage  des  enfants  du  premier  âge,  à 
l'alimentatiofli,  à  la  stérilisation  du  lait.  L'assistance  vise  les  mères 
—  mariées  ou  non  —  et  «  ne  possédant  pas  les  ressources  suffisantes 
pour  kur  permettre  de  prendre  à  leur  charge  les  dépenses  qufen- 
traln^aient  les  mesure»  nécessaires  pour  assurer,  autant  que  pos- 
sible, non  seulement  leur  propre  existence,  mais  aussi  celle  des 
eniants  à  naître  ». 

Les  soins  du  médecin  sont  assurés  à  la  mère  en  cas  de  besoin, 
et  des  secours  sont  accordés  aux  femmes  assistées  de  façon  à  leur 
permettre  de  se  rétablir  sans  s'exposer  trop  têt  à  des  fatigues  dan- 
gereuses. 

Quant  aux  femmes  qui  prennent  des  nourrissons,  le  même  arrêté 
municipal  leur  impose  de  se  conformer  à  des  prescriptions  hygié- 
niques, à  réclama  Tassistance  médicale,  à  stériUser  le  lait  qu'elles 
donnent  aux  nourrissons,  etc.,  etc. 

Les  résultats  obtenus  ont  été  surprenants  et  singulièrement  ins- 
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tructifs.  La  mortalité  infantile  es-l  tombée  de  13  Vo  et  même  parfois 
28  7o  à  zéro  !  Et  cela  pendant  la  période  décennale  1893-1903. 

Dans  une  commune  voisine,  la  mortalité  des  nouveau-nés  s'éle- 
vait à  22  %  de  1804  à  1903.  Elle  n'est  tombée  à  15  %  que  depuis 
quelques  années  grâce  au  dévouement  éclairé  d'un  médecin  établi 
depuis  peu  dans  le  pays. 

La  comparaison  est  instructive.  Il  es4  donc  démontré  que  l'on 
peut  lutter  contre  la  mort  qui  moissonne  tant  de  petits  êtres  dans 
nos  campagnes. 

Or,  il  ne  faut  pas  oublier  que  sur  i.OOO  individus  de  tout  âge  qui 
meurent,  on  en  compte  16  de  moins  d'un  an.  Réduire  la  mortalité 
infantile  dans  nos  villages,  c'est  donc,  en  réalité,  assurer  le  déve- 
loppement de  la  population  rurale  et  faciliter  le  recrutement  futur 
des  travailleurs  du  sol. 

A  cet  égard,  l'admirable  dévouement  de  M.  Morel  de  Villiers 
doit  nous  intéresser  au  plus  haut  point. 

* 
*  « 

IL  —  La  Rélorme  des  Ecoles  pratiques  (V Agriculture.  —  Un 
nouveau  décret  en  date  du  19  janvier  1904  vise  les  réformes  à  ap- 
porter dans  l'installation,  la  direction,  et  l'enseignement  de  nos 
Ecoles  pratiques  d'agriculture. 

Nous  avons  déjà  entretenu  nos  lecteurs  de  ces  établissements 
d'instruction  agricole  et  des  critiques  dont  ils  étaient  l'objet. 

On  a  souvent  exprimé  le  regret  de  ne  pas  voîr  dans  ces  Ecoles  des 
élèves  plus  nombreux,  et  l'on  a  constaté  que  beaucoup  d'entre 
ceux  qui  les  fréquentaient  étaient  des  boursiers  de  l'Etat  ou  des  dé- 
partements. 

Il  semble  donc  que  l'on  n'ait  pas  atteint  le  but  que  s'était  proposé 
le  législateur  de  1875  qui  a  créé  les  Ecoles  dites  pratiques.  A  quelle 
catégorie  d'agriculteurs  devraient-elles  surtout  être  utiles  ?  Le  mi- 
nistre de  TAgriculture,  dans  son  rapport  au  Président  de  la  Répu- 
blique, Ta  rappelé  et  très  clainHiienl  «  :  : 

«  Intermédiaires  entre  les  Fermes-Ecoles  qui  sont  destinées  à 
former  de  bons  ouvriers  et  contremaîtres  agricoles  et  les  Ecoles 
Nationales  d'Agriculture  dont  sous  sortis  tant  d'agronomes,  d'agri- 
culteurs et  de  professeurs  distingués,  les  Ecoles  pratiques  d'Agri- 
culture sont  destinées,  dans  les  intentions  du  législateur,  à  don- 
àer  l'enseignement  professionnel  agricole  aux  fils  de  cultivateurs, 
propriétaires  et  fermiers,  et,  en  général,  aux  jeunes  gens  qui  se 
destinent  à  la  carrière  agricole. 
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n  Tandis  qu'à  la  ferme-école  l'enseignement  pratique  prédomine 
et  qu'à  l'Ecole  Nationale  d'Agriculture  lesi  sciences  ont  la  plus 
large  part,  la  répartition  entre  les  études  théoriques  et  la  pratique 
est  sensiblement  égale  à  l'Ecole  pratique  d'Agriculture. 

«  Les  Ecoles  pratiques  s'adressent  donc  à  une  catégorie  agricole 
des  plus  nombreuses  et  des  plus  intéressantes,  celle  des  petits  et 
moyens  cultivateurs,  qui  constitue  la  majorité  des  exploitants  du 
sol  et  qui  est  certainement  une  des  plus  grandes  forces  de  notre 
pays.  » 

Il  est  clair  que  les  intentions  du  législateur  ont  été  excellentes 
et  qu'il  a~  eu  le  dessein  de  servir  les  intérêts  de  la  démocratie  ru- 
rale. C'est  «  à  la  majorité  des  exploitants  du  sol  »,  aux  petits  et 
moyens  cultivateurs  que  l'Etat  s'adresse  aujourd'hui  encore  en  s'ef- 
forçant  de  perfectionner  un  instrument  de  progrès  dont  ils  ne  pa- 
raissent pas  comprendre  l'utilité,  puisqu'ils  refusent  de  s'en  servir. 

L'administration  de  l'agriculture  a  pensé  que  cette  indifférence 
pouvait  être  imputée  à  un  mauvais  choix  dans  l'emplacement 
de  l'Ecole,  à  une  installation  insufûsante,  ou  bien  à  des  défauts 
d'aptitudes  professionnelles  de  la  part  des  directeurs  ou  des  pro- 
fesseurs. 

On  s'efforcera  désormais  de  placer  les  Ecoles  pratiques  dans  un 
milieu  vraiment  agricole  où  la  préoccupation  des  choses  rurales 
soit  prédominante  et  où  professeurs  et  élèves  puissent  avoir  cons- 
tamment sous  les  yeux  des  exemples  de  cultures  bien  dirigées. 

II  est  également  utile  que  l'établissement  sott  situé  dans  un  mi- 
lieu sain,  pourvu  d'eau  de  bonne  qualité  et  en  suffisante  quantité 
pour  assurer  les  conditions  d'hygiène  convenables  et  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  l'Ecole  et  de  l'exploitation.  On  doit  enfin  cher- 
cher à  placer  l'Ecole  près  d'une  station  de  chemin  de  fer  qui  en 
facilite  l'accès  aux  élèves  ainsi  qu'à  leurs  familles. 

Le  choix  du  directeur  sera  entouré  à  l'avenir  des  plus  sérieuses 
garanties,  de  façon  qu'il  soit  à  même  de  gagner  la  confiance  et  la 
considération  des  cultivateurs  de  la  région  par  la  bonne  marche 
qu'il  imprimera  à  son  exploitation.  Pour  atteindre  ce  but,  un  con- 
cours sur  titres  sera  institué  au  ministère  de  l'Agriculture  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  désigner  un  directeur  au  choix  du  mi- 
nistre. 

L'administration  a  pensé  qu'un  certain  nombre  de  professeurs 
manquaient  de  la  préparation  pédagogique  nécessaire  pour  donner 
un  enseignement  approprié  au  degré  d'instruction  de  leurs  élèves. 

Pour  oèvier  à  cet  inconvénient,  des  épreuves  nouvelles  seront 
imposées  aux  candidats  à  des  chaires  de  professeurs.  Ils  auiont  à 
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subir  Uû  premier  examen  d'admissibilité  à  un  stage  pédagogique. 
Après  l'accomplissement  de  oe  stage,  ils  devront  subir  un  concours 
en  vue  de  Tobtention  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  tech> 
nique  dans  les  Ecoles  pratiques. 

Les  traitements  des  directeurs  et  professeurs  seront  même  rele- 
vés «  au  fur  et  À  mesure  que  les  ressources  budgétaires  le  permet- 
tront », 

Voilà,  certes,  un  ensemble  de  mesures  ^ès  prévoyantes),  très  bien 
conçues  et  très  sages.  Mais  nous  connaissons  des  Ecoles  pratiques 
très  bien  placées,  très  bien  dirigées,  pourvues  de  bons^  professeurs, 
et  dont  le  personnel  d'élèves  est  cependant  fort  restreint. 

Comment  comprendre  cet  insuccès  ? 

Plusieurs  raisons  expliquent  la  rareté  des  élèves»  payant  pension 
dans  les  Ecoles  pratiques  d'Agriculture  :  la  défiance  naturelle  est 
en  quelque  sorte  instinctive  du  petit  cultivateur,  k  l'égard  de  tout 
enseignement  agricole  quel  qu'il  soit  ;  la  difficulté  de  renoncer  aux 
services  que  peut  rendre  un  enfant  depuis  le  moment  où  il  quitte 
l'école  primaire  jusqu'à  l'époque  de  son  entrée  au  service  militaire  ; 
l'importance  et,  pour  quelques-uns,  l'énormité  du  sacrifice  immé- 
diat que  suppose  l'entretien  d'un  jeune  homme  dans  une  école  ;  l'in- 
certitude des  résultats  que  peut  avoir  l'instruction  acqui6e,etc.,etc... 
Telles  sont  les  raisons  sérieuses  qui  ont  visiblement  entravé  le  re- 
crutement des  Ecoles  pratiques  et  des  fermes-éooles. 

Faut-il  accuser  les  programmes  d'enseignement  trop  «  théorique  » 
et  d'insuffisance  «  pratique  », c'est-à-dire  de  la  technique  manuelle? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Si  l'on  néglige,  en  efTet,  presque  complè- 
tement l'enseignement  des  sciences  naturelles  dans  leurs  rapports 
avec  l'agriculture,  en  un  mot,  si  Ton  n'explique  pas  avec  soin  la 
«  pratique  »,  on  se  condamne  à  ne  former  que  4es  «  ouvriers  »  agri- 
coles. Alors  ce  que  les  élèves  auront  vu  et  fait  à  l'Ecole  ne  leur  sera 
peut-être  que  d'une  faible  utilité  I  Ils  ne  sauront  guère  discerner 
les  avantages  des  méthodes  culturales  adoptées  à  l'Ecole  tfans  une 
sUitation  spéciale,  des  instruments  utilisés  ici  avec  raison,  mais 
inutiles  ailleurs,  etc. 

On  a  précrsément  omis  de  leur  apprendre  le  <(  pourquoi  »  et  le 
«  comment  »  des  choses.  On  en  a  fait  de  simples  nianosui;res. 

A  quoi  bon,  dès  lors,  les  envoyer  dans  une  Ecole  pour  leur  ap- 
prendre ce  qu'ils  eussent  appris  à  merveille  cbet  leurs  parents, 
sans  imposer  à  c^  derniers  un  sacrifice  stérile  3 

Les  déceptions  qu'éprouvent  quelques  personnes  en  constatant  la 
faiblesse  numérique  des  élèves  d'Ek^oles  pratiques  ne  doivent  point 
nous  émouvoir  outre  mesure.  Il  ne  faut  pas  désespérer  et  dire  que 
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tout  est  perdu,  Oa  pouviât  aisément  prévoir  que  beaucoup  de  pe- 
tit3  cultivateurs  hésiteraient  à  envoyer  ieurs  enfants  dans  des  éta- 
bUsseme&ts  d'enseigMment  où  il  leur  faudrait  payer  pension.  Il  y 
a  cinquante-cinq  ans,  lorsque  Richard  (du  Cantal),  rédigeait  son 
rapport  sur  renseignement  profesoiownel  de  Tagricfulture,  il  pré- 
voyait parfaitemem  que  te  modeste  paysan  ne  pourrait  pas  s'impo- 
ser des  saoriicés  pour  aseurer  l'instruction  de  ses  fils.  Voici  com- 
ment il  s'exprime  à  cet  égard  : 

«  Le  ministre  propose  de  créer  successivement  une  ferme-école 
dana  chacun  des  arr^nadissements  de  la  République,  et  comme  ces 
étaUiasements  sont  destinés  à  ne  recevoir  que  des  jeunes  ouvriers, 
que  des  fils  de  petits  cultivateurs  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  faire 
instruire  leurs  enfants,  l'enseignement,  conmre  le  logement,  la  pen- 
sion et  l*»ei^eiien  seront  gratuits.  L'Etat  payera  175  francs  pour 
clwque  entent  qui,  par  son  travail  modéré  et  segement  combiné 
avec  son  instruction,  indemnisera  le  directeur  de  la  ferme-école 
de  l'excédent  des  frais  qu'il  pourra  occasionner* 

«  Une  allocation  de  75  francs  par  an  et  par  élève  sera  mise  à  la 
disposition  du  directeur  :  elle  servira  à  l'entretien  du  trousseau  de 
l'apprenti  ;  l'excédent  sera  versé  dans  une  masse  commune  et  ré- 
partie entre  <*iaque  élève  à  la  fin  de  chaque  année,  EUe  fournira 
ainsi,  au  bout  de  trois  ou  quatre  ans,  un  petit  pécule  à  chaque  élève 
sortant. 

«  Enfin,  une  prime  de  400  francs  sera  accordée  chaque  afnnée 
à  l'élève  qui  obtiendra  le  n'  1  en  sortant  de  l'Ecole.  » 

«  Une  feime-éoole  organisée  comme  nous  venons  de  le  voir,  et 
instruisant  83  élèves  en  moyenne,  ne  coûtera  à  l'Etat  que  14.550  fr., 
savoir  : 

Le  directeur-professeur 2.400  francs 

4  professeurs 8.500     — 

3S  élèves  à  260  fr.  Tu» 8.250    — 

Prine  pour  le  premier  élève  sortant 400     — 

Tcfttkl. 14.650     — 

«  Le  bénéfice  que  la  République  et  le  progrès  y  trouveront  sera 
énorme  si  nous  le  comparons  à  la  petite  dépense  qu'il  occasion- 
nera !  » 

Richard  <dtt  Cantal)  avait  donc  très  bien  compris  ia  nécessité  de 
rendra  graftuil  l'^enseigiiement  agtvoole  destiné  à  former  de  boas 
pralioMkft  recnrtés  dans  les  famllas  des  plus  iMdestes  agricul- 
teurs* 

Poni^oi  s^éloniMr  Mfowd'hui  de  l'indi^rence  «piMirente  des 
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pères  de  famille  et  de  la  faiblesse  numérique  du  personnel  des  Eco- 
les pratiques  ?  Ces  établissements  ont  été  substitués  aux  fermes- 
écoles  et  leur  organisation  peut  sembler  préférable  à  certains  égards; 
mais  les  ressources  desi  cultivateurs  n*ont  point  augmenté  à  tel 
point  qu'ils  puissent  aujourd'hui  payer  aisément  la  pension  de  leurs 
enfants.  Voilà  l'explication  très  simple  de  l'insuccès  relatif  dont 
radminislrâlion  de  l'agriculture  s'est  préoccupée.  On  peut  encore 
fournir  une  autre  explication  bien  plus  générale  et  dont  la  valeur 
n'est  pas  moins  sérieuse,  malheureusement. 

Nous  avons  relevé  dans  le  rapport  du  ministre  de  l'Agriculture 
une  phrase  qui  exige  un  commentaire.  La  voici  :  «  L'enseignement 
(des  Ecoles  pratiques)  doit  être  suffisamment  développé  pour  éclai- 
rer scientifiquement  toutes  les  opérations  culturales  ;  les  travaux 
pratiques  doivent  y  tendre,  non  pas  à  faire  de  simples  ouvriers,  des 
manœuvres,  mais  surtout  des  praticiens  instruits,  intelligents,  ca- 
pables de  devenir  de  bons  régisseurs  et  de  diriger  une  exploitation 
rurale  avec  habileté  et  prolit,  » 

Hélas  !  ce  qui  manque  précisément  aux  élèves  sortant  des  Eco- 
les pratiques  ou  nationales  d'Agriculture,  ce  sont  des  situations 
de  directeurs  de  culture  ou  de  régisseurs.  Ces  positions  sont  rares, 
—  très  rares  —  mal  rémunérées,  et  la  situation  sociale  faite  à  ces 
associés  du  propriétaire  n'est  pas  en  rapport  avec  les  très  légitimes 
exigences  d'un  homme  instruit  et  intelligent.  C'est  un  débouché  qui 
fait  défaut  aux  élèves  des  établissements  d'enseignement  agricole 
parce  que  la  plupart  des  propriétaires  fonciers  se  désintéressent 
de  leurs  domaines  et  préfèrent  les  louer  —  à  des  conditions  quel- 
conques, —  plutôt  que  d'en  confier  la  direction  à  des  régisseurs  ! 

Quant  à  l'exploitation  du  sol,  elle  exige  des  capitaux,  et  beaucoup 
d'élèves  n'en  possèdent  pas.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  devenir  pro- 
priétaires-cultivateurs ni  fermiers. 

Telle  est  la  véritable  raison  de  l'insuffisance  du  recrutement  des 
Ecoles  pratiques.  Nulle  réforme  ne  saurait,  malheureusement,  amé- 
liorer cette  situation.  Ce  sont  les  propriétaires  qu'il  faudrait  ins- 
truire et  convaincre. 

*  « 

III.  —  Le  caoutchouc  dans  les  Colonies  Françaises.  —  C'était 
autrefois  un  objet  de  curiosité  ;  aujourd'hui  c'est  une  des  substan- 
ces dont  l'usage  est  indispensable  aux  peuples  civilisés.  Vous  en 
avez  sur  votre  table  fort  probablement,  sous  une  forme  quelconque. 
Pour  entourer  un  paquet  ou  une  enveloppe,  pour  rendre  nos  vête- 
ments imperméables  ou  abriter  nos  chaussures  contre  l'humidité. 
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pour  fabriquer  les  tuyaux  souples  qui  portent  ici  et  là  de  Teau  ou 
du  gaz,  pour  constituer  des  appareils  de  laboratoires,  des  instru- 
ments de  chirurgie,  des  bourrelets  ou  des  tampons  contre  tous  les 
chocs  que  Ton  redoute,  il  faut  du  caoutchouc,  et  Ton  n'a  encore 
trouvé  que  ce  produit  dont  les  curieuses  qualités  fussent  aussi  uti- 
les à  l'homme  moderne. 

Nous  en  parlons  aujourd'hui  non  seulement  parce  que  le  caout- 
chouc est  intéressant,  mais  encore  parce  que  c'est  un  produit  co- 
lonicU. 

Nous  pouvons  et  nous  devons  en  tirer  une  grande  quantité  de  nos 
colonies.  Il  y  a  là,  fort  probablement,  une  source  de  profits  très 
importants  à  réaliser,  et  même  une  culture  très  intéressante  à  créer, 
lorsque  la  consommation  du  caoutchouc  aura  pris  un  tel  dévelop- 
pement qu'il  faudra  cultiver  les  plantes  à  caoutchouc  au  lieu  de  les 
utiliser  dans  la  brousse  ou  la  forêt,  comme  on  le  fait  en  ce  mo- 
ment. 

Ceci  me  conduit  à  parler  du  caoutchouc  à  l'état  brut,  de  son  ori- 
gine et  de  sa  préparation  sur  les  lieux  de  production. 

Les  plantes  à  caoutchouc,  dans  nos  colonies,  sont  des  lianes  ou 
des  arbres.  L'un  de  ces  arbres  nous  est  parfaitement  connu. 
On  le  nomme  précisément  «  le  caoutchouc  ».  On  le  trouve  au  Ton- 
kin  notamment.  Avec  ses  larges  feuilles  luisantes  et  épaisses,  il 
constitue  dans  nos  appartements  et  nos  serres  une  plante  d'orne- 
ment. Le  licus  élastica  est  pour  nous  un  petit  arbrisseau  que  l'on 
place  dans  un  pot,  mais  dans  son  aire  géographique,  sous  un  cli- 
mat tropical,  il  devient  un  bel  arbre-élevé.  Piquez,  incisez,  taillez 
son  écorce  jusqu'au  bois,  et  vous  verrez  couler  un  lait  d'une  par- 
faite blancheur.  Jetez,  maintenant,  quelques  gouttes  d'acide,  pres- 
sez un  citron  simplement,  et  ce  lait  va  subir  instantanément  une 
transformation  curieuse.  Il  se  prendra  en  masse  ;  dans  notre  main, 
vous  pourrez  presser  une  substance  résistante,  élastique,  qui  repré- 
sente de  35  à  40  Vo  ^u  poids  de  ce  lait  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure.  Le  reste  n'est  qu'une  eau  trouble  et  grisâtre,  analogue  au 
petit  lait  qu'on  obtient  après  avoir  caillé  le  lait  de  nos  vaches  pour 
faire  du  fromage.  Quant  à  la  masse  élastique  que  vous  tenez  dans  vo- 
tre main,c'est  le  caoutchouc  brut.  Selon  les  arbres  à  caoutchouc  et 
les  régions,  la  coagulation  est  obtenue  par  des  moyens  différents. 

Le  caoutchouc  le  plus  estimé,  celui  du  Para,  est  préparé  en  coa- 
gulant le  latex  de  YHevea  avec  la  fumée  de  certaines  plantes  dont  les 
indigènes  se  servent  pour  cet  usage. 

Le  latex  des  lianes  du  Laos  et  de  l'Indo-Chine,  en  général,  se 
coagule  sous  l'influence  de  la  chaleur  ;  on  l'enferme  dans  des  bam- 
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bous  crevix  et  on  plonge  ce  vaae  daos  l 'eau  bouillante.  Le  caouil 
chouc  ohtenu  prend  aloi!S  la  fiornfte  d'une  carde  ou  d'im  boudin. 
Quelquefois  le  latex  se  coaguld  spontanément  à  Tair,  à  mesure 
qu'il  <îoule  à  la  surface  des  rameaux  ou  du  tronc  d«s  lianes.  Il  suf- 
fit, ensuite,  de  saisir  ces  fils  de  caoutchouc  et  de  les  rouler  |>onr 
former  une  pelote.  Le  caoutchouc  rouge  qui  vient  du  Tonkin  se  iwré- 
sente  sous  cet  aspect  le  plus  souvent. 

Remarquez  que  dans  les  régions  tropîcailes  oà  Ten  reoicoisbre  lia- 
nes et  arbres  à  caoutchouc,  il  s'agit  de  recueillir  un  produit  naturel. 
Pê&  de  Irais  de  cultAure  ;  fMus  d'inoertitttdû  sibt  la  réussite  des  plan- 
tatÂons  l  Or,  le  caoutchouc  brut  de  ùùb  eoi/pràm  vaut  de  4  à  7  £r.  le 
kilo  «elon  sa  qualilié,  sa  pureté»  «oa  degré  de  «conservaitioa.  Au  d^ 
but,  dans  rbeureuee  période  des  débuts,  eertaiaa  négociants  ont 
pu  se  qprocvrer  ce  pirécieiux  produit  .à  des  prix  invraiseonblables  de 
boa  «nanché,  0  fr.  &0, 1  fr.,  2  fr.  par  kito  souleiBeiit. 

Dans  ces  régions  chaudes,  humides  et  malsaines  où  croisaeat 
les  plantes  à  caoutchouc,  l'indigène  ignorait  la  rvaleur  de  cette  mar- 
chandise et  le  vcadaji  à  inès  bon  compte.  L'Ëuaropéen  se  contentait 
d'acheter,  d'emporter,  et  de  i^aJiser  un  bénéfice  considérable. 
Aujouid'hui,  la  oancurreace  des  aofaeleiir»  a  fait  monter  les  prix  ; 
l'incligèae,  soUieité  de  tofus  oèté,  «at  plus  exigeant.  Il  «éle  à  son 
caoutchouc  des  sdastances  étrangèrea  pour  en  afigmenier  le  poids 
et  la  fraude  s'aKerce  an  graïul  détriflaient  de  la  fualité  des  produits^ 
En  revanche,  on  emploie  des  procédés  phia  perf  oolionnés  pour  coa- 
guler le  latex  des  ptotes  ou  même  pour  ralimr,  des  rajaaeaux  et 
des  feuilles,  le  caoïïkhouc  qui  s'y  trouve  contenu. 

Cette  marchandise  a  ses  principaïux  marchés  à  Anvers,  à  Loor 
dres,  À  jifew-Yoric,  à  Hambourg,  au  Havre,  à  Paris  et  à  Bondeaux, 
depuis  peu. 

On  produit  sans  doute  à  l'heure  actuelle  plus  de  50  auUiea&  de 
kilos  de  caoutchouc  chaque  aimée,  et  il  est  fort  probable  que  cette 
récolte  représente  300  allions  de  francs. 

Le  feésil  est  le  phis^  important  producteur  et  fournit  la  moitié 
de  fapprovbionnement  du  monde.  Mais  â  y  a  lieu  de  citer  nos  co- 
lonies de  la  o6te  occidentale  de  TAfrique,  le  Congo  potammfflrt,  Ma- 
dagascar, le  Laœ,  l'Annaon  et  quelques  zones  du  Tonkin,  etc. 

Malkeureusaaent,  le  syrtème  d'expkdtatioa  des  forêts  à  eaoutr 
chooc  est  encore  barbare.  L'indigène  incise,  taille,  coupe  pour  sa- 
tisfaire aux  denoiaBdea  de  l'Buropéen,  et  la  nature  est  .seule  cbargée 
des  réparer  les  ravages.  C'est  un  «boiger.  Le  nombre  des  lianes  et 
des  avbres  productifs  décroît  évideaimeni,  et  il  faut  aller  plus  loin 
pour  en  saigner  et  en  délmire  de  nouveaux. 
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DaAaL  ees  .coiiMiiti^ns,  il  est  £oct  possible  ipx^  Ton  soit  ammé  à 
cjsé^j:  des  plauuaione  d'adl^re»  à  caoutehottc  doonme  uQMiâ  avons  créé 
des  forêts  de  pins  dont  nous  tirons  de  la  résine,  dans  las  Laudes 
de  Gascogne. 

A  cet  égard,  nos  colonies  tropicales  sont  admirablement  placées. 
Il  ne, s'agit  pas  d*y  acclimater  à  grands  frais  des  espèces  nouvelles, 
mais  ée  conserver  erifes  qui  y  croissent  spontanément  et  de  les  et- 
pioiier  inleBigemmcnt. 

L«>  CoBgx>,  le  Dahf)m«y,  te  Gtiinée,  Madagascar,  FAnnaiti,  le  Laos 
el  le  Tonfcrn  peuvent  devenir  êes  pays  producteurs  qui  alîmente- 
roirt  le  marché  métropoirtain.  Ces  colomeff  en  vendent!  «déjà  des 
quantités  notsdbles. 

Le  ftctis,  à  hii  seul,  peut  servir  ft  con^ituer  des  pliantations  ma- 
gnifiques dians  tes  régions  de  Tlndo-Chine  où  il  croît  d^,  presque 
spontanément,  avec  une  incomparable  vigueur.  Des  essais  méthodi- 
ques eî  pitudents  dorrent  être  institués  par  des  colons  et  des  capita- 
listes français. 

T<>us  les  colonrattx  sérieux  auraient  une'bdie  tâche  à  remplir  en 
faîsamt  des  expériences  de  culture  et  de  rendement  pour  démontrer 
à  nos  compatriotes  que  de  pareilles  entreprises  se  soldent  par  des 
profts. 

La  culture  des  arbres  à  caoutchouc  peut,  du  reste,  être  associée 
à  celle  des  plantes  oïéagineuws  ou  féculentes.  On  obtient  de  cette 
façon  des  recettes  immédiates  —  oxr  tout  au  moins  prochaines,  — 
qui  permettent  d'attendre  répogue  où  les  arbres  à  caoutchouc  de^ 
viennent  exploitables,  c*est-à-dire  de  huit  à  quinze  ans. 

Les  graines  oléagineuses,  les  fécules,  les  textiles,  ont  un  dAou- 
ché  immense  «i  sèr.  C'est  à  fobtention  de  pareils  produits  que  doi- 
vent tendre  tous  les  effort^  d^  ceux  qui  voient  clair  ^  juste,  en  ma- 
tière d'agricultuse  colonialcK  Les  proûJls  réalisés  donneraient  satis- 
faction aux  cs^Halistes  qui  Réclament  toiijovirs  un  prompt  succès 
et  une  rémunécsdîon  pres<|ue  immédiate  des  fonds  v^ngagés. 

Le  produit  des  arbres  à  caoutchouc  augmenterait  dans  une  très 
large  mesure  le  taux  de  ptsycement  de  ces  fonds»  et  assurerait  le 
succès  des  entrefrises  aioei  ^comprises  et  Q];ganiséfl&  Déjà  les  An- 
glais et  les  HoBiuadais  nous  ont  devancés  dans  eetle  vqie,  à  Malacca 
et  à  Java.  Il  faut  espérer  que  nous  ne  laisserons  pas  des  étrangers 
ei  4es  i^pitaiHi  étiHuoigtis  pMtfiter  des  liûfaassfis  ^'oo  fwnl  lirer 
du  sfU  4e  «es  oolcms  «onnes^  c'eiinànlke  é^  rind^Chine  frM 

Ctci  o'ffliyftirbe  nnUement  da  poiirvuivre,  pnudemmant  «t  av«o 
méthode,  l'exploitation  des  richesses  forestièr#s>  w  oooitiaiHinl  à 
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recueillir  le  caoutchouc  des  lianes  et  desi  arbres  qu'on  rencontre 

dans  les  massifs  forestiers  de  l'Afrique  française  ou  de  TAnnam 

et  du  Laos. 

« 
*  * 

IV.  —  Le  cours  du  blé  et  les  ventes  à  e{{ectuer.  —  La  récolte  de 
1903  a  été  fort  belle  pour  le  froment  puisqu'elle  si'est  élevée  à 
128  millions  d'hectolitres.  Les  prix  cotés  aujourd'hui  sont,  cepen- 
dant, relativement  hauts  ;  ils  atteignent  pour  la  France  entière 
21  fr.  30  par  quintal.  D'autre  part,  les  blés  en  terre  —  c'estr-à-Kiire 
la  future  moisson,  —  n'inspirent  pas  d'inquiétudes.  Il  serait  pru- 
dent de  réaliser  sans  attendre  des  cours  plus  élevés.  A  moins  d'évé- 
nements imprévus  il  est,  en  effet,  probable  que  les  prix  vont  fié 
chir. 

Sans  doute,  les  ventes  ne  doivent  pas  être  faites  avec  précipita- 
tion de  façon  à  peser  sur  les  cours,  mais  il  serait  très  imprudent  de 
conserver  des  réserves.  Il  est  de  règle  que  le  prix  du  blé  s'élève 
durant  le  trimestre  qui  précède  la  moisson,  mais  encore  faut-il  te- 
nir compte  de  la  récolte  antérieure  et  de  la  récolte  future.  Or,  tou- 
tes deux  peuvent  être  bonnes  et  ce  sera  peut-être  le  cas  pour  l'an- 
née 1903-1904. 

.  La  hausse  normale  du  trimestre  est,  d'ailleurs,  faible  quand  on 
envisage  une  moyenne  de  dix  ans.  C'est  ce  que  démontre  le  tableau 
suivant  : 

Prix  du  quintal  de  blé  à  Paris^  durant  les  3"*  et  4""  trimestres 
qui  suivent  la  moisson  : 

3*  trimekire         4e  irinesUe 

18d3 20.8  20.6 

1894 18.1  18.6 

1895 18.9  18.4 

1896 18.9  21.9 

1897...: 28.8  29.4 

1898 21.8  21.8 

1899 19.2  18.8 

1900 20.0  19.6 

1901 21.8  21.7 

1902 21.8  21.7 

Moyennee 20.86  21.74 

L'augmentation  moyenne  ne  dépasse  pas  0  fr.  28,  et  l'on  voit 
que  durant  certaines  années  telles  que  1898,  1899  et  1900,  notables 
à  cause  des  belles  récoltes  auxquelles  elles  correspondent,  le  cours 
du  blé  a  diminué  au  lieu  de  s'élever.  Il  y  a  lieu  de  penser  qu'il  en 
sera  ainsi  cette  année. 
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Ne  nous  faisons  pas  d'illusions,  en  général,  sur  les  avantages 
financiers  qui  peuvent  résulter  de  l'accumulation  des  grains,  quand 
on  diffère  la  vente  dans  Vespoir  de  réaliser  à  des  cours  plus  élevés. 
Il  n'y  a  pas  de  règles  précises  et  de  hausses  régulières  succédant 
toujours,  ou  presque  toujours,  à  une  baisse  lors  des  premiers  bat- 
tages. 


L  —  REVUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES 
ET  DE  PRÉVOYANCE 

Par  Lion  di  SEILHAG, 

Délégué  permanent  du  Musée  Social. 

1.  LioiiLATiON.  La  nouTelle  loi  sur  le  placement.  —  II.  Le  dernier  palier 
de  la  loi  de  1900.  —  III.  La  compétence  des  juges  de  paix.  —  IV.  La 
Mutualité  et  la  loi  snr  les  retraites  ouvrières.  -- V.  L'Union  des  parents 
et  des  éducateurs.  —  VI.  La  pêche  oôtâère.  —  VII.  La  protection  légale 
des  travailleurs.  —  YlII.  Une  organisation  préventive  contre  la  grève. 

I.  —  La  nouvelle  loi  sur  le  placement.  —  La  Chambre  des  Dé- 
putés avait  voté  un  projet  de  loi  swr  le  placement,  en  vertu  duquel 
Etat,  départements  et  communes  intervenaient  pour  la  suppression 
du  placement  payant.  Si  les  communes  exécutaient  immédiatement 
cette  suppression,  l'Etat  et  les  déparlements  intervenaient  pour  une 
assez  forte  part,  qui  se  réduisait  d'année  en  année  et  finissait  par 
devenir  nulle  au  bout  de  cinq  ans.  Les  communes  étaient  donc  in- 
citées à  opérer  cette  suppression  le  plus  rapidement  possible  ;  mais 
elles  étaient,  en  tout  cas,  forcées  de  la  réaliser  dans  ime  période 
déterminée. 

Le  Sénat  a  refusé  de  sanctionner  cette  obligation  et  le  texte  qu'il 
a  voté,  au  lieu  de  dire  :  «  Les  bureaux  de  placement  payants  devront 
être  supprimés  »,  ne  dit  plus  que  :  «  Les  bureaux  de  placement 
payants  pourront  être  supprimés,  moyennant  une  juste  indemnité.  » 

La  Chambre,  pour  ne  pas  retarder  le  vote  d'une  loi  aussi  né- 
cessaire, n'a  pas  voulu  entrer  en  chicane  avec  le  Sénat  et  elle  a  sim- 
plement accepté  ce  texte,  qui  ne  paraissait  lui  donner  cependant 
qu'une  demi-satisfaction.  En  réalité,  cette  formule  est  suffisante 
pour  nous  laisser  espérer  à  bref  délai  la  suppression  complète  de 
ces  intermédiaires  coûteux  pour  les  ouvriers  et  parfois  même  im- 
moraux. C'est  qu'il  n'existe  de  bureaux  payants  que  dans  les  gran- 
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«te  Tiiles  dont  les  budgeto  sont  gtoéraftewiefrt.asster  torts  pour  pou- 
.  veir  tenter  des  PéferaiM  wifteusee.  li  ii*«n  «thd^  pafs  dans  le»  vfl- 
kgets  et  dai»  }e&  petfteâ^  vities,  où  lees  tes  pUic«fiieM9'  ^opèftmt 
pitr  velatioRB  ou  Jra  mo;pi<«  d^  <cimw  d«  biaafeidetict!.  Et  déjà  le 
Coisml  MunidpaJ  dte  Pww  e  dû  s'oôcttper  *ft  la  qui^^km  et  des 
moyens  à  employer  pour  la  résoudre  au  plus  tôt,  bien  que  <s«*te 
solution  représente  une  charge  de  près  de  4  millions. 

La  loi  a  été  promulguée  te  14  imirs. 

Ses  principales  dispostions  sont  les  suivantes  : 

Tout  bureau  nouveau  n'aura  droit,  en  cas  de  suppression,  à  au- 
cune indutniité. 

Les  bureaux  gratuits^  cr^és  par  les.  municipalités,  par  les  Syn- 
dicats professionnels  ouvriers,  patronaux  ou  mixtes,  bourses  du 
tiavail,  compagnonnages.  Sociétés  de  Secours  mutuels  et  toutes 
autres  associations  légalement  constituées^  ne  seront  soumis  à 
aucune  autorisation  ;  mais  à  une  simple  déclaration  (sauf  pour  les 
bvureaux  -otéé»  par  les  Attn4cipalité9),.dé€lar«IÂenr  qui  .Mra  neaoB- 
Ydlé^  à  tout  «liâ!Rgett6nt  die  VmaAi  d«  btfr^aU  . 

Bans  chaque  ^miaune,,  un  registre  aoRstalanl  les  oîtres  et  de- 
mandes' de  timvatl.eA  djemptois  devra  Aire  (ouvert  A  la  mairie  afc  siis 
gratuitement  à  la  disposition  du  public.  A  ce  registre  sera  joint  un 
répertoire,  où  seront  classées  les  notices  individuelles  que  les  de- 
mandeurs de  travail  pourront  librement  joindre  à  leur  demande. 
Les  comumnes  comptant  plus  de  10.000  habitants  seront  tenues  de 
créer  un  bureau  municipal. 

Nous  ne  voyons  pas  trop,  dans  chaque  mairie  de  petit  village, 
ce  registre  qui  doîl  être  ouvert  et  tenu  à  la  disposition  du  public. 
D'abord  ce  public  en  quête  d'offres  ou  de  demandes  de  travail  est 
inexistant.  De  plus,  dans  ces  petites  mairies,  il  n'y  a  ni  secrétaire,^ 
ni  employé.  11  eût  été  beaucoup  plus  simple  de  décider  que  les 
offres  de  travail  ou  que  les  demandes  d'emplois  pourraient  profiter 
de  la  grille  réservée  aux  avis  municipaux.  Et  il  n'y  a  pas  à  dire 
cependant  ;  dans  le  texte  de  la  loi,  il  est  bien  indiqué  que  dans  cha- 
que commune  un  registre  devra  être  ouvert.  Voilà  tme  prescrip- 
tion légale  qui,  dans  plus  de  30.000  commîmes  de  France,  ne  sera 
guère  observée  ! 

Sont  exemptées  du  droit  de  timbre  les  affiches,  imprimées  oti 
non,  concernant  exclusivement  les  offres  et  demandes  de  travail 
et  d'emplois  et  apposées  par  les  bureaux  de  placement  graftuits. 
C'est  en  fait  ce  qui  existe  aujourd'hui,  mais  en  vertu  d'une  simpte^ 
tolérance. 

Aucun  hôtelier,  logeur,  restaurateur,  ou  débitant  de  boissons  ne 
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peut  joiiidFe  à  son  étabJiasdin£nii  la  tenue  d'vn  bureau  de  plaeemeAt. 
Ici,  ea  eCFei,  la  gratuité  ne  seasài  qu'un  leurre,  car  une  prime  cer- 
taine serait  accordée  aux  plus  fervents  consommateurs. 

EnfiB,  il  exisAe  un  article  dans  cette  loi)  qui  a  été  pirésenlé  par 
M.  le  général  Mercier,  sénaitdur,  et  <pu  met  à  la  charge  des  patrons 
seuls  les  frais  de  plaoeraeut  touchés  «Uns  les  bureaux  maintenus  à 
titre  payant.  L'idée  est  généreuse  ;  mais  il  faudrait  méconnaître 
les  mukipke  formes  de  l'incidence  des  impôts  pour  croire  que  les 
palrons  auront  à  8n^>port«r  cette  charge,  on  que,  pour  l'éviter,  ils 
^'adresseront  aux  bureaux  gratuits. 

Ne  sont  souniB  aAix  prescriptions  de  la  présente  loi  ni  les  agences 
théftirales»  agences  lyriques,  et  agences  pour  eirques  et  music- 
halls,  ni  les  bureaux  de  nofurrices,  lesquels  resleni  soumis  aux  dis- 
poaitioos  de  la  loi  du  23  décembre  1874, 

II.  —  Le  dernier  palier  de  la  loi  de  1900.  ~  Au  moment  où  attait 
être  franchi  le  dernier  palier  de  la  loi  de  1900,  le  Sénat  Tient  de  vo- 
ter une  proposition  de  loi,  présentée  p^n-  M.  WaddingtoQ  et  qui 
renverse  tout  l'édifice  de  l^OO. 

Quelld  était,  en  1900,  au  moment  où  fut  votée  la  loi,  la  situation 
des  tracvailleurs  industriels  ?  Les  enfants  au-dessous  de  M  ans  ne 
pouvaient,  sous  le  régmie  de  la  loi  de  1892,  fournir  plus  db  dix 
heinres  de  travail  par  jour  ;  les  adolescents,  plus  de  once  heures 
(avec  limitation  de  soixante  heures  par  semaine)  ;  les  femmes,  plus 
de  onze  heures  (avec  limitiftkm  de  soixante-six  heures  par  semaine). 
La  loi  de  1900  n'eut  pour  but  que  de  simplifier  et  unifier  cette  ré- 
glementation si  diverse  et  aboutir  à  la  limitation  de  dix  heures  par 
jour  pour  toutes  ces  catégories  de  travailleurs,  et  même  pour  les 
hommes  adultes  qui  se  trouvaient  mêlés  au  travail  des  femmes  et 
des  enfants.  Celte  opération  devait,  d'ailleurs,  par  crainte  de  com- 
promettre notre  industrie  nationale,  s^effeotuer  en  trois  temps  : 
onze  heures  d'abord,  dix  heures  et  demie  deux  ans  plus  tard,  dix 
heures  deux  ans  après.  On  se  trouvait  absoilument  dans  la  situation 
d'un  chef  d'armée  qui,  pour  former  mn  «corps  compact  de  «es  trou- 
pes,ferait  rétrograder  son  avant-garde.  Les  enfants,^  ne  faisaient 
que  dix  heures  de  travail,  furent  provisoirement  soumis  au  régime 
de  (mze  heures,  qui  devaii  dire  bientôt  de  dix  heures  et  d^mie,  puis 
de  4xK  heures.  Ib  élaient  les  -victimes  temporaires  du  sacrifice  à 
accomplir  pour  le  salut  de  tous.  Et  ceci  s'explique  facilement.  S'il 
y  a  plusieurs  calégorieB  d'ouvriers  à  l'usine  et  que  pour  ces  ca^- 
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gories  il  y  ail  des  heures  de  travail,  d'entrée  à  l'usine  et  de  repos 
différentes,  toute  surveillance  des  heures  de  travail  esi  impossible 
et  toute  fraude  est  permise. 

La  proposition  votée  par  le  Sénat  renverse  tout  cela  et  détruit 
la  belle  unité  que  la  loi  de  1900  avait  réalisée. 

La  modification  la  plus  importante  qu'elle  réalise  poile  sur  l'op- 
tion entre  la  journée  de  dix  heures  par  jour  pendant  les  six  jours 
consécutifs  de  la  semaine  et  une  durée  de  soixante  heures  de  tra- 
vail par  semaine,  réparties  de  la  façon  suivante  :  onze  heures  les 
cinq  premiers  jours  de  la  semaine  et  cinq  heures  seulement  le  sa- 
medi, dont  l'après-midi  est  ainsi  consacrée  à  la  liberté.  Mais  dans 
cette  organisation  nouvelle,  il  est  stipulé  que  les  enfants  au-dessous 
de  15  ans  ne  pourront  jamais  dépasser  dix  heures  de  travail  par 
jour.  De  là  rupture  de  la  concordance  entre  le  travail  des  adultes 
et  celui  des  enfants  qui  se  commandent  l'un  l'autre,  et  ouverture 
de  la  porte  à  toutes  les  fraudes. 

A  ces  soixante  heures  par  semaine  on  a  ajouté  deux  heures  de 
nettoyage  par  semaine  :  ce  qui  fait  bien  soixante-deux  heures  de 
travail  ou  dix  heures  et  demie  par  jour,  et,  par  conséquent,  retour 
au  palier  de  1902.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  encore.  En  cas  de  chô- 
mage résultant  d'une  interruption  accidentelle  %d'une  cause  de  force 
majeure,  les  heures  perdues  pourront  être  compensées.  Les  indus- 
triels pourront  porter  (sauf  pour  les  enfants),  à  douze  heures  la 
durée  quotidienne  du  travail  e{{ectil  (sans  compter  les  20  minutes 
de  nettoyage,  naturellement).  Et  cette  augmentation  de  la  durée  du 
travail  pourra  se  prolonger  pendant  deux  semaines  sans  autorisa- 
tion, et  avec  autorisation  de  l'inspection,  pendant  des  mois  entiers. 
Cette  loi  est  une  loi  de  recul.  Il  est  vrai  qu'elle  ne  sera  jamais 
appliquée. 

«  * 

IIL  —  La  compétence  pénale  des  iuges  de  paix.  —  Ce  n'est  pas 
la  première  fois  qu'on  a  eu  l'idée  d'attribuer  aux  juges  de  paix  une 
compétence  pénale. 

On  objecte,  dit  M.  Cruppi,  rapporteur  de  la  Commission  à  la 
Chambre  des  Députés,  que  le  juge  unique  ne  peut  pas  statuer  sur 
des  infractions  môme  légères,  dès  qu'elles  ont  le  caractère  d'un  dé- 
lit. Mais  qu'est-ce  donc  qu'une  contravention,  qu'un  délit,  qu'un 
crime  ?  Ces  trois  idées  correspondent-elles  à  des  distinctions  réel- 
les î  Pas  le  moins  du  monde.  Le  législateur  a  purement  et  simple- 
ment établi  trois  listes  :  la  liste  des  contraventions,  celle  des  délits 
et  celle  des  crimes  :  listes  arbitraires  qui  n'ont  pas  résisté  à  la  cri- 
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tiqne  des  philosophes  et  des  jurisconaultes.  On  voit  aujourd'hui 
dans  la  classe  des  crimes  d^s  faits  qui  mériteraient  d'être  des  dé- 
lits, et  dans  la  classe  des  délits  des  faits  qui  mériteraient  d'être  qua- 
lifiés criminels.  Il  importe  donc  de  se  dégager  de  ces  classifications 
surannées  et  arbitraires  et  de  considérer  parmi  les  délits  ceux  qui 
ont  un  caractère  tellement  léger,  qu'on  peut  les  soumettre  à  un 
juge  unique. 

Ce  juge  unique  est-il  insuffisant  7  Mais  depuis  vingt  ans,  répond 
M.  Cruppi,  on  ne  cesse  de  lui  confier  des  attributions  nouvelles, 
qu'il  s'agisse  de  grèves,  de  difficultés  entre  le  capital  et  le  travail. 
On  lui  a  donné  les  missions  judiciaires  et  sociales  les  plus  compli- 
quées et  les  plus  délicates.  On  ne  peut  hésiter  aujourd'hui  à  lui 
laisser  la  mission  de  juger  quelques  faibles  déUts  arrachés  aux  an- 
ciennes classifications  du  Code  pénal. 

Dans  le  Code  pénal,  à  côté  des  crimes  et  des  délits,  il  y  a  ce  qu'on 
appelle  les  contraventions.  Une  contravention  est  un  fait  de  très  lé- 
gère pénalité,  qui  est  toujours  de  la  compétence  des  juges  de  paix 
et  qui  ne  se  caractérise  que  par  cette  circonstance  qu'il  peut  être 
puni  au  maximum  de  5  jours  de  prison  et  de  15  francs  d'amende. 
Mais  il  y  a  également  des  délits  légers  qui  peuvent  être  assimilés 
à  des  contraventions  et  qui,  pour  être  déclassés,  n'ont  qu'à  être  en- 
visagés dans  la  pensée  de  tous  les  criminalistes  modernes.  Lors- 
qu'on a  eu  à  introduire  certaines  idées  d'hiunanité  dans  le  Code 
pénal,  on  s'est  tout  d'abord  laissé  influencer  par  la  situation  du  dé- 
linquant primaire,  de  celui  qui  n'a  encore  encouru  aucune  condam- 
nation, ni  à  la  prison,  ni  à  l'amende,  parce  que  l'on  a  cherché  à 
réaliser  le  reclassement  social  de  l'individu. 

Lorsque,  dans  les  campagnes,  un  minuscule  délit  a  été  commis 
pour  la  première  fois  par  un  paysan,  il  faut  que  ce  malheureux  qui 
a  été  cité,  se  rende  à  ses  frais  au  chef-lieu  d'arrondissement,  perde 
ainsi  des  journées  de  travail,  sans  compter  que  la  comparution  de- 
vant la  Tribunal  correctionnel  est  par  elle-même  infamante.  La 
nouvelle  loi  envoie  ce  délinquant  primaire  devant  la  juridiction  pa- 
ternelle du  juge  de  paix  qui,  ainsi,  justifie  bien  son  nom,  n'inflige 
pas  de  condamnation  déshonorante,  mais  se  contente  de  donner  un 
premier  avertissement.  De  plus  le  droit  de  punir  sera  limité  chez 
ces  magistrats,  à  l'égard  des  délhiquants  primaires.  Le  juge  de 
paix  qui  peut  infliger  aujourd'hui  des  amendes  de  1  à  15  francs 
et  la  prison  de  un  à  cinq  jours,  ne  pourra  plus  infliger,  pour  les 
délits  qui  vont  lui  être  soumis,  que  des  pénalités  dont  le  maximum 
sera  de  dix  jours  de  prison  et  des  amendes  dont  le  maximum  sera 
de  100  francs. 
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Mais  comment  quabficr  exactement  les  délite  qui  tombent  90us 
ta  ecsnpéieiice  du  j«ge  de  paix  t  Ici  deux  méthodes  pouvaient  être 
employées  :  faire  ime  énamération  de  ces  délits,  ou  poser  un  prin- 
tif»  général  à  Vnàe  duquel  sera  réglée  rorgtatnsation.  Les  deux 
méthodes  ont  été  ccooibinées* 

Au  point  de  vue  du  principey  il  a  été  déeidé  que  tous  les  délïts 
punis  par  le  Code  pénal  ou  par  les  lois  spéciales,  de  100  francs 
d'amende  ou  4f  un  mois  de  prison  an  maximum,  seront  défiérés  au 
juge  de  paix,  s'il  s'agit  d'un  délinquant  primaire,  et  que,  le  juge  de 
paix  ne  pourra^  dans  ce  cas,  appliquer  des  p^nes  dépassant  dix 
jours  de  priaon  ou  HOO  francs  d'amende. 

En  second  lieu,  une  ^numération  a  été  (brossée  des  délits  reserer- 
tissont  à  hi  campébeaoo  desi  juges  de  paix,  et»  pour  empêcher  que  ce 
magistrat  ne  pût  abuser  de  cette  énumérfftion  et  Pélendhre,  c'est  le 
procureur  de  la  Bépoblique  qui  a  été  chargé  de  la  citation  ;  enfin 
les  décisions  du  juge  de  paix,  en  oetl^  nature,  seront  to«jcRirs  su- 
jettes à  TappeL 

Ainsi  :  d'après  la  nouvelle  législsation  sur  lesi  justices  de  paix,  le 
juge  va  voir  élever  sa  compétence  civile  jusqu'à  600  francs  et  se 
verra  également  efttribuar  une  compétence  pénale  dans  une  mesmre 
assez  restreinte. 

*  * 

IV.  —  Lm  Mutualité  eè  la  Loi  s«tr  les  rtéraHes  ouvrières.  —  Lors- 
que pa>rut  le  projet  de  M.  Guieyesse  sur  les  retraites  ouvrières  et 
qtte  le  premier  arliele  de  ce  projet  eoicore  en  suspens  edt  été  voté, 
il  y  eût  grand  émoi  dans  te  monde  si  nombreux  de  fa  Mutualité. 
L'oUigation  allait  ^truire  la  prévofyanœ  libre  I  La  Mutualité^  qui 
venait  de  recevoir  sa  charte  de  vie  dans  la  loi  de  1896,  allait  auc- 
ooaaber  sous  fa  loi  (pt'on.  préparait  1  TelLes  furent  les  doléances  et 
les  craintes  qui  s'élevèrent  dans  fas  Sociétés  mutualistes.  Depuis, 
on  a  réflédû  et  les  ckefs  de  fa  Mutualité  ont  cherdié  un  terrain 
d'entante  sur  lequd  pourrait  se  dresser  fa  loi  sur  le»  retraites  ou- 
vrières, sans  risquer  d'ébranler  les  fondations  de  fa  fat  de  li8S8. 
11.  Mabilleau»  diiîecteur  du  Musée  Social  et  président  de  fa  Fédéra- 
tion de  Mutualité,  vient  d'exposer  cm  Groupe  de  fa  Mutualité  de  la 
Chambre  des  Députés  un  très  ingénieux  moyen  de  résoudre  la  dif- 
ficulté. 

Les  représentants  du  pays,  dit-il,  cet  le  devoir  de  constater  qu'en 
dehors  de  la  Mutualité,  il  y  a  dos  miUioAs  de  travailleurs  qui  ne 
jouissent  pas  cfa  ses  bienfaits  et  pour  lesquels  il  est  nécessaire  de 
légiférer  ;  mais  on  peut  le  faire  sans  entraver  l'œuvre  mutualiste. 


Digitized  by 


Google 


REVVE  Ï>EB   QIJEBrieHB   OtJVHIÂlIXg^  lAT  HE  FRÉVOYAKCfi  187 

Uouvcter  âera  forcé  de  s'ussurer,  caai»  il  pounra  choisir  ie  mode 
^'aasHiTiaioe  qui  lui  Gonviendra  et  porter  ea  cotisâtieit,  amgmentée 
de  k  ûontribuiion  patronale,  scÀi  à  la  Caisse  d'fitatf  soit  à  une 
caisse  privée,  mutualiste  ou  autre.  Et  ainsi,  ditrOii>  la  Mutimiité  de- 
Ttendrait  un  curgane  de  Tas^uraûce  obligatoire,  tout  en  gardant  son 
atilonomie  ût  aee  libertés  i  La  loi  nouvelle  n'aarait  q«L*Bv&ntage 
pour  la  Mutualité  et  lui  assurerait  un  recrutement  qu'elle  n'eûtpas 
obtenu  d'elle-tnérae  I 

Cependant  ce  sjrslème  donn»  place  à  plusieurs  objections.  La  cmi- 
IribiitioQ  de  2  %  d«l  salaire  fixée  par  la  loi,  restera  tndépenctattle 
des  cotisations  prinûtivemient  versées  par  le  mutualiste,  ou  de  ia 
eolisation  spéciale  de  retraites  que  continuorait  à. payer  le  mUtafla- 
lisbe,  ou  encore  dti  fonds  comimm  de  fat  Soeiétô  latiUialiste  <fm  hii 
permettrait  d'asaorer  une  retraite  à  ses  membnes.  il  j  aura  donc 
siq^erposûtioA  de  ciiargeB,,  superposition  de  demx  ^rvices  et  par 
sfinte  suppression  de  la  cotisation  mutualiste,  e^esâ-à-dire  abandon 
de  Foeicvre  do  (prévoyance  générale  qui  ^'létetftd  sur  la  vie  entière. 
Dans  ces  conditions^  il  est  à  craindre  que  la  Nfalualilé  ne  {Musse 
profiter  de  la  latitude  qui  Im  sérail  laissée  ;  car  ses  services  plus 
noaubreux  bùïA  aussi  plus  onéreux  et  ceux  dont  les  ressouroes  sont 
limitées  devront-ils  se  borner  aux  versema:Us  légaax  2  Le  tauK  de 
faveur  dont  la  Mutualité  profite  aujourd'hui  ne  lui  sera  probable- 
ment pas  conservé  .;  car,  si  on  la  fait  rentrer  comme  un  rouage 
dans  le  machinisme  de  rasBnraaiee  oUigaitoiray  on  sera  aisfeeaé  à 
lui  em  appliquer  la  toi  cammane. 

JI  resterait  cependant  un  seul  moyen  de  concilier  le  scégiate  obli- 
gatoire avec  l'existcaoe  et  le  développratieai  des  Sociétés  de  Secours 
mutoiels  ;  ce  9€raii  (ï admettre  Véquàvcdetboe  de  Vapér€diGn  mutm 
liste  prise  icuu  VensearMe  de  tes  seruîces  ooec  râssuronce  obUga- 
fmre,  reslreùde  à  la  rente  de  vieillesse,  c'e$t4rdire  ne  considëoer 
que  réqoivalenoe  de  la  prime  versée,  sans  envisager  les  iivABtages 
<dîv^^  (fue  peut  iréaliser  cette  prime. 

Pmenons  un  exemple  : 

Dans  les  grandes  villes,  cfaei  les  employés  de  comnaerce  ei  les 
ouvriers  aisés,  la  ootiaatio»  atteint  parfois  &è  francs  par  an,  dont 
36  fraaocs  pour  la  maladie,  14  francs  pour  la  netraite.  Une  cotisation 
plus  lordioâîre  et  même  très  -commune  est  de  30  f  canes  par  an  : 
18  francs  po«r  la  nakdie  et  12  francs  pour  la  retraite. 

Dans  l^n  et  Tautre  cas,  il  faudrait  considérer  c<»Bine  équivalents 
l'effort  libm  du  mutualiste  et  l'effort  obligatoire  de  Touvrier  qfii  ne 
s'assurerait  que  la  retraite  et  ne  pas  demander  au  mutualiste  une 
cotisation  plus  élevée  pour  la  retrailte. 


Digitized  by 


Google 


18H  REVUE   DES   QUESTIONS   OUVRIÈRES   ET   DE   PRÉVOYANCE 

Mais,  dira-t-on,  cette  cotisation  de  14  francs  dans  le  premier  cas, 
de  12  francs  dans  le  second  est  insuffisante  pour  constituer  une 
retraite  appréciable.  C'est  ne  pas  vouloir  tenir  compte  des  ressour- 
ces spéciales  dont  dispose  la  Mutualité. 

D'abord  le  taux  de  la  pension  de  retraite  est  appuyé  et  multiplié 
par  l'effet  des  autres  cotisations  qui  réagissent  sur  la  vie  journa- 
lière. 

Ensuite  ces  chiffres  de  14  et  12  francs  ne  représentent  pas  la 
réalité,  car  il  y  faut  joindre  les  ressources  extraordinaires  venant 
des  membres  honoraires  et  donateurs,  les  subventions,  le  taux  de 
faveur,  et  ainsi  la  cotisation  primitive  est  doublée.  Ensuite,  la  Mu 
tualité  scolaire,  qui  embrassera  bientôt  la  population  tout  entière 
des  écoles,va  déjà  préparer  un  commencement  de  retraite,au  mo^en 
de  ressources!  infimes.  C'est  ainsi  qu'une  cotisation  annuelle  de 
4  francs  versée  pendant  25  ans,  de  3  à  17  ans,  donne  une  pension 
de  241  francs  à  65  ans.  Enfin,  la  Mutualité  a  le  projet  de  réformer 
avec  avantage  la  méthode  du  fonds  commun  de  retraite.  Elle  a  con- 
sisté jusqu'à  présent  en  une  capitalisation  excessive,  la  loi  rendant 
inaliénable  le  capital  en  totalité,  et  l'Administration  capitalisant 
même  d'office  au  fonds  commun  inaliénable  les  intérêts  de  ce  fonds 
qui  n'ont  pas  été  utilisés  pour  le  service  des  pensions  pendant  l'an- 
née, alors  que  la  loi  a  seulement  prévu  leur  capitalisation  d'office, 
mais  non  leur  inaliénabililé.  Et  alors,  si  la  Société  veut  élever 
ses  pensions  l'année  suivante,  elle  ne  peut  pas  profiter  de  ses  ré- 
serves de  l'année  courante.  C'est  pour  ces  raisons  que  les  fonds  de 
retraite  n'ont  qu'une  productivité  insuffisante  ;  des  biens  de  main- 
morte se  forment  et  grossissent  de  jour  en  jour,  frappés  d'une  sté- 
rilité relative.  La  Mutualité  demande  qu'on  lui  laisse  la  disposition 
de  tous  ses  intérêts  pour  le  service  de  ses  pensions.  Elle  veut,  en 
outre,  libérer  partiellement  le  capital  des  fonds  inaliénables  ;  elle 
demande  qu'on  lui  permette  d'aliéner  la  part  du  capital  formée  par 
les  cotisations  des  participants,  —  l'autre  part,  formée  par  les  sub- 
ventions, les  dons  et  legs,  demeurant  la  propriété  collective  et  ina- 
liénable, afin  d'assurer  la  perpétuité  de  l'œuvre. 

Avec  de  tels  moyens,  l'effet  de  la  cotisation  mutualiste  approchera 
sensiblement  celui  de  la  contribution  légale,  d'autant  mieux  que 
les  mutualistes  reconnaissent  de  plus  en  plus  la  nécessité  d'augmen- 
ter leur  apport  individuel  dans  l'opération  de  la  retraite. 

Il  est  nécessaire  encore  de  faire  remarquer  que  le  patron  devra 
contribuer  à  ce  service  par  un  versement  égal  à  celui  de  l'ouvrier  ; 
il  serait  injuste,  en  effet,  de  le  dispenser  de  ce  versement,  lorsque 
l'ouvrier  aurait  choisi  le  système  de  la  Mutualité . 
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Telle  est  Tingénieuse  proposition  faite  par  M.  Mabilleau. 
MM.  Chaumet  et  Millerand  répondent,  il  est  vrai,  qu'il  faut  choi- 
sir entre  les  diverses  assurances,  et  que,  si  Tassurance-vieillesse 
est  le  premier  problème  à  résoudre  par  la  législation,  il  faut  l'abor 
der  résolument  et  ne  pas  se  laisser  détourner  par  le  souci  des  au- 
tres assurances.  Celles-là,  on  les  réalisera  en  leur  temps. 

On  craint  que  la  surcharge  imposée  par  la  loi  en  vue  de  la  vieil- 
lesse n'empêche  les  mutualistes  de  satisfaire  à  l'assurance  des  au- 
tres risques.  Cette  objection,  dont  on  ne  peut  méconnaître  la  force, 
ne  doit,  cependant,  pas  arrêter  le  Parlement,  si  le  premier  pas  est 
donné  à  la  retraite,  si  Ton  juge  qu'un  grand  effort  social  doit  être 
fait  en  ce  sens. 

M.  Mirman,  par  contre,  est  partisan  du  système  de  l'équivalence. 
A  son  avis,  ce  système  tient  compte  des  procédés  qui  sont  propres 
à  la  Mutualité.  S'il  était  admis,  la  prévoyance  scolaire  y  gagnerait 
une  vitalité  très  grande,  en  offrant  l'avantage  de  réduire  le  sacri- 
fice que  la  loi  exigerait  de  l'ouvrier  pour  la  constitution  de  sa  re- 
traite. En  effet,  le  travailleur  qui  se  serait  assuré,  pendant  ses  an- 
nées d'école,  une  pension  pour  ses  vieux  jours,  n'aurait  pas  be- 
soin d'affecter  à  la  retraite  imposée  par  la  loi  une  cotisation  aussi 
élevée  que  s'il  n'avait  fait  aucun  versement  en  vue  de  la  vieillesse» 
avant  d'être  saisi  par  le  régime  obligatoire,  ce  qui  lui  permettrait 
d'augmenter  ses  cotisations  au  profit  des  autres  assurances  et  no- 
tamment de  la  maladie. 

Toutefois  cette  proposition  ne  laisse  pas  que  de  soulever  certai- 
nes questions. 

Et  d'abord,  sur  le  prélèvement  total  prévu  par  la  loi,  cotisation 
ouvrière  et  contribution  patronale,  quelle  part  devra  être  faite  à  la 
retraite,  quelle  part  à  la  maladie  ?  Il  faudra  les  déterminer. 

En  outre,  le  travailleur  ne  devra  pas  être  lié  à  jamais  par  son 
choix.  S'il  a  préféré  le  mode  mutualiste  et  qu'un  jour,  pour  une 
raison  quelconque,  il  veuille  passer  à  l'assurance  d'Etat,  il  faudra 
qu'il  ait  la  faculté  de  quitter  la  Société  de  Secours  mutuels,  en  «m 
portant  les  droits  à  la  retraite  qu'il  y  aura  acquis 

Il  est  nécessaire  également  de  fixer  dans  quelle  mesure  l'Etat 
interviendra  pour  bonifier  les  retraites  insuffisantes,  lorsqu'elles 
auront  été  constituées  par  la  Mutualité.  Si  l'on  admet,  en  effet,  que 
les  mutualistes  puissent  affecter  à  leurs  pensions  de  vieillesse  une 
part  seulement  des  cotisations  qu*ils  y  eussent  consacrées  sous  l'em- 
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pire  des  règles  de  l'assurance,  ce  serait  leur  accorder  un  privilège 
excessif  que  de  bonifier  leurs  retraites,  sans  tenir  compte  de  Tin- 
fériorité  habituelle  de  leurs  versements.  Lorsqu'un  travailleur  aura 
opté  pour  la  NhituaHté,  il  sera  juste  que  la  bonification  àe  sa  re- 
traite ne  dépasse  pas  ce  qu'elle  eût  été  s'il  avait  choisi  l'autre  moyem, 
s*»l  avait  consacré  la  totalité  du  prélèvement  léga)  à  Tassurance  de 
la  vieillesse. 

Enân,  il  est  kidispensable,  dans  l'hypothèse  de  réquivaknce, 
qu'on  exige  certaines  garanties  <ies  Sociétés  de  Secours  muhMls. 

*  * 

V.  —  U'Union  des  parents  et  des  éducatenrs.  -^  L'Union  des  pa- 
rents et  des  édocateurs  a  été  f<mdée  en  1899,  par  des  universitaires 
et  des  médecins.  Son  secrétaire  et  son  agent  principal  est  M.  Bi- 
dart,  professeur  à  l'Ecole  normale  de  Dax,  et  son  siège  se  trouve 
47,  nre  Samt-André-des-Arts,  à  Paris. 

Son  but  est  de  renforcer  l'éducation  de  Técoie  par  Téducation 
de  la  famine.  A  quoi  servirait,  en  effet,  l'éducation  pédagogique, 
si  l'enseignement  de  Pécole  était  neutralisé  par  les  mauvais  exem- 
ples ou  les  mauvais  conseils  que  les  enfants  trouveraient  auprès  de 
leurs  parents  t 

L'Union  se  propose  donc  de  faire  de  la  famille  tme  menreilleuse 
éducatrice,  en  apprenant  aux  mères  et  aux  pères  Fart  de  bien  éle- 
ver leurs  enfants  7  et  encore  d'inléreaeer  les  familles  à  toutes  tes 
œuvres  péri-scolaires  :  caisses  des  écoles,  cantines,  vestiaires,ceurs 
d'adultes,  conférences,  mutualités,  amicales,  fêtes  d'enfants  et  4t 
parente  ;  enfin  de  faire  de  la  Société  une  meflleare  édueatrîee,  en 
rappelant  à  tout  honune  le  respect  dû  à  Fenfant  et  à  l'adolescent 
et  en  développant  l'association  sous  toutes  ses  formes. 

Comme  instruments  (faction,  la  Société  a  pubUé  trois  ouvrages 
intéressants  : 

Le  Livre  des  parents  éducateurs,  consacré  à  Tédticalion  du  carac- 
tère aussi  'bien  qu'à  la  sauvegarde  de  la  santé. 

Le  petit  livre  des  parents  édueaieurSj  est  un  résumé  4h.  préc^ 
dent,  un  manuel  de  propagande. 

Le  Manuel  du  Conférencier  des  parenh  éd^c^eurs  centient  te 
sommaire  de  dix  conférences  sur  Féducatiofl  fanûUate  et  des  indi- 
cations pratiques  pour  organiser  des  réunions  de  parenls^éduca 
teurs. 

La  Société  a  suscité  la  eréatîon  de  plusieiirs  eereles  de  parents 
éducateurs,  notamment  à  Dax,  à  Reims  et  à  Troyes. 
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Avant  1899,  on  n'avait  pas  l'air  <le  s'apercevoir  que  l'éducaiion 
scolaire  a  besoin  d'être  préparée,  secondée  et  eontinuée  par  k  fa- 
mille. L'Union  des  parents  et  des  éducateurs  a  appelé  l'attention 
publique  sur  cette  idée,  qu'avait  déjà  formulée  Herbert  Spencer. 
Elle  est  passée  de  l'idée  à  l'acte  en  organisant  des  cercles  et  des 
conférences. 

•^  * 

VI.  —  La  péehe  côiière.  —  A  !a  jBn  du  mois  de  fi^rier  s*est  tenu 
à  Paris  (Salle  4e^  Ingénieurs  cmis),  un  Congrès  qui  n'a  pas  fait 
grand  bruit,  dont  lo  titre  môme  était  un  peu  spécial  (Congrès  des 
chalutiers  à  vapeur),  et  qui,  cependant,  a  obtenu  des  résultats  con- 
sidér8J>les  en  faveur  de  nos  misérables  pécheurs  de  fat  côte.  MM.  Ca- 
b«ri-i>anBeviUe,  séiwteur  de  la  Manche  et  Thommeret,  directeur  de 
la  Bewpc  {rénêrale  de  la  Marine  marchande,  en  étaient  les  organi- 
sateurs. 

La  pèche,  au  point  de  vne  financier,  présente  \m  Intérêt  consî- 
dêrabfe  ;  en  1902,  le  produit  de  la  pêche  en  France  et  en  Algérie 
s'est  éle^  à  ta  somme  de  109.752.691  francs,se  décomposant  ainsi  : 
80.1B23.d28  francs  pour  la  pêche  en  bateau  ;  6.219.532  francs  pour 
la  pê^e  à  pied  ;  17.309.543  francs  pour  rostréicuhure  et  la  myti- 
lictthure. 

Cent  cinquante  mille  personnes  au  moins  tirent  leurs  moyens 
d'existence  de  cette  industrie,  qu'il  importe  de  favoriser. 

Partout,  à  Tétranger,  h  ptscicutture  marine  est  considérée  comme 
une  mesure  d'intérêt  public  et  pratiquée  aux  frais  de  l'Etat.  Le  re- 
peuplement des  bancs  de  pê^e  du  littoral  ne  profite  pas  unique- 
ment au  pêcheur,  à  rarmateur,  au  port  même,  qui  en  couvrirait  la 
dépense.  La  marine,  les  industries  qui  s'y  rattachent,  le  commerce 
intérieur  et  extérieur,  l'alimentation  puMique  en  ressentent  égde- 
ment  les  effets. 

Grftce  aux  métfiodes  scientifiques,  on  arrive  bientôt  à  percer  le 
mystère  qui  plane  encore  sur  les  apparitions  et  les  disparitions  des 
poissons  migrateurs.  IKautre  part,  des  conventions  internationales 
pourront  intervenir  pow  Taménagement  des  surfaces,  la  limitation 
des  eanftocmements  et  la  protection  des  alevins.  Enfin,  il  faut  «e 
préoccuper  de  la  construditMi  ratiefnieHe  des  bfllinieDits  modernes 
de  pêche. 

Mais  si  la  protection  de  ffilat  doit  s'élendre  sur  celte  industrie, 
il  n*est  pas  moins  nécessaire  de  stinmler  nniftiative  privée  des  ar- 
mateurs, des  marins-pécheur»,  des  transpi^rteurs  de  denrées. 
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Les  armateurs  doivent  transformer  leur  outillage  et  abandonner 
de  plus  en  plus  la  navigation  ù  voile  pour  la  navigation  à  vapeur 
C'est  ce  qui  se  produit  déjà  pour  la  pêche  lointaine,  à  Terre-Neuve 
et  en  Islande,  où  les  anciennes  goélettes  se  voient  de  plus  en  plus 
remplacées  par  des  chalutiers  à  vapeur.  C'est  ce  qui  se  produit  en- 
core dans  nos  grands  ports  de  pêche  côtière  où  les  chalutiersi  à 
vapeur  se  substituent  aux  faibles  chalutiers  à  voile,  où  les  cordiers 
môme  emploient  la  vapeur  pour  se  rendre  sur  les  lieux  de  pêche. 
La  pêche  a  donc  tendance  à  s'industrialiser. 

Chez  les  marins-pêcheurs,  trop  dénués  de  ressources  pour  ac- 
quérir isolément  l'instrument  puissant  de  production,  l'association 
s'impose.  Ce  que  ne  peuvent  isolés  ces  braves  gens,  ils  le  peuvent 
en  associant  leur  faiblesse  pour  en  faire  une  force. 

Il  y  a  beau  temps,  disait  M.  Louis  Durand,  le  grand  propagateur 
en  France  des  caisses  rurales,  il  y  a  beau  temps  que  les  caisses 
rurales  ont  fourni  à  leurs  membres  des  machines  perfectionnées, 
des  batteuses  à  vapeur,  des  laiteries  mécaniques,  des  moulins,  des 
moteurs,  des  ponts-bascules.  Des  caisses  maritimes  n'auraient  pas 
plus  de  peine  à  leur  fournir  des  bateaux  à  vapeur.  Et  qu'on  n'aille 
pas  objecter  que  les  marins  sont  trop  pauvres  pour  espérer  de  si 
beaux  résultats.  Quand  Raiffeisen  a  fondé  ses  premières  caisses  en 
Allemagne,  il  les  a  établies  parmi  des  agriculteurs  ruinés  et  dévo- 
rés par  une  usure  effrénée  et  réduits  à  la  dernière  misère  ;  et  ces 
caisses  ont  vécu,  elles  n'ont  pas  éprouvé  de  pertes,  elles  ont,  au 
contraire,  ramené  l'aisance  autour  d'elles. 

Pour  les  transporteurs  de  denrées,  l'usage  des  appareils  et  des 
des  wagons  frigorifiques  s'impose.  A  cela  il  y  a  deux  avantages  : 
d'abord  le  poisson  se  vend  mieux,  n'étant  pas  presque  uniquement 
absorbé  dans  les  ports  du  littoral  et  dans  le  grand  marché  alimen- 
taire de  Paris.  De  plus,  les  habitants  des  villes  et  des  villages  du 
centre  peuvent  se  procurer  une  nourriture  saine  et  substantielle, 
dont  ils  sont  presque  complètement  privés  aujourd'hui.  Et  pour 
les  classes  pauvres,  cet  aliment  arrivant  frais  et  vendu  à  bon  mar- 
ché, a  d'énormes  avantages,  tout  en  permettant  aux  femmes  du 
peuple,  de  varier  un  peu  une  trop  monotone  alimentation. 

Le  froid  n'a  pas  la  propriété  de  bonifier  un  poisson  déjà  avarié, 
et  il  serait  inutile  d'essayer  de  conserver  dans  la  glace  ou  dans 
des  wagons  frigorifiques  du  poisson  qui  déjà,  a  commencé  à  se 
décomposer  sur  le  bateau.  Les  appareils  frigorifiques  doivent  donc 
exister  sur  les  bateaux  de  pêche  eux-mêmes  .Cette  installation  n'est 
d'ailleurs  pas  très  onéreuse  et  si  l'on  songe  qu'aux  Halles  Centrales 
de  Paris  seulement  il  se  perd,  chaque  année,  de  300.000  à  400.000 
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kilos  de  poisson,  il  est  facile  de  conclure  que  le  coût  de  ces  instal- 
lations serait  vite  remboursé. 

«  Ce  dont  il  faut  se  plaindre,  a  dit  M.  Félix  Thommeret,  ce  n'est 
pas  que  le  poisson  frais  soit  livré  sur  les  marchés  à  un  prix  trèsi  bas, 
—  cela  permet  à  une  foule  de  pauvres  gens  de  se  nourrir  d'une 
façon  convenable  et  économique,  —  c'est  de  ne  pouvoir  l'expédier, 
en  quantité  suffisante  et  en  bon  état,  dans  les»  villes  du  centre  de 
la  France.  Or,  les  pêcheurs  à  la  voile  n'y  parviendront  pas  tant 
qu'ils  se  refuseront  à  employer  les  engins  perfectionnés  et  à  de- 
venir à  leur  tour  par  l'union,  par  la  coopération,  une  puissance  et 
une  force.  Loin  de  vouloir  faire  disparaître  la  petite  pêche,  le  cha- 
lutage  à  vapeur  peut,  au  contraire,  vivre  à  ses  côtés  et  l'aider  à  se 
développer,  en  lui  facilitant  l'écoulement  de  ses  produits. 

«  Pour  cela,il  faut  d'abord  arriver  à  une  réglementation  équitable 
de  la  pêche,  délimiter  de  façon  précise  les  droits  des  pêcheurs  et 
des  municipalités,  celles-ci  percevant  fréquemment  desi  taxes  qui 
ne  leur  sont  pas  dues  ;  obtenir  des  Compagnies  de  ch-ewiins  de  fer 
des  tarifs  moins  élevés  pour  les  espèces  de  poissons  inférieures,  et 
la  circulation  sur  un  grand  nombre  de  lignes  de  wagons  frigori- 
fiques perfectionnés.  On  pourra  ainsi  expédier,  à  des  prix  qui,  bien 
que  modérés,  seront  cependant  rémunérateurs,  une  grande  quan- 
tité de  poissons  dans  les  villes  les  plus  éloignées  de  la  côte.  » 

A  ce  sujet,  un  rapport  du  plus  haut  intérêt  a  été  présenté  par 
AI.  Louis  Rachon,  sur  la  réglementation  de  la  vente  du  poisson  par 
les  autorités  municipales.  M.  Rachon  conclut  ainsi  (1)  : 

L'autorité  municipale  a  le  droit  de  prescrire  l'apport  préalable 
à  la  halle  aux  criées,  pour  y  être  examiné  sous  le  rapport  de  la  sa- 
lubrité, de  tout  le  poisson  amené  sur  le  territoire  de  la  commune  et 
destiné  à  y  être  vendu  pour  la  consommation  locale  (art.  97  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  sur  l'organisation  municipale).  L'autorité  mu- 
nicipale peut  également  interdire  la  vente  du  poisson  sur  la  voie 
publique  ;  mais  il  ne  lui  appartient  pas  d'empêcher  un  marchand 
domicilié  dans  la  commune  de  faire,  chez  lui  ou  dans  son  magasin, 
les  ventes  que  son  commerce  comporte.  Spécialement  est  illégal, 
relativement  aux  marchands  de  poisson,  domiciliés  dans  la  com- 
mune, tout  arrêté  municipal  qui  interdit  la  vente  du  poisson  frais 
ailleurs  que  sur  le  marché  public.  Ainsi,  en  ont  décidé  les  arrêts 
de  la  Cour  de  Cassation  des  13  juin  1885,  5  mars  1887,  et  9  mars 
1899.  De  même  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  et  viole  la  liberté  du 

(1)  Bévue  Générale  de  la  Marine  Marchande,  21,  rue  d'HautevilIe,  nr 
méro  du  3  mars  1904,  p.  385. 
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commerce,  un  arrêté  municipal  qui  interdit  aux  marchands  de  dé- 
tail, qui  circulent  dans  les  rues,  de  vendre  du  poisson  non  acheté 
à  la  criée.  Il  ne  s'agit  plus  ici,  on  effet,  d'assurer  la  commodité  du 
passage  dans  les  rues,  car  les  marchands,  qui  vendent  sur  les  voies 
publiques  du  poisson  acheté  à  la  criée,  ne  gênent  pas  moins  la  cir- 
culation que  ceux  qui  vendent  dans  les  mêmes  conditions  du  pois- 
son qu'ils  ont  acheté  ailleurs. 

En  se  séparant,  le  Congrès  a  enfln  voté  la  création  d'un  comité 
d'initiative  destiné  à  préparer  de  nouveaux  Congrès  et  à  mettre 
en  oeuvre  les  décisions  prises. 

Ce  comité,  dont  le  président  est  M.  Gerville-Réache  et  les  vice- 
présidents  MM.  Maillard,  sénateur  de  la  Loire-Inférieure,  et  Revil 
Gabet,  président  du  Syndicat  des  mandataires  au  poisson  aux  Hal- 
les centrales  de  Paris,  a  été  saisi  immédiatement  des  enquêtes  sui- 
vantes : 

P  Le  genre  de  rémunération  et  le  taux  des  salaires  (non  le  sa- 
laire moyen,  inais  les  salaires  exacts)  dans  tous  les  ports  de  pêche 
de  France,  d'Algérie  et  de  Tunisie  ; 

2**  La  possibilité  d'organiser  la  vente  du  poisson  péché  par  les 
diahitiers  à  vapeur  dans  des  ï>etils  ports  où  existe  une  flottille  de 
liateaux  de  pêche  à  voile  sans  nuire  à  ces  derniers. 


VU.  —  La  protection  légale  des  travailleurs,  —  L'Association 
internationale  pour  la  protection  légale  desi  travailleurs,  dont  le 
siège  est  à  Bâle  (2,  Rebgasse),  a  essaimé  dans  les  différents  pays 
-d'Europe  des  sections  nationales  autonomes.  La  section  nationale 
française  est  loin  d'être  des  plus  puissantes  et  ne  saurait  rivaliser 
avec  la  section  allemande  dont  le  chiffi-e  d'adhérents  s'élô\e  à  plu- 
sieurs milliers.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  eii  conclure  que  son 
action  est  inefficace.  Il  suffît  pour  se  convaincre  du  contraire  de 
voir  les  poms  des  différents  membres  du  Parlement  qui  appartien- 
nent à  cette  section  et  qui  représientenl  les  élém^^ts  les  plus  divers 
•de  la  politique.  Ce  sont,  MM.  Millerand,  Siegfried,  de  Mmi,  Wad- 
dîngton,  l'ahbé  Lemire,  Vaillant,  Mirraan,  Barthmi,  Lefas,  etc.  Des 
industriels  puissants  y  coudoient  les  représentants  des  Bourses  du 
travail  et  des  Syndicats  ouvriers.  L'Etal  français  donne  des  sub- 
sides importants  à  cette  section  dont  le  siège  est  au  Musée  Socail, 
<>,  rue  Las  Cases,  lui  permettant,  ainsi,  d^élendre  sa  propagande 
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et  son  action  par  des  discussions  publiques,  des  conférences,  dos 
tracts  et  la  publication  de  ses  travaux. 

Les  pnWications  (T)  produites  jusqu'à  ce  jour  'portent  sur  les 
sujets  à  Tordre  du  jour  de  la  lëgislcftiôn  du  Iravaîl.  "En  voici  la 
liste  ". 

I,  —  Li^<pro4îoctian  lécéleidssi^miies.avantietitifirèsiraoftoiifiiieilfiiit.  ^ 
Discussion  du  rapport  présenté  paj:  M^  le  D'  F^auguet. 

II.  —  La  régleihentation  liebdomadaire  de  la  durée  du  travail.  —  Le 
repos  du  samedi.  —  Rapports  de  M.  Ivan  Strohl,  industriel  et  de  M.  Fa- 
gnot,  de  l'Office  du  Travail. 

II.  —  L'âge  d'admission  au  travail  industriel.  —  Le  travail  de  demi- 
temps.  —  Rapport  de  M.  Et.  Martin-Baint-Léon. 

IV.  —  La  ligne  sociale  d'acheteurs.  —  Rapport  de  Mlle  Jean  Brunhes. 

V.  —  La  protection  légale  de  l'^m^loy^  -et  ia  sé.gtoaajei:a^on  du  tiiavail 
dans  les  magasins.  —  Rapport  de  M.  A.  Artaud. 

tyi.  —  iLa  Tégleme^Atton-ée  'la  durée  du  "travail  dans  les  mines.  —  Rap- 
port de  M-  Uûhhé  laeMÛreu 

YII.  —  La  réglementation  du  travail  à  domicila.  —  Ro^poct  de  M^  Fa- 
gnot,  de  IKWfice  du  Travail. 

Yiil,  —  La  pnsteotion  des  inavAlDeuvR  ittdigèttes  amac  'Cëbnies.  —  Rap- 
port de  M.  René  Pinon. 

Les  publications  de  TAssociation  Internationale  ne  sont  pas  moins 
importantes.  Elles  constituent  un  bulletin  périodique  qui  reni^rane 
^n  langue  française  le  texte  intégral  de  toute  la  législation  ouvrière 
votée  dans  le  inonde  entier.  Une  édition  allemande  est  égalemeiit 
publiée  et  une  édition  anglaise  est  à  Félude. 

L'Association  Internationale  a  fondé  à  JBâle  un  Office  inleri^lio- 
nal  du  travail,  chargé  de  recueillir 'ces  documents  et  de  mettre  en 
relations  toutes  les  sections  nationales. 

Enfin  des  conférences  internationales  *se  liejnicnt  prcstjue  tous 
les  ans,  tantôt  à  Cologne,  tanJtôt  à  Bâlcj  pour  étudier  les  quêtions 
à  soumettre  à  la  fois  aux  divers  Parlements  ;  car  le  grand  iiilérèt 
de  l'Association  est  précisément  d\»carter  ce  reproche  que  telle  lé- 
gislation peut  être  compromettante  poiu*  un  pays,  en  vue  de  la 
concurrence  internationale.  Des  efforts  «ont  faits  pour  que  lés  pro- 
grès de  la  législation  x)uvrière  s'effectuent  partout  è  la  fois,  de  Xa- 
^on  à  ne  gêner  aucun  industrie  nationale.  A  la  dernière  conférence, 
où  la  section  françaisK)  fut  représentée  par  AfM.  Millcrand,  l'îjbbé 
Lemirc  et  Keùfer,  délégué  permanent  de  la  grande  Fédération  des 
travailleurs  du  Livre,  une  résolution  fut  prise,  demandant  au  Gou- 
vernement suisse  de  provoquer  la  réunion  d'une  conférence  inter- 
nationale officielle  pour  le  règlement  de  certaines  <|uestions  inté- 

(1)  ¥mix  Jâma,  édit. 
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ressant  tout  particulièrement  le  travail  des  femmes  et  les  indus- 
tries toxiques  ou  insalubres. 

Cette  conférence  officielle  serait  la  suite  de  la  Conférence  de 
Berlin  ;  mais  avec  cette  différence  que  la  Conférence  de  1890  ne 
laissa  rien  subsister  après  elle,  tandis  que  celle  qui  se  réunira  de- 
main laisserar  comme  agent  d'exécution  ou  de  surveillance  TOffice 
international  du  travail  de  Bftle  et  les  nombreuses  sections  natio- 
nales de  TAssociation  pour  la  protection  légale. 


* 
*  * 

VIII.  —  Une  organisation  préventive  contre  la  grève,  —  Enenés 
par  des  grèves  trop  fréquentes,  un  certain  nombre  d'ouvriers  de 
Tourcoing,  groupés  en  Syndicats  indépendants  (1),  ont  eu  l'idée 
de  former  un  corps  de  pompiers  prêts  à  éteindre  l'incendie,  dès 
qu'il  se  manifesterait.  L'idée  est  originale  et  féconde,  et  il  paraît 
intéressant  de  l'exposer  en  quelques  lignes. 

Que  dit  la  loi  du  27  décembre  1892,  sur  la  conciliation  et  l'arbi- 
trage ? 

1**  Que  pour  être  délégué  ouvrier,  il  faut  être  Français  et  tra- 
vailler dans  l'usine  où  a  éclaté  le  conflit  ; 

2^  Qu'on  peut  prendre  de  un  à  cinq  délégués,  jamais  plus  de 
cinq  ; 

3°  Que  le  législateur,  d'après,  même  l'exposé  des  motifs,  a  fait 
exprès  de  resiter  muet  sur  le  mode  d'élection  des  délégués.  Donc 
tout  moyen  de  les  choisir  est  légal.  Un  ouvrier  choisi  par  deux  au- 
tres est  légalement  choisi  ! 

4°  Que  le  juge  de  paix  est  obligé  de  se  rendre  à  la  sommation 
des  délégués  ainsi  arbitrairement  choisis. 

Les  ouvriers  antigrévisles  proposent  de  choisir  dès  maintenanly 
en  perspective  des  grèves  futures,  trois  ouvriers,  pères  de  famille, 
parmi  les  plus  anciens  de  l'usine.  «  Un  doit  savoir  écrire^  Vautre 
parler,  tous  les  trois  doivent  être  discrets  »,  dit,  le  programme  que 
nous  citons.  On  croirait  qu'il  s'agit  de  la  fable  de  YAveugle  et  du 
Paralytique.  Ils  doivent  choisir,  dans  les  environs  de  l'usine,  un 
cabaret  qui  sera  leur  siège  (tout  se  passe  h  l'estaminet,  dans  le 
Nord  !),  et  ils  auront  entre  les  mains  les  pièces  suivantes,  «  comme 
de  bons  pompiers  de  Tourcoing,  toujours  prêts  à  marcher  au  {eu  »  : 

(l)  Syndicats  de  Tourcoing,  269,  rue  Achille  Testelin  à  Tourcoing. 
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V  Une  liste  d'adresses,  pour  envoyer  leurs  communications  au 
patron,  au  juge  de  paix,  à  la  presse,  au  maire,  au  préfet,  aux  grou- 
pements professionnels,  etc.  ; 

2^  Des  modèles  de  lettres,  formules  à  employer,  adresses  d'avo- 
cats consultants  ; 

3^  Des  convocations  à  remplir,  ainsi  que  l'indication  des  démar- 
ches à  faire  pour  l'affichage  et  la  publicité  ; 

4**  L'ordre  de  service  à  exécuter  immédiatement  en  cas  d'arrêt  du 
travail. 

L'un  de  ces  «  pompiers  »  sera  délégué  à  la  Presse.  La  Presse  est 
la  grande  puissance  et,  en  cas  de  grève,  elle  est  omnipotente.  C'est 
elle  qui  influence  l'opinion  publique.  Il  s'agit  de  l'éclairer  tout 
d'abord,  pour  éclairer  l'opinion  publique.  Ce  sera  le  rôle  du  délé- 
gué à  la  Presse. 

Puis  les  délégués  enverront  une  lettre  au  juge  de  paix,  pour  ré- 
clamer ses  services  et  tâcher  d'arrêter  l'explosion  de  la  grève,  si 
une  entente  est  encore  possible. 

De  même  ils  s'adresseront  au  patron,  pour  lui  demander  une  en- 
trevue et  réclamer  l'arbitrage  du  président  du  Tribunal  de  Com- 
merce ou  du  président  du  Conseil  des  Prud'hommes,  ou  de  toute 
autre  personne,  à  l'exclusion  des  politiciens. 

Et  voilà  les  grèves,  sinon  empêchées,  au  moins  arrêtées  dans 
leur  cours  et  soumises  à  leur  début  à  une  conciliation  heureuse  qui 
malheureusement  se  manifesté  toujours  trop  tard. 
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L'Dspogne  et  la  question  mafooame.  —  Disca^taiis  au  S^naf .  —  Iiangage 
Bou^ré  de  la  presM.  —  I^es  intérêts'  espognobi  an;  Maroev  —  L'csnrve 
franciscaine.  —  Nature  du  sentiment  espagnol  en  ce  qui  tou«h«i  U  Mat- 
roc.  —  Un  article  de  M.  Montero  Rios  dans  la  National  Review^ 

Le&JndiiiaUons  fouirmeâ  par  kt  presse  éltrâAgtaB  sur  k;  prtMhaifi 
arrangement  franco-anglais,  dans  sa  paartic  retoti^e  «u  Mwiroc,  oaA 
ne^urelleniea;^  .doulevé  quelque  ématioai  dtas»  la  presse  et'  ëan»  le 
PairlenM^it, 

Le  21  vû^r^.  au>  Sénal,.  AI r  Manière  Rios,  qm  est  un  des  pciiusi^ 
paux  chefs,  l'un  des  prohombrtS' d^  parti  libéral,  a  poeé  à  «e  ïojcfl 
uœ  questioBi  au  miniaire  d- Etlsrtr^  itnsistant  suf  FrmparttnOS'  ée  Faf- 
fftire  utaro^ine,  p^^r  l-Esipâgnev  cpfei  ne  peut  achnettiie  é'éfeve  ne^ 
serrée,  au  nord  et  au  sué,  par  une  même  nation.  M.MantPVO^  Rke 
en  a  profité  pour  dénoncer  la  manie  d'expansion,  dont  la  France 
était  dominée  en  terre  africaine  et  qui,  en  blessant  les  légitimes  in- 
térêts de  TEspagne,  pouvait  lui  causer  d'incalculables  dommages. 

Le  lendemain  un  autre  sénateur,  M.  Labra,  interpellant  le 
Gouvernement  s-ur  l'ensemble  de  sa  politique  extérieure,  a  dit  :  «  Ce 
que  doit  faire  le  gouvernement  espagnol,  c'est  d'affinner,  d'une  fa- 
çon absolue  et  inéluctable,  qu'il  n'y  a  aucune  puissance  qui,  pour 
des  raisons  historiques,  politiques  et  même  ethnographiques,  ait 
plus  de  droit  que  l'Espagne  à  intervenir  dans  la  solution  du  pro- 
blème marocain  ;  aussi  ne  devons-nous  accepter  aucune  solution 
peu  honorable,  deslucida  en  pareille  matière  ;  et  cela  serait  si  l'Es- 
pagne n'intervenait  pas  activement,  apparaissait  comme  le  satellite 
d'une  autre  puissance  ou  était  entraînée  dans  une  affaire  au-dessus 
de  ses  forces.  » 

Le  ministre  d'Etat,  M.   Rodriguez  San  Pedro,  s'est  efforcé  de 
rassurer  MM.  Montero  Rios  et  Labra.  Il  a  eu  quelques  mots  sévè 
res  pour  l'agitation  du  parti  colomial  français,  mais  il  s'est  félicité 
du  rapprochement  franco-anglais  comme  d'une  nouvelle  garantie 
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de  la  paix  euroï>éenne,  et  s'est  déclaré  exempt  de  toute  préoccupa- 
tioB  pour  l'avenir,  en  exprimant  la  confiance  que  la  cordialité  des 
relations  entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Espagne  amènerait  d*un 
commun  accord  la  solution  de  l'affaire  marocaine. 

De  son  côté,  la  presse  s^est  montrée  inquiète,  maïs  sans  violence. 
Le  Correo  a  poussé  quelques  cris  d*alarme,  le  Libéral  s'est  écrié 
que,  pour  le  règlement  de  la  question  marocaine,  l'Espagne  était 
désormais  tombée  «  à  la  merci  des  étrangers  ».  Mais  la  note  do- 
minante paraît  être  une  tristesse  résignée.  La  Epoca  constate  avec 
regret,  qu'il  semble  que  le  Maroc  n'excite  plus  d'intérêt  dans 
la  Péninsule.  «  En  1887,  dit  la  feuille  co«iservatrice,  nous  avons 
eu  recours  à  Lcmdres,  Berlin  et  Rome,  dans  la  crainte  des  consé 
cfuences  que  pouvait  entraîner  la  mort  imminente  de  Moulay-el-Has- 
san.  En  1894,  nous  eChmes  encore  recours  à  Londres,  à  Berlin  et  à 
Rome,  el,  grâce  surtout  à  l'Allemagne,  nous  avons  pu  faire  l'excel- 
lent arrangement  du  5  mars  1894...  Aujourd'hui,  si  le  Gouverne- 
ment de  la  République  soutient  les  prétentions  de  la  presse  fran- 
çaise, et,  si  l'Angleterre  y  consent,  et  ce  serait  y  consentir  que  de 
nous  laisser  négocier  seuls  à  Paris,  quel  parti  nous  reste-t-il  à  pren- 
dre ?  Pouvons-nous  croire  que  l'Italie  nous  aidera,  si  on  lui  assure 
Tripoli  et  que  l'Allemagne  adoptera  le  point  de  vue  de  la  Société 
de  Géographie  de  Berlin  ?  » 

Malgré  l'amertume  résignée  du  journal  officieux,  il  ne  faut  pas 
croire  que  le  peuple  espagnol  soit  subitement  devenu  indifférent 
aux  choses  marocaines,  et,  comme  le  Maroc  est  forcément  le  pays 
qui  attire  davantage  l'attention  française  à  l'heure  actuelle,  je  vou- 
drais consacrer  cette  chronique  à  vous  exposer  la  nature  du  sen- 
timent public  en  Espagne,  en  ce  qui  touche  l'empire  voisin. 

Chose  curieuse,  toutes  les  fois  qu'ail  s'agit  des  droits  de  l'Espagne 
au  Maroc,  vous  entendez  très  rarement  parler  ici  de  réalités  tan- 
gibles. On  rappellera  bien,  e!  même  avec  quelque  jactance,  les  titres 
fournis  par  la  possession  des  présides, des  places  de  Ceuta  et  de  Mé- 
lilla  el  même  des  îles  Chaffarines.  Mais,  quand  il  s'agit  de  la  si- 
tuation déjà  acquise  au  Maroc  par  l'activité  espagnole,  il  semble 
que  Ton  ne  tienne  point  particulièrement  à  en  faire  état.  Il  est  vrai 
que,  tout  en  ayant  une  certaine  valeur,  cette  situation  ne  répond 
aucunemerrt  à  la  proximité  des  deux  pays,  ni  sinrtout  à  la  faculté 
d'émigration  des  populations  méridionales  de  FEspagnc. 

La  colonie  espagnole,  répartie  sur  loiis  les  ports  ouverts  du  Ma- 
roc, mais  principalement  à  Tanger,  ne  dépasse  pas  10.000  indiri- 
dos  et  c'est  de  beaucoup  la  plus  importante  comme  nombre,  de 
toutes  les  colonies  européennes  ;  c'est  celle  toutefois  qrri  représente 


Digitized  by 


Google 


200  LA  VIE   POLITIQUE   ET   PARLEMENTAIRE   A    l'ÉTRAMGER 

les  moindres  intérêts.  La  plupart  des  maisons  de  commerce  sont 
françaises,  anglaises  ou  allemandes  ;  les  maisons  espagnoles  sont 
rares.  Dans  Tannée  1901  l'Espagne  n'a  importé  au  Maroc  que  pour 
625.000  francs,  sur  un  total  de  44  millions»  et  exporté  près  d« 
9  millions  sur  un  total  de  33.  Ce  sont  des  légumes,  et  des  fruits», 
produits  dans  le  sud  de  l'Andalousie,  que  l'Espagne  importe  par 
petits  voiliers,  surtout  à  Tanger  et  à  Tétouan  ;  c'est  le  bétail  du 
Gharb  qu'elle  exporte  dans  tous  les  ports  de  Cadix  pour  Malaga, 
et  même  en  remontant  la  côte  méditerranéenne  de  la  Péninsule  jus- 
qu'à Barcelone. 

La  première  colonie  espagnole,  établie  au  Maroc,  prit  pied  à 
Tanger,  il  y  a  plus  d'un  siècle.  C'étaient  quelques  familles  de  Ta- 
rifa, qui,  lorS"  de  la  bataille  de  Trafalgar,  ne  trouvant  plus  de  tra- 
vail dans  la  région,  passèrent  le  détroit  et  émigrèrcnt  à  Tanger. 
Peu  à  peu,  tous  les  malfaiteurs  du  Midi  de  l'Espagne  prirent  l'ha- 
bitude de  se  réfugier  au  Maroc  et  d'y  organiser  leurs  brigandages, 
qu'ils  revenaient  opérer  dans  la  mère-patrie.  Vinrent  ensuite  des 
pêcheurs  qui  se  mirent  à  exploiter  sur  leurs  petits  bateaux  la  côte 
Sud  de  Détroit  ;  enfin,  depuis  une  vingtaine  d'années,  la  misère,  le 
poids  trop  lourd  des  impôts  en  Andalousie  ont  jeté  sur  la  côlo 
marocaine  tout  un  afflux  de  pauvres  gens  ;  des  artisans,  boulan- 
gers, menuisiers,  charpentiers,  cordonniers,  vinrent  s'installer 
dans  les  murs  de  Tanger  ;  aux  environs  s'établirent  des  maraîchers 
et  dans  toutes  les  douars  proches  de  la  ville,  il  y  a  bon  nombre 
d'Espagnols,  qui  se  sont  appropriés  un  petit  lopin  de  terre,  y  ont 
construit  des  chaumières  et  vivent  sans  se  donner  beaucoup  de  mal 
de  l'élevage  des  chèvres  et  des  cochons.  Cette  colonie  de  Tanger 
peut  comporter  de  5  à  0.000  Espagnols,  presque  tous  de  pauvres 
gens  ;  la  majorité  qui  est  de  tendance  catholique  se  groupe  autour 
de  la  mission  franciscaine-espagnole,  qui  les  soutient  par  ses  éco- 
les, son  hôpital  et,  à  défaut  de  société  de  bienfaisance,  a  installé, 
parmi  eux,  le  Tiers-Ordre  de  Saint-François,  comme  Société  de 
Secours  mutuels.  Il  y  a  4  ans,  les  socialistes  de  la  colonie,  gens 
fort  avancés  et  penchant  un  peu  vers  l'anarchisme,  ont  fondé  avec 
le  concours  des  Gibraltariens,  un  Cenlro  Obrero  internacional,  qui 
est  la  bête  no4re  des  Franciscains  et  est  devenu  le  foyer  de  l'agita- 
tion ouvrière,  au  détriment  des  patrons  d'autres  nationalités.  En 
dehors  de  tout  ce  petit  monde,  il  y  a  quelques  médecins  espagnols 
et  quelques  commerçants  ;  en  outre,  les  membres  d'une  mission 
militaire,  dont  l'activité  ne  paraît  pas  très  précise. 

La  principale  affaire  est  l'établissement  de  la  Compagnie  trans- 
atlantique qui, par  un  service  journalier,assure  les  communications 
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de  Tanger,  lanlôt  avec  Cadix,  lantôl  ùvec  Algé&iras  et  Gibraltar,  et 
tire  du  Maroc  la  plupart  des  provisions  nécessaires  au  service  de 
ses  grands  paquebots.  Il  y  a  une  dizaine  d'annéesi,  lors  d'un  mouve- 
ment d'enthousiasme  espagnol  pour  le  Maroc,  le  Président  de  la 
Compagnie  Transatlantique,  le  Marquis  de  Comillas,  fonda  à  Tan- 
ger, une  banque  et  un  bazar  ;  il  y  installa,  en  outre,  la  lumière  élec- 
trique. De  cette  poussée  d'énergie  passagère,  il  ne  reste  plus  que 
la  lumière  électrique  et  une  Chambre  de  Commerce  espagnole,  qui 
s'affirme  toujours  par  la  publication  d'un  bulletin.  Il  ne  faut  pas 
oublier  le  téléphone  qui  a  été  installé  à  Tanger  par  un  capitaliste 
de  Madrid.  En  dehors  de  Tanger,  les  colonies  espagnoles  sont  ré- 
centes et  peu  nombreuses,  elles  se  sont  constituées,  dans  les  vingt 
dernières  années,  des  mêmes  éléments  que  la  colonie  de  Tanger, 
peu  de  commerçants  et  beaucoup  d'artisans.  Néanmoins,cette  masse 
compacte  de  10.000  individus  a  réussi  à  imprimer  une  empreinte 
espagnole  à  tout  l'établissement  européen  au  Maroc  ;  la  langue 
espagnole  y  est  la  plus  répandue,  les  usages  espagnols  prédomi 
nent  ;  et  cela,  d'autant  mieux  que  les  communautés  israélites  du 
nord  du  pays  ont  soigneusement  gardé  leur  langue,  depuis  leur 
expulsion  d'Espagne,  et  marquent  une  certaine  répugnance  à  se 
détacher  de  l'espagnolisme.  Cette  situation  commence  à  se  modi- 
fier, sensiblement  à  Tanger,  et  môme  ailleurs,  du  fait  de  l'accrois- 
sement rapide  de  la  Colonie  française  et  des  efforts  de  l'Alliance 
israélite  universelle  pour  implanter  par  ses  écoles,  notre  langue  et 
no6  idées. 

En  fait,  l'œuvre  franciscaine  reste  le  fondement  le  plus  solide  de 
l'influence  espagnole  au  Maroc.  Dès  le  xiii*  siècle,  l'ordre  de  Saint 
François  prend  pied  de  l'autre  côté  du  détroit  de  Gibraltar,  et  ce 
fut  là  qu'il  envoya  ses  premiers  missionnaires,  en  terre  infidèle, 
auprès  des  mercenaires  recrutés  en  Europe  par  les  souverains  du 
Maghreb  ;  comme  ces  gens  étaient  Espagnols  pour  la  plupart,  ce 
fut  la  province  d'Andalousie  à  qui  fut  attribuée  la  juridiction  catho* 
lique  sur  le  Maroc.  Les  sultans  paraissent  avoir  admis  ces  missions 
sans  difficultés  ;  elles  furent  autorisées  à  ouvrir  des  chapelles  sur 
plusieurs  points  du  pays  et  à  installer  un  évêché  à  Marrakech.Néan 
moins,  les  Franciscains  se  livrèrent  à  des  excès  de  zèle  et  à  des 
imprudences,  qui  leur  valurent  de  nombreux  martyrs,  dont  l'Ordre 
parait  encore  tirer  grand  orgueil  et  des  expulsions  réitérées.  Avec 
(e  mouvement  de  renaissance  islamique,  qui  amène  au  xvi^  siècle 
les  Dynasties  Chérifiennes,  les  missions  catholiques  disparaissent 
de  l'intérieur  ;  au  siècle  suivant  elles  reparaissent  à  Fez  et  à  Mé 
quinez  auprès  des  captifs  chrétiens,  soisis  par  la  piraterie  barbares 
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i|ue  ;  pois,  quand  diminue  Tactivilé  des  pirates  et,  qu'avec  la  fm 
du  XVIII*  siècle  il  n'y  a  plus  guère  de  captifs,  les  Franciscains  rega- 
gnent la  côte  et  transportent  à  Tanger  leur  principal  établissement. 
L'organisation  actuelle  des  missions  esp<a^olcs  est  donc  toute  mo- 
derne. Les  Franciscains  n'ont  ptus  à  s'occuper  de  mercenaires  ni 
de  captifs,  retenus  au  siège  du  Makhzen  ;  ife  cessent,  par  coitsé- 
cfcsent,  de  servir  d'intermédiaires,  entre  leur  gorrvemement  et  celm 
du  Sultan,  comme  ils  l'avaient  fait  pendant  tant  de  siècles,  et  ils 
se  bornent  à  desservir  dans  lesi  divers  ports  les  paroisses  fréquen- 
tées par  l'élément  catholique  des  colonies  européennes. 

L'afflux  des  Espagnol  a  naturellement  développé  les  oeuvres 
franciscaines.  A  Tanger,  les  Pères  ont  installé  à  côté  de  la  paroisse 
une  école  de  garçons,  qui  compte  200  élèves,  et  une  école  de  filFes, 
qiti  en  a  le  double  ;  en  oolre,  quatre  pHftes  écoles  enfantines  dnns 
les  faubourgs  ;  une  tentalive  faite  en  vue  d'organiser  un  collège 
d'enseigwement  seco^ïdaire  n'a  point  réussjî,  et  Fessai  a  dû  êtr^ 
abaiidonD^.  Les  religieuses  du  Tiers-Ordre  de  Saîni-François,  de 
Barcelone,  desservent  un  hôpital  avee  30  lits,  ois  le  médecin  en 
chef  fait  quelques  cours  de  médecine.  Les  Franciscains  possèdent 
également  une  imprimerie  e!  un  atelier  de  reliure.  Il  est  juste  de 
reconnaflre  que  quelques-uns  d'entre  eux  ont  fait  sur  le  Maroc  de 
fort  belles  études.  Le  P.  Castellanos  s*esl  fait  l'historien  du  paj*^ 
et  celui  de  son  Ordre,  dont  il  a  raconté  les  vicrssitwles  ;  le  P.  Ler 
chimdi  a  publié  une  grammaire  et  un  dictionnaire,  qui  sont  les  meil- 
leurs ouvrages  sur  le  dialecte  arabe  usité  au  Maroc.  Enfin  Fcteurrv 
franciscaine  à  Tanger  se  complète  par  une  cuisine  économique,  où 
les  pauvres  viennent  prendre  leiir  nourriture  ;  24  Pères  et  18  reli- 
gieuses assurent  les  divers  services  de  la  mission  de  Tanger'.  Les 
Franciscains  sont  également  établis  dans  tous  les  ports  ouverts  et 
entretiennent,  partout,  à  côlé  de  la  paroisse,  de  petites  écoles  es- 
pagncdes. 

l/établissement  franciscain  *u  Maroc  a  tontes  les  allures  d'une 
organisation  de  l'Etat  espagnol.  Le  Préfet  apostolique,  qui  en  est 
le  chef,  est  nommé  par  le  commissaire  franciscain  de  la  province 
d'Espagne  sur  une  liste  de  trois  noms,  approuvés»  par  le  gouverne- 
ment espagnol  ;  les  missionnaires,  qui  se  trouvent  sous  ses  ordres 
au  nombre  de  58,  sortent  to«s  de  deux  séminaires  spéciaux,  Fun 
à  Suint- Jacques  de  Corapostelle,  l'autre  à  Chipiona,  près  de  Cadix. 
Comme  la  communauté  eaibolique  du  Maroc  est  fort  pawre,  la  mis- 
sion ne  saurait  vivre  sans  le  secours  du  gonvetnement  espcrgiïol, 
cfui  lui  fournit  (Fahondantes  subventions  swr  les  fonds  de  la  Obra 
Pia,  Cette  Obra  Pia  est  une  administration,  dép-endant  du  ministère 
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d'Etat,  qui  cciUcoHae  les  revenus  des  doualions  faites  au  «Mun»  de» 
siècles,  pour  les  œuvres  de  Terre-Saiate,  el  le»  répasiit  entro-,  Iw 
lûissioKis  espagnoles. 

Les  Franciscains  se  cansidèuent  velontiers  eomffiie  les  proAagot- 
nisles  de  l'idée  espagnole  au  Maroe.  Ils  sont  les»  ekefo  de  1»  croih 
sade  conlre  les  Maures,,  qui  rempldt  \,&\ibe  rkistoire  de  rËs^agne,  «1 
ce  sont  eux  qui  ont.  pri&  les  devante  pcrtiiv  planter  b^  €iroix  en  tevre 
africaine,  en  aUendanl  le  déharqMemeni  de^  etroisés^  qui  tordent  ts^ 
core  à  venir.  L'expédition  dû  1860  fut  seluiéâ  piur  .eax.  coBome  la 
reprise  de  la  lutte  ancaslrale,  et,  dans  le  traité  de  paix  qui  fai  sui- 
\  it,  le  gouvernement  espagnol  prit  soia  de  spécifier,  au.  profit  ie 
ses  fidèles  Franciscain^,la  £aeuilté  de  nouveaux  éUdaJisaeineiiifi..  Lcait 
historien,  )je  P.  CasieUaaos„  rappeUe  le»  dkocti^iiâ^  d'lisaJ»eUe  la 
Calhûlixiue,  qui,  datts  son  testament,  recommandait  à  aeâ  deseeoh 
danls  «  de  ne  pas  abandonner  la  conquête  de  l'Afrique,  et  de  lu4^ 
pour  la  foi  contre  les  infidèles  »  ;.  il  izbentionile  la  conquête  d'OmMU 
par  le  cardinal  Jimenez,  celle  de  Tunis  par  Cbarks-Quittl  ;,  sdieA 
lui,  le  principal'  moyen  de  pénétratiom  europôenoe  est  l'expaoeiâB 
du  catholicisme  qui  régénérerai  le  Maroe  en  y  aiiéantiâSânt  l'isla- 
misme ;  ce*  r^e  appartient  de  droit  aux  Franciscaiofi  «spagnolaf 
cpti  possèdent  en  ce  pays  la.  juridiction  catboliqwe  et  1»  Uvmr  leMl 
naturel  dont  doit  se  servir  l'Espagne  au  profit  de  sa.  pi^itèfue  ;.  si 
«  le  fruit  des  sueurs  apostoliques  de  l'ordre  »,  a  été  médiocre;  dans 
le  passé,  U  peiU  être  ma^ifi^que  daiks  l'avenir*  D'a^kui?»,.  ^édit  le 
P.Castellanes^faute  de  s'étendre  auM^roc^l'Espagne  perdra*  S4jn  iu- 
dépendance;  car  il  résulte  des  enseigièements  de  l'hÂstaire  qii^'iin.pe^ 
pLe  conq^aérsAt,  maître,  de  l'une  des  rives  du  détireit,  ne  tarde  pM 
à  s'era^affer  de  l'autre  ;  au  doike.  une  puissance  euvo<p<denBe  ifiaaêf  ^ 
conquérir  le  Maroc,  eUe  finies  par  daflûnec  la  Pémasul^  Ux^iiq^ 
toute  entièce. 

Pareille  crainte  est^  au  reale,  ceulumière  elie^i  kà  plu^aori  desuéerir 
vains  espagnols,,  qui.  ont  tcaité  des  affaii^es  iiiarocaioe$.  Om  lai  ner 
lève  dans  un  des  premiers  écrits  de  M.  Canevas,  ApiaUes^  êobre  hA 
hisioria  de  Marrkte&6.  M.  Moatero  Eties  vie^H  d'eft  siaisi^  le  Séante. 
cl  dans  un.  article  sur  le  point  de  vue  espA^ol  au  M»ro€^  publié 
en  février  dernier,  par  la  îMional  ii^t-^n:,  il  in^ste  ^r  le  dan£)(rv 
pour  l'Espagne  de  la  recenstilutian  d'ica  empire  africain.  Paur  lesi 
auti-es  nations,,  dit-il,  1  a\  eiiir  du.  Maixvc  114»  ti^présente  qu'une  si^ipte^ 
question  d'inténêty  d'orgueil  ou  de  dévek>p|^ment  colocûaL  «  Pour 
nous,  Espagnols,  elle  met  en  jeu  notre  inléf cité  teîrwtodiale,  iK>tEe 
indép«ndaiu3€,  l'accomplissement  do  .noire  m^iou  kLsIomiuie,  de 
uos  destinées  othuiques  et  géogra]^iqu<^s.  >^;  Si»,  uni  à  l'Algéri^^  et 
à  ia  Xuai^ie,  lo  Uarm*  rH^Huiait.  l'emjpire  dt*  Gensé^ic,  la  Mé.diLei- 
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ranée  occidentale  deviendrait  un  lac  français  et  l'Espagne  se  trou- 
verait de  tous  côtés  enserrée  par  la  France. 

A  vrai  dire  le  danger  d'un  empire  africain  ne  frappe  guère  que 
les  politiciens  et  les  publicistes  ;  il  n'a  aucune  prise  sur  l'opinion 
publique,  qui  se  préoccupe  également  fort  peu  des  intérêts  espa- 
gnols existant  au  Maroc.  Pour  la  masse  espagnole,  le  Maroc  est 
une  pure  question  de  sentiment  ;  et  c'est  à  expliquer  cet  aspect 
sentimental  sous  lequel  ses  compatriotes  envisagent  l'affaire  ma- 
rocaine que  M.  Montero  Rio»  a  consacré,  dans  la  National  Review, 
la  plus  grande  part  de  son  article.  Huit  siècles  d'histoire  ont  con- 
fonder  les  destinées  de  l'Espagne  et  du  Maroc;c'est  l'invasion  maure 
qui,  dans  son  reflux  progressif,  a  formé  l'unité  espagnole  ;  c'est 
la  croisade  contre  l'infidèle  qui  a  créé  l'Espagne,  donné  au  catho- 
licisme espagnol  son  aspect  farouche  et  militant,  trempé  le  carac- 
tère national,  l'a  fait  brave  et  chevaleresque,  à  la  fois  rusé  et  in- 
souciant. Toutes  les  institutions  que  l'Espagne  a  héritées  du  passé 
sont  venues  de  ces  guerres  prolongées  ;  il  n'est  pas  jusqu'aux  cour- 
ses de  taureaux  qui  ne  soient  nées»  des  jeux  des  chevaliers  espagnols 
à  travers  les  grandes  plaines  dévastées  par  la  guerre.  Les  glorieux 
monuments  de  la  civilisation  maure,  conservés  en  Andalousie,  les 
mots  arabes  passés  dans  la  langue,  mille  souvenirs  d'histoire,  mille 
traits  de  caractère,  rappellent  aux  Espagnols  leur  étroit  contact 
avec  les  Marocains. 

Les  voyageurs  espagnols,  qui  passent  le  détroit  de  Gibraltar,  sont 
tout  surpris  de  trouver  sur  l'autre  rive,  sur  l'autre  adoua,  comhie 
disent  les  historiens  arabes,  une  Espagne  musulmane,  qui  se  déve- 
loppe à  Meurs  portes.  Pour  eux,  géographiquement,  l'Espagne 
s'étend  des  Pyrénées  jusqu'au  grand  Atlas  ;  même  relief  du  sol, 
même  végétation,  mêmes  produits.  De  même  que  la  langue  espa 
gnole  a  absorbé  nombre  de  mots  arabes,  le  dialecte  du  Maghreb 
a  emprunté  beaucoup  de  mots  espagnols.  Les  noms  espagnols  se 
multiplient  chez  les  Maures,  et,  chez  plusieurs,  le  sang  espagnol 
est  visible,  de  même  que  le  sang  arabe  dans  les  veines  andalouses. 
A  parcourir  le  pays,  l'Espagnol  reconnaît  ses  mœurs  travesties  par 
rislam  ;  auprès  des  douars,  la  koubba  du  marabout  joue  le  même 
rôle  que  la  ermita^  la  chapelle  privilégiée  voisine  de  tous  les  vil- 
lages espagnols  ;  les  londaks  des  villes  maix)caincs  ressemblent  à 
s'y  méprendre  aux  posadas  de  la  Péninsule  ;  la  nzaha,  qui,  au  prin- 
temps, réunit  les  habitants  sous  la  tente  aux  portes  des  villes,  est  le 
pendant  des  (erias  de  l'Andalousie. 

C'est  de  ces  souvenirs  et  de  ces  confacls  (ju'est  né  le  sentiment 
espagnol  en  ce  qui  concerne  le  Maroc  ;  cl  c'est  de  là  surtout  que  le 
peuple  d'Espagne  considère  tenir  un  privilège  naturel  à  introduire 
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de  l'autre  côté  du  détroit  la  civilisation  castillane.  Tout  son  passé 
Ty  encourage,  ses  ardeurs  religieuses  d'y  poussent  ;  et  s'il  n'est  pas 
pressé  d'agir,  il  se  sentirait  froissé  de  l'action  d'autrui.  La  question 
marocaine  fait  partie  de  l'ensemble  d'idées,  d'habitudes,  de  rêves, 
d'espoirs  et  de  regrets  qui  constitue  l'espagnolisme  ;  ce  n'est  une 
conception  politique  que  chez  un  très  petit  nombre  ;  c'est  un  sen- 
timent vivace  qui  sommeille  au  fond  de  l'âme  espagnole.  Quelque- 
fois il  se  réveille,  sous  une  forme  bizarre  ;  il  y  a  une  dizaine  d'an- 
nées, un  ambassadeur  marocain  étant  venu  à  Madrid,  un  général 
espagnol  en  grande  tenue,  s'approcha  de  lui,  au  moment  môme  où 
il  quittait  son  hôtel  pour  se  rendre  à  l'audience  de  la  Reine  Régente, 
et  lui  appliqua  un  vigoureux  soufflet.  L'opinion  vit  dans  cet  acte 
répréhensible  l'accomplissement  d'un  geste  national  ;  et  les  vieil- 
les idées  de  la  croisade  contre  les  Maures  furent  assez  efficaces 
pour  préserver  le  général  coupable  d'un  châtiment  mérité.  Chaque 
année,  au  cours  des  fêtes  de  la  Semaine  Sainte,  dans  les  villages 
de  l'Andalousie,  des  paysans  déguisés  en  Maures  et  en  chrétiens 
se  prennent  aux  cheveux,  sous  l'œil  bienveillant  du  clergé,  afin  de 
maintenir  toujours  vivant  le  souvenir  du  vieil  antagonisme. 

C'est  ce  sentiment  public  à  l'égard  du  Maroc,  sentiment  tenace  et 
inconscient,  ignorant  des  réalités,  qui  rend  difficile  le  règlement 
de  la  question  marocaine  en  ce  qui  concerne  l'Espagne.  L'âme  es- 
pagnole ne  saisit  guère  les  nécessités  politiques  ;  et  si  les  hommes 
d'Etat,  sensibles  aux  intérêts  bien  entendus  de  l'Espagne,  parais- 
sent disposés  à  marquer  une  sage  résignation,  le  peuple  ne  veut 
voir  autre  chose  que  les  tendances  héréditaires  de  l'espagnolisme. 
C'est  pour  retarder  le  plus  possible  le  conflit  inévitable  entre  la  réa- 
lité et  le  rêve  en  matière  marocaine,  que  la  diplomatie  espagnole 
s'est  toujours  efforcée  à  maintenir  le  statu  quo  au  Maroc,  à  éviter 
tout  engagement  définitif,  cet  engagement  même  fût-il  excellent,  et 
à  louvoyer  entre  les  puissances.  «  Si  notre  cœur  et  notre  sang  nous 
poussent  vers  la  France,  écrit  M.  Montero-Rios,  notre  raison  et 
nos  intérêts  nous  dirigent  vers  l'Angleterre.  » 

Aussi  le  jour  où  la  question  marocaine  se  posera  à  Madrid, 
sera-l-il  sage  de  la  mener  avec  prudence  et  d'éviter  les  heurts  trop 
violents,  susceptibles  d'émouvoir  une  opinion  ombrageuse,  la  bles- 
sant dans  ses  sentiments  intimes.  Rappelez-vous  que  les  hommes 
d'Etat  espagnols,  ont  dû  consentir  à  trois  années  de  luttes  contre 
l'insurrection  cubaine  et  à  une  guerre  avec  les  Etats-Unis,  toutes 
choses  qu'ils  savaient  d'avance  inutiles,  dans  le  seul  but  d'habituer 
leur  peuple  à  la  perte  de  ses  dernières  colonies. 
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Paris",  le  a*'  avril  1Ô04. 

La  iguerne  russo-japonaise. smta  éié^  an  ipoîut  <de  <i«ie  «de  la  ma- 
nière dont  eUe  .a  ooBmïmûé^  rexenple  »lo  plus  rmnaDquable  d<im 
genre 'die  stratégie  qui  deviendrai  pJue<en  fAiis  mi>e«iaB6  les  temps 
oKKdeirnes.  14  va  y  avoir  deiAX  mais  iqixfâ  y  a  étslt  de  gueroe  entre  la 
Russie  et  le  l^^pon  et,  poMortanl,  nous  n'avais  pas  «ettcors  im  :8e 
produiire  le  début  clés  hostilHés  propiiettent  dîtes,  c'-aat-à-dire  de 
la  guerre  sur  .tenre.  Car  mIl  eât  admis  4fue  les  opécatioaa  naraks, 
(luehjuc  4€kurjMire  .qu'allea  preuneniU  n'auront  ououne  influença  dé- 
oisi\«c.  L'éAat  4e  ;8tagnalÀan  jicintl  irappe  MTaataaoi  phis  ipjte  l-atla- 
que  des  Japonais,  au  défaut,  .avaii  éié  plus  ibruaqMe  ^  plus  préoi- 
pi4ée.  Les  ay^toâ  vus  CMneobeacer  ie  JDOMbavdemeui  de  Ptoot-AnUntr 
di¥jml  même  la  décknaiion  «de  guecve^  oa  s'était  iiHi^é  qwa  4oul 
aUatt  ioapoher  à  ravenaat.  Maia  il  a'en  aélé  ainsi  qae  aur  «en  Les 
Japonais  oni  renouvelé  avec  aiètaïit  •dlobstiuaiion  que  -d'inauGoès 
Imirs  ieotâiives  owibw  Pori-ÂrtlMic,  saît  pour  s'eiBfnrer  de  cettr 
plttûo  Jb'oprie^soÀt  pour  7i«iend)outeiUet!)»^6D  abBèruantHeaidrée  «bi  port, 
leecadre  irasae.  L)*auirepari»lcôiiias'eyil8ianidirigé;anf^ei6jjknème  in- 
3uecès,uneiaatiieaUaquec<mtreViadibv«Btook,leseec«digraiMl^^  laé- 
blaide^éki  HuaBie<laBfice8famgeâ.Auidélnit^ûnapiiciN»i>6qae  des 
Rjueses^ja(^p«inlalevuettavai,i0»ntptaLant6ei(ttMr£Harila  défeBaivft»  ce 
qui  {pouvait  s'expli^ttar  par  rinfériorité  numétnqae  de  iettrs  fiâmes. 
Mais  cette  tactique  s'est  nuadiûée  apite  l'amii^  là  Bart-ikihur,  4e 
d'satninal  Makbaroff,  jacinmé  par  le  Tsar,  au  cotniMandement  des 
fonoes  uiaA^lea  de  rJîxirâme-OriouL  Sa  tactique  ^M  ilevenue  plus 
otfatiBiAic  que  préoédenunaot,  «cl  les  •Mi^a^ementa  isur  aaar  y  ont  .ga- 
gné ^ea  >im|»ort«[)ce  et  en  «intérôt.  Xéaituioins,  dosiKii^aUAn»  oaii^alos 
(^ntifineni  rd'élne  seeondaÂres,  et  l'oa  -a  môme  d'impresâion  que  ks 
Japonais  ne  dépLoioOt  ksaiL  dlaciiviilé  <t(uo  pour  piKitéger  iaurs  ^ 
l)£aiqiieBaent8  en  CiM-ée  et  âas  meiitfe  à  i'abi-i  4e  jteaiaUvcs  tde  Ja  ij^tt 
•des  forces  navales  i^usses.  «Car  ii  reste  ewtemlu  k^^  Je  ckoe  idécibif . 
se  produira  sur  terre,  entre  les  forces  que  le  Japon  masse  en  Co- 
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rée  et  celles  que  la  Russie  concentre  en  Maûdcliourie.  Le  géntéral 
Kouropdtkine,  Tâneien  ministre  de  La  Cuerre,  que  le  Tsar  a  nosnoié 
au  conunajidement  des  forces  de  t^rre,  élafll  arrivé  en  Mûudofaoti- 
rie,  et,  d'autre  part,  le  dégel  commeftçant  à  se  produire,  on  po*iv- 
rait  s'attendre  à  un  début  prodiaia  des  graades  <ypéjrations.  Mais 
il  paraîtrait  qu'on  veut  encore  temporiser  du  côté  des  Russes,  le 
général  Kouropatkine  ne  comptant  s'ei^ager  à  fond  qute  lorsqu'il 
disposera  de  300.Q00  au  400.000  homiaes.  Dans  ce  cas,  ce  n  et^ 
guère  qu'aai  mois  de  juin  ou  de  juillet  que  se  produit^ient  ies  é\'é 
neja[ients  décisifs.  Il  reste  à  savoir  si  les  Japonais  pennettit»it  -aux 
Russes  d'exécuter  leur  pian  selon  ces  vues,  ou  bien  si,  en  porécipi' 
tant  leur  offensive  sur  terre  comme  ik  l'ont  fait  $ur  mer,  ils  ne 
forceront  pas  le  général  Kouropati(ine  4  renoncer  à  sa  temporisa- 
tion. 

En  l'absence  d'événements  militaires  importants,  on  s'est  sur- 
tout intéressé  au  côté  diplomatique  du  conflit  rusëo^japonaisi  âoit 
en  ce  qui  concerne  l'attitude  des  neutres  à  l'égard  des  belligérante, 
soit  au  point  de  vue  du  contre-coup  que  la  guerre  pourrait  avoir 
sur  les  rapports  des  neutres  entre  eux.  Le  conflit  resterait-il  loca- 
lisé ?  Telle  est  la  question  qu'on  a  continué  d'envisager  dans  toutes 
les  cbancelleries.  Jusqu'à  présent,  il  est  resté  localisé,  car  on  ne 
peut  considérer  comme  une  rupture  de  la  ueulralité  l'attitude  de 
la  Corée,  puisque  ce  pays  est,  pour  le  moment,  pratiquement  au 
pouvoir  du  Japon,  qui  le  fait  marcher  à  sa  fantaisie.  En  ce  qui  con- 
cerne la  Chine,  soa  attitude  a  pu  paraître  un  instant  «njuspecte,  d'au- 
tant plus  que  les  généraux  qui  commandent  ses  troupes,  eensées 
prot^r  sa  neutraiité,  ne  sembleat  pas  absolument  soumis  au  gou- 
vernedoaent  de  Pékin.  Mais  on  peut  supposer  que  le  sentiment  de 
ses  intéiiêts  convaincra  la  Chine  de  la  nécessité  pour  elle  de  ree^er 
neutre.  Ce  «erail  une  grande  naïveté^  de  la  part  de  son  gouver- 
nement, que  de  croire  que  le  Japom  victorieuse  lui  restituerait  la 
MaAdchourieu  Ou  bien  il  la  garderait  pour  lui,  ou  bien  il  y  intro^ 
duirait  un  protectorat  déguisé  qui  aie  le  céderait  en  rien  à  celui  de 
la  Russie.  La  Chiji^  n'aurait  donc  rien  à  espé^H^r  d'une  victoire  du 
Japon.  En  revancbe,  si  elle  se  liguait  à  kû  et  qu'il  fût  battu,  la 
Russie  lui  ferait  sans  doute  payer  ches:  son  hostilité,  liais  aloi^ 
même  que  la  Clûne  renoncerait  à  sa  neutralité,  il  n'est  pas  certain 
du  tout  que  cela  eftlralnerait  des  complications  pouvant  atteindre 
les  puissances  européennes.  La  Russie,  en  effet,  n'aurait  aucun  in- 
térêt à  nous  defiiander  notre  appui  militaiie,  car  notre  interven- 
tion enlrainearait  oelle  de  l'Angleterre*.  Or,  canuue  les  forces  juiava- 
les  joueraient  un  rôle  prépondérant,  k  Russie  perdrait  pUis  à  l'hos^- 
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lilité  de  TAngleterre  qu'elle  ne  gagnerait  du  fait  de  no4re  coopé- 
ration. Il  semble  donc  que  Tintcn'cntion  de  l'Angleterre  pourrait 
seule  provoquer  un  conflit  plus  généralisé.  Mais,  pour  le  moment, 
il  ne  parait  pas  encore  qu'elle  doive  se  produire.  Le  gouvernement 
anglais  se  montre  môme  d'autant  plus  réservé  à  l'égard  de  celui 
de  Tokio,  que  ce  dernier  n'a  pas  voulu  écouter  ses  conseils  de  mo- 
dération, et  qu'il  a  précipité  la  rupture  au  moment  où  allait  se  pro- 
duire —  on  le  sait  aujourd'hui  d'une  manière  certaine  —  une  in- 
tervention franco-anglaise  en  faveur  du  maintien  de  la  paix.  C'est 
sous  cet  aspect  relativement  favorable  que  se  présente  la  situation 
internationale  au  début  de  la  guerre.  Il  est  vrai  qu'elle  pourrait 
se  modifier  à  la  fin  des  hostilités,  si  la  Russie,  par  exemple,  l'em- 
portait au  point  de  pouvoir  profiter  de  sa  victoire  d'une  manière 
qui  porterait  ombrage  à  quelques  puissances.  On  pourrait  alors 
voir  se  renouveler  ce  qui  s'est  produit  à  l'issue  de  la  guerre  turco^ 
russe,  après  la  signature  du  traité  de  San-Stefano.  Mais  la  Russie 
ne  manquerait  pas,  en  pareil  cas,  de  signifier  à  qui  de  droit  son 
intention  de  ne  pas  se  laisser  dépouiller  des  fruits  de  sa  victoire. 
Et  comme  on  ne  pourrait  pas  refaire  contre  elle  la  coalition  qui 
a  rendu  possible  le  Congrès  de  Berlin,  il  est  probable  que  le  der- 
nier mot  lui  resterait.  Ainsi,  il  n'est  pas  interdit  d'espérer  que  le 
conflit  russo-japonais  restera  localisé  jusqu'au  bout  comme  il 
l'est  à  ses  débuts. 

Cette  situation  est  éminemment  favorable,  notamment,  aux  rap- 
ports anglo-français.  Les  partisans  de  la  politique  du  rapproche- 
ment entre  les  deux  pays  n'avaient  pas  laissé  de  craindre  que  la 
guerre  russo-japonaise  ne  lui  portât  un  coup  fatal.  En  abandon- 
nant même  l'hypothèse  d'une  entrée  en  ligne  des  alliés  des  deux  bel- 
ligérants, le  fait  seul  que  les  Anglais  sympathisaient  avec  les  Ja- 
ponais, et  les  Français  avec  les  Russes,  pouvait  produire  un  re- 
froidissement entre  des  gens  réconciliés  de  la  veille  seulement. 
D'autre  part,  on  pouvait  craindre  que  les  Russes  ne  prissent  om- 
brage de  relations  trop  cordiales  entre  la  France,  leur  alliée,  et 
TAngleterre,  qui  prenait  parti  avec  quelque  éclat  pour  leur  adver- 
saire. Il  ne  manquait  pas  de  gens,  en  divers  pays,  pour  prétendre 
que  la  guerre  russo-japonaise  devait  forcément  marquer  la  fin  soit 
de  l'alliance  franco-russe,  soit  de  renlenle  anglo-française.  En  Al- 
lemagne, on  travaillait  insidieusement  à  provoquer  l'une  et  l'autre. 
Des  journaux  qui  passent  pour  avoir  des  attaches  officieuses, 
comme  la  Posi,  entreprenaient  de  prouver  qu'il  y  avait  incompati- 
bilité entre  l'alliance  franco-russe  et  le  rapprochement  franco-an- 
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glais.  Ils  voulaient,  par  là,  rendre  TAngleterre  suspecte  à  la  ma 
jorité  des  Français,  qui  tiennent  à  l'alliance  russe,  et,  d'autre  pari, 
rendre  la  France  suspecte  à  la  Russie.  Leur  but  apparaissait  clai- 
rement lorsque,  en  échange  de  l'alliance  française,  devenue  peu 
sûre,  ils  offraient  k  la  Russie  l'amitié  allemande.  Ces  manœuvres 
allemandes  trouvaient  un  appui  bien  involontaire  dans  notre  pro- 
pre pays,  de  deux  côtés  différents.  Ceux  qui  ont  toujours  été  hosti- 
les au  rapprochement  franco-anglais  trouvaient  dans  la  guerre  une 
excellente  occasion  de  développer  de  nouveau  leur  thèse,  et  les 
journaux  allemands,  dans  un  autre  but  qu'eux,  ne  manquaient  pas 
de  reprendre  leurs  arguments.  D'autre  part,  les  adversaires  fran- 
çais de  l'alliance  russe  —  il  y  en  a  toujours  quelques-uns  dans  les 
partis  qui  se  disent  «  avancés  »,  —  trouvaient  également  l'occasion 
propice  pour  nous  insinuer  de  nous  éloigner  de  la  Russie,  désor- 
mais trop  engagée  en  Extrême-Orient  pour  que  son  alliance  pût 
nous  être  de  quelque  utilité.  Mais  toutes  ces  manœuvres  sont  ve- 
nues échouer  devant  le  bon  sens  et  l'évidence  des  faits.  Aussi  bien 
les  sphères  officielles  russes  que  la  presse  ont  reconnu  que  le  rap- 
prochement franco-anglais,  même  dans  les  circonstances  présen- 
tes, ne  pouvait  pas  porter  atteinte  à  l'alliance  franco-russe.  Bien 
plus,  on  a  reconnu  que  ce  rapprochement,  en  diminuant  la  tension 
entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  ne  pouvait  être  qu'un  élément  poli- 
tique favorable  à  notre  alliée.  Aussi  les  journaux  russes,  voyant  le 
piège,  ont  ils  repoussé  les  avances  qu'on  faisait  à  la  Russie  aux  dé- 
pens de  la  France. 

Ces  dispositions  d'esprit,  de  la  part  de  la  Russie,  sont  très  pro- 
pices aux  négociations  qui  se  poursuivent  entre  Londres  et  Paris, 
en  vue  d'un  accord  qui  doit  régler  les  principales  questions  encore 
pendantes  entre  la  France  et  l'Angleterre.  En  effet,  même  en  An- 
gleterre, on  a  reconnu  que  cet  accord  pratique  ne  pouvait  pas  plus 
mettre  en  question  l'alliance  franco-russe  que  ne  l'avait  fait  la  po- 
litique de  rapprochement,  dont  l'accord  qui  va  intervenir  ne  sera 
que  la  conséquence  naturelle.  Ce  que  contiendra  cet  accord,  il  se- 
rait encore  prématuré  de  le  dire.  Peut-être  sera-t-il  déjù  signé  et 
connu  au  moment  où  paraîtront  ces  lignes.  Mais,  pour  l'instant, 
on  n'en  connaît  encore  que  les  grandes  lignes,  grâce  à  ce  qui  en  a 
transpiré  dans  la  presse.  Il  s'agit  d'abord  de  régler  la  question 
•du  Maroc  qu'on  rendra  connexe,  pour  la  circonstance,  avec  celle 
d'Egypte.  En  échange  de  concessions  que  nous  ferons  à  l'Angle- 
terre en  Egypte,  en  ce  qui  concerne  le  contrôle  financier,  TAngle- 
tet-re  s'effacera  déva*nt  nous  au  Maroc,  dans  Tordre  politique, 
moyennant  le  maintien,  de  noire  côté,  du  principe  de  !a  «  porUî 
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ouverte  )>  dans  ce  paya  Tel  doit  être  l'esprit  général,  en  laissant 
de  côté  les  particukuritéb  encore  incoonues,  de  Taccord  projeté  eài 
ce  qui  coocenie  TEgypie  et  le  Maroc.  D'un  autre  côté,  nous  aban 
donnerons,  à  Terro-Neuve,  des  droits  qui  ne  nous  servent  plus  à 
rien,  en  échange  d'avantages  pratiques  que  noua  ol>tiendrons,  sou& 
la  foime  de  rectifications  de  frontières,  comportant  acquisition  de 
territoiTcs,  dans  Torique  occidentale.  Enfin,  en  ce  qui  concerne 
le  Siam,les  deux  gouvernements  préciseront  les  droits  qu'ils  se  sont 
reconnus,  à  l'Ouest  et  à  l'Est  du  bassin  du  Ménam,  par  la  conven- 
tion de  1896.  Nous  nous  boa:*KK)tiis  à  mentionner  les  données  très  va^ 
gués  que  l'on  possède  sur  l'accord  qui  se  négociei^  attendant,  pour 
en  apprécier  les  clamses,  de  les  connaître  d'une  manière  complète 
et  certaine. 

Mais  il  était  inévitable  qube  des  discussions  devaient  s  ec^ger  sur 
ces  données  rudimentaires.  C'est  ce  qui  s'est  produit  et  il  est  in- 
téressant de  relever  dès  maintenant  quelques-unes  des  appréciations- 
tormulées.  Par  sa  nature  mènie,.  un  arrangemetot  comme  celui  qui 
se  négocie  doit  comporter  des  concessions  réciproques,  comme 
dans  loiik  compromis,  obacun  cédant  quelque  chose  qui,  pour  lui, 
est  d'une  importance  relative,  en  vue  d'obtenir  en  échange  quelque 
chose  do  plus  précieux  pour  lui,  maiâ  dont  l'importance  est  égale- 
ment relative  pour  sien  partenaire.  D'une  manière  générale,  oik 
s'en  est  rendu  compte  aussi  bien  en  Franc»  qu'ea  Angleterre.  C'esi 
pourquoi,  des  deux  côtés  de  k  Manche,  on  s'est  montré  satisfait 
des  avantages  qu'on  attendait  du  nouvel  accord.  Mais  il  y  a  eu  aussi,, 
dans  l'un  et  l'autre  pays,  des  partisans  de  ce  qu'oft  pourrait  appe- 
ler la  politique  du  tout  okk  rien.  Ces  gens*,  qu'ils  fussent  Français 
ou  Anglais,  paraissaiaiit  vouloir  protesler  contre  un  arrangement 
qui  ne  comportait  pas  uniquement  des  avantages  pour  leur  pays^ 
ivspectif.  En  Angleterre,  des  jounaux,  comaae  le  Slandardy  ont 
soutenu  que  les  facilités  financières  données  par  la  France,  à  l'An- 
gleterre, on  Egypte,  seraient  pe»  de  cibose  auprès  de  l'effacement 
politique  de  l'Angleterre  au  Maroc.  A  la  Chambre  des  Comnumes, 
il  s'est  trouvé  des  députés,  comme  M.  Onnsby-Gore  et  M.  Hob- 
house,  pour  soutenir  une  thèse  à  peu  près  semblable.  Us  ont  voulu 
prom  er  que  l'effa cément  de  l'Angleterre  au  Maroc  aboutirait  for- 
cément au  protectorat  de  la  France,  et  qu'il  eA  résulterait  un  prc- 
judice  pour  les  intérêts  commerciaux,  politiques  et  militaires  de^ 
l'Anglelerre.  Le»  mécontents  de  France  ont  raisonné  âi  peu  prèn 
comme  les  mécontents  d'Angleterre.  Au  premier  rang  d'entre  eux, 
il  faut  citer  M.  Méline,  qui  a  consacré,  daaa  la  République,  /ron- 
çaisCy  un  article  i\  la  question  du  Maroc.  L'ancien  président  du. 
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Conseil  s'élant  toujours  montré  fort  tiède  à  l'égard  de  la  politique 
coloniale,  il  trouve  nalurellcmenl  que  notre  domaine  colonie  est 
suffisamment  grand.  Sur  ce  point,  on  pourrait  lui  donner  raisoa, 
à  condition  qu*il  reconnût  que  certaines  régions  doivent  être  consi- 
dérées comme  des  dépendances  naturelles  de  ce  domaine,  et  que 
le  Maroc  en  est  précisément  une.  Meis  il  n'en  fait  rien,  et  se  con- 
tente d'une  politique  ayant  uniquement  pour  but  d'assurer  la  sécu- 
rité de  notre  frontière  algérienne.  Chose  -curieuse,  il  constate  lui- 
même  la  grande  activité  économique  de  nations  rivales,  nolammiCRl 
des  Allemands,  au  Maroc.  Or,  comme  la  domination  économique 
finit  souvent  en  domination  politique,  c'est  nous  exposer  à  voir  le 
Maroc  tomber  sous  une  influence  étrangère  que  de  renoncer  à  y 
établir  la  nôtre.  Mais,  nous  dit  M.  Méline,  puisque  nous  admettons 
au  Maroc  le  régime  de  la  «  porte  ouverte  »,  nous  ne  pourrons  pas 
y  lutter  contre  la  concurrence  d'aulrui.  Il  faudrait  alors  fermer  la 
porte  ?  Ce  serait,  cela  est  évident,  rendre  tout  accord  impossible. 
Notre  influence  politique  étant  établie  au  Maroc,  nous  pourrons 
beaucoup  plus  aisément  lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  et 
empêcher  qu'elle  ne  dégénère  en  influence  politique.  En  un  mol, 
M.  Méline,  demande  trop  ou  trop  peu.  Trop,  s'il  prétend  que  nous 
ne  devons  rien  faire  à  moins  d'assimiler  le  Maroc  à  l'Algérie,  car 
il  rend  pratiquement  toute  entente  impossible.  Trop  peu,  s'il  veut 
nous  confiner  en  Algérie.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  nous  expose- 
rait à  voir  le  Maroc  tomber  aux  mains  d'autrui,  ce  qui  serait,  tout 
le  monde  le  /reconnaît,  un  gran,d  danger  pour  fl'Algérie.  Aussi 
peut-on  espérer  que  les  coloniaux  s'accorderont  avec  les  politiques 
pour  approuver  une  solution  qui  s'écartera  également  des  ex- 
trêmes. 

L'altitude  de  l'Espagne  en  présence  des  négociations  franco-an- 
glaises est  naturellement  un  facteur  très  important.  On  ne  conteste 
guère,  de  notre  côté,  que  les  Espagnols,  eux  aussi,  n'aient  des  in- 
térêts à  sauvegarder  au  Maroc.  Aussi  notre  gouvernement  s'est-il 
montré,  à  plusieurs  reprises,  assez  disposé  à  en  tenir  compte,  ii 
condition  que  celui  de  Madrid  reconnûJt  que,  par  le  fait  de  notre 
établissement  en  Algérie,  nous  étions  appelés  à  jouer  au  Maroc 
un  rôle  particulièrement  prépondérant.  Malheureusement,  on  a  pu 
se  demander  quelquefois  si  les  Espagnols  se  rendaient  un  compte 
exact  de  la  proportion  qui  devait  exister  entre  leur  influence  et  la 
nôtre  dans  cette  partie  de  l'Afrique.  Mais  les  deux  gouvernements 
n'ont  pas  renoncé  à  négocier  en  vue  d'une  entente.  U  était  naturel 
que  l'inwninence  d'un  arrangement  franco-anglais  rappelât  l'atten- 


Digitized  by 


Google 


212  LA   VIE  POLITIQUE   ET  PARLEMENTAIRE   EN   FRANCS 

lion  des  Espagnols  sur  cette  question  un  instant  assoupie.  Aussi 
M.  Montero  Rios,  au  Sénat,  a-t-il  provoqué  un  débat  intéressant 
à  divers  titres.  Tandis  que  M.  Montero  Rios  et  d'autres  orateurs 
s'étaient  montrés  assez  inquiets  de  l'expansion  de  la  France  en 
Afrique,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  s'est  montré  beaucoup 
plus  calme  et  plus  conciliant.  Il  a  d'abord  élucidé  un  point  qui  était 
resté  obscur,  et  qui  a  une  grande  importance  au  point  de  vue  de 
la  situation  respective  de  la  France  et  de  l'Espagne  vis-à-visi  du 
Maroc.  On  avait  parlé  d'un  traité  franco-espagnol,  qui  aurait  été 
signé  le  11  novembre  1902,  et  par  lequel  la  France  aurait  reconnu 
certains  droits  à  l'Espagne,  au  Maroc.  Il  s'est  donc  trouvé  un  séna- 
teur, le  comte  de  Pêna-Ramiro,  pour  demander  si  la  France  et 
l'Angleterre,  dans  leurs  négociations,  avaient  tenu  compte  de  ce 
traité.  Or,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  répondu  que  ce 
traité  n'avait  jamais  existé.  Il  en  est  donc  résulté  clairement  que  la 
France  n'est  liée  par  aucun  engagement  vis-à-vis  de  l'Espagne. 
Mais  le  ministre  a  ajouté  qu'il  estimait  que  la  question  marocaine 
ne  serait  pas  réglée  sans  que  l'Espagne  fût  consultée,  et  sans  qu'il 
fût  tenu  compte  de  ses  intérêts.  Cette  déclaration  nous  paraît  de 
tout  point  satisfaisante,  et  peut  faire  espérer  que  la  question  maro- 
caine ne  jettera  aucun  trouble  dans  les  relations  franco-espa- 
gnoles. 

Cette  attitude  sage  et  conciliante  du  gouvernement  espagnol  a 
produit  une  impression  d'autant  plus  satisfaisante,  qu'on  aurait  pu 
craindre  que  l'entrevue  du  roi  et  de  Guillaume  II  à  Vigo,  n'eût 
exalté  quelques  esprits  dans  la  péninsule.  L'empereur  d'Allemagne 
partant  pour  une  croisière  en  Méditerranée,  dans  l'intérêt  de  sa 
santé,  il  était  naturel  qu'il  éprouvât  le  cïésir  de  se  rencontrer  avec 
Alphonse  XIII,  qu'il  ne  connaissait  pas  encore.  Et  ce  désir  n'était 
pas  moins  naturel  de  la  part  du  jeune  roi  d'Espagne.  Mais  nous 
devons  être  particulièrement  attentifs  aux  rapports  hispano-alle- 
mands, et  le  fait  que  l'entrevue  de  Vigo  avait  lieu  au  moment  où 
certains  Espagnols  pouvaient  s'imaginer  avoir  des  griefs  contre 
nous  ne  pouvait  pas  nous  laisser  indifférents.  Cependant,  tout  ce 
qu'on  a  appris  sur  l'entrevue  des  deux  souverains  donne  à  croire 
que  nous  n'avons  pas  à  en  prendre  ombrage.  En  supposant  même, 
—  ce  qui  ne  semble  pas  avoir  été  le  cas,  —  que  Guillaume  II  ait 
voulu  attirer  l'Espagne  dans  son  jeu,  le  gouvernement  espagnol  et 
le  roi  lui-même  ont  trop  de  sens  politique  pour  ne  pas  comprendre 
combien  il  serait  dangereux  de  lui  céder.  Outre  que  l'Espagne,  au 
point  de  vue  économique,  dépend  en  grande  partie  de  la  France, 
les  sympathies  de  notre  gouvernement  ne  sont  pas  inutiles  à  sa  dy- 
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nastie,  puisque  c'est  son  attitude  vigilante  à  Tégard  des  carlistes 
ou  autres  révolutionnaires  qui  est  pour  beaucoup  dans  leur  impuis- 
sance à  rien  tenter  de  sérieux  contre  Tordre  de  choses  établi  au- 
delà  des  Pyrénées. 

Si  l'entrevue  de  Vigo  n'a  rien  eu  qui  pût  nous  inquiéter,  on  doit 
en  dire  autant  de  l'entrevue  qui  a  eu  lieu  quelques  jours  plus  tard, 
dans  le  golfe  de  Naples,  entre  Guillaume  II  et  le  roi  d'Italie.  Sans 
doute,  des  toasts  ont  été  prononcés,  à  cette  occasion,  qui  ont  paru 
pouvoir  atténuer  l'importance  du  prochain  voyage  du  Président  de 
la  République  à  Rome.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  tel  devait 
être,  précisément,  le  but  de  l'empereur  d'Allemagne,  en  organisant 
une  rencontre  à  laquelle  Victor-Emmanuel  III  ne  pouvait  pas  plus 
se  soustraire,  qu'il  ne  pouvait  modérer  l'éloquence  de  son  allié,  ni 
non  plus  s'opposer  à  son  désir  de  faire  la  connaissance  de  M.  Tit- 
toni,  le  nouveau  ministre  des  Affaires  étrangères.  Etant  donné  que 
nous  avons  pris  notre  parti  que  le  rapprochement  franco-italien 
se  soit  opéré  sur  la  base  du  renouvellement  de  la  Triple-Alliance, 
atténuée  dans  son  esprit,  sinon  changée  dans  son  texte,  nous  ne 
pouvons  pas  nous  montrer  inquiets  quand  il  est  fait  mention  de  cette 
alliance,  surtout  quand  cela  se  produit  à  l'instigation  du  gouverne- 
ment allemand  ou  de  l'empereur  lui-même. 

Pas  plus  que  l'entrevue  de  Naples  ne  nous  a  inquiétés,  les  Ita- 
liens n'ont  pu  être  mécontents  de  ce  qui  s'est  passé  dans  notre  Par- 
lement, à  l'occasion  de  la  discussion  du  crédit  de  450.000  francs 
demandé  pour  le  voyage  du  Président  de  la  République  à'  Rome. 
M.  Delcassé  avait  très  heureusement  défini  la  politique  du  rappro- 
chement franco-italien,  menée  parallèlement  avec  celle  qui  a  pour 
base  l'alliance  russe,  en  lisant  le  passage  de  l'exposé  des  motifs 
où  il  est  parlé  d'  «  une  politique  qui,  sur  la  base  immuable  de  l'al- 
liance avec  la  Russie  et  de  la  pratique  fidèle  et  incessante  de  cette 
alliance,  a  poursuivi  le  rétablissement  des  amitiés  naturelles  et  le 
rapprochement  des  intérêts  concordants  ».  On  pouvait  s'attendre  a 
ce  que  la  Chambre  votât  ensuite  sans  discussion  le  crédit  demandé. 
Mais,  aussi  bien  à  la  Chambre  qu'au  Sénat,  quelques  voix  discor- 
dantes ont  tenu  à  se  faire  entendre.  Mais  les  opposants  s'y  sont  pris 
de  telle  manière  qu'ils  ont  plutôt  servi  la  cause  du  rapprochement 
franco-italien  qu'ils  ne  lui  ont  nui.  Il  a  été  évident,  en  effet,  que 
c'étaient  des  intérêts  confessionnels  qui  les  faisaient  parler,  beau- 
coup plus  que  le  souci  de  nos  intérêts  nationaux.  M.  Boni  de  Cas- 
tellane,  à  la  Chambre,  en  parlant  de  la  dynastie  «  spoliatrice  »  de 
la  papauté,  et  nous  ne  savons  plus  quel  orateur,  au  Sénat,  en  dési- 
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g-nant  le  Pnpc  comme  le  seul  roi  qui  ré!:inAt  h  Rome,  ont  fait  voir 
qu'ils  parlaient  plutôt  en  catholiques  qu'en  Français.  C*cst  en  vain 
qu'ils  ont  essayé,  dans  la  suite,  de  combattre  aussi  le  rapproche- 
ment franco-italien  au  nom  de  nos  intérêts,  et  non  plus  seulement 
à  celui  des  intérêts  de  l'Eglise.  Ils  avaient  commencé  par  donner  au 
débat  son  véritable  caractère.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  ap- 
prouvions les  orateurs  qui,  au  nom  de  considérations  de  politique 
intérieure,  se  sont  opposés  à  toute  visite  du  Président  de  la  Répu- 
blique au  Pape.  Nous  croyons,  au  contraire,  quand  ce  n'eût  clé 
que  pour  gagner  à  la  politique  du  rapprochement  franco-italien  le 
plus  de  Français  possible,  qu'il  eût  été  désirable  de  combiner  la  vi- 
site au  Quirinal  avec  celle  au  Vatican.  Mais  puisque  cela  était 
rendu  impossible  par  l'attitude  du  Vatican,  qui  ne  veut  pas  rom- 
pre avec  une  tradition  suivie  par  Pie  IX  et  Léon  XIIT,  nous  ne  pou- 
vions pas,  de  notre  côté,  tenir  compte  de  ce  facteur  pour  modifier 
une  partie  importante  de  notre  politique  générale.  Quant  à  l'im- 
pression produite  en  Italie  par  les  quelques  voix  discordantes  qui 
âe  sont  fait  entendre  dans  notre  Parlement,  elle  n'a  pas  été  telle 
que  les  opposants  l'avaient  sans  doute  espéré.  Les  Italiens  n'ont 
voulu  voir,  avec  raison,  que  la  contre-manifestation  italophile  que 
ces  opposants  ont  provoquée.  Le  fait  qu'il  ne  s*est  trouvé, à  la  Cham- 
bre, que  douze  députés  pour  s'associer  à  la  manière  de  voir  de 
M.  Boni  de  Castellane,  et  que,  au  Sénat,  le  nombre  des  opposants 
8*^081  réduit  à  deux,  a  profondément  impressionné  l'opinion  au-delù 
des  Alpes.  On  a  donc  pu  s'y  féliciter,  aussi  bien  qu'en  France, 
qu'une  manifestation  intempestive  eût  provoqué  une  aussi  impo- 
sante contre-manifestation  en  faveur  de  la  nouvelle  politique  franco- 
italienne.  Aussi  le  débat  dont  notre  Parlement  a  'été  le  théfllre  et 
le  vole  qui  l'a  suivi  ont-ils  paru  être  un  heureux  prélude  au  \oyage 
du  Président  de  la  République  en  Italie. 

Ai.riDE  EnRAY. 


II.  —  LA  VIB  LÉGISI^ATIVE  BT  FARX^BMXBITAXIIE 
I.  —  I-oit,  Décrets,  Arrèlét,  Ofarc«Uir«s,  «ta. 

4  mars.  —  Rapport  et  décret  relatifs  à  rapplication  de  la  loi  du  0  juil- 
let 1900  (troupes  fïolaiiiales)  <J.  0.,  p.  1888). 

«  mare.  ^  Décret  relatif  à  l'attribution  ea  19G4  des  maioratioB»  de  pen- 
sions de  U  Caisse  Nationale  des  retraites  (loi  du  31  décembre  lB9o)  (J.  (},, 
p.  1467). 

Kapport  ^  décret  organisant  l'assistaace  médicale  et  rhygiètie  publique 
indigène  à  Madagascar  (J.  0.,  p.  1467). 
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7  mars.  —  Décret  modifiant  les  décrète  mr  la  limite  d'âge  pour  Tadmis- 
sion  aux  emplois  de  receveur  particulier  des  finances  et  de  percepteur 
<J,  0.,  p.  1482). 

8  nrars.  —  Tableaux  d'avanoement  (Ministère  de  la  Gaerre)  pour  1904. 

10  mars.  —  Décret  promulguant  la  convention  d'arbitrage  franco-an- 
glaise dn  14  octobre  1903  (J.  0.,  p.  1646). 

11  mars.  —  Arrêté  instituant  une  Commission  intermînîstérieHe  chargé© 
d'étudier  les  questions  mutualistes  poiu:  Varmée  (J.  0.,  p.  1570). 

16  mars.  —  Loi  modifiant  Tarticle  8  de  la  loi  du  11  avril  1831  (pensions 
de  Tarmée  de  terre)  (J.  0.,  p.  1729). 

17  mars.  —  Loi  relative  au  placement  des  employés  et  ouvriers  dos  deux 
sexes  et  de  toutes  professions  (J.  0.,  p.  1749). 

22  mars.  «—  Loi  tnivrani  au  ministère  du  Oommeroe  un  crédit  de 
3.937.500  fr.  pour  l'établissement  d'un  câble  de  Brest  à  Dakar  (J.  0.^ 
p,  1645). 

28  mars.  —  Rapport  et  décret  inatituant  un  eomité  tedmi^aa  d'oeno- 
logie (J.  0.,  p.  1862). 

27  mare.  —  Décret  autorisant  l'oirrertnre  des  bureaux  de  douane  à  l*in- 
t réduction  mi  France  des  animaux  but  pied  et  des  viandes  fraîches  «t  pree- 
crivaat  la  fermeture  d'avtree  bnrea«ix  (J.  O.,  p.  1936). 

30  mars.  —  Loi  décidant  que  les  effets  de  commerce  échus  un  dimanche 
on  un  jour  férié  légal  ne  seront  payables  que  te  lendemain  (/.  0.,  p.  2009). 

Décret  promulguant  la  convention  d'arbitrage  franoo4taUenne  du  25  dé- 
oemhre  1908. 

Rapport  et  décret  modifiant  celui  du  9  juin  1896  sur  la  justioe  à  Mada- 
gascar <J.  0.,  p.  S012). 

n.  —  Doctimeiits  paiiementaires. 

!•  Sénat 

3  mars.  —  Rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  1898  (Milliès-Lacroix),  n«  44. 

17  mars.  —  Projet  de  résolution  invitant  le  gouvernement  à  s'entendre 
avec  les  chemins  de  fer  pour  accorder  quart  de  place  aux  officiers  de  réserve 
et  de  territoriale. 

18  mars.  —  RapxK)rt  sur  le  projet  de  loi  encour^eant  la  culture  du  lin 
et  du  chanrre  (Denoix),  n*  76. 

Rapport  supplémentaire  sur  le  projet  de  loi  étendant  à  l'armée  la  libé- 
ration conditionnelle  (Carreau),  n^  69. 

22  mars.  —  Projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  de  3.790.000  francs  pour  Fac- 
quisitèon  du  Palab  Farnèse,  à  Rome. 

23  mars.  -^  Projet  de  Uâ  modifiant  l'article  6  de  ia  kn  du  30  noirembro 
1894  sur  les  hahitatioMs  à  bon  maivhé,  n«  80. 

2*  Chambre  im»  dAputés 

8  mars.  —  PiDJets  de  Wi  relatif  à  la  das^uctnon  des  rongauia,  b"^  1544 
mtlSéê. 

Rapport  sur  le  porojet  de  loi  eoseemant  Fapptioation  es  France  des  oan* 
ventiau  interBatÛNialea  sor  la  propriété  indostrielk  (Vigovrons)»  n«^  164S. 

Projet  de  loi  sur  l'Enseignemant  secondaire  prîré,  n«  1556« 

Projet  de  loi  tasant  les  jdeools  industriels,  n«  1654. 
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9  mars.  —  Projet  de  loi  sur  la  p&r€!cîpatîon  de  la  France  à  TExposition 
internationale  de  Liège,  n*»  1557. 

16  mars.  —  Projet  de  loi  modifiant  les  conditions  d'exploitation  des  che^ 
mins  de  fer  d'intérêt  local  du  département  du  Nord,  n^  1561.  Rapport 
(Plichon),  no  1611. 

Proposition  de  loi  tendant  à  la  séparation  de  l'Etat  d'avec  le  clergé 
régulier  (Flourens),  n®  1564. 

Projet  de  résolution  modifiant  l'art.  40  du  règlement  de  la  Chambre 
(Interpellations)  (Comudet),  n<>  1579. 

17  mars.  —  Projet  de  loi  autorisant  la  ligne  métropolitaine  Montpar- 
nasse-Montmartre, n**  15d9. 

Rapport  sur  diverses  proposition»  de  loi  tendant  à  assurer  le  secret  du 
vote  (Ruau),  n^  1170. 

Proposition  de  loi  réprouvant  les  fraudes  dans  le  commerce  du  lait 
(Delory),  n*»  1578. 

18  mars.  —  Proposition  de  loi  modifiant  )es  articles  1003  et  1006  du  Gode 
de  procédure  civile  en  déclarant  valable  la  clause  compromissoire  (E.  Flan- 
din),  n*»  1582. 

Propositions  de  loi  fixant  la  pension  de  retraite  des  officiers  mariniers 
des  équipages  de  la  flotte  (Guieyesse  —  A.  Reille)  n^»  1586  et  1589). 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  le  régime  douanier  de  la  grosse 
horlogerie  (Noël),  n^  1594. 

21  mars.  —  Proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat  concernant  les  Con- 
seils de  prud'hommes,  n^  1604. 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  réduisant  à  deux  années  la  durée  du 
service  militaire  (Berteaux),  n^  1558. 

22  mars.  —  Projet  de  loi  déclassant  les  places  fortes  de  la  frontière  des 
Pyrénées,  n®  1600. 

Rapport  sur  les  projets  de  loi  approuvant  les  conventions  internationales 
du  12  juin  1902  tendant  à  régler  les  conflits  de  juridiction  en  matière  de 
mariage,  divorce  et  tutelle  (M.  Ck>lin),  n<>  1614. 

Projet  de  loi  autorisant  la  ville  de  Paris  à  emprunter  une  somme  de 
120  millions  pour  organiser  le  service  du  gaz,  n^  1565. 


III.  -  CHRONOLOGIE  POUTIQCJB  ET  SOCIALE 

Chronologie  française 

l»»"  mars.  —  Chambre,  —  Discussion  du  projet  de  loi  supprimant  l'ensei- 
gnement congréganiste.  Le  renvoi  à  la  Commission  du  budget  est  repoussé 
par  252  voix  contre  193.  La  motion  Lasies,  invitant  le  gouvernement  à 
consulter  préalablement  les  Conseils  municipaux  sur  le  maintien  ou  la  sup- 
pression des  écoles  libres  est  repoussée  par  323  voix  contre  221.  M.  Charles 
Benoist  attaque  le  projet,  qui  est  défendu  par  M.  €k>uzy.  M.  Lerolle  pro- 
nonce la  première  partie  de  son  discours  contre  le  projet.  La  Chambre 
autorise  la  course  du  circuit  des  Ardennes.  —  Sénat.  —  Fin  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  enfants  assistés.  L'article  45,  qui  est.  mis  en 
discussion,  stipule  que  les  dépenses  du  service,  déduction  faite  des  frais  oc- 
casionnés par  des  pupilles  sans  domicile  de  secours,  lesquels  sont  intégra- 
lement à  la  charge  de  l'Etat,  ainsi  que  des  recettes  provenant  du  rembourse- 
ment du  département  ou  des  familles,  du  produit  des  amendes  de  police 
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correctionnelle,  du  produit  et  des  revenus  des  dons  et  legs  applicables  au 
service,  seront  payées  pour  deux  cinquièmes  par  le  département,  pour 
deux  cinquièmes  par  TEtat,  pour  un  cinquième  par  les  communes.  M.  Rou- 
vier,  Ministre  des  Finances,  combat  cette  disposition,  qui  coûtera  cinq 
minions  à  VEtat.  M.  A.  Dubost>,  rapporteur  général  de  la  Commission  des 
finances,  se  rallie  à  son  opinion.  M.  Strauss,  rapporteur  du  projet,  la  com- 
bat et  obtient  gain  de  cause  par  123  voix  contre  101,  Les  autres  articles 
sont  votés. 

3  mars.  —  Chambre.  —  Discussion  du  projet  de  loi  sur  renseignement 
congréganiste.  M.  Lerolle  combat  le  projet.  M.  Jaurès  revendique  pour 
l'Etat  le  monopole  de  l'enseignement.  —  Sénat.  —  Discussion,  en  2«  lec- 
ture, de  la  proposition  de  loi  relative  aux  Conseils  de  prud'hommes. 
M.  Darbot  demande  l'extension  de  leur  juridiction  aux  ouvriers  agiicoles. 
M.  Savary,  rapporteur,  combat  cet  amendement,  que  l'auteur  retire.  Pre- 
mière réunion  de  la  Commission  du  budget  pour  s'occuper  de  la  situa^ 
tion  de  la  marine.  M.  Doumer,  Président  de  la  Commission,  expose  la 
tâche  qu'a  à  remplir  la  Commission.  Il  est  décidé  qu'elle  entendra 
MM.  Chaumet,  Etienne  et  Lockroy. 

4  mars.  —  Chambre.  —  Mort  de  M.  Rauline,  doyen  d'âge  de  la  Chambre. 
Discussion  du  projet  sur  l'enseignement  congréganiste.  Attaqué  par  M.  De- 
uys  Cochin,  il  est  défendu  par  M.  Buisson.  —  Sénat.  —  Discussion  de 
la  proposition  de  loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes.  M.  Paul  Strauss 
demande  l'extension  de  leur  juridiction  aux  différends  entre  commerçants 
et  employés.  Cette  proposition,  défendue  par  M.  Trouillot,  Ministre  du 
Commerce,  est  combattue  par  MM.  do  Cuverville  et  Savary.  Déposition 
de  MM.  Etienne,  Chaumet  et  Lockroy,  devant  la  Commission  du  Budget, 
sur  la  situation  de  la  marine. 

7  mars.  —  Chambre.  —  Discussion  générale  du  projet  de  loi  supprimant 
renseignement  congréganiste.  M.  Raiberti  attaque  le  projet.  <(  Le  débat 
actuel,  dit-il,  est  entre  la  liberté  de  l'enseignement  et  le  monopole,  car  un 
jour,  on  demandera  aux  auteurs  de  la  loi  et  à  ceux  qui  l'auront  votée 
d'être  logiques,  et  on  leur  demandera  de  supprimer  la  liberté  d'enseigne- 
ment. Ce  jour-là  sera  un  jour  de  malheur  pour  le  parti  républicain,  car 
un  parti  se  suicide  quand  il  renonce  aux  principes  qui  faisaient  sa  raison 
d'être.  »  Après  avoir  montré  qu'en  voulant  substituer  au  dogme  de  l'Eglise 
le  dogme  de  l'Etat  dans  la  question  de  l'enseignement,  on  méconnaît  les 
lois  qui  régissent  l'esprit  humain,  M.  Raiberti  termine  ainsi  :  <(  L'Etat  a 
le  devoir  de  sauver  la  vie  humaine  de  tous  les  périls  qui  la  menacent,  de 
toutes  les  t<ares,  d'étayer  par  l'hygiène  sociale  les  capacités  d'épargne  et  de 
travail  de  la  race;  c'est  le  programme  de  la  science  avant  d'être  celui  de 
la  liberté.  Le  programme  des  partisans  de  la  loi  c'est  le  programme  du 
passé,  parce  que  c'est  un  programme  d'arbitraire  et  de  violence,  un  pro- 
gramme de  combat.  Notre  programme  à  nous  est  le  programme  du  progrès 
qui  monte  des  profondeurs  de  l'avenir  vers  l'humanité  nouvelle.  » 
M.  Combes,  parlant  ensuite,  a  de  nouveau  accusé  le  centre  de  faire  cause 
commune  avec  la  droite.  Le  président  du  conseil  estime  que  tous  les  répu- 
blicains doivent  voter  la  suppression  de  l'enseignement  congréganiste,  les 
congrégations  enseignantes  ayant  fait  leur  temps,  n  Tout  se  résume  dans 
la  question  que  voici,  a  dit  M.  Combes  :  Quel  besoin  l'Etat  peut-il  avoir 
encore  des  congréga^ons  pour  remplir  sa  tâche  d'éducateur  national  ?  La 
réponse  n'est  douteuse  pour  personne":  Tant  dans  l'ordre  primaire  que 
dans  l'ordre  secondaire  et  supérieur,  l'Etat  peut  largement  pourvoir  à  tous 
les  besoins.  »  Le  président  du  Conseil  déclare  qu'on  a  beaucoup  exagéré  les 
chiffres  de  la  dépense  qui  résultera  de  l'application  de  la  loi,  ces  chiffres 
devant  être  réduits  à  24  millions.  Suivant  lui,  la  liberté  de  l'enseignement 
et  le  monopole  de  l'Etat  n'ont  rien  à  faire  dans  la  question  actuelle,  et  il 
y  a  contradiction  pour  les  congréganistes  à  se  prévaloir  d'une  liberté  à 
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laquelle  ils  ont  eux-memefi  renoiifeé  en  proBonçAiit  leurs  vcnix.  Le  détestable 
résaltat  de  Venseignement  eongréganiete  s'est  surtout  fait  sentir  dans  les 
coAgrégation^  de  femmes,  «t  «^est  là  nn^^  imat  diercher  la  cause  de  trouble 
dans  les  ménages,  où  le  désaccord  .oral  «ntre  fe  mari  et  la  femime  pro- 
vient de  réducation  dn  eo«Fe»t.  c  Les  congrégations  «ibercKaient  à  éten- 
dre leur  influence  srtr  toutes  les  eoaununes,  a  dit  en  terminaat  M.  Combes, 
Grâce  au  gouvernement  et  à  U  majorité,  le  pays  a  été  débarrasé  de  10.000 
écoles.  La  majorité  tiendra  à  honneur  d'achever  son  œuvre  ;  elle  ne  vo*di*a 
pas,  «n  repoussant  la  loi,  ranimer  l'audace  e3[i)iranie  de  la  réaction  cléri- 
cale !  s»  BC.  Rikat  gépondamt  à  M.  Combes  s'exprime  ainsi  :  et  J'ai  déjà  eu 
f  occasioii  i'cBcpèi^peB'  les  imsaos  de  mou  opposition  et  de  «celle  de  mes  ainis« 
«am  M.  Oombes,  mir^e  cme  iasistiuaoe  ^qni  nous  lienore,  y  revient  sans 
«esse.  J'ai  pris  part  à  la  «^«eussion  de  la  loi  de  IdOl  et  je  peux  rendre  à 
f «ute«ir  de  cette  loi  l'iwimma^y  ^'Âl  avait  use  attitude  et  un  langage  dignies 
d^^n  <îhef  de  govremement.  »  M.  Bibot  déclare  que  M.  Waldeck-Rousseau 
«'a  pas  présenté  la  lot  de  1901  eooine  une  loi  de  persécution  contr-e  les  con- 
^i?égations;  ii  ^soulaiit  reprendre  les  droits  de  tous  les  gouvernements  an- 
térieurs en  cette  matière,  et  il  demandait  que  la  loi  fût  appliquée  équita- 
blfiineut,  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  comme  il  était  facile  de  le  craindre.  CTest 
IMPnrq noi  M,  Ribot  et  ses  amis  ont  eu  des  inquiétudes  et  ont  demandé  4'ap- 
plication  du  «droit  oommun.  ((  Nous  .avons  discuté  et  nous  discutons  sans 
employer  la.  menace^  a  tyouté  M.  Ribot,  et  sans  la  supporter  de  la  psrridé 
pecsonne,  surtout  de  la  part  dé  "M.  le  président  du  conseil  1 0n  rewt  profiter 
de  l'entrainement  actuel  pour  imposer  It  la  majorité  le  rote  de  «ette  loi 
qui  âst  2e  désaveu  de  l'oeuvre,  de  la  loi  de  M.  Waldeek-Bousseau,  v>  L'ora- 
teur montre  ensuite  qu'en  votant  la  loi  on  manquera  «ux  engagements 
de  la  loi  de  1886,  d'après  laquelle  les  catholiques  ont  pu  fonder  des  éeoles 
garanties  par  la  loi.  <(  L'idéal  entrevu  par  nos  devanciers,  a  «jotrté  M.  Ri- 
trait^  était  de  se  rapproclier  de  jdus  en  pins  du  droit  ooMBËun  on  séparant 
les  choses  de  la  refigion  des  choses  de  la  poilit«q«e.  Cotte  ^aade  entreprise 
a  été  entravée  «^  retardée  par  ie  déchaînement  de  passions  et  de  haines 
que  Ton  sait.  »  Enfo,  après  «voir  déclané  que  pecsonnn  n'A  le  droit  de 
disouter  les  croyances  des  «atheliques  à  la  OkamiiFe,  eaaune  IC.  Jaurès  a 
cm  devoir  le  faire  dans  son  dernier  disoours,  M.  Ribot  a  tenminé  ainsi  : 
tt  Nous  retardons  singutiërement  sur  ibtfMeoup  d'antres  peaplat,  et  il  est 
inquiétant  de  voir  qu'à  nesum  que  les  rinineB  idées  reparaâsseni  il  y  a  dans 
H.  RépfMique  française  un  dédlin  des  idées  libérales.  On  commeDce  à  aimer 
f'usagede  la  forée  même  un  peu  brutale,  «t  las  ooups  de  majnriééu  -On  affai- 
Ivlit  la  République  au  Iveru  de  la  défendre.  Beaueoup,  dnos  Aa  Majorité  ao- 
«melle,  aetxtent  oe  qu^fl  y  a  de  périlleux  dans  in  polittqtie  que  le  préridemt 
du  conseil  T«frt  leur  impeser.  Quant  aux  libéraux,  iis  ont  taujours  >dsÊanâu 
leurs  idées  h  la  tribune,  ils  y  restent  fid^ea.  lie  pnésettt  peut  leur  cééer- 
^rer  encore  quelques  tristesses  «t  quedqiMB  déoeptions,  mais  l'aponix  knir 
domeT:a  raitpsn.  *>  M.  O.  Leygaei  a  soooédé  à  M.  Ribot  pour  attaqver,  km 
wisst,  4e  projet,  «r  «xaminant  u  {'«sprit  de  la  loi  utev^le  «t  les  i^peront- 
sions  qu'elle  pocnra  avnir  m.  L'ioraAeur  s'atAaehe  à  démontrer  q[ue  la  loi  con- 
duira forcément  au  monc^Mie  de  l'enseignement  et  aura  pour  pramiar  ré- 
sultat de  déteuire  et  de  nipprimer  tous  les  éibablisseRionts  qui  propagent 
notre  langue  «t  notre  influence  à  l'étnuiger.  -h  QwMé  on  voit  le  soin  nwc 
lequel  ï'Itulie,  t'Allenu^gne  et  l'Angleterre  enttotOBtdes  missiennM»ss  «mut 
leurs  mardiands  e^  ieurs  seldats,  njonte^^l,  m  dwt  ee  d«Mmder  quoi  vm 
«tre  le  Pésuttat  du  vote  qu'on  «est  appelé  à  émettre.  »  Pinsuat  aux  ^oan- 
fléquenees  de  la  loi  au  point  de  -rue  inamner,  M.  Le5«ues  m  lait  un  long 
exposé,  pour  wnwm  à  oet^  oonolusien  ^|ue  r«ppltoi^tion  de  ht  loi  «oâtera 
beaucoup  plus  que  le  gouv«eraenent  et  le  rapporter  de  3a  Commission  le 
prétoi«ient,  c^est-à-dire  plus  de  tO  niHione  par  an,  qui  pourraient  être 
employés  à  diminuer  les  «tarifs  soohrires.  Il  faut  «nfin  penser  qu'il  nmnque 
déjà  7.000  à  8.000  instituteurs  pour  la  première  opération,  «t  que  eéHe  ^uî 
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«st  proposée  en  exigera  eîicore  5.000  à  6.000  en  plus.  M.  Leygues  a  terminé 
en  démontrant  que,  en  votant  la  loi,  on  n'arrivera  même  pas  à  supprimer 
renseignement  congréRaniste,  qui  se  fera  sous  «ne  aifttre  forme.  On  aura 
ainsi  renoncé  an  contrôle  ^ont  l'Etat  difi^se  eai  ce  moment.  <t  La  loi  n'a 
pas  été  snffisamment  étwdiée.  On  a  voulu  faire  œuvre  politique.  Peut-oa 
la  voter  dans  fétat  où  elle  se  produit?  Ce  serait  une  faute  et  une  impru- 
dence. Le  meilleur  moyen  -de  serviT  la  raison,  ce  n'est  pas  de  Tarmer  d'ar- 
ticles de  loi  :  elle  fait  son  chemin  quand  mêoie  ;  l'esprit  laïque,  quoi  qu'on 
fesse,  ne  disparaîtra  pas.  Le  parti  républicain  doit  faire  crédit  à  ses 
principes,  à  ses  traditions  et  à  son  passé.  -Quinet  disait  :  «  Je  veux  Hm 
donner  ma  vie  à  la  démocratie,  mais  n'attendez  pas  de  moi  que  je  lui 
sacri&e  la  justice  et  la  raison.  »  La  clôture  de  la  discussion  générale  est 
prononcée.  L'urgence,  demandée  par  la  Commission  et  le  gouvernement,  a 
été  adoptée  par  310  voix  contre  262. 

8  mars.  —  Ckafwbre.  —  Suite  de  la  discussion  sur  renseignenieiit  con- 
gréganiste.  M.  Nouions  dévelappe  son  projet  de  résolution,  ainsi  oonçu  i 
((  La  Chambre,  résolde  à  laisser  le  gouvernemeat  user  des  prérogatives 
que  lui  donoe  l'article  13  de  la  loi  de  1901  pour  fermer  par  décret  les  éta- 
blissements oongréganistes  dans  la  mesure  des  crédits  qui  seront  aunuelle- 
ment  affectés  à  leur  remplacement,  renvoie  le  projet  à  la  Commission  de 
l'enseignemeiit.  n  L'orateur  a  déclaré  que,  tout  en  étant  partisan  du  prin- 
cipe q«e  la  loi  consacre,  il  trouvait  cette  loi  i]iop|K>rtune  et  qu'il  eût  été 
préférable  de  discuter  d'abord  le  projet  relatif  au  traftement  des  institu- 
teurs. Enfin,  le  gouyernement  et  la  Commission  n'ont  pas  évalué  les  dé- 
penses d'une  façon  exacte,  ear  la  dépense  totale  sera  environ  de  loO  mil- 
lions, sans  compter  les  dépenses  annuelles  du  personneL  u  La  loi,  a-t-il  dit 
en  terminant,  se  traduira  finalement  par  un  mécontentement  général.  Le 
gouvernement  peut  se  contenter  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  do  1901 
et  dissoudre  les  congrégations  par  décret.  Il  pourrait  donc  accepter  le 
renvoi,  car  il  obtiendrait  de  la  Chambre  la  ratification  des  pouvoirs  qu'il 
tient  de  la  loi  de  1901.  Chaque  année  il  viendrait  d'avance  demander  à  la 
Chambre  les  crédits  néoessatres  pour  remplaoer  les  établissemei^s  à  sup- 
primer, de  façon  à  éviter  oe  qui  s'est  produit  dans  iss  communes  on  les 
enfants  sont  restés  sans  école.  »  Combattu  par  M.  Combee,  oe  projet  de 
résolution  est  repoussé  par  295  veèx  contre  255,  Le  passase  à  la  discussion 
des  articles  est  voté  par  307  voix  oontare  245.  Une  motion  préjudidelie 
de  M.  Lasies,  demaiidant  que  les  municipalités  soient  consultées  avant  la 
discussion  des  articles,  est  repoussée  par  310  oentare  241.  —  Sénat.  — 
Discussion  de  la  pr^;>ofiition  de  loi  eoacernant  les  oenseils  de  pntd'hcminies. 
MM.  Cordelet,  Savary,  Delahaje  et  TiUaye  oombattent  l'amendeNMat  de 
M.  Strauss,  tendant  à  soumettre  à  la  compétence  des  Conseils  de  prud'hom- 
mes les  conflits  entre  les  patrons  et  les  employés  de  commerce.  II  est  re- 
poussé par  142  voix  contre  128. 

9  mars.  —  Chambre,  —  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  bureaux  de 
placement,  retour  du  Sénat.  M.  Jaurès  explique  pour^pioi  il  rotera  le  texte 
modifié  par  le  Sénat,  a  L'ensemble  des  garanties  oontenuse  dens  la  M, 
bien  qu'elles  soient  incomplètes,  dit-il,  m'autorise  à  voter  la  loi  et  m'en  fait 
même  un  devoir.  II  faut  profiter  en  ce  moment  de  ce  que  le  8énat>  ne  ré- 
siste plus  qu'à  demi,  on  attexidant  que  les  travailleurs  l'amènent  à  ne  plus 
résister  du  tout,  u  L'ensemble  est  voté  pMr  49^  voix  eontie  4. 

10  mara.  —  Obomère.  —  DiscosriMi  du  projet  de  loi  sur  renseignement 
comgrégaatsU.  il  esi  attaqué  par  M.  Gayraud,  dont  Pamendement,  ten- 
dant au  rejet  en  Uœ,  eet  re^peussé  par  390  voix  contre  136.  M.  Colin  défend 
un  contre-projet  teaèant  à  la  sappriMÎen  de»  congrégations  enseignantes, 
mais  seulement  par  voie  d'extinction  de  leurs  membres.  Le  Ministre  de 
riiHriruetion  publique  combat  ce  contre-projet,  comme  accordant  un  délai 
tro»  indétenniiiéu  Le  rapporteur,  M.  Buisson,  ayant  déclaré  que  la  Com- 
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mission  accepterait,  au  besoin,  de  porter  le  délai  à  dix  ans  au  lieu  de  cinq, 
M.  Colin  a  consenti  à  retirer  son  contre-projet.  M.  Grousseau  déclare  alors 
que,  (c  après  avoir  repoussé  le  délai  de  dix  ans  qui  lui  était  proposé  par  voie 
d^amendement,  la  Commission  avait  décidé  d'autoriser  son  rapporteur  à 
accepter  ce  délai  au  cours  de  la  discussion  en  séance.  »  M.  Combes  déclare 
n'avoir  jamais  eu  la  crainte  de  voir  adopter  le  contre-projet  Colin  et  in- 
vite un  membre  de  la  majorité  à  le  représenter.  C'est  ce  que  fait  M.  Loque, 
et  le  contre-projet  est  repoussé  par  309  voix  contre  17.  M.  Caillaux  de- 
mande à  M.  Combes  de  dire  s'il  accepterait  le  délai  de  dix  ans  que  lui 
se  propose  de  demander  par  voie  d'amendement.  M.  Combes  garde  le  si- 
lence. 

41  mars.  —  Chambre.  —  Commencement  de  la  discussion  des  articles  du 
projet  de  loi  supprimant  l'enseignement  congréganiste.  L'article  !•'  est 
ainsi  conçu  :  L'enseignement  de  tout  ordre  et  de  toute  nature  est  interdit 
aux  congrégations.  Les  congrégations  autorisées  à  titre  de  congrégations 
exclusivement  enseignantes  seront  supprimées  dans  un  délai  maximum  de 
cinq  ans.  Il  en  sera  de  même  des  congrégations  et  des  établissements  qui, 
bien  qu'autorisés  en  vue  de  plusieurs  objets,  étaient  en  fait  exclusivement 
voués  à  l'enseignement  à  la  date  du  1«'  janvier  1903.  Les  demandes  d'au- 
torisation formées  par  des  congrégations  exclusivement  enseignantes  sont 
rejetées  par  l'effet  de  la  présente  loi.  Les  congrégations  qui  ont  été  auto- 
risées et  celles  qui  demandent  à  Têtre  à  la  fois  pour  l'enseignement  et 
pour  d'autres  objets  ne  conservent  le  bénéfice  de  cette  autorisation  ou 
de  cette  instance  d'autorisation  que  pour  les  services  étrangers  à  l'ensei- 
gnement prévus  par  leurs  statuts.  »  Un  amendement  de  M.  Loque  est  re* 
poussé.  Dépôt  de  nombreux  amendements. 

13  mars.  —  Mort  de  M.  Trarieux,  sénateur  de  la  Gironde,  Président 
d'Honneur  de  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme.  Election  législative  à  Gre- 
noble (1"  circonscription,  scrutin  de  ballottage).  M.  Zevaès,  socialiste, 
8.009  voix,  élu.  M.  Berges,  rad.  soc.  5.666.  M.  Dorel,  conserv.  1.170. 

14  mars.  —  Chambre.  —  Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
congréganiste.  Discussion  de  l'article  1^.  M.  Brisson  annonce  que  la  Com- 
mission a  ajouté,  ainsi  que  le  demandait  M.  Leygues,  les  mots  h  en 
France  »  au  texte  du  premier  paragraphe  de  l'article  premier  de  la  loi  en 
discussion.  Ce  premier  paragraphe  se  trouve  donc  ainsi  conçu  :  «  L'en- 
seignement de  tout  ordre  et  de  toute  nature  est  interdit  en  France  aux 
congrégations.  »  Il  est  adopté  par  318  voix  contre  231.  Sont  repoussés  les 
amendements  Ferri  du  Loudre,  exceptant  de  la  loi  l'enseignement  agricole, 
et  Plichon,  en  exceptant  l'enseignement  professionnel. 

15  mars.  —  Chambre.  —  Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
congréganiste.  M.  Caillaux  défend  son  amendement  qui  accorde  un  délai 
de  dix  ans  au  lieu  de  cinq,  pour  l'application  de  la  loi.  M.  Codet  défend 
son  amendement  qui  stipule  que  «  le  délai  maximum  de  cinq  ans  fixé  pour 
l'application  intégrale  de  la  loi  pourrait  être  prolongé  d'une  nouvelle  pé- 
riode de  cinq  ans,  pour  les  communes  dont  les  conseils  municipaux  le  de- 
manderaient, afin  de  ne  pas  surcharger  leur  situation  budgétaire.  M.  Co- 
lin, qui  avait  précédenunent  déposé  un  contre-projet  accordant  le  délai 
de  dix  ans,  et  qui  avait  retiré  ce  contre-projet  à  la  suite  d'une  déclara- 
tion faite  par  M.  Buisson,  d'accord  avec  le  gouvernement,  est  venu  mani- 
fester son  étonnement  de  voir  la  Commission  désavouer  son  rapporteur,  en 
refusant  le  délai  de  dix  ans  pour  se  rallier  à  l'amendement  de  M.  Codet. 
M.  Combes  nie  lui  avoir  jamais  accordé  son  assentiment  et  se  prononce  en 
faveur  de  l'amendement  Codet/^  l'amendement  Cailloux  lest  cependant 
adopté  par  282  voix  contré  271.  —  Sénat.  —  Vote  de  l'ensemble  de  la  loi 
sur  les  Conseils  de  prud'hommes.  M.  Pelletan,  Ministre  de  la  Marine, 
répond,  devant  la  Commission  du  budget,  aux  critiques  dont  il  a  été  l'objet. 
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16  mars.  La    Commission    du  Budget    entend    contradictoirement 

M.  Pelletan,  Ministre  de  la  Marine,  et  M.  Edouard  Lockroy,  au  sujet  des 
défenses  de  Biaerte,  des  marchés  de  charbon,  des  sous-marins,  et  des  effec- 
tifs. M.  Doumer,  Président  de  la  Commission,  demande,  en  présence  d'af- 
firmations entièrement  contradictoires,  à  avoir  communication  des  rapports 
des  chefs  d'escadre  et  des  préfets  maritimes.  M.  Pelletan  se  déclare  prêt  à 
répondre  sur  les  diverses  questions  abordées,  mais  se  refuse,  au  nom  de  la 
discipline  hiérarchique,  à  communiquer  ces  rapports.  —  Chambre.  — 
Séance  extraordinaire.  M.  Reille  défend  un  amendement  portant  que,  dans 
Tapplication  du  délai  de  dix  ans,  voté  la  veille,  il  sera  t^nu  compte  de 
la  situation  financière  des  communes  et  de  l'avis  des  Conseils  municipaux. 
Cet  amendement  est  repoussé  par  283  voix  contre  230.  M.  Congy  ayant 
réclamé  alors  le  scrutin  pubUc,  on  constate  qu'une  centaine  de  députés  à 
peine  sont  présents  et  la  séance  est  levée. 

17  mars.  —  Chambre.  —  M.  Millerand  demande  à  interpeller  le  Prési- 
dent du  Conseil  sur  les  engagements  qu'il  a  pris  en  ce  qui  touche  les 
retraites  ouvrières.  M.  Combes  accepte  la  discussion  immédiate.  M.  Mille- 
rand donne  d'abord  lecture  de  la  lettre  écrite  par  lui,  à  titre  de  président 
de  la  Commission  de  prévoyance  et  d'assurance  sociales,  lettre  dans  laquelle 
il  priait  MM.  Combes,  Trouillot  et  Bouvier  de  venir  devant  la  Commission, 
en  vue  de  l'examen  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières.  M.  Combes  ayant 
décliné  l'invitation,  la  Commission  a  cru  devoir  dégager  sa  responsabilité 
au  sujet  du  retard  que  le  gouvernement  faisait  subir  à  la  loi  en  question. 
Après  avoir  déclaré  que  la  responsabilité  de  ce  refus  retombait  tout  entière 
sur  le  Président  du  Conseil,  M.  Millerand  s'exprime  ainsi  :  <(  Nous  aurions 
abouti,  si  le  président  du  Conseil  avait  apporté  en  faveur  des  retraites 
ouvrières,  un  peu  de  la  ténacité  qu'il  apporte,  et  je  l'en  loue,  à  d'autres 
œuvres.  Voilà  pourquoi  mon  interi>ellation,  passant  par-dessus  la  tête 
de  ses  collaborateurs,  s'adresse  à  M.  le  président  du  Conseil.  Depuis  la 
formation  de  ce  cabinet,  je  lui  ai  apporté,  dans  sa  lutte  contre  les  congré- 
gations, un  concours  sans  réserve.  Je  mets  au  défi  qui  que  ce  soit  do 
prouver  le  contraire;  mais  un  gouvernement  ne  doit  pas  borner  son  hori- 
zon et  son  ambition  à  la  lutte  contre  les  congrégations.  »  Mettant  en  op- 
position la  ligne  de  conduite  suivie  par  M.  Combes  avec  celle  suivie  par 
M.  Waldeck-Rousseau,  l'orateur  constate  que  ce  dernier  n'a  jamais  sacrifié 
les  réformes  sociales  à  sa  lutte  contre  les  congrégations,  comme  le  prési- 
dent du  Conseil  actuel  n'a  cessé  de  le  faire  depuis  qu'il  est  au  pouvoir. 
M.  Millerand  montre  le  danger  d'une  pareille  politique,  tout  à  l'avantage 
des  adversaires  de  la  République,  qui  la  mettent  à  profit  pour  préconiser 
les  réformes  sociales,  qui  devraient  être  l'œuvre  des  républicains.  M.  Mil- 
lerand termine  ainsi  :  «  Demain,  dans  toutes  les  communes,  vos  adver- 
saires diront  qu'absorbés  par  les  soucis  de  la  lutte  contre  les  congrégations, 
vous  avez  abandonné  à  d'autres  le  soin  des  réformes  sociales.  En  signalant 
à  mon  parti  le  péril  le  plus  menaçant  et  le  plus  grave  qu'il  ait  couru  de 
son  fait,  j'ai  conscience  d'avoir  rempli  un  devoir  pénible  et  impérieux,  et 
cela  me  suffit.  »  M.  Combes  se  justifie  en  déclarant  que  la  Chambre  a  déjà 
voté  nombre  de  projets  d'ordre  social  et  en  a  de  très  importants  en  discus- 
sion prochaine.  Puis  il  déclare  :  «  Avant  d'organiser  les  retraites  ouvrières, 
la  loyauté  commande  de  mettre  en  regard  les  ressources  nécessaiies.  Com- 
ment pouvions-nous  vous  proposer  ces  mesures,  quand,  vous-même,  de- 
mandiez au  Ministre  du  Commerce  de  nouveaux  renseignements  P  Le  pays, 
j'en  suis  cei^ain,  a  pu  apprécier  la  loyauté  du  cabinet.  La  classe  ou- 
vrière, en  particulier,  lui  rend  justice.  Elle  sait  que,  si  nous  ne  lui  avons 
pas  encore  apporté  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  c'est  que  nous  avons 
été  occupé  à  une  besogne  plus  urgente.  Mais  elle  sait  aussi  que  nous  ne^ 
manquerons  pas  à  nos  engagements  ;  que  la  majorité  nous^  fasse  un  crédit 
nécessaire,  que  nous  abrégerons  le  plus  possible.  Les  retraites  ouvrières 
traînent  devant  le  Parlement  depuis  1892.  Pourquoi  nous  reprocher  de 
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ne  pas  les  faire  aboutir,  quand  l'interpellateur  hû-même,  alors  qu'il  était 
an  ponroir,  n'y  a  pas  révssiP  L'interpeUation  ne  trompera  personne.  Elle 
est  nne  diversion  dans  la  lutte  déoisire  contre  lee  eongrégations.  Reste  à 
savoir  sur  quels  auxiliaires  elle  peut  c<MHpter  ;  le  scrutin  le  dira.  >»  M.  Mil- 
lerand  lui  répond  :  a  On  me  dit  :  Vous  laites  une  diversion.  Ainsi  on  en 
est  là  que  la  loi  des  retraites  ouvrières  soit  pour  le  cabinet  une  diversion  à 
sa  politique.  Voilà  ce  qui  sépare  d'une  façon  irréductible  sa  politique  de 
celle  que  je  défends  à  la  tribtme.  D'a«oerd  sur  la  nécessité  de  poursuivre 
Tosuvre  laïque  de  la  RévohitMn,  je  prétends  qu'on  ne  pourra  pas  le  faire 
si,  en  même  temps,  en  n'entreprend  pas  l'ceuvTe  sociale.  Le  gouvernemieut 
a  été  hypnotisé  par  une  partie  de  son  œuvre.  Je  suis  znenté  à  la  tribune 
potTr  faire  entendre  an  parti  républicain  le  cri  d'alarme.  Ija  différence 
entre  les  deux  pohtiques  est  bien  cUùrc  :  l'une  place  au  même  pJaa  la  réa* 
lisation  de  l'œuvre  laïque  et  de  l'œuvre  sociale,  m  M.  Jaurès  reprocbe  alor» 
à  M.  Millerand  d'interveu-'r  en.  pleine  btttailk)  pour  dissocier  la  majorité 
et  iuterrompare  Toauvre  de  politique  anticléricale  du  cabinet.  M.  Millerand 
se  justifie  dtë  ce  repreche.  Deux  ordres  du  jour  scmt  déposés  :  Le  premier, 
de  M.  Millerand,  ainsi  conçu  :  ((  La  Chambre,  résolue  à  faire  aboutir  la 
Loi  des  retraites  ovvrières  par  La  collaboration  du  gouvernement  et  de  la 
CiHnmission,  passe  à  l'ordre  du  jour.  ))  Le  secood,  de  M.  Bienvenu-Martin  : 
((  La  Chambre,  approuvant  les  déclaratiocs  du  gouvernement,  et  comptant 
sur  son  énergie  pour  poursuivre  Tœuvre  de  laïcité  et  de  réforme  sociale, 
passe  à  Tordre  dÂi  jour.  »  M.  Combes  a  déclaré  accepter  ce  dernier.  Far 
281  voix  contre  271,  la  priorité  a  été  donnée  à  l'ordre  du  iour  de 
M.  Bienvenu-Martin,  Cet  ordre  du  jouor  a  été  ensuite  adopté  par  284  voix 
contre  265.  Tous  les  amendements  au  paragraphe  I  de  l'article  1^'  sont 
repoussés.  L'article  2,  ainsi  conçu,  est  mis  en  discussion  î  (t  H  en  sera  de 
même  des  congrégations  et  des  établissements  qui,  bien  qu'autorisés  en 
vue  de  plusieurs  objets,  étaient,  en  fait,  exclusivement  vouées  à  l'ensei- 
gi^emant  à  la  date  dm  l'''  janvier  1903.  » 

18  mars.  —  Charnhrc.  —  Adoption  d'un  projet  de  résolution  Gauthier 
de  Clagny  invitant  le  bureau  de  la  Chambre  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  respecter  le  droit  d^interpellation.  Ce  projet  est  appuyé 
par  M.  Brisson,  président  do  la  Chambre.  Discussion  an  projet  de  loi  sur 
l'enseignement  congréganîste.  Adoption  de  TenT^emble  de  rarticle  l*'.  Adop- 
tion du  1"  paragraphe  de  l'art.  2,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  A  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  congrégations  exclusivement  en- 
seignantes ne  pourront  plus  recruter  de  nouveaux  membres  et  leurs  novi- 
ciats seront  dissous  de  plein  droit.  Elles  devront,  dans  le  mois  qui  suivra 
cette  promulgation,  fournir  au  préfet,  en  double  expédition,  dûment  cer- 
tifiée, les  listes  que  l'article  15  de  la  loi  du  l*'  juillet  1901  lejs  oblige  à  tenir. 
Les  listes  fixeront  ne  rarictur  le  personnel  appartenant  à  chaque  congré- 
gation; elles  ne  pourront  comprendre  que  des  congréganistes  majeurs 
et  définitivement  entrés  dans  la  congrégation  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  Toute  inscription  mensongère  ou  inexacte  et  tout 
refus  de  communication  de  ces  listes  seront  punis  des  peines  portées  au 
paragraphe  2  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  1«"  juillet  1901.  n  —  Sénat.  —  Adop- 
tion de  la  proposition  de  loi  relative  à  la  responsabilité  des  entreprises  de 
transport,  pour  les  colis  perdus  ou  avariés  (addition  à  Tarticle  103  du 
Code  de  commerce).  Discussion  de  fa  proporition  de  loi  de  MM.  Richard 
AVnddington  et  Maxime  Locomte,  tendant  à  modifier  les  articles  3,  4,  et  7 
de  la  loi  du  2  novembre  1892  sur  k?  travail  des  enfants,  des  filles  mineures 
et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels,  et  l'article  2  du  décret-loi 
du  9  septembre  1848  relatif  aux  heures  de  travail  dans  les  manufactures 
et  usines.  -^  Déclarations  de  M.  de  Lanessan,  an  sujet  de  la  Marine,"  devant 
la  Commission  du  Budget. 

21  mars.  —  Chambre,  —  Suite  de  la  discussion.  M.  Combes  avait  ocnaestî 
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à  introduire  dans  le  texte  de  Tartirie  iwender  les  mots  a  en  France  », 
de  manière  à  rendre  ï»  loi  appKcJiWe  en  France  seulement,  et  à  laisser, 
par  suite,  subsister  nos  écoles  ri^igieuBea  à  yétran^er.  Ty\m  autre  cote, 
l'article  2  de  la  loi,  tel  qu^l  était  présenté,  stipulait  que  les  congrégations 
easeignantea  ne  pourraient  plus  recruter  de  nouveaux  membres  et  suppri- 
naÂi  tou»  les  noviciats,  y  compris,,  par  conséquent,  tes  nevieiata  destinés 
à  former  nos  missionnaires.  II  y  avait  là  contraéîctioo  entre  le»  svt«e)«a 
1  ot2.  Pour  la  faire  cesser  M.  Georges  Leygnes  a  présenté  un  amendement 
tendant  k  ajouter  à  Fartîcle  la  disposition  smrante  r  «r  ...  à  l(*Œc«î>tk» 
des  nericiata  qui  sont  destinés  à  foi-mer  !e  personnel  dee  écrakes  française» 
à  Fétranger,  dans  les  colonies  et  les  pays  de  proteeteratt.  Le  nofmbre  dear 
Bevioiata  et  le  nomJbre  de  novices  dans  chaque  noviciat  seront  lanités-  ans 
besoins  dea  établiasemeuts  visés  au  présent  parragr«pl!i!e.  »  M.  Lamea  se^ 
tient  une  motion  préjudicielle  tendant  à  surseoir  à  la  disensséwi  iusqu'» 
ce  que  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  ait  fart  connaître  smi  cfimioft 
sur  les  conséquences  du  vote  de  cet  articïe.  M.  Qeorges  Leygnes  9cm^wa^ 
son  amenden^t^  tt  Pour  quelles  raisons,  dit-il^  demande-t-«n  de  frapper 
le  noviciat  et  de  détmii*e,  par  suite,  Tes  établissements  de»  eengrégatàoM 
à  l'étranger?  Jamais  la  lutte  n'a  été  pins  vive  entre  les  nations  qui  se  dis- 
putent toutes  les  terres  libres  sur  Te  globe^  L^'arenir  sera  à  cehii  qm  se 
iseflEtira.  caj^able  d'un  effort  âpre  et  dur,  à  la  nation  qui  ne  s'abeorfcer»  pas- 
dans  ses  querelle»  intestines,  mais  qui  ouvrira  ses  fenêtres  largement  swf 
le  vaste  monde.  Personne  ne  conteste  rinfhience  qu'a  pu  exercer  FœifVFe 
dea  missions  eatkoliques  dans  cet  Orient,  en  partieuîrer,  oil  se  confondent 
toutes  les  races.  Nous  possédons  là  des  mîTliers  d'écoles  fréquentées  par  ph» 
de  cent  mille  élèves.  Les  missions  protestantes  étrangères  nous  y  disputent" 
la  prépondérance;  mais  nous  avons,  à  ITieure  actu^le,  plus  cPéferes  qwe 
oes  missions  étrangères  réunies.  Si  on  ferme  nos  école»,,  toute  hi  clientèle 
passera  aux  mains  djb  nos  rivaux.  >»  1}  expose  ensuite  Pidée  sufrant©  :  w  Le 
gouvernement  consent  à  ce  que  Finterdîction  de  renseignement  ne  s^ap*- 
plique  qu'à  la  France;  mais  s^l  autorise  cet  enseignement  à  Fétranger, 
pourquoi  empêche-t-il  les  noviciats  de  se  recrutera  U  y  a  ta  une  contta- 
diction  manifeste,  M.  Combes  admet  que  les  congrégations  mixtes  ayant 
pour  objet  l'enseignement  et  la  bienfaisance  ne  seraient  supprimées  que 
pour  la  branche  enseignement.  Pourquoi  ne  pas  adopter  la  même  solution 
pour  lee  congrégations  autot  isées  à  enseigner  en  France  et  à  l'étranger,  et 
ne  pas  se  borner  à  supprimer  renseignement  en  France?  Aucune  rarso» 
politique  ne  peut  être  invoquée  en  faveur  du  projet  de  fa  Commission. 
Veut-on  supprimer  les  oeuvres  francises  pour  favoriser  les  œuvres  rivales 
étrangères  ?  Jo  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  une  majorité  pour  approuver  une 
pareille  politique.  »  M.  Doumergue,  ministre  des  Colonies,  combat  Tamen- 
dement  de  M.  Leygues;  M.  Deloncle  fait  une  déclaration  en  faveur  de  cet 
amendejuent,  que  H.  Etienne  appuis.  Il  est  adopté  par  283  voix  contre 
272. 

22  mars.  —  Chambre.  —  Discussion  de  la  loi  supprimant  l'enseignement 
congréganiste.  M.  BuÎMen  àécèare  q«e  la  CoMmissie»  acceptait  Famende- 
ment  de  M.  9uBiont,  autorisant  le»  nêviciats:  ées  «ingrégatioos  ayant  ém 
étabHsseiiieiits  à  Fétranger  h  ne  reeeveîr  que  de»  étèfes  a^ast  pioa  de 
vingt  et-  mi  mis.  Cet  ârmendeoieiit  est  adopté.  L'emenble  du  premio! 
paragraphe  de  Fartiofo  2,  augmenta  de  FanwndeMent  .Leygne»  et  de 
ram^Ki?iaeBt  Dumo&t,  a  été  adopté  par  473*  voa  ecmtre  15c  Le»  deux  pa« 
ragpuplles  snirante  ont  été  adoptés  par  900  veix  contre  2â&.  L^ensemble  ée 
Tartiele  2  est  adopté  par  36d  voix  eostre  297.  —  Hénat.  —  An  débnt  dt» 
kl  séanee,  le  Sénat  ade^e  le  projet  appHqnsttt  ans  avmée»  de  terre  ei  «le 
mer  la  législation  rekitive  à  la  libération  conditioimelle,  au<  casier  jaày- 
ciaire  et  à  la  hbératien  de  droit,  ainsi  que  le  projet  modifiant  la  lot  du 
26  mars  1891  sur  l'atténuation  et  faggravation  des  peine»  (loi  de  svrsîa). 
Bisensaion  de  Ht  proposition  Waddingto»  et  Maxime  Leoomte  modifiaiit  îa 
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loi  de  1892  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures. 
M  Trouillot,  ministre  du  Commerce,  combat  cette  proposition.  M.  Meline 
expose  les  miiifications  à  apporter  à  la  loi  de  1900.  Clôture  de  la  discussion 
générale. 

23  mars.  —  Chambre.  —  Discussion  de  Tarticlo  3  du  projet  de  loi  sur 
renseignement  congréganiste.  Il  est  ainsi  conçu' :  <^  Seront  fermés  dans 
le  délai  da  dix  ans  prévu  à  l'article  premier  :  P  Tout  établissement  refe. 
vaut  d'une  congrégation  supprimée  par  application  des  paragraphes  2  et  3 
de  rartide  premier;  2«  Toute  école  ou  classe  annexée  à  des  étabhs^ments 
relevant  d'une  des  congrégations  visées  par  le  paragraphe  5  de  1  article 
premier,  sauf  exception  pour  les  services  scolaires  uniquement  destines  a 
des  enfants  hospitalisés  auxquels  il  serait  impossible,  pour  des  motifs  de 
santé  ou  autres,  de  fréquenter  une  école  pubHque.  La  fermeture  des  éta- 
blissements et  des  services  scolaires  sera  effectuée,  aux  dates  fixé^  pour 
chacun  d'eux,  par  un  arrêté  de  mise  en  demeure  du  Ministre  de  1  Intérieur, 
inséré  au  Journal  Officiel.  Cet  arrêté  sera,  après  une  insertion,  notifié 
dans  la  forme  administrative  au  supérieur  de  la  congrégation  et  au  direc- 
teur de  l'établissement,  quinze  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  la 
fermeture.  Il  sera  en  outre  rendu  public,  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
annonces  légales.  »  A  propos  d'un  amendement  soutenu  par  l'abbé  Lemire, 
M.  Combes  fait  remarquer  que  ce  texte  n'est  nullement  en  contradiction 
avec  l'amendement  Leygues  précédemment  adopté.  <c  La  Chambre,  dit-il,  a 
supprimé  ferme  toutes  les  congrégations  enseignantes,  et,  en  même  temps, 
ouvert  à  ces  congrégations  le  moyen  de  former  une  congrégation  nouvelle, 
qui  serait  autorisée  à  enseigner  aux  colonies  et  à  l'étranger.  Ces  deux  votes 
ne  sont  pas  contradictoires.  »  Le  premier  paiagraphe  est  adopté.  Après 
plusieurs  scrutins  publics  avec  appel  nominal  au  sujet  d'un  amendement 
Gailhard-Bancel ,  la  séance  est  levée  jusqu'au  soir.  —  Séance  de  nuit  :  Le 
2®  paragraphe  est  adopté.  On  adopte  ensuite  un  amendement  de  M.  Lamy, 
portant  que  les  établissements  congréganistes  enseignants  ne  pourront  être 
supprimés  qu'à  la  fin  de  l'année  scolaire.  A  été  également  adopté  un  amen- 
dement de  M.  Ollivier,  stipulant  que  l'arrêté  de  fermeture  d'une  école 
devra  être  affiché  à  la  porte  de  la  mairie  de  la  commune.  M.  Georges 
Berry  a  présenté  ensuite  un  amendement  ajournant  Tapplication  de  la 
loi,  à  Paris,  jusqu'en  1910,  <(  époque  oii  les  centimes  additionnels  qui  ga- 
geaient l'emprunt  de  1869  deviendront  libres  ».  Combattu  par  M.  Combes, 
qui  a  déclaré  que  Paris  était  assez  riche  pour  faire  face  aux  dépenses  de 
l'application  de  la  loi,  et  soutenu  par  M.  Beauregard,  qui  a  fait  observer 
que  beaucoup  d'enfants  attendaient  actuellement  des  places  dans  les  écoles 
communales,  l'amendement  de  M.  G.  BeiTy  a  été  repoussé  par  317  voix 
contre  250.  On  adopte  un  amendement  Ferrette  portant  inscription  à 
VOfficiel,  chaque  mo's,  des  établissements  congréganistes  fermés.  Un 
amendement  Spronck,  mettant  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  résultant  de 
la  présente  loi,  est  repoussé. 

24  mars.  —  Chambre,  —  Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
congréganiste.  Pour  plus  de  rapidité,  M.  Rabier  dépose  la  proposition 
synthétique  suivante,  à  laquelle  la  Commission  se  rallie^  :  «  Supprimer  les 
articles  I,  6,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12  et  les  remplacer  par  l'article  suivant  : 
Article  4.  —  La  liquidation  des  biens  et  valeurs  s'opérera  d'après  les  règles 
édictées  par  rarticle7  de  la  loi  du  24  mai  182ô.  Toutefois,  après  le  prélève- 
ment des  pensions  prévues  par  ladite  loi  ou  des  allocations  visées  à  l'arti- 
cle 18  de  la  loi  du  1®'  juillet  1901,  le  prix  des  biens  acquis  à  titre  onéreux 
ou  de  ceux  qui  ne  feraient  pas  retour  aux  donateurs  ou  testateurs  ou  à 
leurs  parents  au  degré  successible  servira  à  augmenter  les  subventions  de 
l'Etat  pour  construction  ou  agrandissement  de  maisons  d'écoles  et  à  accor- 
der des  subsides  pour  location.  Toute  action,  ou  reprise,  ou  revendication, 
devra,  à  peine  de  forclusion,  être  formée  contre  le  liquidateur  dans  le  délai 
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de  six  mois  à  partir  du  jour  fixé  pour  la  fermeture  de  rétablissement. 
Toute  action,  à  raison  de  donations  ou  legs  faits  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements publics  à  la  charge  d'établir  des  écoles  ou  salles  d'asile  dirigées 
par  des  congréganistes,  sera  déclarée  non  recevable  si  elle  n'est  pas  intentée 
dans  les  deux  ans,  à  partir  de  la  même  date.  Un  décret  d'administration 
publique  déterminera  les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi.  »  Le  paragraphe  l^*"  est  adopté  sous  cette  forme  :  ((  La  liquidation 
des  biens  et  valeurs,  qui  aura  lieu  après  la  fermeture  du  dernier  établisse- 
ment enseignant  de  la  congrégation,  s'opérera  d'après  les  règles  édictées 
par  l'article  7  de  la  loi  du  24  mai  1825.  »  —  La  Commission  du  budget  ter- 
mine son  enquête  par  un  rapport  contenant  un  simple  exposé  des  faits  et 
dépositions.  Elle  ajoute  que  le  Ministre  de  la  Marine,  n'ayant  pas  cru 
devoir  founiir  certaines  pièces  demandées,  et  s'étant  retranché  derrière 
sa  responsabilité  ministérielle,  la  Commission  n'a  pas  à  se  prononcer. 

25  mars.  —  Chambre.  —  Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
d'im  crédit  de  450.000  fr.  pour  le  voyage  du  Président  de  la  République 
en  Italie.  M.  Boni  de  Castellane  prend  la  parole  pour  dire  :  ((  Je  regrette 
que  la  visite  de  M.  Loubet  soit  strictement  pour  le  roi  d'Italie.  Le  proto- 
cole a  fermé  l'entrée  du  Vatican  au  chef  d'Ëtat  catholique  qui  vient  saluer 
le  représentant  de  la  dynastie  spoliatrice  do  la  papauté.  »  M.  Brisson,  pré- 
sident de  la  Chambre,  proteste  contre  ces  paroles  et  la  presque  totalité 
de  la  Chambre  s'associe  à  sa  protestation.  M.  Lasies  s'y  joint  également  et 
déclare  qu'il  votera  les  crédits.  M.  Doumer  déclare,  à  propos  d'un  incident 
soulevé  par  M.  Bembat  auquel  répond  M.  Denys  Cochin,  qu'il  n'a  jamais 
été  et  ne  saurait  être  question  d'imposer,  pour  ce  voyage,  aucune  condi- 
tion au  Ministre  des  Araires  étrangères.  Le  crédit  est  voté  par  502  voix 
contre  12.  —  Sénat.  —  Le  Sénat  adopte  un  projet  tendant  à  ouvrir  au  mi- 
nistère de  l'Agriculture,  sur  l'exercice  1904,  un  crédit  de  350.000  francs  pour 
combattre  l'invasion  des  rats  et  autres  anmiaux  nuisibles  et  venir  en  aide 
aux  agriculteurs  victimes  de  leurs  ravages;  un  projet  qui  étend  la  loi  du 
27  mai  1885  sur  les  récidivistes  aux  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  répressifs  indigènes,  institués  par  le  décret  du  19  août  1903  ;  un 
projet  accordant  dos  crédits  supplémentaires  destinés  aux  travaux  de  re- 
construction de  la  Cour  des  Comptes,  puis,  en  deuxième  délibération,  le 
projet  qui  vise  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs.  Le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  présentant  ensuite  un  projet  de  loi  portant  ou- 
verture d'un  crédit  de  450.000  fr.  pour  le  voyage  du  président  de  la  Ré- 
publique en  Italie,  M.  Delahaye  proteste  contre  l'abstention  de  M.  Loubet 
de  rendre  visite  au  Pape.  M.  Delcassé  lui  répond  :  <(  Il  n'y  a  pas  plus 
d'offense  dans  nos  actes  que  dans  nos  intentions.  Remplir  un  devoir  évi- 
dent, rendre  ime  visite  reçue,  resserrer  ainsi,  pour  le  bien  commun  des 
deux  pays,  les  liens  formés  à  la  fois  par  les  sentiments  et  les  intérêts,  qui 
donc  prendrait  ombrage  d'une  démarche  aussi  naturelle?  Et  comment 
M.  Delahaye  veut-il  laisser  croire  à  la  France  qu'elle  ne  peut  vivre  en  bons 
rapports  avec  le  chef  suprême  de'  l'Eglise  catholique  qu'à  la  condition  de 
négliger,  sinon  même  dé  sacrifier,  les  intérêts  français  P  L'Histoire  constate 
que  l'Italie  est  devenue  une  grande  nation  et  que,  nulle  part,  ses  intérêts 
ne  seront  en  opposition  avec  ceux  de  la  France  ;  dès  lors,  les  gouvernements 
doivent  veiller  à  ce  qu'il  n'existe  aucun  malentendu  entre  les  deux  pays. 
La  France  et  l'Italie  n'ont  qu'à  travailler  côte  à  côte,  avec  confiance,  au 
développement  de  leur  prospérité.  La  visite  prochaine  du  Président  de  la 
République  ne  peut  que  fortifier  cet  état  de  choses  si  favorable.  Il  n'y  a 
aucune  raison  pour  qu'un  Français  refuse  de  s'associer  à  cette  manifesta- 
tion, n  Le  projet  est  voté  par  258  voix  contre  2. 

28  mars.  —  Chambre.  —  Adoption  du  reste  do  l'amendement  Rabier. 
Adoption  de  l'ensemble  du  projet  do  loi  par  316  voix  contre  269. 

29  mars.  —  Chambre.  —  M.  Chaumet  dépose  une  demande  d'interpella- 
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Uqp  «  «ur  las  désordres  oonst^tés  dans  Tadministration  de  la  marine  »« 
M.  Ghauinfit  prend  la  parole  et  attaque  Tadministration  de  M,  Felletan* 
M*  Bignoo  l'attaque  également  à  propos  des  fortifications  de  Bi^rte.  M.  A» 
Beille,  puis  M.  Lookroy,  formulent  h  leur  tour  de  vives  critiquas  ooQ^re 
le  Ministre  de  la  Marine. 

SU  mars.  —  Chambre.  —  M.  Lookroy  continua  son  diseours.  M.  Pelletan 
lui  répond.  M.  Doumer,  en  sa  qualité  de  président  de  la  Commission  du 
Budget,  expose  les  faits  qui  justiiient  les  vives  critiques  formulées  contre 
radministration  du  Ministère  de  la  Marine.  Deux  ordres  du  Jour  sont  dé- 
posés :  l'uu,  de  MM.  Maujan,  Etienne,  Thompson,  Bienvenu-Martin  et 
Jaurès,  tendant  à  la  nomination  d'une  Commission  extraparlementaire) 
1  autre,,  de  M.  Chaume t,  demandant  une  enquête  par  une  Commission 
parlementaire.  M.  Doumer,  ayant  obtenu  de  M.  Combes  la  promesse  que 
tous  les  documents  seraient  communiqués  à  la  Commission  extraparlemen- 
t»iive,  se  rallie  a  1  ordre  du  jour  qui  la  constitue.  La  priorité  est  donnée 
a  cet  ordre  du  jour  par  3X8  yoiiç  contre  '^^.  J^  ordre  du  jour  lui-mêmOi  ainsi 
conçu  :  «  XjQ.  Cnambre,  conhante  dans  les  pouvoirs  publics  pour  faire  pro- 
céde^  à  tine  enquête  extraparlementaire  se  rattachant  à  l'enquête  de  li^4 
sur  la  situation  de  la  marine  et  sur  la  mise  en  état  de  défense  de  nps  oolo^ 
n^es;  et  repoussant  toute  addition,  passe  à  Tordre  du  jour,  »  est  adopté 
par  31^  voix  contre  256, 

31  mars.  -^  Chambre.  •—  Vote  de  un  million  pour  les  viotimes  du  oyolone 
de  La  Uéunion.  Vote  du  projet  de  loi  sur  Tamnistie  adopté  par  le  8énat. 
La  Chambre  s'ajourne  au  17  mai, 

Chronolpj^e  politique  i^trai^ère 

Allemaonê.  -^  Q  man.  —  Le  Conseil  fédéral  approuve  l'abrogation  du 
paragraphe  2  de  la  loi  oontre  les  Jésuites  déjà  votée  par  le  Beichatag. 

19.  --^  Défaite  du  commandant  de  Glasenapp,  dans  la  campagne  contre 
les  indigènes  révoltés  de  l'Afrique  sud-oocidentale  allemande. 

Angleterre.  —  28  mars.  —  Piscussion  h  la  Chambre  des  Communes 
au  sujet  4es  bases  d'un  accord  franco-anglais, 

Autriehe.  — .  8  man,  ^-  Pisoours  de  M.  de  Kœrber,  président  du  Conseil^ 
au  sujet  de  la  situation  intérieure  et  de  la  Macédoine. 

Hongrie.  —  10  mars.  —  Le  comte  Tisi^a  renonce  à  modifier  le  règlement 
de  la  Chambre,  l'opposition  ayant  promis  de  voter  le  contingent  4e 
recrues. 

19.  —  Vote  du  budget  provisoire  pour  le  premier  semestre  de  1904. 

Sffpagne.  —  1G  mars.  —  Entrevue  de  l'Empereur  d'Allemagne  et  du  roi 
dEspagne  h  Vigo. 

2i.  —  Xnterpella^on  de  M.  Montero  Rios  sur  les  intérêts  de  TEspagne 
au  Maroo  et  l'accord  anglo-français. 

Italie.  —  26  mars.  —  Entrevue  de  TEmpereur  4' Allemagne  et  4u  roi 
d'Italie  à  Naples.  Echange  de  toasts  au  sujet  de  la  Triple-4ili«mee. 

Russie,  —  6  ffunrs^  •<—  L'escadre  japonaise  bombarde  sans  résultat  Via* 
divostoçk. 

10,  —  Lutte  de  torpilleurs  russes  contre  les  torpilleurs  japonais. 

4^.  -TT  Les  Japonais  essayent  en  vain  d'embouteiller  Teseadve  russe  à 
Port-Arthur,  en  coulant  des  brûlots  à  l'entrée  de  la  rade. 
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Mabo  Parkbb,  Les  pêcheurs  bretons  an  Tunisie,  Editions  ooloni«l«»  et  mari- 
times^ 37^  rue  3arbet-<ie-Jouy. 

Un  dns  promiers  ^otes  de  1»  Commission  de  Colonisation  instituée  à  la 
date  du  £9  novembre  1902  par  M.  le  Brident  général  de  Tunisie,  a  été  4# 
s'occuper  de  la  situation  des  pêcheries  tunisiennes.  A  oe  mdme  moment,  une 
sourde  plainte  s'élevait  de  Bretagne  :  nos  pêcheurs  sardiniers  subisssaient 
les  eftetfi  d'une  orise  depuis  longt^emps  préparée  par  l'émigration  du  pois- 
son et  l'augmentation  trop  rapide  des  péoheurst  Aussit<)t  M.  Piohon  en- 
voya sur  plaça  un  fonctionnaire,  M.  Violard,  pour  voir  si,  par  une  émigra- 
tion sagement  conduite,  il  n'était  pas  possible  de  oalmer  les  soutfranoes 
des  pôcheurs  bretons,  tout  en  faisant  profiter  1»  colonie  tunisienne  de 
Tesipérienoe  de  ces  hardis  marins. 

AÎais  comment  résoudre  le  problème  ?  Cest  ce  qu'a  cherché  dans  un 
esprit  d'indépendance  absolue  M«  Marc  Parker,  JE^t  comment  pourrions- 
nous  ne  pas  adopter  la  solution  qu'il  propose,  alors  qu'elle  est  absolument 
oonf  orme  à  celle  qui  a  été  choisie  par  les  intéressés  eux-mêmes  et  par  toutes 
les  tutohtés  administratives  et  maritimes  des  départements  où  a  sévi  la 
misère  qui  lut  U^  suite  de  la  orise  sardiniM-e. 

Cette  solution  c'est  la  campagne  volante  et  non  l'installation  de  no» 
marins  à  poste  fixe  sur  un  littoral  et  tous  un  climat  qui  ue  leur  conviennent 
guère  et  où  la  pêche  se  pratique  d'une  tout  autre  façon  que  chez  eux.  Mais 
ainsi  qu'ils  vont  ^  Terre  ^euve  et  à  Islande  passer  quelques  mois  de  jpôche, 
il  iraient  passer  quelques  mois  d'hiver  en  Tunisie  et  ils  pourraient  même 
alterner  la  pêche  d'été  dans  les  mers  glacées.  £t  cela  serait  d'autant  plus 
utile  que  généralement  Terre  net^c^s  et  /«ki^tdots  ne  trouvent  pas  à  s'em- 
ployer pendant  les  mois  d'hiver. 

Cette  solution  présentée  par  M.  Marc  Parker  a  d'ailleurs  reçu  l'adhésion 
de  tous  les  gens  compétents  et  a  fini  par  être  acceptée,  comme  seule  réali- 
sable, par  le  délégué  du  gouvernement  Tunisien. 

L.  de  8. 

QflPBOW  Ml  l4Ày»w>  B^«inia  Constant  et  les  idées  libérales,  Vn  yol,  in^Jô. 
liibmne  Plon4*iourrit  et  Oie,  H,  rue  Qaranoière,  Paris.  ^  Prix  s  3  lr.  60, 

Benjamin  constant  offre  le  type  le  plus  accompH  d'un  ami  passionné  et 
éolftiré  de  la  liberté.  X)  la  défendit  pendant  quarante  ans  à  la  tribune  et 
dans  la  presse,  dénonça  l'arbitraire  dans  ses  causes  les  plus  profonde» 
oQQune  dans  les  détails  de  son  application.  JUa  passion  de  la  liberté  lui  en 
donna  l'intelligence,  et  jamais  pensée  ne  fut  plus  libre  que  la  sienne.  &a 
vie  se  passa  tout  entèire  à  comprendre,  à  désirer,  à  juger  les  autres  et 
luiHBlâna* 

M.  Qeorges  de  Lauris  a  voulu  étudier  cette  existence  oonsaorée  k  la 
défanaa  des  idées  libérales  et  il  a  réussi  à  faire  revivre  la  belle  figure  de 
eelui  qui  a  posé  les  premiers  principes  d'une  soienee  du  gouvemanant 
libéra). 

JuLBS  Dblavossb,  La  psychologie  du  député.  Un  volume  in-16.  Librairie 
Plon-Nourrit  et  Cie,  8,  rue  Garancière,  Paris.  —  Prix  :  3  fr.  60. 

Dans  ce  livre,  dont  le  titre  seul  est  un  attrait,  M.  Jules  Delafosse, 
membre  du  Parlement,  étudie  le  député  dans  sa  genèse,  dans  son  recrute- 
ment, dans  son  rôle,  dans  ses  habitudes,  dans  le  détail  de  sa  vie  parle- 
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mentaire.  Ce  livre  est  à  la  fois  une  satire  mordante  des  mœurs  parlemen- 
taires et  une  étude  de  critique  politique  et  morale. 

Albbbt  Matsiez,  agrégé  d'histoire,  docteur  ès-lettres,  La  théophilanthropie 
et  la  culte  décadaire  (1796-1801),  essai  sur  Vhistoire  religieuse  de  la  Révo- 
lution. Un  volume  in-8  de  la  Bibliothèque  cPhistoire  contemporaine  y 
Félix  Alciui,  éditeur.  —  Prix  :  12  francs. 

Cette  importante  étude,  présentée  par  son  auteur,  en  Sorbonne,  comme 
thèse  de  doctorat,  touche  à  Tune  des  questions  qui  préoccupent  encore  la 
démocratie  actuelle  :  Tincompatibilité  foncière  et  irréductible  de  la  Répu- 
blique et  des  religions  révélées. 

Les  théophilanthropes  s'étaient  efforcés  de  créer  une  <(  institution  »,  un 
((  culte  »  qui  fût  de  nature  à  remplacer  avantageusement  les  anciens  cultes 
mystiques  et  à  refaire  l'imité  morale  de  la  France. 

Déjà,  dans  ce  but,  avaient  été  créés  le  culte  de  la  raison,  le  culte  de 
l'être  suprême,  le  culte  décadaire  et  plusieurs  autres  essais  ou  projets  de 
cultes  déistes.  Mais  parmi  ceux-ci,  la  théophilanthropie  garde  une  physio- 
nomie^originale.  L'autorité  n'est  pour  rien- dans  son  existence;  c'est  l'œuvre 
personnelle  de  quelques  bourgeois  et  l'Etat  ne  la  protège  que  fort  peu  de 
temps.  Elle  vit  cependant,  concurremment  avec  le  culte  décadaire,  pendant 
cinq  années,  plus  qu'aucun  autre  culte  révolutionnaire. 

Le  tome  de  Vu  Histoire  de  V Affaire  DreyfuSj  par  Joseph  Reinach  qui 
paraît  aujourd'hui  che»  l'éditeur  Fasquelle,  va  de  l'arrivée  de  Cavaignac 
au  Ministère  de  la  Guerre  à  la  mort  de  Félix  Faure.  On  retrouvera  dans 
ce  nouveau  volume  la  documentation  abondante  et  précise  et  l'impartia- 
lité des  précédents. 

Gbobobs  Noblbmaibb,  Concordat  ou  séparation.  Un  volume  in-16.  Librairie 
Plon-Nourrit,  8,  rue  Garancière.  Paris.  —  Prix  :  3  fr.  60. 

Ce  livre  est  l'œuvre  d'un  croyant  qui  a  étudié  le  rôle  civilisateur  de 
l'Eglise  dans  le  passé,  et  qui  croit  à  son  avenir,  mais  qui,  passionnément 
épris  de  liberté,  prétend  aussi  être  de  son  temps. 

Son  œuvre  a  paru  si  remarquable  à  M.  Ribot,  — :  qu'il  a  voulu,  sous 
forme  de  lettre  adressée  à  l'auteur,  lui  donner  une  préface  élogieuse. 

Albert  Guillemin,  ancien  professeur  de  mathématiques  et  de  mécanique 
aux  Ecoles  nationales  d'arts  et  métiers  d'Angers  et  de  Châlons-sur-Mame, 
Livre  de  Justice  sociale,  1904.  Y.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs,  Paris,  un 
vol.  in-8.  —  Prix  :  6  francs. 

Le  livre  de  Justice  sociale  est  une  étude  sur  l'organisation  communiste 
propre  à  assurer  dans  les  faits  le  droit  pour  tous  à  l'existence.  L'auteur 
s'y  consacre  à  la  recherche  de  la  société  qui  permet  au  travailleur  de  dépen- 
ser ses  énergies  utiles  dans  les  conditions  les  plus  profitables  pour  son  bien- 
être. 

Son  livre  reflète  un  effort  développé  en  vue  de  sortir  des  théories  abs- 
traites le  monde  radieux  dont  tous  pressentent  l'avènement,  le  revêtir  d'une 
forme  tangible  parmi  les  conceptions  réalisables.  Il  soumet  à  ses  contem- 
porains cette  œuvre  de  foi,  dans  laquelle  il  a  mis  toute  son  âme.  Puisse  le 
fruit  de  sa  méditation  obstinée  répondre  au  but  qui  l'a  fait  mûrir  :  prêter 
à  l'humanité  présente  un  utile  appoint  pour  son  ascension  vers  la  justice. 


Le  Directeur-Gérant  :  Fbrnand  Faurb 


Parti   --  Tfp.  A.  DAT  Y,  5t,  rue  Madame.  —  liléphont. 
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On  n'a  guère  discuté  jusqu'ici  Tarrangement  qui  vient  d'être 
signé  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Sauf  de  rares  exceptions, 
la  plupart  de  nos  journaux  se  sont  contentés  de  l'approuver 
d'une  façon  générale,  heureux  surtout,  semble-t-il,  de  voir 
mettre  un  terme  aux  différends  qui  nous  séparaient  de  la  nation 
voisine  et  de  trouver,  dans  ce  rapprochement,  jusqu'ici  assez 
imprévu,  un  nouveau  gage  du  maintien  de  cette  paix  qui  est 
aujourd'hui  le  souci  dominant  des  gouvernements  et  des  peu- 
ples. 

Un  certain  nombre  de  Conseils  généraux,  dans  leur  réu- 
nion du  mois  d'avril,  ont  de  même  applaudi  de  confiance  à  la 
conclusion  de  l'accord  négocié  par  notre  gouvernement.  Quant 
aux  Chambres  qui,  nécessairement,  devront  en  être  saisies 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  elles  n'ont  pas  eu  à  se 
prononcer,  puisque  la  nouvelle  de  l'arrangement  intervenu  a 
suivi  leur  entrée  en  vacances.  Mais  à  titre  individuel,  il  ne 
paraît  pas  qu'aucun  homme  politique  ait  encore  publiquement 
exprimé  son  avis  sur  ce  sujet,  ni  qu'aucun  parlementaire  connu 
pour  sa  compétence  en  matière  de  politique  étrangère  ait  an- 
noncé l'intention  d'interpeller  à  la  rentrée. 

Il  n'est  pas  douteux  cependant  que  l'arrangement  franco- 
anglais  ne  soit  un  fait  considérable,  tant  par  les  questions  qu'il 
a  pour  objet  de  résoudre  que  par  les  conséquences  d'ordre 
général  qu'on  peut  en  attendre. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  d'examiner  ici  toutes  ces  ques- 
tions. On  peut  les  classer  en  deux  chapitres  principaux  dans 
chacun  desquels  les  concessions  faites  par  l'une  des  deux 
puissances  trouvent  ou  doivent  trouver  leur  contre-partie  dans 
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les  concessions  de  Taulre.  L'un  de  ces  chapitres  vise  nos  droits 
à  Terre-Neuve  et  les  avantages  territoriaux  qui  nous  sont  con- 
sentis dans  l'Afrique  occidentale  en  échange  de  notre  renon- 
ciation aux  privilèges  que  nous  tenions  du  traité  d'Utrecht  ; 
l'autre,  la  situation  respective  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
en  Egypte  d'une  part,  et  d'autre  part  au  Maroc.  C'est  de  cette 
seconde  partie  de  la  convention  seulement  que  nous  voulons 
parler. 

Au  moment  où  nous  nous  apprêtons  à  faire  l'abandon  de  pré- 
tentions que  nous  avions  si  longtemps  et  si  obstinément  soute- 
nues, il  n'est  sans  doute  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  notre  politique  antérieure  à  l'égard  de  l'Egypte  et  de  retra- 
cer sommairement,  à  la  lumière  des  documents  publiés  par  le 
ministère  des  Affaires  étrangères,  les  phases  diverses  qui  ont 
précédé  la  solution  actuelle. 

Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  sur  quels  titres  s'était  fondée 
la  situation  prépondérante  occupée  par  la  France  en  Egypte, 
avant  le  condominium  anglo-frangais  auquel  a  mis  un  la 
révolte  d'Arabi.  De  même,  nous  ne  voulons  pas  insister  sur  les 
circonstances  qui  ont  amené  la  diminution  de  notre  influence 
lorsqu'en  1882,  à  l'occasion  de  cet  événement,  la  Chamire  a  cru 
devoir  repousser  la  convention  négociée  avec  l'Angleterre  et 
qui  confiait  aux  deux  puissances,  avec  des  forces  égales,  la 
garde  du  canal  de  Suez.  Ce  qui  ne  saurait  être  méconnu,  c'est 
que  bien  qu'elle  se  retirât  de  l'Egypte,  la  France,  à  raison  de 
ses  traditions,  des  sacrifices  faits  et  des  services  rendus,  conser- 
vait avec  ce  pays  trop  d'attaches  pour  que  l'Angleterre,  en  s'ins- 
tallant  comme  puissance  dominante  au  Caire,  pût  se  dispenser 
de  compter  avec  elle. 

En  dehors  des  arrangements  à  prendre  pour  assurer  le  paie- 
ment des  créanciers  de  l'Egypte  et  les  droits  des  Européens 
au  point  de  vue  de  la  justice,  deux  questions  capitales  se  po- 
saient :  l'une  qui  touchait  particulièrement  la  France,  quels 
seraient  le  caractère  et  la  durée  de  l'occupation  anglaise  ;  l'au- 
tre concernant  le  régime  du  canal  de  Suez,  où  toutes  les  puis- 
sances se  trouvaient  intéressées.  Dès  le  lendemain  des  événe- 
ments, notre  diplomatie  a  fait  les  plus  persévérants  efforts  pour 
arriver  à  une  solution  satisfaisante  de  ce  double  problème. 

Le  gouvernement  anglais,  après  avoir  triomphé  de  la  révolte. 
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n'avait  pas  hésité  à  déclarer  que  son  intention  n'était  pas 
d'occuper  indéfiniment  le  pays  et  qu'il  en  retirerait  ses  forces 
dès  que  le  rétablissement  de  Tordre,  de  la  sécurité  et  de  la 
régularité  dans  l'administration  le  lui  permettrait. 

Tous  les  Cabinets  anglais  qui  se  sont  succédé  depuis  cette 
époque,  les  conservateurs  comme  les  libéraux,  ont  renouvelé 
les  mômes  assurances  et  les  mêmes  engagements.  Il  en  est 
même  qui,  à  certains  moments,  ont  fait  de  sérieux  efforts  pour 
les  réaliser.  C'est  ainsi  qu'en  1884,  sous  le  ministère  libéral  de 
M.  Gladstone,  une  convention  était  élaborée  entre  lord  Gran- 
ville  et  M.  Waddington,  notre  ambassadeur  à  Londres,  qui 
consacrait  la  neutralisation  de  l'Egypte  et  fixait  au  P'  janvier 
1888  la  date  de  l'évacuation.  Malheureusement,  ce  projet  était 
lié  à  un  arrangement  financier  qui  ne  put  aboutir. 

Deux  ans  plus  tard.  Lord  Salisbury,  chef  d'un  Cabinet  con- 
servateur, déclarait  à  M.  Waddington  (1)  :  «  On  se  trompe 
grandement  chez  vous,  lorsqu'on  croit  que  nous  voulons  rester 
indéfiniment  en  Egypte,  nous  ne  cherchons  que  les  moyens 
d'en  sortir  honorablemenl*.  Nous  sommes  décidés  à  évacuer  ; 
je  ne  puis  préciser  davantage,  ajoutait-il,  mais  je  vous  préviens 
que  lorsque  nous  déclarerons  l'époque  de  notre  évacuation, 
nous  demanderons  à  l'Europe  de  fixer  un  terme  pendant  lequel 
nous  aurions  le  droit  de  rentrer  en  Egypte  dans  des  conditions 
déterminées,  si  de  nouveaux  désordres  y  éclataient.  Il  y  aura 
nécessairement  une  période  de  transition  à  surveiller  avant  que 
l'Egypte  puisse  être  abandonnée  à  elle-même.  » 

Et  depuis  cette  époque,  en  effet,  les  négociations  se  sont 
poursuivies  pour  arriver  à  s'entendre  sur  les  conditions  et  les 
délais  de  cette  période  de  surveillance  à  laquelle  le  gouver- 
nement français  ne  faisait  pas  d'objection  en  principe,  pourvu 
que  l'on  commençât  par  fixer  d'une  façon  précise  la  date  de 
l'évacuation. 

C'est  dans  cette  intention  qu'à  la  fin  de  l'année  1886,  Sîr 
Drummond  Wolfï,  le  haut  commissaire  anglais  qui  négociait 
au  Caire  avec  le  haut  commissaire  turc  Moukhtar  Pacha  au 
sujet  de  la  réorganisation  de  l'armée  et  de  l'administration 
égyptiennes,  était  rappelé  et  envoyé  à  Constantinople  pour 
s'entendre  directement  avec  la  Porte  au  sujet  de  l'évacuation. 

(1)  Dépêche  du  3  novembre  1886,  M.  Waddington  à  M.  de  Freycinet. 
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On  sait  comment  ces  négociations  avaient  abouti, en  1887,  à  un 
projet  de  convention  qui,  en  même  temps  qu'il  devait  assurer 
la  libre  navigation  du  canal  de  Suez,  en  temps  de  paix  comme 
en  temps  de  guerre,  fixait  à  trois  années  à  partir  de  la  signa- 
ture la  date  du  retrait  d'Egypte  des  troupes  anglaises.  Mais 
la  même  convention  prévoyait  qu'en  cas  de  dangers  extérieurs 
ou  intérieurs,  le  gouvernement  britannique  serait  autorisé  à  en- 
voyer des  troupes  en  Egypte,  sauf  à  les  retirer  lorsque  les  cau- 
ses motivant  cette  intervention  auraient  cessé. 

Par  là  le  gouvernement  anglais  se  réservait  le  droit  de  ren- 
trer indéfiniment  en  Egypte  après  l'avoir  évacuée,  ce  qui  moti- 
va l'opposition  du  gouvernement  français  et  décida  la  Porte 
à  refuser  sa  ratification. 

Cependant,  parallèlement  à  ces  négociations,  il  s'en  était 
poursuivi  d'autres  en  ce  qui  concernait  le  régime  à  établir 
pour  le  canal  de  Suez.  Le  gouvernement  anglais  en  avait  pris 
l'initiative.  Par  une  circulaire  du  3  janvier  1883,  en  effet, 
lord  Granville  avait  proposé  de  préparer  «  un  acte  convention- 
nel concernant  l'établissement  d'un»  régime  définitif  destiné  à 
garantir  en  tout  temps  et  à  toutes  les  puissances  le  libre  usage 
du  canal.  )> 

Conformément  à  cette  invitation,  un  acte  international  était 
signé  à  Londres,  le  17  mars  1885,  aux  termes  duquel  «  les 
puissances  s'engageaient  à  assurer  par  ime  convention  spé- 
ciale le  régime  de  la  libre  navigation  du  canal  de  Suez.  »  En 
conséquence,  une  Commission  composée  des  délégués  d'Alle- 
magne, d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  Grande-Bretagne, 
d'Italie,  de  Russie  et  de  Turquie,  de  l'Espagne  et  des  Pays-Bas 
et  d'un  délégué  de  l'Egypte,  ce  dernier  avec  voix  consultative 
seulement,  se  réunit  à  Paris  au  quai  d'Orsay,  du  30  mars  au 
13  juin  1885,  et  prépara  un  projet  que  la  chute  du  Cabinet 
Gladstone  empêcha  de  mener  à  bonne  fin.  Un  désaccord  sub- 
sistait avec  les  représentants  du  gouvernement  anglais  sur  cer- 
tains articles,  notamment  en  ce  qui  concernait  la  surveillance 
à  exercer  par  les  puissances  pour  l'application  de  la  conven- 
tion. 

Vainement,  au  milieu  des  crises  ministérielles  qui  se  produi- 
saient en  Angleterre  et  ramenaient  alternativement  M.  Glads- 
tone et  Lord  Salisbury  au  pouvoir,  M.  de  Freycinel  avait  fait 
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tes  instances  les  plus  pressantes  pour  faire  adopter  par  le  gou- 
vernement anglais  une  formule  commune.  Les  pourparlers 
continuèrent  pendant  toute  Tannée  1887.  Lord  Salisbury  affir- 
mait «  son  vif  désir  d'arriver  à  un  accord  (1)  ».  Dans  une  note 
qu'il  faisait  remettre,  le  21  octobre  suivant,  à  notre  ministre  des 
Affaires  étrangères,  il  rappelait  la  déclaration  faite  aux  puis- 
sances le  17  mars  1885,  ajoutant  :  «  C'est  là  ime  question  de 
bonne  foi  et  nous  sommes  dans  l'obligation  de  n'épargner  au- 
cun effort  pour  arriver  à  un  accord  sur  les  termes  d'un  acte 
conventionnel  qui  devra  donner  satisfaction  à  la  déclaration 
ci-dessus,  en  même  temps  qu'aux  devoirs  et  aux  intérêts  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  tenu  de  prendre  en  considé- 
ration. » 

Lord  Salisbury  présentait  en  même  temps  de  nouvelles  pro- 
positions se  rapprochant  autant  que  possible  de  la  formule  du 
gouvernement  français  et  finalement,  M.  Flourens,  au  mois 
d'octobre  1887,  acceptait  le  nouveau  texte  proposé.  Il  restait 
à  le  faire  adopter  par  les  puissances. 

Alors  surgirent  de  nouvelles  difficultés.  La  Porte  poussée 
par  l'Italie  réclamait  l'addition  d'un  protocole  contenant  d'une 
façon  générale  la  réserve  de  ses  droits  de  souveraineté,  et  cette 
réserve  était  conçue  de  telle  sorte  qu'elle  semblait  s'appliquer 
non  seulement  à  l'Egypte,  mais  à  Tunis  et  même  à  l'Algérie. 
Nous  ne  pouvions  évidemment  l'accepter.  Enfin,  dans  une  der- 
nière audience,  notre  ambassadeur  à  Constantinople,  M.  de 
Montebello,  put  obtenir  du  Sultan  le  retrait  de  ce  protocole  et 
la  convention  fut  définitivement  signée  par  toutes  les  puissan- 
ces le  29  octobre  1888. 

L'article  P'  de  cette  convention  porte  :  «  Que  le  caAal  sera 
toujours  libre  et  ouvert  en  temps  de  guerre  comme  en  temps 
de  paix,  à  tout  navire  de  commerce  et  de  guerre,  sans  distinc- 
tion de  pavillon  et  qu'en  conséquence  le  canal  ne  sera  jamais 
soumis  à  l'exercice  du  droit  du  blocus.  »  Les  articles  suivants 
consacrent  également  la  neutralité  des  dépendances  du  canal, 
canal  d'eau  douce,  matériel,  établissements  et  constructions 
et  règlent  les  conditions  dans  lesquelles,  en  cas  de  guerre,  le 
transit  pourra  s'opérer  par  les  navires  des  belligérants,  ainsi 

(1)  M.  Waddington  à  M.  Flourens,  dépêche  du  7  juin  1887. 

Digitized  by  VjOOQIC 


234  L  ARRANGEMENT   FRANGO«-ANGLAIS 

que  celles  de  la  surveillance  à  exercer  par  les  puissances  pour 
Texacte  application  de  la  Convention. 

En  présentant  au  mois  d'octobre  1887  à  M.  Flourens  les 
nouvelles  propositions  qui  devaient  aboutir  à  un  accord,  lord 
Salisbury  avait  cru  devoir  rappeler  une  réserve  faite  par  les 
délégués  anglais  dans  la  séance  de  clôture  de  la  Commission 
de  1885  et  qui  était  ainsi  conçue  : 

«  Les  délégués  de  la  Grande-Bretagne,  en  présentant  ce 
texte  de  traité  comme  le  régime  définitif  destiné  à  garantir  le 
libre  usage  du  canal  de  Suez,  pensent  qu'il  est  de  leur  devoir 
de  formuler  une  réserve  générale,  quant  à  l'application  de  ces 
dispositions,  en  tant  qu'elles  ne  seraient  pas  compatibles  avec 
l'état  transitoire  et  exceptionnel  où  se  trouve  actuellement 
l'Egypte  et  qu'elles  pourraient  entraver  la  liberté  d'action  de 
leur  gouvernement  pendant  la  période  de  l'occupation  de 
l'Egypte  par  les  forces  de  Sa  Majesté  britannique.  » 

M.  Flourens  n'avait  pas  vu  d'objection  à  accepter  cette  ré- 
serve et  aux  gouvernements  qui  l'interrogeaient  sur  sa  vérita- 
ble portée,  il  se  bornait  à  répondre  après  avoir  obtenu  l'adhé- 
sion de  lord  Salisbury  «  q\ie  toutes  les  puissances  signataires 
de  la  Convention,  devraient  en  bénéficier  tant  que  les  circons- 
tances la  rendraient  effective  (1)  ». 

Sans  doute,  il  résultait  de  cet  échange  de  notes  que  l'Angle- 
terre ne  se  considérait  comme  définitivement  liée  par  la  Con- 
vention de  neutralité  qu'après  qu'elle  aurait  évacué  l'Egypte. 
Mais  aussi,  et  par  cela  même,  cette  Convention  était  un  nou- 
veau pas  fait  vers  l'évacuation  et  le  gouvernement  britannique 
en  caractérisait  ainsi  la  véritable  signification  en  qualifiant  lui- 
môme  à' étal  transitoire  et  exceptionnel  la  période  d'occupation. 

Les  négociations  relatives  à  l'évacuation  ne  tardèrent  pas, 
en  effet,  à  être  reprises  à  l'instigation  de  la  Porte.  Comme  elle 
se  préoccupait  de  savoir  si,  après  le  retrait  des  troupes  britan- 
niques, la  France  ne  serait  pas  tentée  d'occuper  l'Egypte  pour 
son  pi^opre  compte,  notre  gouvernement,  naturellement,  s'était 
empressé  de  lui  donner,  à  cet  égard,  les  assurances  les  plus 
formelles  et  l'ambassadeur    ottoman,  à    Londres,  fut   alors 


(1)  Dépêche  de  M.  Flourens  à  M.  Legrand,  ministre  à  La  Haye,  du 
20  novembre  1887, 
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chargé  d^engager  de  nouveaux  pourparlers  avec  lord  Salis-^ 
bury. 

Le  premier  ministre  interrogé  à  ce  sujet  par  M.  Waddington 
dans  les  premiers  mois  de  l'année  1890,  lui  déclarait  qu'il  con- 
sidérait la  Convention  Wolff  comme  un  minimum,  et|  de  notre 
côté,  notre  ministre  des  Affaires  Etrangères,  M.  Ribot,  fai- 
sait savoir  à  la  Porte  «  que  tout  projet  concernant  TEgypte  ne 
rencontrerait  pas  d'opposition  de  la  part  de  la  France  «i  l'ar- 
rangement contenait  une  clause  limitant  formellement  à  un 
délai  raisonnable  la  faculté  pour  les  Anglais  de  rentrer  en 
Egypte  dans  certaines  éventualités.  » 

A  ce  moment,  le  gouvernement  anglais  semblait  moins  dis- 
posé à  tenir  ses  promesses,  et  sa  majorité  l'encourageait  dans 
cette  voie  en  accusant  l'opposition,  notamment  MM»  Gladstone 
et  Morley,  d'avçir  demandé^  en  termes  plus  ou  moins  expli- 
cite^,  l'évacuation  de  l'Egypte  à  bref  délai  et  d'avoir,  par  là, 
créé  un  embarras  au  gouvernement. 

M,  Morley,  mi^  en  cause,  se  défendait  d'avoir  réclamé  un 
changement  subit  et  radical  de  la  politique  anglaise  à  l'égard 
d^  l'Egypte  et  rappelaîl  à  cette  occasion  les  termes  d'une  dé- 
pêche du  plénipotentiaire  anglais,  h  Constantinpple,  Sir  Drum- 
mond  Wolfî,  au  mois  de  mai  1885,  dépêche  qui  avait  reçu  l'ap- 
probation du  premier  ministre. 

a  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  disait  cette  dépêche»  a 
démenti  toute  intention  d'annexer  l'Egypte  ou  d'y  établir  un 
protectorat.  Mais  c'aurait  été  la  violation  de  la  politique  tradi- 
tionnelle de  l'Angleterre,  la  violation  de  ses  engagements  en- 
vers le  Sultan  et  la  violation  du  droit  international.  C'aurait 
été  exposer  l'Angleterre  en  temps  de  paix  à  des  jalousies  et  à 
des  dangers  continuels  et,  en  temps  de  guerre,  lui  imposer  de 
perpétuels  sacrifices  ».  Et  après  avoir  cité  ce  texte,  M,  Morley 
demandait  quelle  diUérence  il  y  avait  entre  ce  langage  et  celui 
qu'il  avait  tenu  (1). 

A  la  fin  de  la  même  année,  M.  Gladstone  était  revenu  au  pou- 
voir et  M.  Waddington  lui  ayant  demandé  s'il  serait  disposé  à 
reprendre  la  conversation  interrompue  sur  les  affaires 
d'Egypte,  M.  Gladstone  n'avait  pas  hésité  à  lui  répondre  qu'il 
avait  toujours  amèrement  regretté  l'échec  des  négociations  qui 

(1)  Dépêche  49  M.  WiMiai9iton  i^  M*  Jtibot,  du  19  fémer  ISÔS. 
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avaient  eu  lieu  en  1884  et  qui,  ainsi  que  nous  Tavons  rappelé 
ci-dessus,  prévoyaient  l'évacuation  de  TEgypte  pour  le  1"  jan- 
vier 1888. 

Mais,  Tannée  suivante,  le  nouveau  Khédive  ayant  cru  pou- 
voir se  permettre  de  renvoyer  plusieurs  de  ses  ministres  et  de 
les  remplacer  sans  prendre  Tavis  de  l'Angleterre,  le  ministre 
des  Affaires  Etrangères,  lord  Roseberry,  dans  une  longue  dé- 
pêche adressée  le  16  février  au  haut  commissaire  anglais,  lord 
Cromer,  rappelait  les  conditions  dans  lesquelles  l'Angleterre, 
par  suite  de  l'abstention  des  autres  puissances,  avait  assumé  le 
contrôle  de  l'administration  en  Egypte  et  concluait  que  dans 
les  circonstances  présentes  il  ne  pouvait  être  question  pour  elle 
d'y  renoncer. 

Cela  n'empêchait  pas  Sir  Charles  Dilke  de  prononcer  un  élo- 
quent discours  à  la  Chambre  des  Communes, dont  M.  Wadding- 
ton  rendait  compte  dans  une  dépêche  du  2  mai  (1),  et  dans  le- 
quel rappelant  les  déclarations  des  différents  ministères  qui 
s'étaient  succédé  au  pouvoir  et  l'engagement  solennel  con- 
tracté vis-à-vis  des  grandes  puissances  d'évacuer  l'Egypte 
quand  ce  pays  serait  en  état  de  gouverner  lui-même,  il  deman- 
dait si  le  moment  d'évacuer  n'était  pas  venu. 

M.  Gladstone  lui  répondait  que  bien  que  les  résultats  déjà 
acquis  fussent  considérables,  les  événements  récents  prouvaient 
que  le  maintien  de  l'occupation  était  nécessaire.  Il  ajoutait 
«  que  le  cabinet  libéral  pas  plus  que  celui  qui  l'avait  précédé 
ne  niait  les  engagements  pris,  mais  qu'il  était  impossible  de 
fixer  une  date  pour  l'évacuation.  » 

Enfin,  dans  une  dernière  conversation  entre  M.  Gladstone 
et  M.  Waddinglon,  ce  dernier  déclarait  que  la  France  ne  pour- 
rait accepter  sans  modifications  la  Convention  Drummond 
Wolff  en  ce  qui  touchait  le  droit  illimité  pour  l'Angleterre  de 
rentrer  en  Egypte  après  l'avoir  évacuée,  en  cas  de  désordres 
graves  ;  la  reconnaissance  de  ce  droit  équivaudrait  à  l'admis- 
sion d'une  sorte  de  protectorat  spécial  et  intermittent  de  l'An- 
gleterre sur  l'Egypte  auquel  la  France  ne  pourrait  consentir, 
tandis  que  si  ce  droit  était  limité  à  un  petit  nombre  d'années, 
il  y  aurait  peut-être  moyen  de  s'entendre. 

On  voit  que  si  le  gouvernement  anglais,  tout  en  reconnais- 

(1)  Dépêche  de  M.  Waddington  à  M.  Develle,  du  2  mai  1898. 
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sant  l'engagement  pris  par  lui,  en  avait  constamment  ajourné 
l'exécution,  la  France,  sous  tous  les  ministères  qui  se  sont  suc- 
cédé de  1882  à  1893,  n'avait  pas  mis  moins  d'insistance  à  la  ré- 
clamer. 

Là  s'arrêtent,  du  moins  à  notre  connaissance,  les  pourpar- 
lers engagés  au  sujet  de  l'évacuation. 

Dans  les  années  qui  ont  suivi,  le  gouvernement  français  pa- 
raît avoir  tenté  de  reprendre  la  question  sous  une  autre  forme 
par  l'expédition  qui  a  abouti  à  la  déplorable  aventure  de  Fa- 
choda.  Est-ce  l'échec  de  cette  tentative  qui  nous  a  découragés 
de  poursuivre  plus  longtemps  nos  légitimes  revendications? 
En  réalité,  depuis  cette  époque,  il  n'a  plus  été  parlé  de  l'éva- 
cuation et  il  semble  que  nous  n'ayons  plus  considéré  nos  pré- 
tentions en  Egypte  que  comme  un  moyen  de  négocier  avec 
l'Angleterre  et  un  objet  à  échanger  contre  une  compensation 
suffisante. 

Peut-être  le  long  temps  écoulé,  la  fatigue  qu'on  éprouve  trop 
facilement  en  France  à  entendre  parler  pendant  des  années  de 
la  môme  question  sans  aboutir  à  une  conclusion  et  ce  désir  que 
noAis  avons  d'être  bien  avec  tout  le  monde,  qui  est  un  trait  par- 
ticulier de  notre  caractère  national,  justifient-ils  cette  évolu- 
tion. Toujours  est-il  que  s'il  faut  admirer  l'esprit  de  continuité 
qui  inspire  et  dirige  la  politique  étrangère  anglaise,  nous  n'en 
pouvons  malheureusement  pas  dire  autant  de  la  nôtre. 

L'Angleterre,  en  somme,  arrive  à  ses  fins,  à  celles  qu'elle 
avait  sans  doute  toujours  secrètement  caressées,  en  maintenant 
son  occupation  en  Egypte,  sans  protestation  de  notre  part,  et 
nous  ^renonçons  à  l'exécution  des  engagements  dont  nous 
avions  réclamé  pendant  vingt  ans  la  réalisation.  On  s'explique 
la  grande  satisfaction  qu'ont  témoignée  au  négociateur  anglais 
l'opposition  comme  la  majorité  du  Parlement  britannique. 
En  sera-t-il  de  même  de  notre  Parlement,  lorsqu'il  sera  appelé 
à  apprécier  l'arrangement  du  8  avril  ? 

On  a  dit  en  faveur  de  cet  arrangement  que  si  nous  renon- 
cions à  réclamer  l'évacuation,  nous  obtenions  par  contre,  non 
pas  la  neutralisation  du  canal,  car  cette  neutralisation  résulte 
de  l'accord  des  puissances  et  de  la  convention  du  29  octobre 
1888,  mais  l'abandon  par  l'Angleterre  des  réserves  qui  en  sus- 
pendaient l'application  et  son  consentement  à  ce  que  cette  con- 
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vention  soit  dès  maintenant  mise  en  vigueur.  Mais  est-il  vrai- 
ment sérieux  de  voir  dans  ce  consentement  une  concession  de 
TAngleterre  ?  Grâce  à  Tarrangement^  la  voici  autorisée,  autant 
du  moins  qu'il  dépend  de  nous,  à  transformer  en  occupation 
définitive  ce  qui,  de  son  propre  aveu,  n'était  jusqu'ici  qu'un 
état  transitoire  et  exceptionnel  On  le  comprend  si  bien  ainsi 
des  deux  parts,  qu'une  disposition  suspend  l'effet  des  mesures 
qui  avaient  été  prises  dans  la  convention  de  1888  pour  assurer 
la  surveillance  par  les  puissances,  de  concert  avec  le  gouverne- 
ment khédivial  et  la  Porte,  de  la  fidèle  exécution  de  cette 
convention.  L'Angleterre  n'ayant  plus  à  compter  avec  notre 
opposition  se  charge  à  elle  seule  de  celte  surveillance. 

Sans  doute,  le  gouvernement  français  n'a  pu  s'engager  en 
ceci  que  pour  ce  qui  le  concerne  personnellement»  Comme  l'a 
fort  justement  fait  observer  le  Me$sager  de  rEmpire^  organe 
du  gouvernement  russe,  les  autres  puissances  signsilaires  de 
la  convention  de  1888  sont  intéressées  au  môme  titre  à  ces  sti- 
pulations et  n'y  ont  pas  renoncé  jusqu'à  présent.  Mais  de  l'An- 
gleterre à  la  France,  la  déclaration  n'en  est  pas  moins  formelle 
et  bien  que,  pour  la  forme,  il  n'y  soit  question  que  de  suspen- 
sion et  que  le  premier  article  de  cette  partie  de  l'arrangement 
déclare  que  «  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  n'a 
pas  l'intention  de  changer  l'état  politique  de  l'Egypte  »  il  n'est 
pas  possible  de  dire  plus  clairement  que  l'Angleterre  s'y  con^ 
sidère  désormais  comme  la  maîtresse.  Comment  dès  lors  au- 
rait-elle pu  avoir  la  prétention  de  ne  pas  en  même  temps,  ga- 
rantir la  neutralité  du  canal,  notamment  vis*à-vis  de  la  France, 
dont  ce  canal  est  l'œuvre  ?  La  mise  en  vigueur  immédiate  de  la 
convention  de  1888  n'est  donc  pas  une  concession,  c'est  la  con^ 
séquence  forcée  de  notre  renonciation  à  réclamer  l'évacuation, 

Qu'aurait-on  dit  si  le  ministère  de  1888  ou  un  de  ceux  qui 
l'ont  précédé  avait  stipulé  la  neutralité  du  canal  au  prix  de  cetl# 
renonciation  ?  Quels  cris  de  colère  n'aurait-on  pas  poussé»  I 
Mais  le  temps  est  décidément  un  grand  maître.  Ce  qui  aurait 
paru  impossible,  il  y  a  quelques  années,  et  aurait  été  considéré 
comme  une  abdication  de  la  France,  s'accomprit  aujourd'hui  le 
plus  simplement  du  monde,  avec  l'assentiment  plus  ou  moins 
explicite  du  pays, 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  chose  est  faite.  Nous  avons  échange 
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TEgypte  contre  le  Maroc  ou,  pour  parler  plus  exactement,  nous 
avons  abandonné  nos  légitimes  prétentions  en  Egypte  pour 
obtenir  de  l'Angleterre  notre  liberté  d'action  au  Maroc.  Tel  est 
bien  l'objet  capital  de  l'arrangement  anglo-français.  Avons- 
nous  bien  fait  ?  L'opinion  générale,  nous  le  répétons,  sauf  quel- 
ques rares  exceptions,  semble  s'être  prononcée  dans  un  sens 
favorable. 

Dernièrement,  un  grand  journal  du  Midi  qui  exerce  une  légi- 
time influence  sur  le  parti  républicain,  résumait  ainsi  la  ques- 
tion dans  un  article  très  documenté  (1)  :  «  Nous  gênions  l'An- 
gleterre en  Egypte  ;  elle  nous  gênait  au  Maroc.  Elle  déclare 
qu'elle  ne  nous  gênera  plus  au  Maroc  ;  nous  déclarons  que  nous 
ne  la  gênerons  plus  en  Egypte,  L'une  et  l'autre  gagnent  au 
change.  Laquelle  gagne  le  plus  ?  Il  suffit  de  remarquer  que 
l'Angleterre  ne  fait  que  conser\'er  ce  qu'elle  possède  déjà  en 
fait,  tandis  que  nous  devenons  libres  de  réaliser  à  notre  con- 
venance une  extension  devenue  indispensable  pour  compléter 
notre  Empire  africain,  notre  puissance  méditerranéenne.  » 

Pourquoi  cacherions-nous  que  ce  sont  ces  facilités  qu'on 
nous  offre  qui  nous  inspirent  de  l'inquiétude?  L'Angleterre 
opère  à  coup  sûr  sur  un  terrain  qu'elle  connaît  parfaitement, 
où  sa  longue  possession  lui  a  acquis  des  titres  et  une  autorité 
incontestable  et  les  capitaux  énormes  dont  nous  consentons, 
par  l'arrangement  et  le  décret  annexe,  à  lui  abandonner  la  libre 
disposition  vont  lui  permettre  d'accroître  considérablement  1^ 
mainmise  qu'elle  exerce  déjà  sur  l'Egypte.  Nous  ne  possédons 
pas  le  Maroc  ;  nous  n'y  avons  aucun  droit.  La  seule  raisQn  qui 
justifie  notre  action  et  l'influence  que  nous  voulons  exercer  sur 
ce  pays,  c'est  la  contiguïté  de  notre  frontière  algérienne  et  les 
dangers  que  peut  nous  faire  courir  l'état  d'anarchie  où  se  dé- 
bat ce  fâcheux  voisin. 

Mais  si  l'Angleterre,  ainsi  que  l'a  déclaré  le  premier  ministre 
actuel,  n'étant  pas  en  mesure  d'intervenir  efficacement  au  Ma- 
roc, et  d'assumer  les  risques  et  les  responsabilités  d'une  pareille 
entreprise,  s'en  désintéresse  et  s'efïace  devant  nous,  d'autres 
puissances  ont  dans  ce  pays  des  intérêts  qui  peuvent  détermi- 
ner une  intervention  de  leur  part.  Nous  ne  parlons  pas  de  l'Ita- 
lie avec  qui  nous  nous  sommes  entendus,  paraît-il,  en  lui  lais- 

(1)  V.  la  Dépêôke  de  Toulouse,  du  12  avril  1904, 
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sant  le  champ  libre  d'autre  part.  Mais,  avons-nous  donné  sa- 
tisfaction aux  justes  susceptibilités  de  l'Espagne  et  les  manifes- 
tations peu  bienveillantes  qui  se  sont  déjà  produites  dans  une 
partie  de  Topinion  allemande,  en  dépit  des  déclarations  rela- 
tivement favorables  de  M.  de  Bulôw,  ne  sont-elles  pas  de  na- 
ture à  nous  causer  quelques  préoccupations  ? 

A  supposer  même  que  notre  action  soit  absolument  libre  à 
l'égard  des  puissances,  il  nous  reste  à  compter  avec  le  Maroc 
lui-même,  et  l'on  sait  combien  ce  pays  est  divisé,  quelle  est  la 
faiblesse  de  son  gouvernement  et  le  peu  d'autorité  qu'exerce  le 
Sultan  sur  son  Empire.  Que  sera  notre  action?  On  parle  de 
pénétration  pacifique.  Jusqu'à  présent,  ce  qui  apparaît  de  plus 
clair,  c'est  que  nous  sommes  autorisés  à  devenir  les  bâilleurs 
de  fonds  du  Maroc  et  à  lui  consentir  un  gros  emprunt  qui,  tout 
en  remboursant  les  emprunts  antérieurs,  lui  fournira,  en  ou- 
tre, les  fonds  nécessaires  pour  réorganiser  son  armée  et  accom- 
plir les  grands  travaux  dont  il  a  besoin. 

Nous  lui  donnerons,  sans  doute,  des  instructeurs  pour  ses 
troupes  et  de  l'argent  pour  faire  des  routes  et  des  chemins  de 
fer  et  nous  favoriserons  ainsi  un  développement  industriel  et 
commercial  dont  les  étrangers  profiteront  autant  que  nous,  au 
moins  pendant  trente  ans. 

Si  notre  action  devait  se  borner  là  nous  n'aurions  pas  à  en 
redouter  les  conséquences,  quelque  durée  que  réclame  la  pé- 
nétration ainsi  comprise.  Mais  s'en  tiendra-t-on  là  ?  L'esprit 
colonial,  fort  entreprenant  de  sa  nature,  est  devenu  bien  puis- 
sant à  la  Chambre.  S'accommodera-t-il  longtemps  de  sembla- 
bles procédés  et  d'une  telle  patience  ?  Et,  d'autre  part,  n'est-il 
pas  à  craindre  que,  si  pacifiques  que  nous  nous  montrions  au 
début,  nous  rencontrions  de  la  part  de  tribus  belliqueuses  et  re- 
belles à  toute  autorité  une  résistance  qui  nous  obligerait  à 
avoir  recours  à  la  force  ? 

La  pénétration  au  Maroc,  si  nous  ne  voulons  nous  payer  de 
mots,  ne  peut  être  qu'un  acheminement,  sinon  à  la  conquête, 
du  moins  à  un  protectorat  effectif.  C'est  pourquoi,  elle  nous  ap- 
paraît comme  une  aventure  pleine  d'imprévu.  L'avenir  dira  si 
nous  avons  bien  fait  de  nous  y  engager.  On  ne  saurait,  en  tout 
cas,  y  aller  avec  trop  de  prudence. 

René  Goblet. 
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(Deuxième  article.) 


L'année  1899  appartient  à  Thistoire.  Celle  année  crilique 
est  déjà  suffisamment  reculée  dans  le  passé,  pour  qu'on  puisse 
en  raconter,  sans  parti-pris,  les  péripéties  historiques. 

Cette  année-là,  le  26  juin,  M.  Waldeck-Rousseau  reparut  à 
la  tribune  de  la  Chambre,  en  qualité  de  ministre  de  Tlntérieur 
et  des  Cultes  et  de  président  du  Conseil  des  ministres. 

Si  l'on  veut  avoir  une  idée  exacte  des  passions  qui  agitaient 
alors  les  esprits,  il  suffira  de  lire  dans  le  Journal  OUiciel^  le 
compte-rendu  de  la  séance  où  le  chef  du  nouveau  gouvernement 
donna  lecture  de  la  déclaration  ministérielle.  Pour  un  orateur 
déshabitué  de  ces  tumultes,  et  repris  depuis  plusieurs  années 
par  l'atmosphère,  plus  sereine,  des  débats  judiciaires,  ce  dut 
être  une  pénible  impression,  que  d'assister  à  ces  déchaînements 
de  fureur,  à  cette  effervescence  de  haine,  à  ce  débordement  de  lo- 
quacité. Les  cris  les  plus  discordants  partaient  de  l'extrémité 
gauche  et  de  l'extrémité  droite  de  la  salle.  On  s'égosillait.  On 
trépignait.Le  claquement  des  pupitres  accompagnait  cette  caco- 
phonie de  clameurs  incohérentes.  Ceux  qui  ont  assisté  à  cette 
scène  ont  pu  douter,  hélas  !  que  le  régime  parlementaire  fût 
toujours  conforme  au  tempérament  excitable  des  Français. 

Mais  quelle  leçon  de  sérénité,  de  tranquille  raison  et  de  maî- 
trise de  soi,  dans  l'attitude  simple  et  dans  la  voix  calme  de 
l'homme  qui,  du  haut  de  la  tribune,  dominait,  sans  affectation 
de  dédain,  mais  avec  le  ferme  propos  d'aller  jusqu'au  terme  de 
sa  tâche  et  jusqu'à  l'achèvement  de  son  dessein,  ce  chaos 
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d'animosités  diverses,  désordonnées,  étrangement  contradic- 
toires !  Avant  même  que  le  Président  du  Conseil  eût  commencé 
sa  lecture,  les  plussurprenantes  vociférations  éclatèrent  de  toutes 
parts.  Ces  apostrophes  et  ces  interjections,  aujourd'hui  fixées, 
au  grand  dommage  et,  sans  doute,  au  grand  regret  de  leurs  au- 
teurs, sur  le  papier  du  Journal  OUiciel^  risqueraient  de  décon- 
certer le  lecteur  impartial,  si  Ton  ne  savait  à  quel  degré  d'erreur 
les  factions  sont  capables  de  descendre,  lorsqu'un  paroxysme 
de  discorde  obscurcit  dans  l'âme  des  multitudes  la  notion 
de  la  vérité.  Pas  une  phrase  de  la  déclaration  ministérielle  ne 
put  aller  jusqu'au  bout  sans  être  interrompue  par  d'extraor- 
dinaires intempérances  de  langage .  Cependant,  cette  déclaration, 
rédigée  avec  ce  scrupule  de  précision  élégante  et  de  justesse 
expressive  dont  M.  Waldeck-Rousseau  est  coutumier,  emprun- 
tait aux  circonstances  particulières  qui  en  motivèrent  les  dispo- 
sitions essentielles,  un  surcroît  de  signification  qui  lui  a  permis 
de  survivre  aux  échos  d'une  rumeur  éphémère,  et  qui  lui  con- 
féra d'emblée  la  durable  valeur  d'un  document  historique.  Le 
premier  souci  du  gouvernement  nouveau  était  de  rétablir  Tor- 
dre public,  gravement  compromis  par  des  séditions  incessantes 
et  impunies.  Réduire  à  l'impuissance  les  agitateurs  profession- 
nels dont  l'intervention  quotidienne  était  une  perpétuelle  me- 
nace pour  le  travail  et  pour  la  liberté  ;  rendre  à  la  justice,  qui, 
peu  de  jours  auparavant,  délibérait  sous  les  huées  d'une  foule 
inconsciente  et  sous  la  suspicion  ostensible  d'un  gouvernement 
instable,  les  garanties  qui  sont  nécessaires  à  l'impartialité  de 
ses  arrêts  ;  —  maintenir,  au-dessus  de  la  division  des  partis, 
le  drapeau  national,  symbole  visible  de  la  patrie,  et,  par  consé- 
quent défendre  l'armée  contre  des  attaques  odieuses  ou  contre 
des  sollicitations  qui  étaient  «  la  plus  imméritée  des  injures  »  ; 
—  préparer,  par  une  prudente  administration,  l'apaisement  in- 
tellectuel et  moral  qui  est  la  condition  même  du  progrès  de  la 
France,  et  sans  qui  notre  patrie  ne  pourrait  pas  assumer  le  rôle 
qui  lui  revient  dans  l'œuvre  totale  de  la  civilisation  ;  —  défen- 
dre, contre  l'assaut  des  forces  rétrogrades,  liguées  une  fois  de 
plus  et  groupées  par  un  concours  d'incidents  savamment  ex- 
ploités, l'institution  républicaine  à  qui  la  nation,  périodique- 
ment consultée,  a  confirmé  tant  de  fois  son  adhésion  pleine  et 
entière,  —  tels  furent  les  principaux  articles  du  programme 
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soumis  à  Tapprobation  des  Chambres  par  M.  Waldeck-Rous- 
seau  et  par  3es  collègues  (1).  El  l'on  ne  verrait  point  quelle 
sorte  d'objections  une  telle  doctrine  aurait  pu  rencontrer  de  la 
part  des  représentants  du  pays,  si  Ton  ne  connaissait  tous  les 
genres  de  sophisme  qui  peuvent  éclore,  se  développer,  s'hy- 
pertrophier  dans  la  fumée  des  têtes  chaudes  et  dans  le  vacarme 
des  rhétoriques  furibondes.  L'impassible  orateur,  debout  à  la 
tribune,  mieux  armé  de  patience  et  de  longanimité  que  ses  ad- 
versaires ne  Tétaient  de  colère  et  d'acrimonie,  le  corps  légère- 
ment penché  en  avant  par  cette  attitude  persuasive  qui  est  â  peu 
près  l'unique  geste  de  sa  sobre  éloquence,  sachant  fort  bien, 
d'ailleurs,  queles  fièvres  et  les  épilepsies  durent  peu  et  ne  résis- 
tent guère  si  Ton  évite  de  les  exaspérer,  attendait  simplement 
qu'une  passagère  accalmie  eût  apaisé  l'orage  qui  grondait  au- 
dessous  de  lui.  Il  reprenait  alors  sa  lecture,  et  ne  semblait  pas 
trop  étonné  de  voir  tant  d'hommes,  dont  les  opinions  étaient  no- 
toirement diverses,  et  qui,  depuis  longtemps,  se  haïssaient  les 
uns  les  autres,  s'unir  momentanément  dans  un  commun  regret 
de  Tanarchie,  et  conclure,  sous  ses  yeux,  une  espèce  de  pacte 
spontané  et  bruyant,  immédiatement  déclaré,  pour  ainsi  dire,  el 
célébré  par  un  concert  d'invectives.  C'est,  en  somme,  un  en- 
couragement pour  les  esprits  sages  et  justes,  que  de  ne  point 
se  sentir  en  communauté  d'idées  ni  de  sentiments  avec  les  cer- 
veaux désemparés.  Et  c'est  signe  que  l'on  tient  la  vérité,  lors- 
qu'on réussit  à  coaliser  contre  soi  la  concentration  des  idées 
fausses. 

Les  idées  fausses  couraient  les  rues  de  Paris  et  même  nos 
routes  départementales  en  cette  année  1899,  où  M.  Waldeck- 
Rousseau  fut  ramené  aux  affaires  par  le  pressant  appel  de  la 
République  en  péril.  L'évidence  du  danger  avait  obligé  la  Dé- 
mocratie à  vaincre  l'instinct  funeste  et  enfantin  qui  si  souvent 
insurge  contre  les  personnalités  trop  éminentes  son  caprice 
méfiant  et  jaloux.  L'ancien  ministre  de  l'Intérieur  du  cabinet 
Gambetta  et  du  cabinet  Ferry,  l'homme  à  qui  le  Congrès  de 
Versailles  avait  préféré  Félix  Faure,  était  disponible,  à  son 

(1)  Cette  déclaration  et  le  discours  qui  en  fut  le  commentaire  immédiat 
sont  reproduits  dans  le  volume  intitulé  :  La  Défense  républicaintf  p<  8  e^ 
suivantes  (Paris,  Fasquelle  1902). 
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poste  de  combat,  dans  le  rang  où  il  s'était  volontairement  ef- 
facé. Il  était  récemment  sorti,  avec  éclat,  d'un  long  silence,  afin 
de  protester  publiquement,  à  la  tribune  du  Sénat,  contre  une 
loi  étrange,  qui  porte  le  nom  bizarre  de  «  loi  de  dessaisisse- 
ment »,  et  qui  suffirait,  faute  d'autre  preuve,  à  montrer  l'état 
de  trouble  où  se  débattait  la  conscience  des  Français  dans 
le  déclin  du  dix-neuvième  siècle. Une  nation  est  en  danger  de  dé- 
choir, lorsqu'elle  se  montre  incapable  de  garantir  à  ses  membres 
la  bonne  administration  de  la  justice.  L'affaire  Dreyfus,  enga- 
gée dans  une  crise  de  monomanie  antisémite,  avec  une  mise  en 
scène  où  la  comédie  et  la  tragédie  s'étaient  mêlées  en  parties 
égaler,  continuait  d'agiter  le  public,  de  bouleverser  le  Parle- 
ment, de  fausser  toutes  les  formes  de  la  vie  nationale,  et  d'entre- 
tenir une  sorte  de  régularité  dans  une  anarchie  permanente  qui 
fut,  pendant  plus  de  six  années,  l'état  tristement  normal  du 
pays.  Un  officier,  accusé  de  haute  trahison,  avait  pu  être  con- 
damné sans  connaître  les  charges  que  l'on  faisait  peser  sur  lui; 
et  sa  condamnation  avait  été  obtenue  par  une  communication  de 
pièces  secrètes,  connues  seulement  de  ses  accusateurs  et  de  ses 
juges.  La  révision  de  ce  procès  inouï  avait  été  solennellement 
confiée  à  la  Cour  de  cassation.  Et,  au  moment  où  cette  révision 
touchait  à  son  terme,  où  l'enquête  était  close,  où  l'arrêt  décisif 
allait  être  prononcé,  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation, saisie  de  celle  affaire,  conformément  à  la  loi,  était  brus- 
quement «  dessaisie  »,  son  enquête  frappée  de  caducité,  son 
rapporteur  réduit  au  silence,  ses  conclusions  livrées  d'avance 
aux  commentaires  passionnés  de  la  foule.  C'est  précisément 
cette  foule  inconsciente  et  mal  informée,  que  l'on  érigeait  en 
tribunal  souverain.  C'est  pour  conférer  à  l'arrêt  de  révision  un 
surcroît  d'autorité  auprès  des  meetings  parisiens  et  des  cafés 
de  province,  que  l'on  procédait,  d'une  main  peu  légère,  à  ce 
renversement  de  toutes  les  traditions  légales  et  de  toutes  les 
coutumes  judiciaires.  L'empirisme,  vraiment  insolite,  de  ce  sin- 
gulier expédient  avait  décidé  M.  Waldeck-Rousseau  à  interve- 
nir dans  un  débat  où  l'évidence  de  ses  raisons  et  l'incompara- 
ble maîtrise  de  son  talent  ne  réussirent  pas,  cette  fois,  à  con- 
vaincre une  assemblée  qui  n'était  point  maîtresse  d'elle-même  : 
cependant,  il  commença,  dès  ce  jour,  l'œuvre  qui  devait  illus- 
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trer  son  ministère  de  deux  ans,  et  qui  consista,  tout  d'abord,  à 
rectifier  le  déséquilibre  des  esprits,  ensuite  à  réprimer  les  dé- 
sordres de  la  rue  (1). 

Paris,  enfiévré,  énervé,  prenait  cet  air  inquiet,  cet  allure  in- 
quiétante, qui,  selon  l'occurrence,  annoncent  les*petites  Frondes 
ou  les  grandes  terreurs  révolutionnaires.  Les  bagarres,  les 
collisions  à  main  armée,  tous  les  genres  de  voies  de  fait  que 
l'ancienne  législation  désignait  sous  le  nom  d'  «  assault  et  batte- 
rie »  étaient  devenus  la  principale  occupation  des  nombreuses 
bandes  d'émeutiers  que  les  faubourgs  parisiens  tiennent  en 
réserve  pour  toutes  les  échauffourées.  Tous  les  faubourgs,  y 
compris  le  faubourg  Saint-Germain,  prenaient  part  à  cette 
levée  de  matraques.  La  première  magistrature  de  l'Etat  avait 
été  publiquement  insultée  dans  la  personne  du  Président  de 
la  République.  Les  plus  ordinaires  manifestations  de  la  vie  po- 
litique, la  tenue  d'un  congrès  à  Versailles,  l'ouverture  de  la 
session  parlementaire  exigeaient  un  déploiement  de  forces  po- 
licières et  militaires,  un  luxe  de  précautions  qui  permettaient 
malheureusement  aux  ennemis  des  institutions  républicaines 
de  mesurer  leur  puissance  à  la  crainte  qu'ils  inspiraient.  Le 
ministère  Brisson-Cavaignac,  disloqué  par  la  démission  de 
plusieurs  de  ses  membres,  formé  «  pour  liquider  l'affaire 
Dreyfus  »  et  obligé,  malgré  tout,  de  la  recommencer,  avait 
souffert,  jusqu'au  bout,  d'une  absence  de  direction  qui  tenait 
surtout  à  l'état  de  santé  de  son  vénérable  chef.  Après 
avoir  procédé  à  la  retentissante  arrestation  du  colonel  Picquart, 
et  donné,  par  là,  une  ample  satisfaction  aux  passions  des  césa- 
riens,  le  ministère  Brisson-Cavaignac,  devenu  successivement 
le  ministère  Brisson-Zurlinden,  le  ministère  Brisson-Cha 
noine,  s'était  retiré  sous  les  communs  reproches  des  césariens 
déçus  et  des  républicains  déconcertés.  L'honorable  M.  Dupuy, 
ayant  aventuré,  dans  cette  situation'  difficile,  sa  réputation 
d'homme  habile  et  énergique,  avait  donné  le  spectacle  d'une 
indécision  qui  n'eut  d'égale  que  l'inefficacité  de  ses  initiatives. 
Le  désarroi  des  pouvoirs  publics  risquait  d'ouvrir,  par  une 
large  brèche,  la  succession  de  la  République.  Les  prétendants 

(1)  Le  discours  de  M.  Waldeck-Rousseau  contre  la  a  loi  de  dessaisisse- 
ment n,  a  été  recueilli  dans  le  Tolume  intitulé  :  Politique  française  et 
étrangère, 
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de  toutes  sortes  mettaient  en  mouvement,  dans  les  salons,  dans 
la  rue,  dans  les  couloirs  des  Chambres,  leurs  agents  secrets, 
leurs  bandes  vociférantes  et  leurs  partisans  masqués.  Le  des- 
sein avoué  de  renverser  le  régime  légal  s'était  affiché  dans  les 
antichambres  de  TElysée  et  presque  dans  les  conseils  du  gou- 
vernement. Un  projet  d'arrestation  des  meilleurs  républicains, 
ridée  d'un  «  coup  de  filet  »,  impliquant  dans  une  poursuite 
judiciaire,  comme  criminels  d'Etat,  des  hommes  tels  que 
Scheurer-Kestner  et  Trarieux,  étaient  sortis  du  domaine  des 
polémiques  de  presse,  et  furent  l'objet  de  pourparlers  officiels. 
Jusque  sur  certains  bancs  de  la  gauche,  on  se  persuada  qu'il 
4allait<(  coffrer  »  tous  les  «  intellectuels  »>,  atteints  et  convaincus 
de  recevoir  «  l'or  de  l'étranger  ».  Un  excellent  poète,  chargé  de 
composer  des  strophes  officielles  pour  la  célébration  du  cente- 
naire de  Michelet  au  Panthéon  n'obtint  pas  le  saUslecit  admi- 
nistratif, ayant  osé  dire,  en  vers,  que  la  France  est  «  le  cham- 
pion du  Droit  ».  A  la  distribution  des  prix  d'un  collège  ecclé- 
siastique, en  présence  et  sous  la  présidence  du  généralissime 
des  armées  françaises,  un  fougueux  dominicain  parla  de  <c  bran- 
dir le  glaive  »,  de  «  terroriser  »,  de  «  couper  les  têtes  ».  Une 
fièvre  de  folie  s'empara  des  plus  fermes  esprits.  Depuis  quatre 
ou  cinq  ans,  la  France  délirait.  L'incontinence- du  bavardage, 
l'incohérence  de  la  gesticulation,  le  décousu  des  conceptions 
mentales,  le  dérèglement  des  actes,  tous  les  caractères  de  la 
névrose,  tous  les  prodromes  de  la  paralysie  générale  apparais- 
saient, hélas  I  dans  la  vie  collective  de  la  nation. 

Tout  se  tient,  aux  yeux  de  l'historien  et  de  l'homme  d'Etat, 
dans  les  causes  qui  déterminent  la  santé  ou  le  malaise  d'un 
peuple.  Il  est  malheureusement  vrai  qu'un  débordement  inouï 
de  pornographie  décadente,  les  progrès  d'un  art  morbide, 
les  aberrations  d'un  snobisme  inepte  et  pervers  préparaient, 
depuis  longtemps,  l'imagination  publique  aux  rêves  malsains^ 
aux  phobies,  aux  visions  cornues  qui  sont  l'ordinaire  accom- 
pagnement de  l'aliénation  mentale.  Peu  de  têtes  étaient  assez 
solides  et  assez  froides  pour  résister  à  cette  contagion  de  dé- 
mence. On  rencontrait  communément  des  personnes,  soi-di- 
sant douées  de  raison,  qui  parlaient,  sur  un  ton  effaré,  de  cer- 
taines «  puissances  occultes  »,  d'un  prétendu  «  syndicat  »  dont 
les  menées  ténébreuses  tendaient  à  la  subversion  totale  de  la 
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patrie.  Les  notions  les  plus  élémentaires  de  la  morale  tradition* 
nelle  disparaissaient  dans  im  tourbillon  de  passions  sourdes  et 
aveugles.  On  en  vint  à  glorifier  publiquement,  comme  un  acte 
méritoire,  le  crime  de  faux  et  d'usage  de  faux.  Bref,  c'était  une 
de  ces  heures  troubles  et  obscures  où  tout  est  pos^le.  Les  an- 
ciens partis,  naguère  unis  pour  Tattaque  des  institutions  démo* 
cratiques,  se  querellaient,  à  présent,  comme  si  la  République 
fût  déjà  tombée  en  déshérence.  Le  prince  Victor-Napoléon  à 
Bruxelles,  se  tenait  prêt.  Quant  au  duc  d'Orléans,  le  soir  des 
obsèques  de  Félix  Faure,  il  avait  reçu  de  son  «  bureau  politi- 
que »  une  dépêche  ainsi  conçue  :  «  Inutile  venir...  »  Mais  il  at- 
tendait de  nouveaux  événements,  et  se  préparait  sans  doute  à 
quelque  chance  meilleure. 

Le  premier  soin  de  M.  Waldeck-Rousseau,  en  arrivant  aux 
affaires,  fut  de  rétablir,  par  une  exacte  police.  Tordre  et  la 
sécurité  dans  les  rues  de  Paris.  Pour  cette  opération  préala- 
ble et  nécessaire,  il  évita  scrupuleusement  les  grands  rassem- 
blements de  troupes,  les  inutiles  étalages  de  force  armée.  Rien 
n'est  plus  contraire  aux  règles  d'une  sage  administration,  que 
la  présence  d'un  grand  nombre  de  fusils  et  de  baïonnettes  sur 
les  voies  fréquentées  par  le  peuple.  Les  ministres  «  à  poigne  )i 
du  temps  de  Louis-Philippe  et  du  second  empire  avaient  mé- 
connu cette  maxime  et  s'étaient  complu  en  des  séries  de  dé- 
monstrations belliqueuses  pour  où  les  passions  populaires 
furent  exaspérées.  Rien  n'est  plus  irritant  que  la  vue  d'une 
arme  de  guerre,  tournée  contre  les  citoyens.  Autant  le  peuple 
de  Paris  s'amuse  aux  défilés,  aux  parades,  au  passage  des  es- 
cortes d'honneur,  à  la  vue  de  tout  ce  qui  brille  en  l'honneur  des 
pouvoirs  publics  uniquement  pour  attester  la  puissance  de  la 
nation,  autant  il  s'agace  au  spectacle  des  régiments  déployés 
en  bataille  contre  la  libre  circulation  des  iMromeneurs.  L'appa- 
reil formidable  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie  excite  le  Parisien 
frondeur,  entretient  une  atmosphère  d'insubordination,  trans- 
forme chaque  badaud  en  manifestant  ou  en  émeutier.  D'autre 
part,  les  ennemis  de  la  République,  en  1809,  avaient  pris  l'ha- 
bitude d'exprimer  leur  horreur  du  régime  légal  en  poussant 
des  acclamations  eu  l'honneur  de  l'armée.  Les  mots  ayant 
perdu  leur  sens  usuel,  le  cri  de  «  Vive  l'armée  î  w  voulait  (Kre  : 
«  A  bas  la  République  l  )>  Raison  de  plus  pour  ne  point  provo- 
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quer  par  des  marches  et  des  contre-marches  de  bataillons  et 
d'escadrons  dans  Paris  le  renouvellement  de  ces  manifesta- 
tions irritantes  et  dangereuses.  Comment  fit  le  chef  du  nou- 
veau Cabinet  pour  obtenir,  en  si  peu  de  temps,  un  changement 
si  complet  dans  l'aspect  extérieur  de  la  ville  de  Paris  ?  C'est 
le  secret  de  sa  méthode  prudente  et  silencieuse,  alliée  à  Texpé- 
rience  pratique  de  son  courageux  collaborateur,  M.  Lépine.La 
session  extraordinaire  des  Chambres,  sous  le  ministère  Brisson- 
Cavaignac,  s'était  ouverte  au  milieu  d'un  luxe  de  précautions  mi- 
litaires qui  faisait  ressembler  Paris  à  une  ville  en  état  de  siège. 
Quand  la  session  parlementaire  s'ouvrit  sous  le  ministère  Wal- 
deck-Rousseau,  le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Inté- 
rieur, put  se  féliciter  de  voir  que  deux  ou  trois  escouades  de 
gardiens  de  la  paix  avaient  suffi  à  protéger  les  délibérations 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Députés  (1). 

Le  second  bienfait  de  M.  Waldeck-Rousseau  en  revenant  au 
pouvoir,  ce  fut  de  ramener  dans  nos  assemblées  délibérantes, 
par  l'ascendant  de  son  autorité  personnelle  et  par  le  prestige 
de  son  talent,  une  dignité  dont  elles  étaient  trop  désaccoutu- 
mées. Si  l'on  compare  la  séance  du  26  juin  1899  (où  il  lut  la 
déclaration  ministérielle)  aux  séances  ultérieures,  on  suit,  dans 
le  Journal  OUiciel,  presque  jour  par  jour,  le  progrès  salutaire 
que  firent  MM.  les  députés  et  même  aussi  MM.  les  sénateurs 
dans  le  sens  du  calme,  de  l'attention  et  du  silence.  M.  Wal- 
deck-Rousseau parvint  à  se  faire  écouter  dans  des  endroits 
où,  quelque  temps  auparavant,  on  ne  pouvait  même  point  par- 
venir à  se  faire  entendre. 

Si  l'on  veut  se  rendre  maître  des  autres,  il  faut  commencer 
par  rester  maître  de  soi.  Cette  vérité  semble  être  le  principe 
essentiel  de  l'éloquence  de  M.  Waldeck-Rousseau.  Nulle  élo- 
quence n'est  plus  exempte  de  rhétorique  ni  moins  disposée  à 
recourir  aux  artifices  du  geste  ou  même  de  la  diction.  Point 
d'éclats  de  voix  ni  d'intonations  théâtrales  ni  d'attitudes  dra- 
matiques ni  de  mouvements  passionnés.  M.  Waldeck-Rousseau 

(1)  Séance  du  16  novembre  1899,  à  la  Chambre  des  députés  : 
M.  LB  Président  du  Conseil.  —  J'appelle  l'attention  de  Thonorable^ 
M.  Cochin  sur  un  détail  qui,  peut-être,  est  passé  inaperçu  pour  lui.  H  y 
a  un  an,  non  pas  à  pareille  date,  mais  dans  les  mêmes  circonstances,  au 
moment  de  la  rentrée  des  Chambres,  la  place  de  la  Concorde  était  envahie 
et  il  fallait  mobiliser  toutes  les  forces  de  la  police.  Avant-hier  et  aujour- 
d'hui, quarante  gardiens  de  la  paix  ont  suffi  pour  assurer  le  servioe  d'ordre. 
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dédaigne  les  moyens  d'action  dont  se  servent  communément 
les  «  parleurs  de  métier  ».  Il  n'a  pas  besoin  de  cette  mimi- 
que expressive  qui  est, d'ordinaire,  l'accessoire  de  l'art  oratoire: 
redressement  de  la  tête  en  signe  de  défi;  bras  croisé3  sur  la  poi- 
trine; mains  ouvertes  ou  poings  fermés  ;  coups  de  poing  sur  la 
tribune  aux  harangues,  etc.  Il  laisse  aux  virtuoses  de  l'ancienne 
école  ces  habitudes  un  peu  foraines.  Il  a  inauguré,  vraiment, 
dans  le  genre  délibéra tif,  un  art  nouveau.  Sa  phrase,  admira- 
blement souple,  est  une  merveille  de  transparence  et  de  luci- 
dité. Elle  est  sobre  de  mots  et  riche  de  sens.  Pas  une  syllabe 
de  trop.  La  trame  de  ses  discours  est  serrée,  soUde,  indéchira- 
ble comme  une  étoffe  bien  tissée.  C'est  de  l'atticisme  moder- 
nisé. Point  d'ornements  superflus  ni  de  broderies  ni  de  fiori- 
tures. Une  élégante  simplicité,  une  extrême  discrétion,  nulle 
recherche  de  l'effet.  Chaque  mot  est  exactement  mis  en  sa 
place,  de  façon  à  obtenir  son  maximum  de  valeur.  Et  la  beauté 
de  l'ensemble  résulte  de  l'ordonnance  classique  des  détails. 
Il  faut  citer  comme  exemples,  même  si  Ton  s'en  tient  au  sim- 
ple point  de  vue  de  l'histoire  littéraire,  le  discours  prononcé 
par  M.  Waldeck-Rousseau  à  Toulouse,  le  28  octobre  1900,  et 
le  discours  prononcé  à  Saint-Etienne,  le  12  janvier  1902. 

De  la  première  de  ces  deux  œuvres,  on  relira  plus  tard, 
comme  un  modèle  de  «  narration  oratoire  »  ce  morceau,  vrai- 
ment achevé  : 

Nous  n' éprouverons  aucun  embarras  à  comparer,  quand  il  sera  né- 
cessaire,  Tétat  actuel  des  choses  à  celui  qui  nous  avait  été  légué. 

Après  vingt-cinq  ans  d'exercice  du  pouvoir,  les  républicains  éprou- 
vaient un  sentiment  nouveau  :  T  anxiété  du  lendemain.  Un  scepticisme 
apparent  et  vainement  railleur  dissimulait  mal  la  certitude  d'une 
agitation  croissante.  Tout  était  troublé.  Le  nationalisme,  en  atten- 
dant qu'il  remportât  de  plus  belles  victoires,  livrait  à  la  police  de 
quotidiennes  batailles.  Il  avait  ses  journées:  Reuilly,  la  gare  Saint- 
Lazare,  la  place  des  Pyramides  et  celle  de  la  Concorde,  et  l'odieux 
guet-apens  d'AuteuiL  Le  coup  de  force  de  la  veille  avait  échoué; 
mieux  conduite,  l'entreprise  prochaine  saurait  réussir.  Deux  minis- 
tères étaient  tombés  à  quelques  mois  de  distance;  des  perspectives 
plus  menaçantes  que  la  durée  indéfinie  d'une  crise  ministérielle  appa- 
raissaient déjà  aux  uns  comme  une  menace,  aux  autres,  comme  une 
espérance. 

Il  fallait  compter  non  pas  seulement  avec  une  organisation  puis- 
sante des  étemels  ennemis  de  la  République,  mais  avec  des  divisions 
nouvelles,  ardentes  et  jusqu'alors  inconnues. 
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J'ai  oru  qu'il  y  a  des  heures  oii  Toa  doit,  avant  d'être  l'homme  d'un 
parti,  —  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  ses  fautes  sont  nos 
fautes  —  être  républicain. 

Messieurs,  c'en  est  fait  aujourd'hui  de  l'agitation  systématique- 
ment entretenue.  Les  meetings  où  se  préparaient  les  désordres  du  len- 
dmnain  se  sont  tua  La  rue  est  redevenue  l'avenue  animée  et  paisible 
que  la  clameur  des  cortèges  a  cessé  de  remplir... 

Aux  desseins  violents  nous  avons  opposé  la  force  de  la  loi,  et,  pour 
en  faire  fléchir  les  rigueurs,  nous  pouvons  attendre  dans  le  calme  les 
marques  d'un  repentir  sincère. 

Nous  avons  rappelé  au  respect  des  institutions  ceux  qu'un  état  pas- 
sager d'anarehie  morale  avait  encouragés  à  s'en  départir  (1). 

Du  discours  de  Saint-Etienne,  on  retiendra,  entre  autres 
pages  saisissantes,  ce  tableau,  tracé  de  main  de  maître  : 

Un  parti  tumultueux,  formé  des  oppositions  jadis  les  plus  irrécon- 
ciliables et  toujours  les  plus  disparates,  se  préparait  à  l'usurpation 
du  pouvoir....  Il  avait  décrété  que  n'être  pas  avec  lui,  c'était  être 
contre  le  pays;  la  Patrie  était  sa  chose,  et  le  patriotisme  une  indus- 
trie politique  pour  laquelle  lui-même  il  s'était  délivré  un  brevet.  Et 
l'effort  silencieux,  obstiné,  de  l'esprit  inlassable  de  sacrifices,  par  le- 
quel la  nation  reprenait  peu  à  peu  sa  place  dans  le  monde,  était  en 
vérité  de  peu  de  poids  auprès  du  verbe  tranchant  de  quelques-uns, 
et  de  leurs  déclamations  théâtrales.  Impunis,  enhardis,  ils  occu- 
paient la  rue  toujours  agitée  par  les  mêmes  comparaes;  deux  fois 
ils  avaient  fait  outrager  le  chef  de  l'Ëtat:  un  jour,  par  leurs  came- 
lots, un  autre  jour  par  quelques-uns  de  leurs  gentilshommes.  On 
avait  le  presentiment  d'une  de  ces  crises  dont  les  peuples  sortent  dé- 
semparés et  pour  longtemps  vulnérables. 

Les  hommes  les  plus  désintéressés  de  nos  agitations,  les  esprits  spé- 
culatifs,  ceux  pour  lesquels  les  événements  du  jour  sont  déjà  de  l^is- 
toire,  avaient  la  perception  de  quelque  chose  d'humiliant  pour  la  rai- 
son, et  d'un  de  ces  déclins  qui  ne  sont  favorables  qu'aux  louches  en- 
treprises (2). 

Les  auditoires  de  Toulouse  et  de  Saint-Etienne,  à  qui  le 
grand  orateur  adressait  ces  paroles  3i  simples  et  si  fortes, 
étaient  des  auditoires  respectueux,  favoi^blement  disposés, 
et  où,  naturellement,  la  suite  du  discours  ne  pouvait  être  in- 
terrompue que  par  des  marques  d'approbation.  Le  triomphe 
de  cet  art  souverain,  ce  fut  d'imposer  silence  aux  vociférations 
des  factions  déchaînées  qui  envahissaient  de  leur  tumulte  l*am- 
phithéâtre  de  la  Chambre  des  Députés. 

(1)  Za  Défense  répuhlicatne,  p.  138. 

(2)  Ihid,,  p.  295. 
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Bien  qu'il  n'ait  pas  coutume  de  répondre  aux  interruptions 
et  interjections  qui,  malgré  les  défenses  du  règlement,  font 
partie,  maintenant,  de  la  discussion  parlementaire,  M.  Wal- 
deck-Rousseau  ne  put  réprimer  un  mouvement,  sinon  d'impa- 
tience, du  moins  de  regret,  à  la  séance  du  16  novembre  1809  : 

M.  LE  Pbésident  du  Conseil.  —  Personne  ne  se  méprend  au  sens 
de  mes  paroles,  sauf  ceux  qui  veulent  bien  s'y  méprendre  (Très  bien! 
très  hien/  à  gauche).  Et,  s'il  était  permi»  de  suivre  une  pensée  sans 
qu'elle  lût  haehée  à  diaqfue  instant,  j'aurais  épargné  à  eertalaB  3e 
mea  collègues,  ou  beaucoup  de  satisfaction  ou  beaucoup  d'hilarité. 

Cependant,  dès  ce  jour-Ià,  le  cbef  du  Gouvernement  put  aller, 
sans  encombre,  jusqu'au  bout  de  ses  explications  et  marquer, 
d'une  formule  nette,  le  caractère  exact  de  la  situation  où  la 
République  venait  de  livrer  im  combat  décisif. 

Ce  qu'on  disait,  ce  qu'on  publiait,  je  ne  le  prends  pas  dans  le  secret 
d'une  instruction.  On  disait  avoir  préparé  et  réuni  tous  les  éléments 
d'une  insurrection  nationale...  «  L'heure  avait  paru  venue  d'exécw- 
ter  le  coup  de  force  depuis  longtemps  prépaoré  »  et  Ton  indiquait, 
avec  orgueil,  quel  était  le  plan  oodqu:  c'était  la  jonction  de  l'émeute 
avec  l'armée. 

Et  il  ajoutait,  avec  une  hautaine  ironie  : 

...  Je  sais,  d'ailleurs,  qu'aujourd'hui  ceux-là  môme,  qui,  à  cette  épo- 
que, vantaient  la  valeur  de  leur  organisation,  la  promptitude  des 
pensées  et  âsB  vues  du  prinoe,  le  choix  heureux  de  son  langage... 
ceux-là  qui  avaient  t^noigné  de»  plus  grandes  eq^raneee  soat  les 
premiers  à  tourner  en  dérision  l'enfantillage  de  certaines  conceptiona, 
et  ils  cherchent  aujourd'hui  un  abri  dans  le  ridicule. 

Dans  ce  discomrs  du  16  novembre  189d,  M.  Waldeck-Rous^ 
seao  exposa  ses  actes  récents,  notamment  ht  convocation  de  la 
Haute-Cour,  et  résuma  son  programme  d'action,  expëquant 
les  raisons  nD»jeures  qui  aivaient  motirré  l'entrée  de  M.  Mille- 
rand  au  ministère,  et  indiquant  ce  que  deivait  être  la  politiqiK 
du  Cabinet  au  regard  des  Elglises.  Mais^  avant  de  passer  à  cet 
artide  de  son  programme,  le  ministëre  du  22  juin  1890  se 
trouvait  dans  Tobligation  de  remplir  un  grand  devoir  :  débar- 
rasser le  pays  du  virus  révélé  par  l'a  Afiaîre  », 

C'était  comme  un  poiscHi  quî^  circulani  à  travers  tous  les 
mea^Fes  du  corps  social,  arrêtait  toufe  dévetoppement,  taris- 
sait toales  les  sources  d'énergie.  Lorsqu'un  venin  corroptear 
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a  envahi  Torganisme  d'un  individu  vivant,  l'œuvre  sinistre 
de  la  maladie  s'opère  tantôt  sur  un  point  tantôt  sur  un  autre'*: 
un  abcès  se  forme  ;  on  le  perce  ;  on  croit  le  patient  délivré  de 
rintoxication  dont  il  souffre  :  et  soudain  le  mal  reparaît  plus 
loin,  plus  iûquiélant  et  plus  inexorable.  Pareillement, la  France 
était  endolorie  jusqu'en  ses  moelles  par  une  contamination  déjà 
invétérée,  et  qui  se  manifestait  d'une  manière  chronique  par 
des  malaises  intolérables  Tout  était  altéré  par  les  consé- 
quences infinies  de  l'atteinte  initiale.  L'action  de  ce  mal  pro- 
fond avait  bouleversé  le  classement  des  partis,  dénoué  des  soli- 
darités anciennes,  brisé  les  plus  fermes  amitiés,  jeté  un  trouble 
mortel  jusque  dans  le  charme  des  relations  de  famille  et  dans 
l'intimité  du  foyer. 

L'erreur  des  gouvernements  précédents  avait  consisté  ù 
méconnaître  l'importance  réelle  de  cette  affaire  judiciaire,  et  à 
la  laisser  grossir  démesurément  jusqu'à  ce  qu'elle  devînt,  par 
la  force  des  choses,  une  affaire  politique,  une  affaire  sociale. 
L'univers  entier  avait  les  yeux  fixés  sur  ce  procès.  El,  par  une 
singulière  aberration,  les  prétendus  gardiens  de  l'honneur  na- 
tional contestaient  aux  nations  étrangères  le  droit  de  s'intéres- 
ser à  l'affaire  Dreyfus,  comme  si  le  rôle  historique  de  la  France 
n'avait  pas  habitué  le  monde  entier  à  chercher  des  directions 
morales  dans  les  dictées  de  la  conscience  française  !  Les  poli- 
tiques à  courte  vue  affectaient  de  considérer  l'affaire  Dreyfus 
comme  un  incident  futile,  presque  comme  un  fait-divers  où  se 
fixait,  pour  l'instant,  l'humeur  fantasque  des  Parisiens,  et 
dont  se  détacherait  bientôt  la  curiosité  publique.  Quelle  er- 
reur !  Plus  les  semaines  s'ajoutaient  aux  semaines,  les  mois 
aux  mois,  les  années  aux  années,  plus  V  «  Affaire  »  grossissait, 
s'hypertrophiait,  devenait  énorme.  Une  opération  chirurgicale 
n'aurait  pas  suffi  à  détruire  le  mal.  Il  fallait  aller  plus  loin,  plus 
profond,  jusqu'aux  racines. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  ni  le  moment  de  rechercher  individuelle- 
ment ni  de  désigner  nominativement  les  auteurs  responsables 
de  cette  déplorable  affaire.  En  pareil  cas,  les  causes  qui  pro- 
duisent de  tels  effets  sont  supérieures  et,  pour  ainsi  dire,  ex- 
térieures aux  personnalités  chétives  qui  se  démènent  aux  pre- 
miers plans  et  sont  menées  par  des  impulsions  plus  puissantes 
que  leur  volonté.  Les  origines  de  l'affaire  Dreyfus  sont  extrê- 
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mement  lointaines.  Que  la  malveillance,  Tinfatualion,  l'igno- 
rance, Tambition  démesurée,  un  furieux  appétit  de  réclame, 
ordinaires  acolytes  des  lourdes  fautes  ou  des  grandes  iniqui- 
tés aient  contribué  de  la  façon  la  plus  pernicieuse  à  faire  naître 
l'affaire  Dreyfus,  cela  n'est  pas  douteux.  Mais  des  causes  d'un 
ordre  plus  général  ont  déterminé  la  crise  dont  cette  affaire  n'u 
été  qu'un  épisode  particulièrement  tragique.  D'abord,  une  pré- 
dication incessante,  par  où  les  «  doctrines  de  haine  »  s'impo- 
saient aux  esprits  les  plus  divers,  se  mêlaient  insidieusement  à 
des  propos  d'apparence  anodine,  et  se  glissaient  dans  tous  les 
cœurs,  afin  d'y  déposer  des  ferments  de  révolte  et  des  rages 
de  destruction.  L'  <(  antisémitisme  »  soi-disant  dirigé  contre  la 
petite  minorité  de  citoyens  français  qui  appartiennent  à  la  re- 
ligion israélite,  r«  antisémitisme  »,  volontiers  respectueux  des 
riches  salons  juifs  où  se  fondent  les  réputations  «  parisiennes  » 
et  où  se  négocient  les  mariages  avantageux,  1'  a  antisémitisme  » 
n'était  qu'un  prétexte  pour  excommunier  toutes  les  catégories 
de  personnes  que  l'on  supposait  capables  d'attachement  aux 
acquisitions  essentielles  du  régime  moderne.  Cette  propagande 
disposait  de  trois  équipes.  En  haut,  les  prosélytes  et  néophytes 
mondains,  sociables,  les  habitués  des  maisons  orthodoxes,  des 
champs  de  course  bien  fréquentés  et  des  châteaux  «  bien  pen- 
sants »,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  —  gens  de  plume  ou  gens 
d'école  qui  croyaient  sérieusement  se  hausser  dans  la  hiérar- 
chie sociale  en  essayant  de  vivre  dans  la  fréquentation  et  au 
niveau  des  gens  de  plaisir,  —  amateurs  passionnés  de  live 
o'clock  et  de  dîners  en  ville,  non  moins  assidus  au  salon  qu'à 
la  salle  à  manger  et  au  fumoir,  —  assez  ingénieux  pour  que 
leur  antisémitisme  parut  être  l'expression  de  la  dernière  mode 
et  une  sorte  de  sport  accommodé  aux  façons  de  la  bonne  com- 
pagnie. En  bas,  dans  des  journaux  qui,  afin  d'être  populaires, 
se  faisaient  de  plus  en  plus  populaciers,  c'était  l'incessante  huée 
des  pamphlétaires  criards  et  violents,  l'injure  permanente, 
l'emploi  méthodique  d'une  rhétorique  enragée,  quotidienne- 
ment versée,  comme  un  gros  vin  saturé  d'alcool,  aux  multitudes 
inconscientes,  dont  il  fallait  s'assurer,  pour  des  voies  de  fait 
froidement  préméditées,  la  collaboration  aveugle  et  sourde. 
Entre  l'estrade  des  théoriciens  diserts,  applaudis  par  une  clien- 
tèle de  disciples  cossus,  et  les  arrière-plans  où  se  triturait,  à 
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Tusage  des  mastroquets,  Teffroyable  mixture  des  libelles  ou- 
trageux,  il  y  avait  place  pour  une  autre  équipe  :  le  syndicat 
des  congrégations  commerçantes,  écrivantes  et  prédicantes, 
étrange  association  de  frocs  séditieux  et  de  cagoules  révc^- 
tionnaires,  véritable  trust  de  moines  qui  ressemblaient  à  des 
revenants  de  la  Ligue,  et  qui,  mêlant  adroitement  les  procédés 
modernes  aux  préjugés  anciens,  les  affaires  à  la  religion,  la 
prédication  à  l'émeute  et  à  Tagiotage,  les  coups  de  gueule  aux 
coups  de  poing  et  aux  coups  de  Bourse,  avaient  accaparé,  peu  à 
peu,  les  églises  et  les  chapelles,  substituant  partout  leur  pro- 
pagande haineuse  à  Tévangélisme  du  clergé  paroissial,  — rece- 
vant et  transmettant  des  mots  d'ordre  et  des  consignes  — 
régiment  en  marche,  qui  constituait  Farmature  et  le  cadre  d'une 
entreprise  jusqu'alors  éparpillée  et  tâtonnante^  —  organisa- 
tion funeste  et  d'ailleurs  illégale,  qu'on  ne  pouvait  laisser  siAs- 
sister  et  agir  sans  compromettre  gravement  la  sûreté  de  l'Etat. 
C'est  à  cette  coalition  de  passions,  de  fantaisies  et  d'intérêts, 
consolidée  et  maintenue  par  une  excitation  qui  se  répandait  du 
haut  des  chaires  d'où  devraient  ne  tomber  que  des  paroles  de 
paix,  de  miséricorde  et  de  charité,  —  c'est  à  cette  coalition  dé- 
clarée et  proclamée,  que  M.  Waldeck-Rousseau  faisait  allu- 
sion, dans  son  discours  du  11  avril  1900,  à  la  Chambre  des 
Députés  : 

...  Il  s'est  trouvé  un  pape,  qui  n'était  sans  doute  pas  un  ennemi 
de  l'Eglise,  et  on  Premier  Consul  qui  n'était  aans  doute  pas  on  eol- 
leotiviste^  pour  reconnaître,  l'un  que  les  oongrégationa  n'étaient  pas 
néoessairea  au  bien  de  l'ËgUse,  l'autre  qu'elle»  pouvaient  être  fu- 
nestes au  bien  de  l'Etat. 

C'est  d'un  commun  accord,  qu'ils  arrêtèrent  un  certain  article  II 
du  Concordat,  qui  porte  que  les  archevêques  et  évêques  pourront  éta- 
blir, en  France,  des  chapitres  catbédraux  et  des  séminaires^  mais  que 
tontes  autres  institutions  eccléaiastsqiies  seront  interdites. 

Quand  donc  nous  àcoomplissona  Tceuvre  que  nous  avons  entreprise, 
lorsque  nous  trouvons  que  quelques  précautions  sont  à  prendre,  quand 
nous  pensons,  et  nous  l'avons  pensé,  qu'à  de  certaines  heures  on  voit 
véritablement  dans  ce  pays  trop  de  moines  ligueurs  et  de  moines  d'af- 
faires, nous  restons  fidèles  en  ce  point  comme  en  tous  autres  à  la  tra- 
dition républicaine  que  nous  avons  pepna»,  et  nous  ne  sortons  pas 
du  Ooneordat».  nous  y  rentrons  (1). 

Si  M.  Waldeck-Rousseau  avait  voulu  montrer,  en  cette  cir- 

(1)  La  Défense  rêpulUcaînê,  p.  82. 
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constance,  à  quel  point  il  était  conséquent  avec  lui-même,  il 
n'aurait  eu  qu'à  reprendre  les  termes  d'un  discoiu-s  qu'il  pro- 
nonça au  Sénat,  le  6  mars  1883,  étant  ministre  de  Tlntérieur  du 
Cabinet  Ferry,  à  propos  d'une  proposition  de  loi  de  M,  Du- 
faure  (1).  Mais  l'heure  était  trop  pressante  pour  se  prêter  aux 
méditations  rétrospectives.  Il  fallait  agir.  Les  archevêques  et 
évoques  furent  invités  à  ne  plus  tolérer,  dans  les  édifices  con- 
cordataires, la  substitution  de  la  réthorique  congréganiste  au 
catéchisme  paroissial  ni  la  mainmise  des  réguliers  sur  les  sé- 
culiers. La  plupart  des  prélats  se  soumirent  de  bonne  grâce 
à  cette  invitation.  Quelques-uns  saisirent  avec  empressement 
cette  occasion  de  secouer  un  joug  abusif  et  intolérable.  Beau- 
coup d'excellents  curés,  dans  leur  for  intérieur,  gémissaient  de 
voir  leurs  ouailles  livrées  aux  suggestions  des  mauvais  ber- 
gers (2).  Un  grand  nombre  de  catholiques  notables  refusaient 
de  croire  qu'un  citoyen  français,  né  juif,  dût  être  félon  et  traî- 
tre, par  le  fait  seul  qu'il  était  juif.  L'épithète  de  «  sans  patrie  », 
publiquement  infligée,  non  seulement  dans  les  conversations 
mondaines  et  dans  les  feuilles  populacières  mais  encore  du  haut 
des  chaires  du  diocèse  de  Paris  à  quiconque  était  suspect  de 
protestantismte,  d'agnosticisme  ou  de  positivisme  scandalisait 
toutes  les  consciences  sincères.  Gouverner,  c'est  prévoir.  Si 
l'on  voulait  empêcher,  dans  l'avenir,  le  retour  possible  d'une 
nouvelle  affaire  Calas  ou  d'une  nouvelle  affaire  Dreyfus,  il  fal- 
lait faire  cesser  d'abord  le  progrès  d'une  monomanie  inquisi- 
toriale  et  d'une  fureur  d'excommunication  que  l'on  avait  pu 
croire  éteintes  avec  la  flamme  des  derniers  bûchers. 

D'autres  causes,  d'un  ordre  plus  particulier,  avaient  con- 
tribué à  Téclosion  de  l'affaire  Dreyfus.  Dans  les  bureaux  de  la 
Guerre  comme  en  beaucoup  d'autres  administrations,  le  dé- 
sordre, l'incurie,  la  négligence,  la  nonchalance,  la  paresse 
avaient  introduit  toutes  sortes  d'abus.  Là  encore,  le  plus  indul- 
gent observateur  pouvait  remarquer  les  traits  de  cette  anarchie 
morale  et  mentale  qui  avait  succédé  presque  partout,  à  la  pra- 
tique des  plus  élémentaires  devoirs  et  à  la  bonne  expédition  des 

(1)  Assoctations  et  Congrégations,  p.  1-21. 
^  (2)  Le  rcmancier  FevâUend  Fabre>  peintre  admirable  des  mœurs  ecoié- 
siastiques»  à  très  bien  rendu  ce  sentiment,  longtemps  avant  les  événements 
qui  sont  robjet  de  cette  étude.  Voyez  Ltieifer,  VAhbé  Tigrane,  etc. 
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affaires  courantes,  Les  terribles  leçons  de  1870,  apparemment, 
n'avaient  servi  de  rien.  Les  mêmes  fautes  recommençaient, 
présageant  les  mêmes  désastres. 

On  faisait  de  tout  dans  certains  bureaux  de  la  Guerre,  hormis 
de  la  besogne  vraiment  guerrière.  On  y  rédigeait  des  notes  pour 
les  journaux  antisémites.  On  s'y  essayait  aux  manœuvres  de  la 
diplomatie  et  de  la  politique.  Un  temps  considérable,  beaucoup 
d'argent  et  de  peine  étaient  dépensés  dans  des  opérations  d'es- 
pionnage et  de  contre-espionnage  dont  l'incobérence  égalait  la 
parfaite  inutilité.  Une  disposition  d'esprit,  qui  ne  peut  s'ex- 
pliquer que  par  l'effet  d'une  éducation  spéciale  et  déprimante, 
inclinait  les  principaux  auteurs  de  ces  opérations  à  penser  que 
les  plans  de  mobilisation,  les  ruses  des  grands  capitaines  et 
les  desseins  des  nations  armées  se  trouvent  dans  les  paniers 
et  dans  les  «  poubelles  »  où  le  personnel  des  ambassades  jette 
les  vieux  papiers  et  les  ordures  ménagères.  Certains  rensei- 
gnements, qu'un  dépouillement  méthodique  et  une  traduction 
judicieuse  des  revues  miUtaires  de  l'étranger  eussent  révélé 
d'emblée  aux  organisateurs  de  notre  défense  nationale,  parve- 
naient péniblement  au  ministère  par  des  «  voies  ordinaires  » 
qui,  sans  jeu  de  mot,  peuvent  être  qualifiées  d'extraordinaires. 
Ces  errements  avaient  attiré  dans  les  antichambres  de  la  rue 
Saint-Dominique,  un  personnel  bizarre  et  inquiétant  :  cour- 
tiers marrons,  policiers  suspects,  rastaquouères  soudoyés,  do- 
mestiques infidèles,  jusqu'à  des  femmes  de  mœurs  inavoua- 
bles, qui  touchaient  régulièrement  des  gages  à  la  caisse  des 
fonds  secrets,  et  qui  étaient  chargées,  apparemment,  d*exer- 
cer  sur  les  généraux  allemands,  italiens  ou  autrichiens,  l'anti- 
que séduction  de  Judith  sur  Holopheme.  Le  public  ignorait 
cette  situation  qui,  si  elle  n'avait  fini  en  sombre  mélodrame, 
aurait  pu  fournir  aux  faiseurs  d'opérettes,  un  répertoire  iné- 
puisable de  sujets.  De  temps  en  temps,  on  rassurait  l'opinion 
par  la  splendide  magnificence  de  ces  «  grandes  manœuvres  » 
qui  tenaient  plus  de  la  parade  et  de  l'exhibition  que  de  l'art  des 
batailles.  Une  superbe  mise  en  scène  était  arrangée  en  vue  d'un 
défilé  final,  dont  les  journaux  publiaient  des  descriptions  en- 
thousiastes, et  au  sujet  duquel  le  président  de  la  République  ré- 
digeait des  félicitations  quasiment  rituelles,  —  inutile  et  mo- 
notone cérémonie  qui,  au  rythme  des  tambours  et  des  trom- 
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pettes,  berçait  d'une  dangereuse  illusion  la  fierté  patriotique 
de  la  nation,  et  qui  ne  prouvait  rien,  sinon  que  nos  soldats  con- 
servent toujours  ces  qualités  d'allégresse,  d'endurance  et  de  jo- 
lie crftnerie  qui,  sous  un  commandement  brouillon  et  désordon- 
né, ne  suffisent  pas  à  la  victoire.  Un  jour  vint  où,  derrière  cette 
façade  brillante,  on  aperçut,  avec  angoisse,  un  invraisemblable 
déchet  de  forces  perdues.  L'expédition  de  Madagascar,  mal  pré- 
parée, coûta  au  pays  plus  de  vies  précieuses  que  n'avaient  fait 
les  plus  malheureuses  campagnes  du  temps  passé.  La  Répu- 
blique française,  dans  l'expédition  de  Madagascar,  a  perdu 
5.756  de  ses  meilleurs  soldats.  C'est  du  moins  le  chiffre  révélé 
par  les  documents  officiels  (1).  Et  ces  milhers  de  soldats  ne  sont 
point  tombés,  face  à  l'ennemi,  sur  un  champ  de  bataille.  Ils 
ont  jalonné  de  leurs  cadavres  le  tracé  d'une  route  qui  fut  pour 
eux  un  véritable  calvaire.  Pourquoi  cette  route?  Pourquoi 
cette  besogne  de  forçats,  imposée,  sous  un  soleil  de  plomb,  à 
des  hommes  qui  avaient  l'honneur  de  porter  les  armes,  et  qui 
aspiraient,  de  toute  leur  âme,  à  l'instant  où  il  leur  serait  permis 
de  se  battre  pour  le  drapeau  ?  Pendant  de  longs  mois,  étape 
par  étape,  grelottant  la  fièvre,  souffrant  de  la  faim  et  de  la 
soif,  privés  de  nourriture  et  de  remèdes  par  le  continuel  re- 
tard des  approvisionnements,  ils  ont  gravi  cette  voie  doulou- 
reuse, qui  aurait  pu  être  si  facilement  une  voie  triomphale,  si 
un  peu  plus  d'intelligence,  de  prévoyance  et  de  soin  avait  pré- 
sidé à  la  préparation  et  à  la  conduite  de  la  campagne  de  Mada- 
gascar. C'est  à  quoi  M.  Waldeck-Rousseau  faisait  allusion  très 
brièvement  et  très  nettement,  lorsque,  dans  son  discours  de 
Saint-Etienne,  il  disait  : 

Depuis  que  nous  avons,  non  seulement  des  colonies,  mais  une  po- 
litique coloniale,  on  a  répété  bien  des  fois  qu'à  des  besoins  aussi  nou- 
veaux il  faut  un  organisme  approprié,  et  c'est  dès  1877,  que  Gambetta 
affirmait  l'utilité  d'une  armée  coloniale.  Des  événements  récents  en 
avaient  montré  le  caractère  indispensable,  et,  pour  n'en  rappeler 

(1)  (Général  Duchesne,  Rapport  sur  V expédition  de  Madagascar,  adressé 
le  25  avril  1896,  au  ministre  de  la  Guerre,  suivi  de  tous  les  documents 
militaires,  diplomatiques  et  militaires,  relatifs  à  Fespédition  de  1895, 
avec  seize  cartes,  croquis  ou  itinéraires,  1  vol.  in-S^',  Paris,  Berger- 
Levrault,  1897.  —  Cf.  le  Carnet  de  campagne  du  lieutenant-colonel  Len- 
tonnet,  1  vol.  in-12,  Paris,  Pion. 
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qu'un,  je  pourrais  signaler  cette  expédition  de  Madagascar,  ai  glo- 
rieuse ai  on  Tenvisage  au  point  de  rhéroïsme  dea  soldats  tombés  sans 
une  plainte,  sans  un  murmure,  sur  les  routes  qu'il  leur  fallait  s'ou- 
vrir, si  meurtrière  dans  ses  imprévisions,  et  dont  le  souvenir  devrait 
en  vérité  donner  plus  d'humilité  à  certaines  personnes...  (1) 

L'acte  d'humilité,  qui  aurait  dû  venir  dès  l'année  I895,n'était 
pas  encore  venu.  Les  «  fuites  »  des  bureaux  de  la  Guerre,  à 
peu  près  contemporaines  des  perles  du  corps  expéditionnaire 
de  Madagascar,  ne  furent  pas  attribuées,  alors,  au  manque  de 
vigilance  de  ceux  qui  auraient  dû  veiller  et  surveiller.  La  faute 
en  fut  imputée,  tout  de  suite,  à  un  officier  israélite,  au  k  juif 
de  l'état-major  ».  On  sait  le  reste  i:  l'arrestation  du  juif,  com- 
binée avec  un  luxe  de  péripéties  plus  digne  du  théâtre  de  l'Am- 
bigu que  d'une  grande  administration  publique  ;  l'emprison- 
nement du  juif,  aussitôt  machiné,  comme  l'épisode  sensation- 
nel d'un  roman-feuilleton  et  narré  à  des  journaux  qui,  sans 
doute,  ont  besoin  de  raconter  à  leurs  lecteurs  des  histoires 
à  faire  peur  aux  petits  enfants  ;  la  condamnation  du  juif,  à 
l'issue  d'un  procès  où  rien  n'avait  manqué  des  accessoires  et 
des  comparses  du  mélodrame,  rien,  pas  même  l'intervention 
des  gens  masqués  et  des  papiers  secrets  qui  viennent,  au  mo- 
ment décisif,  démontrer  l'ignominie  du  «  traître  »  ;  ensuite  la 
lecture  du  jugement,  aux  flambeaux,  dans  un  décor  nocturne  où 
il  ne  manquait  que  le  trémolo  de  l'orchestre  ;  enfin  le  supplice 
du  juif,  Vauto-da-lé,  réduit,  il  est  vrai,  par  le  changement  des 
temps,  plus  que  par  l'amendement  des  volontés,  à  une  cérémo- 
nie symbolique  ;  et,  comme  invention  finale  des  modernes  in- 
quisiteurs, avant  que  la  toile  ne  tombât  sur  le  cinquième  acte, 
le  carcere  duro,  Vin  pace,  Toublielle  du  Samt-Office  dans  un 
endroit  qui,  par  une  sorte  de  prédestination  diabolique,  s'ap- 
pelait rUe  du  Diable. 

Au  moment  où  le  ministère  Waldeck-Rousseau,  se  confor- 
mant à  Tarrét  de  la  Cour  de  Cassation,  déférait  cette  cause 
célèbre  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  l'atmosphère  épaisse 
qui  avait,  en  quelque  sorte,  enveloppé  de  nuages  Tesprit  des 
premiers  juges  n'était  point  dis3Îpée.  Aux  yeux  de  beaucoup 
4e  personnes,  dont  la  bonne  foi,  hélas  !  n'était  pas  absolument 

<l)Lo  Défense  Eépuhlieaine,  p.  802-303. 
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niable,  Taffaire  Dreyfus  demeurait  une  question  de  tàéologie.  Ne 
pas  croire,  a  priori,  à  la  culpabilité  d'A.  Dreyfus,  capitaine  d'ffr- 
tîUerie,  breveté  de  l'Ecole  de  guerre,  c'était  retomber,  en  qualité 
de  relaps,  dans  les  erreurs  de  Thérésie.  Il  n'était  pas  au  pou- 
voir du  Gouvernement  de  faire  disparaître  cet  état  d'âme*  Sa 
tâche  était,  à  la  fois,  définie  et  limitée  par  des  bornes  infran- 
chissables. Ce  qui  est  surprenant,  c'est  que  les  mêmes  per- 
sonnes qui  ont  reproché  aux  inspirateurs  du  premier  jugement 
d'avoir  «  fait  condamner  »  Alfred  Dreyfus  reprochent  encore 
à  M.  Waldeck-Rousseau  et  à  M.  le  géi^ral  de  Galliifet  de  ne 
l'avoir  pas  a  fait  acquitter  ».  Comme  si  un  gouvernement  sou- 
cieux Se  la  légalité,  et  constitué  précisément  pour  mettre  fin 
à  des  interventions  illégales,  pouvait  se  permettre  d'exercer  ime 
action  directe  sur  des  juges  commis  à  Texamen  d'une  cause 
confiée  à  leur  intégrité  1  Le  jour  même  où  le  ntiinistère  Waldeck- 
Rousseau  parut  pour  la  première  fois  devant  les  Chambres,  le 
chef  du  Gouvernement  avait  fait  cette  déclaration  : 

Il  ne  dépendra  pas  du  Gouvernement  que  la  justice  n'accomplisse 
son  œuvre  dans  la  plénitude  de  son  indépendance.  Il  est  résolu  à  faire 
respecter  tous  ses  arrêts.  Il  ne  sait  pas  distinguer  emtre  ceux  qui  ont 
la  redoutable  mission  de  juger  les  hommes»  Et,  si  le  Tœu  du  pays 
est,  avant  tout,  écouté,  c'est  dans  le  silence  et  le  respect  que  se  pré* 
pareront  ses  décisions  (1). 

Modifier  arbitrairement,  comme  quelques-uns  le  conseil* 
laient,  la  composition  du  Conseil  de  guerre  ou  du  parquet  mi- 
litaire de  Rennes,  c'était  compromettre  d'avance,  l'autorité 
du  jugement,  quel  qu'il  fût.  C'était  impossible.  Mais,  quand 
l'arrêt  fut  rendu,  arrêt  mitigé  par  des  atténuations  qui  paru- 
rent suffisamment  significatives,  le  Gouvernement  et  le  Prési- 
dent de  la  République  n'hésitèrent  pas,  Tun  à  provoquer,  l'autre 
à  ratifier  une  mesure  d'humanité  que  les  survivants  du  moyen 
âge  furent  à  peu  près  seuls  à  désapprouver.  M.  Waldeck-Rous- 
seau,  en  plusieurs  circonstances,  a  revendiqué  hautement  la 
responsabilité  de  cette  mesure.  Il  disait,  le  22  mai   1900  : 

Il  n'est  pas  permis  de  douter  que  le  Gouyernement  n'ait  obéi  à  une 
pensée  juste,  quand  après  avoir  accordé  la  grâce  de  Dreyfus,  après 

(1)  La  Défense  répuhlicaîne,  p.  8. 
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avoir  fait  signer  le  décret  auquel  je  fais  allusion,  il  a  pris  l'engage- 
ment de  clore  Tère  des  procès  et  des  représailles.  Le  (Gouvernement 
a  accompli  à  la  fois  un  acte  d'humanité  et  un  acte  de  haute  politi- 
que (1). 

Parler  ainsi,  c'était  annoncer  le  projet  d'amnistie  par  lequel 
M.  Waldeck-Rousseau  se  proposa  d'éteindre  certaines  ac- 
tions pénales,  plus  ou  moins  légèrement  engagées,  et,  par  là, 
de  mettre  fin  à  une  agitation  qui  avait  trop  longtemps  gêné  le 
développement  normal  du  pays.  Le  Président  du  Conseil  pensa 
qu'il  fallait  «  arracher  des  mains  des  ennemis  de  la  République 
une  arme  mortelle  ».  L'amnistie  seule,  c'est-à-dire  l'  «  extinc- 
tion des  actions  publiques  intentées  à  raison  des  faits  se  ratta- 
chant à  l'affaire  Dreyfus  »,  pouvait,  selon  lui,  procurer  au  pays 
républicain  cet  indispensable  bienfait.  Tel  ne  fut  pas  l'avis  d'un 
certain  nombre  d'hommes  respectables  et  sincères,  qui,  ayant 
dépensé  pour  cette  cause  beaucoup  de  temps,  de  soins  et  le 
meilleur  d'eux-mêmes,  ne  voulaient  pas  qu'on  en  finît  sitôt  avec 
l'affaire  Dreyfus.  Il  y  avait,  en  effet,  deux  façons  de  considé- 
rer celte  question  de  l'amnistie.  D'une  part,  la  rigueur  d'une 
logique  intransigeante,  le  souci  d'assurer  des  récompenses  à 
toutes  les  bonnes  actions  et  une  punition  à  tous  les  méfaits 
qu'avait  suscités  cette  affaire,  la  considération  exclusive  des 
coupables  à  poursuivre  et  des  innocents  à  réhabiliter  pouvaient 
détourner  le  législateur  d'une  mesure  d'oubli  (et  non  pas  de 
pardon),  d'apaisement  (et  non  point  d'absolution).  Mais  l'hom- 
me d'Etat  est  obligé,  quoi  qu'il  puisse  en  coûter  à  ses  préfé- 
rences individuelles  et  à  ses  amitiés  personnelles,  d'élever  son 
regard  au-dessus  des  satisfactions  que  réclame  le  sens  propre 
de  quelque  bons  citoyens  indignés.  Il  se  sent  responsable  des 
préjudices  qui  peuvent  résulter,  pour  la  nation,  d'une  concep- 
tion trop  rectiligne  des  devoirs  qu'impose  le  légitime  respect 
du  vrai  et  du  juste.  Dès  lors  il  réprimera,  au  fond  de  lui-même, 
l'élan  de  sa  sympathie  et  le  mouvement  de  sa  propre  indigna- 
tion. Qui  peut  savoir  le  sacrifice  intime,  la  douleur  cachée,  les 
larmes  secrètes  que  lui  coûte  alors  une  décision  conforme  à 
son  devoir  ?  Il  est  obligé  de  se  plier  à  des  nécessités  infiniment 
complexes,  et  la  vue  des  titres  que  quelques  personnes  estima- 

(1)  La  Défense  républicaine,  p.  104-105. 
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bles  ou  admirables  ont  conquis  à  son  estime  ou  à  son  admira- 
tion ne  saurait  lui  tenir  lieu  des  raisons  de  politique  générale 
auxquelles,  bon  gré  mal  gré,  il  doit  consentir.  C'est  en  s*inspî- 
rant  de  ces  sentiments  et  de  ces  pensées,  que  M.  Waldeck- 
Rousseau,  dans  son  discours  du  2  juin  1900,  formulait  avec 
une  lucidité  décisive  la  définition  de  l'amnistie  : 

L'amnistie  ne  juge  pas,  elle  n'accuse  pas,  elle  n'innocente  pas,  elle 
ignore  (1). 

Et  il  disait  aussi  : 

Je  suis  assuré  que  nous  nous  sommes  conformés  au  sentiment  du 
pays,  à  cet  instinct  supérieur  qui,  à  certains  moments,  à  de  certaines 
heures,  avertit  qu'il  vaut  mieux  jeter  un  voile  sur  certaines  défailr 
lances  que  de  les  étaler  pour  avoir  à  les  punir  (2}. 

Jamais  un  scandale,  même  justifié  par  Thonnête  désir  de  re- 
chercher et  de  châtier  des  actes  coupables,  ne  fut  profitable  h 
une  nation.  Sans  aller  jusqu'à  invoquer  le  précédent  de 
Louis  XIV  qui  jeta  au  feu  le  dossier  de  Tafifaire  des  poisons,  on 
peut  se  rappeler  que  M.  Thiers,  pour  des  raisons  de  haute 
politique,  était  opposé  au  projet  de  mettre  en  jugement  le  ma- 
réchal Bazaine  (3).  Chacun  sait  que  la  monarchie  de  juillet  est 
morte  d'une  série  de  procès  scandaleux,  intentés  à  des  person- 
nages considérables,  dont  la  condamnation,  pour  être  une  satis- 
faction accordée  à  la  conscience  publique,  n'en  fut  pas  moins 
une  flétrissure  infligée  à  toute  la  hiérarchie  sociale  dont  ces  per- 
sonnages avaient  occupé  les  sommets.  Et  d'ailleurs,  est-ce  que 
la  conscience  publique  ne  dispose  pas,  elle  aussi,  de  pénalités 
qui  ne  sont  pas  moins  fortes  ni  moins  efficaces  que  les  sen- 
tences prononcées  par  les  tribunaux?  En  indiquant  briève- 
ment le  suprême  recours  qui  ne  cesse  jamais  d'être  ouvert  à  la 
revendication  du  droit,  le  chef  du  Gouvernement,  auteur  et 
promoteur  de  la  loi  d'amnistie,  invoquait  une  autorité  qui  est 
restée  chère  à  tout  le  parti  républicain  : 

Il  y  a  bien  longtemps,  un  homme  d'Etat  —  il  s'appelait  Qambetta 
—  ayant  à  défendre  une  proposition  d'amnistie,  et,  rencontrant  les 

(1)  Défense  républicaine,  p.  187. 

(2)  Ihid,  p.  185. 

(3)  y.  Mémoires  du  général  Du  Barail,  t.  III. 
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m^nMS  objootionci  auxqn^o»  le  projet  actuel  se  heurte,  prononçait 
des  parolea  que  je  voua  demande  la  permlsaion  de  rappeler.  Il  dirait: 
«  Lorsque  de&  dissensions  ont  divisé  et  déebiré  un  pays,  tout  homme 
d'un  ^age  sens  politique  comprend  qu'une  heure  viendra  où  il  sera 
nécessaire  de  les  effacer.  »  Et,  envisageant  une  question  plus  grave  : 
«  Il  y  a  «n  moment,  disait-il  eneore,  où,  oo>ùte  que  co^^,  il  faut  jeter 
un  voile  sur  les  déJaillancefi,  les  lèchetéa  et  les  ezeèa  commis.  » 

Messieurs,  je  crois  que  l'heure,  l'heure  dont  parlait  Gambetta  est 
venue,  qu'il  n'est  pas  possible  de  différer  plus  longtemps,  qu'il  n'est 
plus  permis  d'ignorer  quels  sont  ceux  qui  ne  veulent  pas  laisser  se 
dissiper  ce  cauchemar  dans  lequel  le  pays  £  vécu  et  dont  ils  ont 
vécu  (1). 

liQ  iln  do  c^  discours  était  d'uBQ  sévéïrité  sereine.  Jaiûais 
peut-être  Fcurateur  ne  s*68t  ^vô  plus  haut  dans  fart  d'intarw 
prêter  les  arrêts  de  la  conscience  publique  et  de  prévoir  les 
jug^mwl^  de  la  postérité  ; 

D  laai  admii^p  et  kair  Fbabileté  détestable  avec  laquelle,  p<M>dant 
trop  longtràaps,  on  a  bu  ebaoureir  la  notion  des  sujets  ka  plus  sim- 
ples^ emt^oijsonner  Tof  woa  p«t  lee  sophiiines  lee  i^lus  ëlrangee  et 
cependant  U^  plus  aisément»  aânus»  frapper  et  reja*adre  la  fausse 
monnaie  des  formules  mensongères  et  créer  une  atmoiqphère  si  trou- 
blée et  si  épaisse,  qu'hélas  l  les  républicains  ne  n*y  sont  pas  recon* 
Busf... 

£t  à  ceux  qui  pecMMnt  qae  c^esl  trop  d'inclulgenee  et  q«e  nous  ris- 
quons d'afiibïir  dans  Vtene  de  la  nation  le  seaAiineiA  (kt  resfroaaa- 
bilités,  j,e  me  borne  à  cépondxa  qu'il  y  a  des  eb&timesita  plus  sévères 
que  certaines  des  peines  que  prononce  la  loi»  et  que  la  justice  qui  siège 
dans  les  prétoires  n'est  pas  toute  la  justice...  qu'il  en  est  une  autre, 
formée  par  la  conscience  publique,  qui  traverse  les  âges,  qui  est  l'en- 
seignement dea  peuples^  et  qui  déjÀ  entre  dana  l^histeire  (9). 

Ces  paroles  sont  présentes  à  l'esprit  de  tous  ceux  qui  mellenl 
le  souci  de  Tintérêt  national  au-dessus  de  leurs  goûts  particu- 
liers ou  de  leurs  intérêts  personnels^  et  qui,  après  avoir  pris 
parti  en  des  discussions  inoubliables,  ont  ass^z  d'abruégation 
j)our  ne  point  vouloir  que  leur  dévouement  aux  nobles  causes 
devienne  une  sorte  d'obstacle  au  bien  public.  Le  pacte  de  si- 
lence, obtenu  par  M.  Waldeck-Rousseau,  malgré  Ses  réclama- 
tions auxquelles  il  regretta,  certainement,  de  ne  pouvoir  se 
rendre,  a  permis  que  l'affaire  Dreyfus  ramenée  enfin  dans  le 
domaine  judiciaire,  se  rouvrît  sans  incident,  au  milieifc  de  la 

(1)  La  Défense  Bépuhlicainef  p.  194. 

(2)  Ihid, 
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tranquillité  générale,  et  cessât  cFêtre  un  «  cauchemar  »  pouv 
devenir  ce  qu'elle  doit  être  :  un  procès  soumis  à  une  enquête  de/ 
révision.  .- 

Retirer  la  njiti4)a  d'urne  anarchie  pn^njde  et,  pour  ainsi 
dire,  d'une  agitation  neurasthénique  ;  restituer  la  France  à  la 
République  et  la  République  aux  Républicains  ;  obtenir  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  dans  la  rue  et  travailler  au'  retour 
de  l'apaisement  dans  les  esprits  ;  aider,  par  là,  au  progrès  de 
la  civiliâation^  qui  consiste  essentielleineAt  à  exempter  rbomme 
du  soki  de  sa  propre  délense  et  à  lui  garaatir  la  tutelle  }>eriaai- 
nente  des  lois  ;  s'opposer  aaix  resseatixaaftls  agressifs  d'uue 
barbarie  archaïque  et  assurer  éaergiquemeat  h  la  France  le 
rang  éminent  qu'elle  doit  occu|)i«r  dans  l'eusejoahle  des  nations 
policées  ;  telle  fut,  dans  une  trop  comble  préaeJOice  à  la  léle  de 
nos  administrations  publiques,  l'œuvre  esseulielle  et  persis- 
tante de  M.  Waldeck-Rousseau,  collaborateur  et  conliauateur 
de  Gambetia  et  de  Jules  Ferry.  L'exame»  de  son  œuvre  spécia- 
lement législative  trouvera  place  dans  la  suite  et  dwia  les  con- 
clusions^ très  prochaines,  de  cette  étude  d'histoire. 

GaSTCW  DE:«CnAMPS. 
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Faul-il  reprendre  le  thème  éternel  de  la  guerre  et  de  la 
paix  ?  Ne  risque-t-on  pas  de  fatiguer  le  public  ?  Pour  d^on- 
trer  que  la  force  lient  encore  la  balance  du  monde,  la  guerre 
d'Extrême-Orient  ne  suffit-elle  pas?  Qui^Is  arguments,  quels 
fropes,  quelles  prosopopées  dépasseront  en  éloquence  le  choc 
des  torpilles  contre  les  cuirassés  ? 

Cependant,  les  partisans  du  système  international  ne  se  dé- 
couragent pas  :  ils  se  raidissent  contre  Tévidence  (1).  Dira-t-on 
d'eux  qu'ils  sont  pacifiques  ?  ce  n*est  point  assez.  Pacilique  si- 
gnifi(;  un  état  d'âme,  sujet  à  changer  selon  les  circonstances. 
Vous  et  moi,  nous  sommes  pacifiques,  c'est-à-dire  amis  de  la 
paix  et  d'humeur  débonnaire,  tant  qu'on  nous  laisse  tranquilles. 
Mais,  si  on  nous  marche  volontairement  sur  le  pied,  nous  nous 
rebiffons.  Ces  messieurs  s'intitulent  pacilisles^  ce  qui  est  bien 
différent.  Cet  iste  est  d'une  importance  énorme:  cet  iste  est  tout 
un  poème.  Dans  l'usage,  la  finale  isle  indique  tantôt  une  con- 
dition sociale,  tantôt  une  idée  dominante,  un  parti  politique, 
quelquefois  même  une  manie.  Par  exemple,  là  où  nos  pères  se 
contentaient  du  terme  de  patriote,  lequel  a  été,  pendant  long- 
temps, synonyme  de  sans-culotte  en  souvenir  des  armées  de 
la  Révolution,  nous  disons  nationaliste,  soit  un  homme  qui  met 
constamment  son  bonnet  de  travers,  toise  les  étrangers,  les 
juifs,  les  protestants,  et  porte  à  chaque  instant  la  main  sur  une 
épée  imaginaire  :  au  demeurant,  le  meilleur  fils  du  monde. 
Par  la  vertu  magique  de  la  syllabe  iste,  La  Tulipe  devient 
conservateur  et  talon  rouge.  Admirable  puissance  des  mots  ! 
De  même,  à  son  tour,  le  pacifiste  :  il  ne  se  contente  pas  de 
considérer,  comme  tout  le  monde,  que  la  paix  est,  après  la 
santé,  le  plus  grand  des  biens.  La  paix  est  son  idée  fixe,  sa 

(1;  Voir  Tarticle  de  M.   Novicoff,  dans  la  Bévue  Parlementaire  du. 
10  avril  1904  • 
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marotte,  et,  si  l'on  peut  dire,  son  dada,  qu'il  enfourche  à  tout 
propos  et  hors  de  propos.  Entendez,  cependant,  qu*il  se  garde 
bien  de  confondre  les  sentiments  de  Thomme  et  ceux  du  ci- 
toyen. Comme  citoyen,  paciliste,  d'accord,  prêt  à  tendre  la 
joue,  voire  autre  chose,  ennemi  des  armements,  épris  d'une 
certaine  faiblesse  aimable  et  paisible  qui  n'inquiète  pas  les 
voisins  ;  mais  comme  homme,  et  dans  les  rapports  privés, 
pacilique  ?  —  non  pas  !  —  tout  au  contraire,  péremptoire,  dé- 
daigneux, et  mettant  volontiers  flamberge  au  vent.  De  sorte 
qu'on  voit  clairement  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  même  chose,  et 
que  deux  petites  lettres  changées  suffisent  à  creuser  un  abîme 
entre  les  hommes. 

Les  pacifistes,  donc,  puisqu'il  faut  les  appeler  par  leur  nom. 
ne  se  tiennent  pas  pour  battus.  Vainement  leur  ferait-on  re- 
marquer que  le  monde  n'a  jamais  été  si  troublé  que  depuis  la 
Conférence  de  La  Haye,  quelquefois  même  si  injustement,  et 
pour  des  motifs  en  apparence  si  futiles.  Pendant  vingt  ans, 
depuis  le  traité  de  Berlin  jusqu'en  1898,  nous  n'avions  eu  que 
de  méchantes  petites  guerres  de  rien  du  tout,  de  quoi  s'entrete- 
nir la  main.  Mais  à  peine  l'empereur  de  Russie  a-t-il  convié  le 
monde  aux  assises  de  la  paix,  que  les  guerres  renaissent  comme 
par  enchantement  :  guerre  au  Transvaal,  aussi  peu  nécessaire 
que  coûteuse  et  sanglante  ;  guerre  à  Cuba,  aux  Philippines, 
non  pour  la  défense  du  territoire  américain,  comme  il  convient 
dit-on,  à  une  grande  démocratie,  mais  guerre  de  conquête,  s'il 
en  fût  au  monde  et,  sous  couleur  d'émancipation,  exercice 
brutal  de  la  force  ;  guerre  en  Chine,  où  les  nations  civilisées  se 
liguent  contre  une  insurrection  qui,  sous  d'autres  cieux,  en 
Espagne  par  exemple,  aurait  été  célébrée  comme  une 
explosion  de  patriotisme.  Enfin,  par  une  suprême  ironie 
du  sort,  l'empereur  russe  lui-même,  promoteur  de  la  Confé- 
rence de  la  Haye,  entame,  à  son  corps  défendant,  une 
grande  guerre  dont  on  assure  qu'elle  doit  durer  plusieurs 
années.  Ainsi,  en  moin  de  cinq  ans,  presque  point  de  conti- 
nent que  l'incendie  ait  épargné.  L'Afrique,  l'Amérique,  l'Océa- 
nie,  l'Asie  rougissent  tour  à  tour  le  ciel  de  la  lueur  des  ba- 
tailles. Seule,  l'Europe,  principal  foyer  de  toutes  les  intrigues, 
est  momentanément  préservée.  Il  s'en  est  fallu,  toutefois,  de 
l'épaisseur  d'un  cheveu  que  le  feu  ne  se  rallumât  en  Orient,  dans 
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cse%:parlies  vennoiilves  fie  f<éAiïice  qui  penchent  depciis  tant  4e 
siècles, 

Cependant,  les  pacifistes  «e  s^émewvewt  pas  po«r  si  pe^. 
C'est  «d'oax  qu'cai  peirt  dire,  cwMae  4e  itwïimïie  *irt  d'Horace, 
((  impamdum  ferienl  ruinœ  >).  Odorat  sur^}e  fnonée  e«i  flammes, 
sourds  aax  craipiemeBts  qui  se  font  eHtenére,  ave«^s  devant 
ces  grandes  et  lointaines  convulsiwis  qui  i^branle*!*  des  oontt- 
iientâ  eHtiers  e4  'diangcift  insensibletnent  la  figm^e  de  la  pftoaète, 
Rs  éetmoeat  des  re^srds  imperturbaMes  \>«r$  ki  trâ)uiMAl  *ée  la 
Haye  et  poussen*  des  -caris  de  joie  à  la  moindre  feribe  d'^rW- 
trage  qoe  les  ^awrnements  idtea*  en  plrturc  «ux  badauds. 

Est-il  vrai  du  moins  que  leur  rêve  devance  l'»9enir?<|ui  sait 
s'ils  ne  sont  pas,  -knct  au  Mbdurs,  les  fffirtisaiiB  attardés  clu 
passé,  les  défenseiars  de  la  partie  la  p*ôs  caduqne  de  îa  tra- 
dition révelutionhaire,  les  petite^s  ée  Cabrt  ou  -de  Fourier, 
tes  conciet^ges  mélancoliques  du  ^dernier  ^aAan^pe  ?  Mieux 
encore  :  qui  sait  s'ils  n'incarnent  pas  *  Imir  insu  le  vieux  r6ve 
chrétien  de  l'unité  du  nmnde  par  la  ioi  ÏOn  te  cpeiraît  |)reeque 
à  les  entendre  fiarler  de  la  jgrande  conuminMilé  européenne, 
dans  ia^eUeda  France  doit  être  «  englobée  >>  cmnme  wi 'con- 
vent  dans  \m  convart  :  *eUe  jeéis  la  «SMe  aînée  ^e  l'Eglise  ^ans 
la  obpétÎMté.  €'est  d'iAéai  -dîi  sno^n  âge  ;  rien  n'«^  nowsreem 
sons  le  8«4eil,  et,  moins  que  toute  autre  diose,  4e  rêve  cosmo- 
polite. Les  péages  de  l'Eglise  le  prêchaient  déjft  bous  l'Empire 
romain,  Dé^  ils  soutenaient  le  principe  de  la  nfon-résistance, 
cher  an  conte  Tateto*,  Le  peopte  de  Dieu  vivrait  qin  jow  en 
paix  sons  isi  houlette  de  ses  pasteurs.  La  conséquence  -de  <îette 
douceur  évangébque  fut  d'ouvrir  toutes  grandes  tes  barrières 
de  l'EmpiFe  aux  Baiibares. 

Pkis  tard,  quand  l'Eglise  s'efforça  de  reconstruire  la  société, 
elle  fut  résolumcmlt  iotemationale.  Elte  combattit  «te  particnla- 
risme  des  langues  et  celui  )des  âmes.  Toiit  cosune  nos  pacifistes, 
elte  vonladt  rtmanimité  pour  avoir  la  paix,  une  paix  «définitive, 
celle  de  Oie«,  »que  raen  ne  viwidrait  plus  troubter  ■;  ^  œ  besoin 
d'^coord  universel  devint  le  prétexte  des  plus  odienses  persé- 
cutions. Car  il  suffit,  n'est-ce  pas,  d'un  seul  dissident  pour  que 
tout  ite  système  s'écronte.  ©eiméme,  «ujourd*h«i  :  qu'une  seule 
nation  un  ipeu  forte  refuse  de  souscrire  au  «pacte  d'amour,  et 
voilà  le  tribunal  suprême  par  terre.  Il  faut  alors  réduire  tes 
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récalcitrants  :  d'où  le  suave  Torquemada.  O  délices  de  la  paix 
divine  1 

Oui,  VEurope  a  goûté  du  régime  international.  Elle  en  a 
même  été  saturée,  car  l'éprenve  a  duré  cinq  ou  six  cents  ans^ 
aussi  longtemps  que  le  règne  de  l'Eglise.  Il  e^  bien  permis 
de  penser  que  la  foi  vive,  brûlante,  allumée  dans  tes  imes  par 
Tespoir  ou  la  crainte  de  Tautre  vie,  entretenue  sans  cesse  par 
une  armée  de  lévites  qui  se  croyaient  inspirés  directement  du 
Saint-Esprit,  était  plus  entraînante  encore  que  la  parole  de  nos 
démagogues.  D  y  avait,  au-dessus  des  Etats  particuliers,  quel- 
que chose  de  plus  imposant  que  six  magistrats  autour  d'un  ta- 
pis vert  :  la  sentence  du  Pape  avait  plus  de  poids  que  celle  du 
tribunal  de  la  Haye.  Pourtant,  quel  hit  le  résultat  de  cette 
grande  et  solennelle  tentative?  Cinq  siècles  d'anarchie,  les 
guerres  privées,  ville  contre  ville,  château  contre  chftteau,  le 
droit  du  poing  remplaçant  le  règne  des  lois,  enfin,  ce  chaos 
barbare  dont  l'Etat  moderne  nous  a  tirés  par  l'emploi  métho- 
dique et  sagement  réglé  de  la  force,  en  tout  temps  souveraine, 
mais  jusqu'à  lui  follement  gaspillée. 

Les  bonnes  âmes  qui,  au  bruit  du  canon,  nous  prêchent  les 
Etals-Unis  d'Europe  me  rappellent  ces  obstinés  prêcheurs  de 
croisade  qui,  trois  cents  ans  après  la  mort  de  Saint  Louis,  rê^ 
valent  encore  d'unir  la  chrétienté  contre  l'infidèle  et  de  re- 
prendre les  lieux  saints  :  incapables,  d'ailleurs,  de  s'opposer 
à  la  prise  de  Constantinople  ou  d'empêcher  les  Turcs  de  mettre 
le  siège  devant  Vienne.  Pendant  trois  cents  ans,  tous  les  prin- 
ces jurèreot,  en  montant  sur  le  trône,  de  rétablir,  en  Orient,  la 
paix  chrétienne.  Cependant,  ils  n'avaient  pas  plutôt  la  cou- 
roane  en  tête,  qu'ils  retournaient  à  leurs  querelles  particulières 
et  ne  pensaient  plus  au  grand  Ture,  si  oe  n'est  pour  recher- 
cher son  alliance  contre  leurs  frères  en  Jésas^hrist.  Ils 
avaient  toujours  à  la  bouche  l'intérêt  ée  la  cfarétiett4é,  mais  ite 
ne  travaillaient  en  réalité  que  pour  eux-mêmes,  e'est*à-dire 
pour  nous,  pétrissant  la  matière  humaine  «eit  bAtissaBt  d'une 
main  rude  la  maison  solide  sous  laqueUe  nous  nous  abritons 
aujourd'hui. 

Pareillement,  aos chefs  d'Etal  ne  parient  jafiAais  tant<le  paix 
qu'à  la  veille  d'ujne  grande  guerre  :  plus  sîaoèreS'CerlaiaeKtent 
dans  leur  langage  qu'un  François  V  ou  un  Henri  VIII  quand 
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ils  juraient  de  prendre  la  croix  ;  car  quel  propriétaire  ou  quel 
pasteur  d*hommes  ne  souhaite  jouir  en  paix  de  la  fortune  ac- 
quise ?  Mais,  esclaves  d'une  destinée  supérieure,  ils  sont  sans 
cesse  entraînés  à  étendre,  à  consolider,  à  fortifier  leur  do- 
maine. Jeux  de  princes  !  nous  crie-t-on.  Legs  du  passé  !  Or,  la 
démocratie  n'a  pas  plus  tôt  tâté  du  pouvoir  qu'elle  s'est  mon- 
trée aussi  jalouse,  aussi  ambitieuse,  quelquefois  même  plus 
envahissante  que  Louis  XI  ou  Frédéric-le-Grand.  Il  semble 
qu'un  génie  invisible  se  joue  de  nos  pauvres  et  tremblantes 
i:;arcasses,  lesquelles,  j'en  conviens,  sont  foncièrement  paci- 
fiques. Il  se  sert  de  nos  ambitions  comme  d'un  appât  pour  nous 
pousser  dans  des  aventures  que  notre  petite  sagesse  humaine 
n'avait  pas  prévues  et  pour  remanier  le  monde  à  sa  fantaisie. 
Aux  Russes,  il  insuffle  l'idée  de  la  mer  libre,  et  leur  fait  par- 
courir, en  un  demi-siècle,  l'arc  énorme  qui  sépare  Sébaslopol 
de  Port- Arthur.  Pour  les  Américains,  il  invente  la  doctrine 
Monroë,  avec  prolongements  jusqu'aux  Philippines.  Chez  les 
Anglais,  il  prend  la  figure  d'un  vieux  loup  de  mer  et  les  pousse 
de  détroit  en  détroit,  depuis  Gibraltar  jusqu'à  Singapour,  en 
passant  par  Suez  et  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Aux  Italiens,  il 
ne  parle  encore  qu'à  l'oreille,  mais  ses  promesses  sont  magni- 
fiques, car  il  emprunte  le  langage  de  Tite-Live  ou  de  Machiavel 
pour  exalter  Rome,  capitale  du  monde.  A  la  France,  enfin,  il 
offre  les  clés  de  l'Afrique  occidentale  et  un  immense  Empire  en 
échange  de  deux  provinces  perdues.  Génie  malfaisant  ?  je  ne 
erois  pas,  car,  si  grandiose  et  parfois  si  démesuré  que  soit 
l'orbe  qu'il  décrit  dans  son  vol  immense,  il  laisse  derrière  lui 
la  terre  couverte  de  fruits  nouveaux,  les  ports  débloqués,  les 
pivières  vivifiées,  les  montagnes  aplanies  ou  percées,  les  routes 
frayées,  les  peuples  mêlés  et  rapprochés,  le  monde,  en  somme, 
plus  civilisé,  plus  humain  ;  de  sorte  qu'après  avoir  été  maudit 
des  mères  pour  les  hécatombes  qu'il  réclame,  ce  dieu  des  ba- 
tailles reçoit  souvent  les  bénédictions  des  neveux  et  des  arrière- 
neveux  pour  les  bienfaits  qu'il  dispense.  Les  arts  de  la  paix 
lui  élèvent  des  monuments  sur  le  sol  même  qu'il  a  ensanglanté 
et  fécondé.  C'est  pourquoi  la  terre  continuera  de  tourner,  les 
hommes  au  cœur  fier  de  se  battre,  malgré  les  doux  rêveurs 
qui  voudraient  faire  paître  le  globe  par  im  troupeau  timide  et 
bêlant. 
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Que  deviendrait  cependant  lé  inonde  si,  par  hasard,  l'idylle 
internationale  prévalait?  Je  feuilletais  dernièrement  le  beau 
et  triste  livre  du  prince  Kropotkine,  digne  assurément  de  res- 
pect, car,  au  péril  de  ses  jours,  il  a  mis  en  action  les  anathè- 
mes  de  Tolstoï  contre  la  société.  Kropotkine  pourrait  affirmer 
comme  ce  Grec  :  «  Ce  qu'il  a  dit,  moi  je  Tai  fait.  »  A  l'entendre, 
il  suffit  de  supprimer  tous  les  pouvoirs  pour  abolir  la  guerre  et 
la  souffrance. Les  hommes  vont  se  jeter  dans  les  bras  les  uns  des 
autres.  La  société,  libre  d'entraves,  va  s'organiser  d'elle-même 
et  par  en  bas.  Le  bon  ouvrier, le  bon  payisan,  débarrassés  de  l'in- 
fâme capital  et  de  l'odieuse  administration,  échangeront  en 
paix  les  produits  de  leur  travail.  Ce  sera  l'âge  d'or.  Ainsi  pen- 
saient nos  pères,  à  l'époque  où,  riches  d'illusions  et  dénués 
d'expérience,  ils  ne  se  croyaient  séparés  du  bonheur  universel 
que  par  quelques  têtes  d'aristocrates.  Est-ce  un  prince  russe 
qui  parle,  ou  sont-ce  les  disciples  de  Rousseau  ?  A  quoi  bon 
tant  de  sang  répandu,  tant  d'espérances,  si  les  mêmes  chimères 
doivent  nous  conduire  encore  aux  mêmes  catastrophes?  — 
Mais,  nous  dit-on,  le  monde  est  plus  avancé,  mieux  outillé,  plus 
savant.  Il  ne  retombera  ni  dans  le  désordre  révolutionnaire, 
ni  dans  le  chaos  du  moyen  âge.  —  Qu'en  savez-vous  ?  Suppri- 
mez cette  religion  suprême  de  la  patrie,  qui  unit  les  enfants 
d'une  même  nation  :  comment  espérez-vous  faire  régner  la 
concorde  entre  cette  poussière  d'individus  dont  vous  aurez  sur- 
excité les  appétits  ?  Par  quelle  parole  enchaînerez-vous  les 
convoitises,  les  passions,  ou  même  le  désir  légitime  de  s'agran- 
dir et  de  fonder  quelque  chose  ?  Quoi  !  cette  pacification 
des  âmes,  que  le  vieil  idéal  chrétien  n'a  pu  réaliser, 
vous  l'attendez  d'une  doctrine  essentiellement  égoïste,  dans 
laquelle  l'individu  trouve  en  lui-même  son  unique  raison  d'être, 
son  centre,  son  culte  et  sa  fin  suprême  ?  et  vous  vous  imaginez, 
6  naïfs  penseurs,  que,  spontanément,  il  va  se  dépouiller  de  son 
moi  pour  l'immoler  à  l'espèce  ?  Au  contraire,  ce  sera  la  guerre 
de  tous  contre  tous  ;  et  bien  plus  terrible  qu'au  moyen  âge, 
parce  qu'alors,  grâce  aux  croyances  religieuses,  une  paix 
relative  régnait  dans  le  sein  du  petit  groupe  féodal,  le  serf 
labourait  pendant  que  le  seigneur  bataillait  :  mais  vos  fé- 
dérations de  travailleurs,  n'étant  contenues  ni  par  des  lois 
fixes,  ni  par  le  cadre  national,  seront  en  lutte  perpétuelle  contre 
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elles-mêmes  et  contre  leurs  voisins  ei  sans  cesse  déchirées  par 
rineonstance  ou  la  révolte  de  teurs  membres.  Vous  aurez  sup- 
primé Texistence  nationale,  cause  de  guerres  eirtérieures  en 
somme  peu  fréquentes,  dont  le  poids  est  également  réparti  en- 
tre tous  les  citoyens, et  vous  aurez  institué  la  guerre  universelle, 
état  naturel  de  Thomme,  visti)le  encore  chez  les  tribus  sauva- 
ges auxquelles  nous  n'avons  pas  imposé  la  paix  européenne. 


II 


Au  moins,  l'excellent  prince  Kropotkine  a4-il  la  franchise  de 
ses  opinions  :  il  se  déclare  anarchiste  ;  son  enseigne  ne  trompe 
personne.  M.  Novicoff  s'avise  d'un  plaçant  détour  :  selon  lui, 
les  défenseurs  de  l'Etat  sont  les  véritables  anarchistes,  puis- 
qu'ils soutiennent  que  la  force  est  encore  la  règle  suprême  en- 
tre les  nations.  Ânarchiques  sont  les  peuples  qui  continuent 
de  se  quereller  ;  ânarchiques  les  gouvernements  qui  entretien- 
nent des  troupes  ;  atteints  et  convaincus  d'anarchie  chronique 
tous  les  patriotes  épris  de  leur  drapeau,  et  moinoûême,  indi- 
gne, pour  avoir  dit  :  ((  On  ne  respecte  qfue  les  forts.  »  Il  est  vrai 
que  j'avais  emprunté  cette  parole  à  M.  Loubet.  Ce  faisant,  je 
rae  croyais  à  l'abri  de  tout  reproche.  Les  chefe  d'Etat,  placés 
par  leur  position  mêcûe  au-dessus  des  partis,  n'avancent,  en 
géonéral,  que  des  vérités  peu  sujettes  à  contradiction.  Leur 
grandeur  les  enchaîne  au  lieu  .commun.  En  me  couvrant  de 
cette  illu^re  autorité,  j'avais  lieu  de  me  considérer  comme  inat- 
taquable. M.  Novicoff  ne  l'a  pas  pensé  :  du  même  coup, 
voilà  M.  Loubet  classé  parmi  les  anarchistes  de  l'espèce  la  plus 
dangereuse. 

M.  Novicoff  nous  apprend  encore  des  choses  singulières  : 
<t  que  pour  les  hommes,  il  ne  s'agit  pas  d'être  forts  ou  faillies, 
mais  d'être  heureux.  »  A  quoi  la  sagesse  des  nations  réplique 
que  si  la  force,  c'est-à-dire  la  santé  et  la  richesse,  ne  font  pas 
le  bonheur,  elles  y  contribuent  singulièrement.  Il  dit  que  «  le 
bonheur  et  la  force  brutale  s'excluent  de  toute  nécessité  ».  Tel 
ce  médecin,  dans  Molière,  qui  conseille  de  se  débarrasser  d'un 
excès  de  santé  et  de  se  faire  saigner  pour  la  maladie  à  venir. 
Il  dit  aussi  que  les  nations  civilisées  n'ont  qu'un  signe  à 
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faire  pour  rea^acer  r«a«rchiie  actuelle  par  T^ordre  forîdiqiie  : 
iaite&'le  éoa^  ce  sig^e,  grand  Diou,  et  vov^'wafê  cette  ^ffaûie  1 . . . 
que  «  4es  Attemandg  tm  Cflnseonetiront  poôet  A  s*iifEftiblir  p«p«r 
être  a^éaUes  AUX  Français  ^  ni,  je  suf^ose,  ia  France,  pour 
plaire  à  rAUewtgfie  .;  t|ue  cettfee  même  Altonagne  paie  actuel- 
leifieftt  sa  iaree  par  la  pàvs  âkteia3e  décadoMce  :  visëà,  oei^es, 
une  nouveauté.  Pauvre  Allemagttc  !  «Ue  soufifine  «évklcm- 
mefit  «4e  ptélfaoffe,  depœs  ^'«Be  ai  «est  ^fae  écarteâée  'CSàite  •une 
vÎBgtaiae  de»petîls  prmcfis  qui  dévoraient  sa  svbstmoe.ËDe  es^, 
depuis  1870,  nieux  'uêfcue,  mieux  Benrrie,  tnîen:  lagée  i0t,  A 
knd^eaâÊ^  fhas  honreuse cpilavaBl.  SesascîaiisalesiiBêoies  en 
oonviemient  et  sont  fort  mtteckés  à  >ruinlé  jiHsmande .  Maîe  cela 
ne  décoiK^erte  m^ement  TéorinaâR  ras»,  il  contûrae  d'aiffir- 
mer,  «que  «  ia  kmee  anlitaine  m  fsissqiie  lonjours  pour  itésaltaX 
la  iwtUesae  ^ociide  »,  eiiqiifi,  poar  tes  bxnna^  comme  pomr  les 
lidBs,  da  «eule  mamèive  id'étre  lievivax,  c'ast  de  se  laisser  to- 
gner  les  igniffes  «t  laeltre  dasis  vaye  iNMine  cage  intematioRale 
a«6C  di^nîbiitiMi  de  (pitance  néagkmeiilaire.  Oette  af>alogie  de 
laiaiblesâe  'et,  p^tvlontabre,  del^inqnoasainoe,  sn^ère  même 
des  comparaisons  plus  irrévérencieuses.  Oa  nous  /assure  ^jue 
»  clkaque  peii|»le  :fie  i&mmA  iaiMc,  jû  serait  délivrée  de  ia  ten- 
tatian  des  conquêtes.  Mais  d  y  :a  encore  beauooap  d^bemmes 
qui  pnétfèi^efticoiBrir  fes  ckanoesde  ia  tentation  qne  d'y  échap- 
per de  cette  niamère4à  ;  «t,  potroe  qpi'él  y  «  des  Dcm  Juan  et 
par  le  lu^nde,  ce  n'^est  qpas  «ne  caisan  poar  smis  transforaner 
tous  en  autant  dKMgèaeHHl'dlAbaâard. 

A  v£ak  diire,  je  m'MtfraÂs  fÊ&  rtàevÉ  cee  paradoses,  '^  V*mi  n'y 
rencontrait  j^êle-niêle  ^oelqu^  idées  sédnisatftes,  bonnes 
filles  «en  apparence,  ètaèttesà^seianfilerdans  les  foules  ^mo- 
critiques,  p4Hir  e&ck  -avec  inn  -smarire  «nogi^aiit  >de8  flem^ 
et  ôefi  J^ancfaes  d'olivier,  nnâs  safvanles  aussi  dans  Tart  d'à- 
moHir  les  coiumges<ei'd'éâier¥et\le8  cœncs.  (Ces  Séées  au  visage 
bénin  e'habiUent  "vok>nliers  à  ia  made  dn  ^mn*  ;  4)uelqu^ois 
mâme  leUes  s'aavek^pipeiil  •d'vm  imantean  d'édoquence  infmi- 
ment  chatoyant.  Ainfii  f)apée6,  'eUes  tirent  4es  liorames  fmr  la 
manche  et,  toutes  conâtesi^fiKlMiûeur,  ennonnir  de  l%um»nité, 
eUes  leur  peiisuadent  qn'^m  regpOB  iMskamc  «st  43Téféral)}e  aux 
vertus  héroïques.  Ce  «ont  anlant  d'Arabdes  artificieuses  qui 
endorment  Renaud  dans  leur  jardin  de  fnnx,  autant  de  dames 
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Vénus  suspendues  au  cou  du  bon  chevalier  Tannhaûser.  Ou- 
vrières d'impuissance,  elles  obtiennent  par  persuasion  une  es- 
pèce de  désarmement  moins  radical  mais  tout  aussi  efficace 
que  Taulre.  Depuis  les  dernières  lunes,  elles  commencent  à 
cheminer  parmi  nous,  et  prêtent  leurs  grâces  perfides  aux  ha- 
rangues tonitruantes  de  nos  tribuns,  aux  homélies  doucereuses 
de  nos  prédicateurs  laïques. 

La  première  et  la  plus  répandue  soutient  que  la  guerre  est, 
par  elle-même,  un  simple  brigandage,  un  reste  de  barbarie, 
appelé  à  disparaître  ;  quelque  chose  d'inique  et  d'odieux,  si 
ce  n'est  quand  il  s'agit  de  la  défense  du  territoire,  soit  à  partir 
du  poteau  de  la  frontière,  et  non  plus  loin.  Nos  apôtres  ne 
tarissent  pas  sur  la  grossièreté  de  l'ancienne  France.  Si  on 
les  laissait  faire,  ils  supprimeraient  des  manuels  d'histoire 
les  batailles  et  les  traités,  détails  oiseux,  à  leur  avis,  comme 
si  tant  de  sang  avait  été  versé  en  pure  perte  I  Ils  prétendent 
faire  uniquement  l'histoire  des  mœurs  et  des  institutions, 
comme  si  les  mœurs  d'une  nation  n'étaient  pour  rien  dans  ces 
crises  décisives  où  l'homme,  de  gré  ou  de  force,  joue  le  jeu  ter- 
rible de  la  vie  et  de  la  mort  I 

Ce  mépris,  ou  plutôt  cette  inintelligence  du  passé  me  paraît 
en  soi  quelque  chose  de  parfaitement  ridicule  :  dédain  de  par- 
venus pour  les  travaux  des  ancêtres  ;  fatuité  béate  du  ren- 
tier qui  rougit  de  la  sueur  honnête  et  des  mains  calleuses  du 
bonhomme  de  père  auquel  il  doit  ses  rentes.  Certes,  la  guerre 
n'est  pas  belle  à  voir  de  près,  encore  que  ceux  qui  l'ont  faite 
pour  de  bon  en  conservent  le  respect,  et  que  la  plupart  de  ses 
détracteurs  n'aient  jamais  vu  la  fumée  d'un  camp.  Il  y  a  eu 
trop  souvent  des  guerres  abominables  et  sauvages,  comme  la 
guerre  de  Cent  ans  chez  nous,  comme  cette  autre  de  Trente  ans 
qui  fit  reculer  l'Allemagne  d'un  demi-siècle;  c'est  incontestable. 
Mais,  que  serait  la  France,  si  nos  rois  avaient  été  des  pacifis- 
tes se  tenant  chaudement  au  coin  de  leur  feu  ?  Une  petite  prin- 
cipauté moins  grande  que  la  Belgique.  Pense-t-on  que  des  guer- 
res défensives  auraient  suffi  pour  nous  acquérir  la  Normandie, 
la  Provence,  la  Bourgogne  ou  la  Franche-Comté,  aujourd'hui 
fortement  unies,  incorporées  à  la  nation  française,  alors  revê- 
ches,  indociles  et  recommençant  à  tout  propos  la  querelle  des 
membres  et  de  l'estomac? 
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L'erreur  vient,  à  mon  avis,  de  ce  qu'on  envisage  ces 
affaires  des  peuples  du  point  de  vue  strictement  individuel.  Un 
homme  qui  naît  citoyen  d'un  grand  Etat  s'imagine  facilement 
que  la  forme  de  cet  Etat,  sa  consistance,  son  étendue,  ont  été 
fixés  de  toute  éternité  par  un  décret  spécial  de  la  Providence. 
D'autant  plus  que  les  historiens,  prophètes  après  coup,  ensei- 
gnent par  raison  démonstrative  qu'il  devait  en  être  ainsi  et  non 
autrement  ;  que,  par  exemple,  le  lit  de  la  France  était  tout 
tracé  entre  les  Alpes,  les  Pyrénées  et  l'Océan  ;  que  nos  prin- 
ces n'ont  eu  que  le  très  mince  mérite  de  remplir  un  cadre  pré- 
paré d'avance.  Là-dessus,  le  citoyen  s'endort  sur  Tes  deux  oreil- 
les, aussi  tranquille  qu'un  paysan  de  Castellamare,  assis  à 
l'ombre  de  sa  vigne  sur  les  pentes  du  Vésuve  et  convaincu  que 
le  Vésuve  a  été  bâti  tout  exprès  pour  sa  commodité  particulière. 
Mais,  un  jour,  le  volcan  se  réveille  et,  sous  la  lave  brûlante,  en- 
gloutit la  vigne,  la  cabane,  parfois  le  vigneron.  Nous  aussi, 
nous  avons  connu  le  réveil  du  volcan.  Nous  nous  figurions, 
avant  70,  que  le  fier  profil  de  la  France  était  définitivement  fixé. 
Nous  pensions  même  faire  à  nos  voisins  une  grande  grâce  en 
renonçant  à  la  rive  gauche  du  Rhin.  Paisiblement^  nous  bu- 
vions notre  falerne  sur  les  pentes  fleiuries  de  notre  cher 
pays,  lorsque  de  sourds  craquements  se  firent  entendre,  et  qu'un 
torrent  de  lave  allemande,  brûlant  nos  moissons,  fit  tomber 
une  aile  du  logis  paternel.  Nous  apprîmes  ainsi  à  nos  dépens 
que  rien  n'est  définitif  en  ce  bas  monde  et  que  les  Etats  ne  se 
maintiennent  que  par  une  vigilance  infatigable. 

En  réalité,  ces  grands  corps,  qu'on  appelle  des  nations, 
n'ont  point  de  limites  naturelles.  Celles  que  le  temps  leur  a 
données  n'ont  été  fixées  que  par  de  longs  tâtonnements  et  par 
l'équilibre  des  forces.  Leur  histoire  ressemble  à  ces  convul- 
sions géologiques  qui  impriment  aux  montagnes  des  formes  ar- 
bitraires et  capricieuses  en  attendant  qu'elles  se  chargent  de 
fleurs  et  de  fruits.  La  guerre  n'est  le  plus  souvent  qu'un  effort 
de  croissance  arrêté  par  l'effort  contraire.  C'est  un  bouillon- 
nement confus  de  fonte  en  fusion  où  les  éléments  luttent  avec 
des  sifflements  aigus.  De  ce  désordre  apparent  sort  le  métal 
dont  sera  faite  la  statue  de  la  patrie.  Mais  qui  peut  tordre 
et  façonner  ce  métal,  si  ce  n'est  le  marteau  vigoureux 
de  Bellone  ?  Il  y  a,  dites-vous,  des  guerres  inutiles,  des  guerres 
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de  magBMkence î  Oè  commencenfc-eUes,  où  finissent-elles? 
Vous  av«z  beaa  jet^  aujoard'hm,  àtsouteftir  que  nos  princes  eu 
xv/  siècle  n'anaient  qpu».  faiire  en  Italie.  Maie  si!,  par  hasaj^d,  ils 
avaient  réoaei»  ek  ^e  l'Lkaiie  iât  devenue  feançaise,  vo«s  mm- 
rksL  décdUTert  dans  ke&  commentaires  de  César  d'e?tceHe»les 
raisens  pour  justifier  la  sonsdiare.  Ob  aurait  enseigné  aux  ga- 
min&  de  nos  écoles  cpie  bai  botte  fiait  partie  inlè^aaite  du  véti,'' 
ment)  natienaL  De  m^nie  pour  la  gwevre  de  sucx^essieiit  d'Es- 
paipfie  :  ronton  des  ùdxxx  coiaronBes  a  écbcwé  deux  fe»,  sous 
Louis  XIV  et  smis  Napolécm^.  Est-»:  kt  flattle  des*  Pyrénées  ? 
Mais  ni  l'Oural,  ni  te  Caucase  n'enl  arréié  ta  ckmination 
russe.  Ponr  fiao^  le  destini  des  peuples^  la  Frovidence  ne  s'en 
rapporter  puiat  aux  fiietaYes  ni  auDC  nKmtaigsies  :  dans  ee  cas  par- 
tieidier,  eUe  a  passé  la  pafole^  la  preaMère  f ois^  avx  eaneas  an- 
gkis^  la  seconde  iois^  aux  mauvais  Irombions  des  Espagnols, 
peu.  eua^kux  de  devenir  Fmi(asst. 

Et  la  Belgixipie  ?  Elle  est,  de  nos  jours,  un  petit  peuple  trèï3 
yiW9iiÈà^  très  respectable  ;  elle  s'est  même  découvert  a^ec  le 
teiaps^  uiie  âme  belge.  Mais,  à  la  ccmsMérer  dans  le  passé,  eHe 
ne  bài  d'alKtfd  qu'on  vaste  cliamp  de  ba4:afllle  sur  lei^Mel?  ta 
France  se  mesura  contre  TËurope  ceatisée.  L'in^pendance 
de  la  Belgique  est  laite  de  née  succès  et  <te  nos  rer^rs  ;  ses 
nfeûândires  villages  portent  des  nams  ^pm  sonnent  glorieusement 
dans^  notre  lustoire.  Aujourd'hui  encore, les  noms  de  Nerwinde, 
de  Steiaàerqwe,.  de  Fontenoy,  de  Jemmapes,  de  Fleura»  pre- 
tègent  notre  frontière  ouverte,  tant  de  fois  ravagée  par  tes 
cousenors  ennemis,  mieux  que  ne  feraM  la  phrs  haute  ceif^re 
de  montagnes  ;  car  le  Mont  Cenis,  te  SaMi#-Gotlierd  se  tra- 
versent ou  se  tournent  :  mais  ent  ne  framM^  pee  impunément 
la  barrière  dressée  par  les  poitrineS'  de  t€>U'l!  un  peupte*.  Tant 
il  est  vrai  que  tes  frontières,  conquises  par  la  lorce,  sont  marâ- 
tenues  par  le  respect  de  la  force  el  que  la  guerre  a  présida 
de  tout  temps  à  l'enfaintement  laborieux  des  nations. 

Une  seconde  idée,  fille  de  la  première,  s'attaque  de  préfé- 
rence aux  enlareprises  coloniales.  Elle  laisse  *  so»  aîttée  le  soin 
dedénigper  te  passé,  de  saWr  nos  armâtes  :  c'est  ce  que  te*  prince 
Kropotkine  appelle  «  modifier  légèrement  te  sens  des  tradi- 
tions, historiques  ».  CeUe-ei,  plus  jeune,  ivre  d'actualité,  s'alla- 
que  résolument  au  présent  et  cberehe  à  dissuader  tes  Bure^ 
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péens  de  répandre  leur  civilisation  sur  le  monde.  Elle  emploie, 
pour  atteindre  son  but,  les  raisonnements  les  plus  captieux. 
Tfflitôt  elle  s'adresse  à  la  sensibililé  :  <(  Pauvres  Arabes  I  nè- 
gres infortunés  I  laissez-les  donc  tranquilles  chez  eux,  se  raz- 
zier ou  se  manger  tout  à  leur  aise,  puisque  teUe  est  leur  fantai- 
sie I  »^  Tantôt  elle  prend  le  Ion  dégagé  d'un  scepticisme  élégant: 
u  Ëtes-vous  bien  sûrs  que  votre  civilisation  soit  réellement 
supérieure?  Les  boudhistes  ou  les  musalmAns  vous  valent 
tûen^  etc.  »  Tantôt,  froaçajat  le  sourdl,  die  propose  un  syllo- 
gisme e^  forme  :  a  De  deux  choses  Tune,  ou  le  peuple  que  vous 
attaquez  est  £ort,  ou  il  est  faible.  Dans  le  premier  cas,  vous 
êtes  battus,  dans  le  second,  Teffort  militaire  est  inutile.  »  Mais 
plus  souvent,  comnaiBfflmt  son  monde^  c'est  à  l'ÎDtérêt  qu'elle 
s'adresse  JEltte  fait  le  bilan  des  entreprises  coèoaiales  et  prouve, 
chîfires  en  main,  que  l'opération  se  solde  presque  toujours  en 
perte  :  u  Tant  de  millions  pour  la  conquête,  tant  (k  millions 
pour  la  défense  et  l'administration  du  territoire  conquis.  Main- 
tenaot,  mettez  en  regard  le  chiffre  d'allahres,  et  faites  la  ba- 
lance. D'ailleurS),  si^  aa  premier  coup  d'œil,  l'opération  paraît 
avanta^iËse,  à  qui  profûe-t-elle,  si  ce  n'est  à  un  petit  nombre 
de  privilégiés?  (argummA  socialiste).  Ainsi,  vous  aure^t  fait 
tuer  des  milliers  de  pauvres  diables  poiur  enrichir  qortgues 
colons  oit  quelques  négociants  l  » 

On  le  voit^  cette  haiûle  entremetteuse  a  de  bonnes  paroles 
pMHT  tout  le  mande,,  mais  elle  s'adresse  de  préiérence  aux  cal- 
culs les  plus  étroits  et  à  la  phis  kasse  envie.  De  là  les  haines 
inexpiables  déchaînées  naguère  contre  un  Jules*  Ferry,  amqud 
on  amraifc  dû  décerner  la  covrome  de  chêne. 

Il  est  heureux  pour  nous  que  la  vieille  France  fut  mM)ins  ver- 
sée dans  la  comptabilité  en  partie  double  et  moins  avare  de 
son  saBg,  car  ces  raôsoMiemeiils  s'appliqueraient  aussi  bien  à 
TaequisitiQQ  de  nos  anciennes  paroviaces.  S'iJ  y  avait  eu,  dans 
ce  t€mp6-là,  on  rapporteur  du  budget  de  la  go^re,  il  n'eût 
p^  manqaé  de  fiaére  le  compte  de  ce  que  coûtait  l'acquisition 
du  LîmMBin,  de  la  Bretagne,  du  RoussiUon,  et  il  eût  décou- 
vert que  l'opération  se  soldait  en  perte,  attendu  <fiie  ces  con- 
trées âaient  pauvres,  les  coaramnkatîew  diffleiles,  le  mou- 
vement des  échange»  pe«  coosidérabte.  Que  n'eût-ii  pas 
dit  des  Landes  on  de  la  Sologne,  que  n'ont  été  mises  en 
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valeur  qu'au  siècle  dernier,  c'est-à-dire  plus  de  six  cents 
ans  après  leur  entrée  dans  le  domaine  royal  !  Passant  ensuite 
à  Tordre  sentimental,  il  aurait  montré  les  habitants  de  Tlsle- 
de-France  accablés  du  poids  de  ces  guerres  dont  ils  ne 
tiraient  aucun  profit,  et  bien  sots,  en  vérité,  de  se  faire  cas- 
ser les  os  pour  procurer  au  roi  quelques  maigres  subsides. 
N'oublions  pas  qu'à  cette  époque  il  y  avait  plus  loin,  pour  le 
trafic,  de  Paris  à  Rennes  ou  à  Perpignan,  qu'aujourd'hui  de 
Marseille  à  Saigon  ou  du  Havre  au  Sénégal.  Heureux  temps^ 
populations  candides,  encore  qu'ignorantes  et  barbares  1  Elles 
ne  connaissaient  ni  la  balance  du  commerce,  ni  la  dette  pu- 
blique, ni  cet  égoïsme  à  courte  vue  qu'on  appelle  intérêt  bien 
entendu,  mais  elles  donnaient  simplement  leur  vie  quand  on  la 
demandait,  obéissant  aveuglément  à  cet  instinct  que  les  natu- 
ralistes nomment  «  l'esprit  de  la  ruche  »  ;  honnêtes  abeilles, 
aussi  éphémères  que  laborieuses,  qui  avez  construit  les  cel- 
lules, amassé  le  miel  pour  la  ruche  à  venir  I  Nous  sommes 
moins  naïfs  aujourd'hui,  et  voulons  savoir  où  l'on  nous  mène. 
Qui  ne  voit  cependant,  avec  un  peu  de  réflexion,  que  l'œuvre 
est  toute  pareille  et  que  la  construction  est  seulement  plus 
vaste  depuis  que  l'industrie  humaine  a  supprimé  les  distances? 
Les  entreprises  coloniales  semblent  un  luxe,  un  hors-d'œuvre, 
un  gaspillage  inutile  et  coûteux  des  forces  de  la  mère-patrie. 
C'est  que  l'on  ne  peut  détacher  les  yeux  de  ce  petit  canton  où 
Ton  vit.  Nous  sommes,  proportion  gardée,  dans  l'état  d'esprit 
d'un  habitant  de  Soissons  ou  de  Laon  qui,  au  xiv*  siècle,  au- 
rait critiqué  les  chevauchées  royales  à  travers  le  Berry  ou  la 
Provence.  On  aperçoit  à  peine  que  le  monde  se  transforme, 
que  les  prolongements  de  la  patrie  s'étendent  partout  où  flotte 
le  drapeau  français,  que  l'enfantement  politique  des  siècles  fu- 
turs, ce  n'est  plus  le  petit  procès  de  mur  mitoyen,  sur  les  Vos- 
ges ou  sur  les  Alpes,  c'est  le  partage  de  l'Afrique  et  de  l'Asie 
entre  les  grandes  nations  civilisées.  Ces  organismes  plus  am- 
ples, qui  étendent  leurs  tentacules  sur  deux  ou  trois  continents, 
voilà  l'immense  et  magnifique  création  dont  noire  âge  n'a  vu 
que  les  ébauches.  Nos  descendants  prendront  en  pitié  nos 
idées  étroites,  comme  nous  sourions  aujourd'hui  des  querelles 
de  Florence  et  de  Pise,  qui  bornaient  leur  univers  à  quelques 
lieues  carrées.  Des  pays  aujourd'hui  improductifs  seront  en 
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pleine  floraison.  Le  commerce  débordera  nos  balances  médio- 
cres. L'arrière-petil-fils  du  pauvre  soldat,  mort  de  la  fièvre  à 
Madagascar,  fera  des  placements  aux  extrémités  du  monde  et 
connaîtra  le  prix  des  terres  dans  les  deux  hémisphères. 

El,  puisqu'on  nous  parle  de  milliards  dépensés,  puisque  c'est 
la  mode,  aujourd'hui,  de  tout  réduire  en  chiffres,  dites-moi,  s'il 
vous  plaît,  quelle  société  financière  hésiterait  à  dépenser  cinq 
ou  six  milliards  pour  une  opération  fructueuse,  si  elle  pouvait 
répartir  l'amortissement  sur  un  millier  d'années  ou  davantage? 
Ne  croyez-vous  donc  pas  que  la  France  agrandie,  maintenue, 
grftce  à  sa  prévoyance,  parmi  les  puissances  du  premier  ordre, 
a  devant  elle  plus  de  dix  siècles  de  durée  ?  Hommes  de  peu 
de  foi  !  Avez-vous  les  yeux  bornés  par  votre  chétive  existence 
mortelle  ?  et  vous  qui  prêchez  l'humanisme,  l'altruisme  et  au- 
tres vertus  que  nos  pères  pratiquaient  bien  avant  de  les  nom- 
mer, ne  pensez-vous  pas  que  la  meilleure  manière  d'être  hu- 
main, c'est  encore  de  consentir  quelques  sacrifices  en  vue  des 
générations  future»  ?  Lésinerez-vous  sur  le  courage  ou  sur  l'ar- 
gent ?  Mais  quelle  vie  vaudrait  la  peine  d'être  vécue,  si  l'on 
ne  risquait  quelque  chose  ?  Et  quant  à  votre  argent,  qu'en  fe- 
rez-vous  ?  L'enfermerez-vous  dans  un  coffre  ou  dans  les  caves 
du  Crédit  Lyonnais  ?  Est-il,  au  point  de  vue  national,  de  meil- 
leur placement  que  ces  opérations  à  long  terme  ?  Lisez,  lise? 
le  chapitre  du  radical  Stuart  Mill  sur  l'emploi  du  capital. 
Vous  verrez  que  le  capital  se  consomme  et  disparaît  sans  cesse, 
pour  se  reformer  continuellement  ;  que  presque  toute  la  ri- 
chesse actuelle  d'une  grande  nation  «  a  été  créée  dans  les 
douze  derniers  mois,  par  des  mains  humaines  »,  que  tout  le 
reste  s'en  est  allé  en  salaires,  c'est-à-dire  en  vivres  ou  en 
fumée,  et  que,  par  conséquent,  l'important,  ce  n'est  pas  de 
garder  son  or,  c'est  de  le  bien  employer.  Qu'aurions-nous  fait 
de  ces  milliards,  dépensés  aux  colonies,  si  nous  les  avions  con- 
servés? Le  bas  de  laine  français  n'est  qu'une  métaphore.  Il 
faut  qu'il  se  vide  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  pour  faire  vivre 
ceux  qui  l'ont  remph.  Quand  il  va  nourrir  les  Etats  étrangers, 
quand  il  s'engloutit  dans  quelque  Panama,  quelle  besogne  sté- 
rile !  Mais  s'il  va  féconder  une  de  ces  terres  sur  lesquelles 
le  pavillon  français  promène  ses  couleurs  joyeuses,  symbole 
d'espoir  et  de  résurrection,  que  ce  soit  spontanément  ou  par  les 
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maÎDs  de  ces  gouverBemeftls  dont  t'korâoxi  d^fMisse  celui  des 
partieulierS)  croyez-moi,  e'est  du  boa  travail,  ew  ynAve  argenl 
est  placé  à  fonds  perdu  sur  la  tfrle  des  petits  Français  d»  Tave- 
nir.  En  mâoi^  tempe,  il  arrache  à  lewr  somaieH  ou  poar  noms 
dire  à  hvtr  Hmief,  éeis  populations  misteakdes.  il  te»  redresse, 
il  les  force  à  regarder  W  ciel,  il  romcre  des  sources  de  riciiesse 
et  d'admté  qui  sembiaievt  taries^  répand  des  setoences  de  vie, 
récolte  des  moissons  d'hommes^  associe  enfia  aus  eflcuis  de  la 
France  une  huBMiuté  inférieure,  et  rép«Bid  k  travers  le  micmtie 
un  évaugile  {Nratique  des  cfaroits  de  Vboniixie  antaremeat  efficace 
que  celw  qoi  prêche  les  haines  de  classes.  C'est  pourquoi  p^ 
conclus,  avec  te  mëiBe  Stuart  Mitl,  que  de  toutes  les  opérations 
d'Etat,  te  pla^reffieRt  colooial  esè  te  meilleur,  dM4k  coûter  e»- 
cwe  quelques  bataEtes  et  quelques  iQittieii&. 


m 


Faut-iî  croire-  que  la  guerre  disparaîtra  un  jo«f  de  la  face  de 
la  twre  ?  que  tes  nations  cesseroftt  e»fi»  de  taiBer  et  de  retefl^ 
Iw^la  planète?' Qtt'efles  rencofttreront  leur  assiette  définitive?  La 
question  peut  sembler  oise^ise  :  ce  qui  arrivera  dans  quel- 
ques centaines  &a  mâliers  d'^attftées  dépasse  la  portée  de  notre 
regard.  Nous  av^wts  assez  à  faire  de  tenir  notre  rang  sur  te 
glofce  tel  qu'il  existe  au|e«rd^i.  B  n'est  pourflaut  pas  îndSHê- 
rent  de  savoir  vers  quel  idéal  nous  Hwir^oHS.  Car  la  cowte- 
nanee  dtes  guerriers  raiprovisés  n'es*  pjus  la  mêtne  selon  qu'ils 
croient  remplir  tt«e  iwissio»  sainte  ou  s'actpittter  rf'te  devoir 
rebutant. 

Et  d'abord,  cette  paix  absolue,  eeite  langueur  universeBe 
dies  passions  et  des  dêsîrs  belliqueux  est^-rfle  si  désirable? 
Le  iiiioude,  si^  par  impossible,  il  dtevenaâ?  entièrement  pacifi- 
que, ne  toiiAeraifr-il  pas  dans  ujie  désefemte  monotonie,  dan» 
lime  irrémédiable  médfiocri^?  Ne  ressemblerait-il  pas  et  ces  vil- 
les: dl' AHfiériqite  où  des  bl«ecs  êe  briques  se  succèdent  à  perte  éf» 
vu^  titus  pareitej  et  distingués  seulement  par  des  numéros 
CiWUUÊm  dans  une-  iïmfneifêe  priscm  ?  Ce  serai*,  dib-on,  le  para- 
db  1»  BélaS)  tous  tes  poètes^  dep«is  Dante  j«squ^*  SÎriljr- 
E^vu^Mbemme-,  on<^  échoué  c^ans-  la  deseript^îon  cte  pi^radis.  I%s 
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ils  accumulenl  les  superlatifs^  plus  ils  nous  donnent  l'impres- 
sion d'un  endroit  parfaitement  ennuyeux.  Us  ne  retrouvent 
leurs  mâles  accents  que  pour  nous  dépeindre  les  soupirs  et  les 
douleurs  fécondes  de  la  terre.  Ce  n'est  point  que  nous  profes- 
sions le  dilettantisme  féroce  d'un  Faust  impassible,  ranimant 
ses  sens  Uasés  par  le  spectacle  de  la  guerre.  Non,  nous  blâ- 
mons cette  cruauté  ingénue  du  surhomme  ;  nous  consentcms 
volontiers  que  la  guerre  devienne  aussi  rare  que  possible, 
qu'elle  soit  réservée  pour  les  cas  extrêmes,  pour  1^  procès 
insolubles.  Mais  c'est  en  toute  conscience  qu'on  peut  se  de- 
mander si  sa  disparition  complète  ne  déroberait  pas  un  peu 
de  flamme  au  Prométhée  humain.  Il  perdrait  certainement 
une  partie  de  son  pouvoir  créateur  s'il  cessait  de  lutter  contre 
les  destins  contraires  et  s'il  donnait  paisiblement  la  pâtée 
aux  vautours.  L'homme  est  ainsi  bâti  qu^il  ne  fait  de 
grandes  choses  qu'à  la  condition  de  mettre  sa  vie  pour  enjeu. 
Dès  qu'il  se  préfère  lui-même  à  son  idée  ou  à  son  rêve,  il  c<Mn- 
mence  à  déchoir.  Quelle  agriculture,  quel  commerœ,  quel  gé- 
nie même  de  l'invention  remplaceront  ces  crises  violentes  et 
parfois  salutaires  où  tous  les  cœurs  battent  à  l'unisson,  où  les 
âmes  vibrent  à  la  voix  d'un  chef,  où  les  volontés  huuMiines,  por- 
tées à  leur  maximum  de  tension,  renversent  tous  les  obstacles, 
s'élancent  dans  l'inconnu,  reculent  les  bornes  du  possible,  en- 
gagent un  dud  à  mort  contre  la  force  d'inertie,  et  finissent  par 
arracher  du  bloc  informe  de  la  pauvre  humanité  la  figure  ra- 
dieuse du  Dieu-Nation  ? 

Tels  sont  les  éclairs  qui  jaillissent  de  cette  fournaise,  que 
longtemps  après  qu'elle  s'est  éteinte,  le  front  des  générations 
nouvelles  en  est  encore  éclairé.  Dans  le  ciel  de  l'histoire, 
ces  brillants  météores  continuent  de  guider  les  peuples, 
comme  la  colonne  de  feu  conduisait  les  Hébreux  vers  la 
Terre  promise.  Le  plus  obscur,  le  plus  pacifique  d'entre  nous 
tressaille  au  seul  nom  d'Austerlitz.  Et  ces  jeunes  Français  que 
nous  appelons  sous  le  drapeau,  ils  ont  peut-être  une  chance  sur 
cent  mille  de  mourir  pour  la  patrie.  Mais  cette  chance  uni- 
que suffit  à  faire  de  chacun  d'eux  un  cent-millième  de  héros. 
Ûs  rapporteront  dans  leurs  foyers  l'image  plus  ou  moins  nette 
d^m  grand  être  qui  les  dépasse  et  auquel  il  faut  parfois  se  sa- 
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crifîer.  On  se  demande,  le  jour  de  la  grande  paix  universelle, 
quel  mobile  remplacera  celui-là  (1). 

Mais  il  est  infiniment  plus  probable  que  la  guerre  durera 
aussi  longtemps  que  ITiomme  lui-même,  comme  une  forme  es- 
sentielle de  cet  instinct  combatif  qui  est  le  fond  même  de  notre 
être.  Tout  le  monde  connaît  le  beau  chapitre  de  Rabelais  sur 
Maître  Gaster,  premier  maître  es  arts  du  monde,  lequel  «  tou- 
jours va  devant,  y  fussent  rois,  empereurs,  voire  certes  le 
Pape  ».  C'est  lui  qui  inventa  Tart  militaire  et  les  armes  «  pour 
grain  défendre  »,  ou,  au  contraire,  pour  le  prendre  «  quand  il 
est  advenu  que  par  les  champs  ne  se  trouvait  pain.  »  Au  man- 
dement de  ce  terrible  maître,  «  tout  le  ciel  tremble,  toute  la 
terre  branle.  Quand  la  pauvreté,  sa  régente,  se  met  en  route, 
tous  Parlements  sont  clos,  tous  édits  muets,  toutes  ordonnan- 
ces vaines.  »  C'est  lui  qui  chasse  les  Japonais  hors  de  leur  île 
trop  étroite  et  les  lance  contre  lés  Russes.  «  Tout  pour  la 
tripe  »,  dirait  maître  François. 

L'explication  n'est  pas  du  genre  relevé,  mais  elle  est  étran- 
gement confirmée  par  ce  même  Stuart  Mill  déjà  cité.  Le  grave 
économiste  et  le  joyeux  bouffon  se  rencontrent.  Donc,  Stuart 
Mill,  au  livre  premier,  chap.  XII,  de  ses  Principes  d'économie 
politique,  établit,  par  nombreuses  et  compétentes  raisons, 
que  le  fondement  et  la  limite  de  l'activité  humaine,  c'est  l'éten- 
due et  la  fertilité  des  terres,  autrement  dit  la  quantité  d'ali- 
ments qu'elles  peuvent  fournir  à  Maître  Gaster.  Toute  richesse 
vient  de  la  terre,  toute  dépense  y  retourne.  L'industrie  elle- 
même  est  esclave  du  sol,  d'où  elle  tire  tout  ce  qu'elle  trans- 
forme, échange  ou  consomme.  Le  commerce,  à  son  tour,  est 
un  immense  pont,  jeté  à  travers  les  continents  et  les  mers.  Il 
semble  qu'on  puisse  le  prolonger  à  l'infini,  mais  c'est  à  la  con- 

(1)  Nous  avons  éprouvé  un  véritable  soulagement  en  lisant  le  beau  ma- 
nifeste de  VUnion  des  instituteurs  laïques  patriotes,  publié  par  VAva/at- 
Qarde  du  l**"  avril  dernier.  Oui,  ces  hommes  de  cœur  ont  raison:  <«  Une 
poignée  d'égarés  ose  prêcher,  disent-ils,  la  négation  de  la  patrie  et  le 
mépris  de  Parmée...  Ne  laissons  pas  compromettre  par  des  insensés  Téoole 
laïque  et  républicaine.  »  Les  chefs  du  parti  républicain  seraient  bien  cou- 
pables si,  par  je  ne  sais  quelle  fausse  honte,  ils  désavouaient  un  si  noble 
langage.  Radicaux  ou  socialistes,  tant  qu'on  voudra:  ce  sont  nos  affaires 
de  famille.  Mais  au  dehors,  Français  avant  tout.  Si,  par  impossible,  la 
France  était  mise  en  demeure  de  choisir  entre  sa  propre  conservation  et 
n'importe  quelle  forme  de  gouvernement,  son  choix  ne  serait  pas  dou- 
teux :  elle  voudrait  vivre  d'abord,  et  se  jetterait  dans  les  bras  du  premier 
sauveur  venu.  Une  fois  de  plus,  les  humanitaires  auraient  tué  la  Répu- 
blique. 
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dition  que  ses  piliers  soient  résistants  et  que  ses  aplombs  por- 
tent siu*  la  terre  ferme. 

Or,  cette  terre,  si  vaste  qu'on  la  suppose,  elle  a  cependant 
des  bornes  ;  sa  force  de  production  n'est  pas  indéfinie.  Que  font 
les  peuples,  quand  la  terre  leur  manque  ?  Ils  se  battent  pour 
en  avoir  d'autre.  Sans  doute,  le  moment  où  le  sol  se  dérobe 
sous  leurs  piedâ  n'est  pas  le  même  selon  les  temps.  Quand  ils 
sont  grossiers  et  sans  arts,  la  terre  dont  ils  disposent  leur  pa- 
raît bientôt  trop  étroite,  parce  qu'ils  ne  savent  pas  la  mettre  en 
valeur.  Ils  deviennent  alors  envahisseurs  et  pillards,  et  trou- 
vent plus  commode  de  voler  les  pommes  du  voisin  que  de  cul- 
tiver leur  jardin.  Plus  tard,  ces  mêmes  peuples,  mieux  policés, 
tirent  un  meilleur  parti  de  leur  territoire.  Ils  apprennent  à 
échanger  leurs  produits.  Â  la  richesse  du  sol,  ils  ajoutent  celle 
de  l'industrie.  Plus  sédentaires,  ils  prennent  racine,  et' s'ils  se 
battent  encore,  c'est  moins  pour  le  butin  que  pour  la  préémi- 
nence. Les  guerres  sont  alors  politiques  :  c'est  l'époque  des 
grandes  créations  nationales. 

Mais  l'extrême  civilisation  rompt  de  nouveau  l'équilibre  qui 
paraissait  s'établir  entre  la  terre  et  l'homme,  en  surchauffant 
la  production  industrielle.  Il  arrive  nécessairement  une  heure 
où  cette  production  dépasse  à  la  fois  le  pouvoir  absorbant  du 
peuple  producteur  et  celui  des  autres  nations  civilisées.  Cha- 
cune d'entre  elles,  produisant  beaucoup  plus  qu'elle  ne  con- 
somme, fait  à  ses  sœurs  une  concurrence  désastreuse.  Le  tra- 
vail industriel  ressemble  à  un  énorme  Niagara  qui  coulerait 
sans  cesse  vers  des  débouchés  incertains  et  précaires.  Que  ce 
torrent  s'arrête  seulement  un  instant  :  des  milliers  de  familles 
vont  être  réduites  à  la  misère*.  Pour  lors  reparaît  Maître  Gas- 
ter  avec  ses  exigences.  Â  des  appétits  sans  cesse  renaissants, 
il  faut  une  table  toujours  servie,  un  festin  toujours  renouvelé. 
Les  peuples  se  mettent  en  quête  de  nouveaux  territoires  à  ex- 
ploiter. Ils  se  tournent  de  préférence  vers  les  pays  vierges, 
dont  le  pouvoir  de  production,  encore  intact,  compense  l'in- 
suffisance de  leur  sol,  ou  bien  vers  des  contrées  mal  cultivées, 
mal  gouvernées,  qu'on  peut  remettre  en  valeur. 

Cette  forme  de  la  concurrence  vitale  est  moins  âpre  en 
apparence  que  l'antique  et  primitif  combat  pour  la  vie.  Elle 
se  déploie  sur  un  plus  vaste  théfttre,  elle  comporte  de  longues 
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et  paisibles  (rêves*  Mais  si  rEmpire  de  Miitre  Gaster  s'est 
étendu,  est-ce  à  dire  que  ce  souverain  du  monde  parle  moiiis 
haut?  qu'il  soit  plus  facileiiient  rassasié?  I^u  importe  que  Tod  se 
batte  pour  une  taupinière  ou  pour  la  possession  d'un  contiiieirt: 
il  s'agit  toujours  de  la  terre,  c'est-èndére  de  la  matièx^  première 
que  les  hommes  ne  cesseront  de  se  disputer,  parce  que  la 
richesse  qu'elle  recèle  dans  ses  flancs  ne  grandit  pas  aussi  vUe 
que  leur  nombre,  leurs  besoins  ou  leur  ambition. 

Ainsi  les  guerres  deviendront  plus  rares,  mais  elles  seront 
peut-être  plus  terribles,  *  cause  de  la  pesée  formidable  que  les 
peuples  industriels  exerceront  les  uns  sur  les  autres.  Pautr-il 
donc  renoncer  à  la  lutte  et  se  replier  sur  soi-même  pour  végé- 
ter dans  une  honnête  médiocrité  ?  Peuples  sans  nerf  et  sans 
courage,  votre  lâcheté  ne  vous  sauvera  pas  !  Vous  ne  risqu^nez 
pas  votre  précieuse  existence  sur  les  champs  de  bataille,  mais 
vwis  vous  consumerez  de  langueur.  Vos  citoyens,  tremblant 
pour  leur  bien-^tre,  f^ont  le  moins  d'enfants  possible  afin  de 
ne  pas  diminuer  l'héritage.  Beaucoup  même  n'en  feront  pas 
du  tout,  parce  que  les  enfants  donnent  de  ta  peine  et  du  souci. 
On  TOUS  dévidera  de  belles  phrases  sur  le  respect  de  la  vie  hu- 
maine et  sur  les  horrcuTS  de  la  guerre.  Mais  vous  vetrez  cha- 
que année  votre  population  décroître,  votre  substance  périr 
bien  plus  sûrement  que  si  vous  vous  étiez  levés  pour  combattre, 
car  le  sang  versé  dans  les  batailles  se  répare  rapidement, 
comme  Tarbre  taillé  se  couvre  4e  verts  rameaux  t  mais 
la  couardise,  de  quelque  prétexte  qu'on  la  colore,  s'attaque  aux 
sources  même  de  l'énergie  et  tarit  la  sève  de  l'arbre.  Tout  ce 
que  voTfô  aurez  gagné,  c'est  de  troquer  les  chances  d\m  trépas 
héroïque,  générateur  de  vie,  contre  xme  mort  lente,  sans  ave- 
nir et  saris  gloire. 

Pendant  -que  les  nations  vieillies  se  dessèeberont  à  la 
flamane  vacillante  de  leur  pâle  foyer,  les  peuples  vigoureux 
continueront  de  lutter  pour  la  possession  du  -globe.  Si  ia  na- 
ture a  fait  germer  sur  ce  ^obe  si  petit  des  ambitions  sans 
borne,  c'est  apparemment  parce  4jue  le  choc  des  ambâfones  ee* 
nécessaire  à  ses  fins  particulières.  Pour  dompter  oe  «A  rebdle 
il  fallait  des  Hercules,  et  pour  former  des  Hercules,  A  faut  des 
combats. 

Rekè  Mhjlbt. 
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Parmi  les  branches  de  Tactivité  sociale,  où,  dès  à  prés^it, 
le  communisme  domine  et  où  rimpmssance  des  initiatives  par- 
ticulières» éclate,  on  peut  citer,  en  première  ligne,  renseigne- 
ment primaire. 

Au  début  du  s^le  dernier,  Fourcroy  disait  encore  :  «  Ap- 
prendre à  lire  et  à  écrire  sont  sûrem«at  choses  nécessaires, 
mais  quel  est  le  gouTememenl  qui  pourrait  se  charger  d'un 
pareil  fardeau  ?  Il  est  hors  des  limites  du  possible  qu'un  tel 
ei^eignement  soît  établi  par  un  grand  peuple.  » 

Aujourd'hui,  cependant,  te  service  public  de  l'enseignement 
primaire  est  organisé  dans  tous  tes  pays  qui  prétendent  à 
quelque  culture  et,  d'autre  part,  on  est  généralement  d'accord 
pour  reconnaître,  qu'en  dehors  de  l'Etat  et  de  l'Elise,  ou  des 
Eglises,  il  n'existe  guère  de  corporations  assez  puissantes 
pour  entreprendre  la  fourniture  de  l'instruction  gratuite  à  des 
centaines  de  millters,  ou  des  millions  d'enfants  ! 

Mais  ce  qui  reste  en  suspens,  ce  qui  provoque  partout  des 
discussions  ardentes  et  des  lattes  passionnées,  c'est  la  nature 
des  relations  à  établir  entre  les  deux  pouvoir^  qui  se  parta- 
gent, ou  se  disputeai^,  te  domaine  de  l'enseignement.  Et,  à 
cet  égard,  la  politique  française,  qui  tend  au  monopole  de 
l'Etat,  présente  un  «ontra^  frappant  a?ec  la  politique  de  la 
plupart  des  pays  voisins,  où  les  parti3  de  droite,  <îui  possè- 
dent le  gouTeraement,  s'efforcent,  par  tous  les  moyens,  de 
maintenir  ou  de  multiplier  les  écotes  confessionnelles. 

En  Hollande,  par  exempte,  tes  catholiques  et  les  calvinistes, 
faisant  trêve  à  leurs  dissentiments  séculaires,  s'entendent 
pour  subventkmner  largement  tes  «  écotes  libres  »,  presque 
toutes  déricides. 
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En  Angleterre,  V Education  bill  de  M.  Balfour  vient  d'éta- 
blir un  régime  analogue. 

En  Belgique,  le  gouvernement  clérical  subventionne,  au 
même  litre  que  les  écoles  publiques,  les  écoles  libres  qui  se 
soumettent  à  l'inspection  et,  depuis  près  de  vingt  ans,  pour 
suit,  avec  une  ténacité  inlassable,  ce  qu'un  ministre  catholi- 
que appelait  naguère  l'abdication  de  l'Etat,  en  matière  d'en- 
seignement. 

Aussi  ne  faut-il  point  s'étonner  que,  dans  les  milieux  cléri- 
caux, la  Belgique  apparaisse  comme  un  pays  modèle  et  que, 
ces  derniers  temps,  les  catholiques  français  aient  maintes  fois 
repris  le  mot  célèbre  de  Montalembert  :  «  La  liberté,  comme  en 
Belgique  !  ». 

Etant  donné  qu'un  certain  nombre  de  républicains  ne  pa- 
raissent pas  éloignés  de  dire  la  même  chose,  il  ne  sera  peut- 
être  pas  inutile  de  montrer  en  quoi  consiste  ((  la  liberté  comme 
en  Belgique  »,  spécialement  pour  ce  qui  concerne  la  liberté 
de  l'enseignement. 

Nous  avons,  certes,  une  des  constitutions  les  plus  libérales 
de  l'Europe,  et,  au  temps  du  Syllabus-,  le  Bien  public,  journal 
de  l'évêque  de  Gand,  la  comparaît  à  une  «  charretée  d'or- 
dures ». 

Nous  avons  la  Uberté  de  la  presse,  pleine  et  entière.  La  cen- 
sure n'existe  pas.  On  joue  «  Ces  Messieurs  »  à  Bruxelles,  sous 
un  gouvernement  catholique,  avant  qu'on  ne  puisse  les  don- 
ner à  Paris,  sous  un  gouvernement  républicain.  Nous  avons 
la  liberté  d'association  et,  sauf  intervention  des  bourgmestres, 
la  liberté  de  réunion,  même  sur  la  voie  publique.  Le  port  du 
drapeau  rouge  n'est  interdit  que  par  un  petit  nombre  de  règle- 
ments communaux,  d'une  légalité  discutable.  Les  processions 
et  les  cortèges  socialistes  se  succèdent,  le  même  jour,  dans 
les  rues  d'une  même  ville,  sans  que  la  moindre  protestation 
s'élève,  sans  qu'une  bagarre  se  produise. 

Mais  ce  serait  une  erreur  manifeste  que  d'attribuer  à  nos 
gouvernants  le  mérite  de  ces  mœurs  libérales.  Chaque  fois 
qu'ils  le  peuvent,  au  contraire,  ils  s'attachent  à  restreindre  des 
libertés  qu'ils  ne  peuvent  abolir. 

Le  ministre  des  chemins  de  fer,  par  exemple,  s'arroge  le 
droit  d'interdire  la  vente  des  journaux  socialistes  dans  les 
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gares.  Les  ouvriers  de  TEtat  et  les  facteurs  des  postes  ne 
peuvent  s'associer,  sous  peine  de  révocation.  Dans  certaines 
communes,  surtout  à  la  campagne,  les  bourgmestres  usent  de 
leur  droit  de  police,  pour  interdire  les  cortèges  ou  les  meetings 
en  plein  air. 

Seule,  la  liberté  d'enseignement  trouve  entièrement  grâce 
auprès  des  catholiques,  parce  qu'ils  en  profitent  sfeuls,  ou 
presque  seuls.  Ils  font  aussi  peu  de  cas  que  possible  des  droits 
du  citoyen,  mais  ils  considèrent  comme  intangible  et  sacré 
c(  le  droit  du  père  de  familUe  ».  Ce  dernier  n'a  pas  seulement 
le  droit  de  donner  à  ses  enfants  l'instruction  qui  lui  plaît  ;  il  a 
même  le  droit  de  ne  pas  leur  donner  d'instruction  du  tout.  La 
liberté  de  l'enseignement  est  complétée  par  la  liberté  de 
l'ignorance.  Il  ne  reste  plus  qu'un  pays,  dans  toute  l'Europe 
occidentale,  où  l'obligation  scolaire  n'existe  pas  :  c'est  la  Bel- 
gique. De  l'aveu  même  du  gouvernement,  des  millions  d'en- 
fants n'ont  jamais  mis  le  pied  dans  une  école  et  les  statistiques 
officielles  constatent  que  le  cinquième  de  la  population  totale 
ne  sait  ni  lire,  ni  écrire  ! 

Les  Résultats  de  l'Enseignement  primaire. 

Dans  un  débat  récent,  à  la  Chambre  belge,  les  orateurs  de 
l'opposition  ont  mis  en  lumière  les  résultats)  désastreux  de 
notre  enseignement  primaire. 

Voici,  tout  d'abord,  le  nombre  des  lettrés,  par  100  habi- 
tants, d'après  les  derniers  recensements  de  la  population  : 

ISSO  1890  1900 

Hommes    60.28  64.86  69.44 

Femmes    56.28  60.40  66.69 

Total 57.76  62.87  68.06 

Au  31  décembre  1900,  il  restait  donc  plus  de  30  0/0  d'illet- 
trés ;  mais  ce  pourcentage  comprend  les  enfants  au-dessous 
de  8  ans.  Déduction  faite  de  ces  dernier,  la  proportion  des 
illettrés,  des  gens  qui  avouent  ne  pas  savoire  hre  et  écrire,  était 
encore  de  19.22  ;  près  de  20  OJO  l 

A  la  même  époque,  le  groupe  des  habitants»  de  15  à  25  ans 
comptait  10  %  d'illettrés  et  ce  chiffre  correspond  à  ceux  que 
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founusâe&t  les  siaiisliques   relatives   au  degré  d'instructîoa 
des  jeuoes  gens  appelés  au  tira^  au  sort  : 

Sur  1,000  conscrits  T^e  savaient  pas  lire  et  écrire 

1870 292.3 

1880 216.6 

IddO i«L2 

190Q 120.1 

1^02 in.o 

Encore  faut-il  noter  que  Ton  ne  se  montre  pas  difficile  pour 
la  constatation  du  savoir  lire  et  écrire  ;  les  statistiques  du  dé- 
parlement de  la  guerre  qualifient  de  lettrés  tous  ceux  qui  par- 
viennent, tant  bien  que  mal,  à  signer  leur  nom  et  à  épeler 
quelques  lignes  dans  un  journal. 

D'autre  part,  ces  chiÛres  se  rapportent  à  l'ensemble  des 
miliciens,  sans  distinction  de  classe.  Ils  constituent  des 
moyennes,  comprenant  ceux  qui  reçoivent  une  instruction 
moyenne  ou  supérieure  et  ceux  qui  ne  dépassent  pas  Técole 
primaire.  Or,  ce  qu'il  faudrait  connaître,  pour  apprécier  l'ef- 
ficacité de  notre  législation  scolaire,  c'est  le  nombre  des  il- 
lettrés parmi  les  ouvriers,  parmi  ceux  qui  vivent  du  travail  de 
leurs  mains. 

Nous  tfavons  point,  à  cet  égard,  de  données  précises.  Mais, 
étant  donné  que  le  remplacement  militaire  subsiste  en  Bel- 
gique, que  les  riches  qui  tirent  un  mauvais  numéro  peuvent 
«  acheter  un  homme  »  pour  dix-sept  cents  francs,  que  les 
miliciens  qui  entrent  à  la  caserne  sont  tous,  ou  presque  tous, 
des  pauvres,  les  statistiques  relatives  au  degré  d'instruction 
des  incorporés  nous  donnent  une  idée  approxîmalivemenl 
exacte  du  nombre  des  illettrés,  parmi  les  jeuneS'  gens  de  la 
classe  ouvrière  : 

Degré  d'tiwiruction  deê  hmnmes  incorporés  en  1901  : 

N'ayant  aucune  instruction 1.610  13  pour  100 

SaciiAnt  Kre  «eulememt 709  6  — 

—  lire   et  écrire 2^1  2Î  — 

—  Ure,    écrire   et  calculer 5.628  46  — 

Instruction  ««périeinre   aux  précédentes 1.45B  12  — 

12.280  100  pour  100 

Soit  16  pour  cent  d'iUettpès  <6  +  13  %)  dans  le  cMiliiigent 
annuel  1  Et»  puisque  tes  recensements  constaienit^  malgré  tout, 
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«n  certain  progrès,  de  génération  en  généralion,  ce  pourœtt- 
tage,  effrayant  par  lui-même,  révèle,  pow  reoâemUe  de  la 
classe  ouvrière,  ^nne  situation  plos  lamentaUe  encore. 

On  peut,  d'ailleurs,  s'en  rendre  compte  en  opérant  <les  sonr 
dages  dans  les  recensemenls  de  la  population,  «eai  relevant, 
par  «exemple,  le  nombne  des  ^lettrés  dans  certaines  communes 
industrielles,  où  la  bonrgeoisîe  est  quantité  né^igeable.  Il 
apparaît  alors,  daii^^nent,  que,  dans  beaucoup  de  régions 
da  pays,  le  tiers,  au  moins,  ctes  ouvriers  est  incapable  de  lire 
un  règlement  d'atelier,  ou  de  mettre  son  nom  sur  le  registpe 
des  mariages. 

FaQt-il  s'étonner,  dans  ces  conditions^  que  le  prc^tariat 
militant  n'ait  pas  assez  d'hoonmes,  que  des  mun&dpalilés  ou- 
vrières  ne  soient  pas  toujoin^  à  la  hauteur  de  leur  tâche,  que 
les  œuvres  înteHectuelk»  du  parti  socialiste  ne  suaient  pas 
aussi  développées  que  ses  oeuvres  politiques  et  économiques  2 

On  ne  saurait  assez  admirer^  au  contraire,  que,  malgré  de 
telles  entraves,  les  travaiilears  belges  soient  parvenus  à  se 
faire  une  conscience  de  classe  et  mie  éducation  socialiste. 

C'est,  ne  l'oublions  pas,  qu'illettré  n'est  pas  synonyme 
d'ignoranL  On  peut  apprendre  par  les  oreilles,  ce  qu'^n  ne 
peut  apprendre  par  les  yeux.  Dans  les  centres  indastrieb,  oà 
la  deosité  de  la  popoJation,  l'extraordinaire  muUiplicité  des 
contacts  provoquent  nécessairement  l'échange  intensif  des 
idées,  il  anive  souvent  que  des  ouvriers,  qui  ne  savent  pas 
lire,  peuvent  en  remontrer,  sur  les  choses  de  la  politique,  à 
Inen  des  bourgeois*  De  même  que  les  aveugles  suppléent,  par 
raffinement  de  ieurs  antres  sens,  à  l'organe  qui  k»r  manque, 
les  illettrés  peuvent  acquérir,  par  d'autres  moyens,  les  notions 
indispensables  pour  se  diriger  dans  la  vie. 

Mais,  ce  qui  esjt  relativement  iacile  dans  les  régions  de 
grande  industrie  devient  infiniment  phis  malaisé  dans  les  ré- 
gions agricoles,  où  les  ^availleurs  sont  plus  isolés,  les  échan- 
ges intellectuels  plus  rares  et,  par  coaséquenl,  l'ignorance 
générale  plus  profonde. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que,  dans  beaucoup  de  communes 
rurales,  les  rooeisements  constatent  que  le  nomère  des  iUet* 
très  est  moins  considérable  que  dans  maintes  communes  in- 
dustrielles ;  maïs  cela  prouve,   une  fois  de  plus,    que  les 
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moyennes  sont  bien  la  chose  du  monde  qui  donne  Tidée  la 
moins  exacte  des  situations  réelles. 

Les  pourcentages  scolaires,  en  effet,  tendent  nécessaire- 
ment à  être  plus  favorables  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes  :  la  proportion  des  prolétaires  est  plus  faible  et  c*est 
parmi  les  prolétaires  que  se  trouvent  la  plupart  des  illettrés. 
Pour  obtenir  des  données  comparables,  il  est  donc  indispen< 
sable  de  tenir  compte  de  celte  différence  essentielle  et  de  pren- 
dre pour  points  de  comparaison,  d'une  part  les  bourgeois, 
d'autre  part,  les  ouvriers,  urbains  et  ruraux  ;  et  alors,  on  ne 
saurait  contester  qu'au  point  de  vue  du  savoir,  de  l'ouverture 
d'esprit,  de  l'éducation  politique  et  sociale,  les  populations 
agricoles  se  trouvent  dans  un  état  d'infériorité  certaine. 

Parmi  les  cultivateurs,  qui  possèdent  l'instrument  du  savoir, 
qui  ont  appris  à  lire  et  à  écrire,  il  en  est  bien  peu  qui  lisent 
autre  chose  qu'une  feuille  locale,  ou,  de  temps  à  autre,  quel- 
ques pages  d'un  almanach.  Parmi  les  ouvriers  agricoles,  il  en 
est  bien  moins  encore  qui  ont  retenu  quelque  chose  d'une  fré- 
quentation scolaire  intermittente  et  écourtée. 

Rien  de  plus  navrant,  à  cet  égard,  que  les  constatations  de 
l'enquête  agronomique  entreprise,  depuis  quelques  années, 
par  le  département  de  l'agriculture  (1).  Dans  toutes  les  régions, 
sauf  dans  l'Ardenne,  les  agronomes  de  l'Etat  se  trouvent  d'ac- 
cord pour  déclarer  que  les  enfants  des  ouvriers  ruraux  ne  fré- 
quentent guère  l'école  pendant  la  belle  saison  et  qu'ils  la  quit- 
tent définitivement  à  l'époque  de  leur  première  communion. 
Aussi,  le  peu  qu'ils  y  apprennent  ne  tarde  pas  à  s'effacer  de 
leurs  cerveaux,  comme  des  caractères  tracés  sur  le  sable. 

Voici,  par  exemple,  ce  que  nous  lisons  dans  la  monographie 
de  la  Campine,  qui  est  une  des  régions  agricoles  où  la  propor- 
tion des  illettrés  est  la  plus  faible  : 

«  La  situation  de  l'ouvrier  campinois  laisse  à  désirer  au  point 
de  vue  intellectuel.  Son  éducation  et  son  instruction  sont  peu 
soignées.  Les  enfants  ne  sont  envoyés»  à  l'école  que  pendant 
la  saison  d'hiver  et,  dès  l'âge  de  10  ou  11  ans,  ils  sont  retenus 
définitivement  à  la  maison.  En  quittant  l'école,  les  enfants  sont 
dépourvus  de  connaissances  suffisantes  pour  éprouver  le  be- 

(1)  MiNiBTkBB  DE  l'agbioultubb.  Servicc  des  agronomes  de  VSiai,  Mo^ 
nographies  agneoles,  Bruxelles^  1900-1901. 
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soin  de  se  perfectionner.  Et  si,  parmi  eux,  un  certain  nombre 
savent  lire,  écrire  et  calculer,  ils  oublient,  au  bout  de  quelques 
années,  à  peu  près  complètement  le  peu  de  connaissances  ac- 
quises à  Técole.  Ils  vont  alors  grossir  les  rangs  des  illettrés.  » 

Pareilles  constatations  sont  d'autant  plus  inquiétantes,  au 
point  de  vue  même  de  Tavenir  économique  du  pays,  que,  dans 
ces  dernières  années,  les  peuples  que  se  trouvent  en  contact 
avec  nous,  sur  le  marché  du  monde,  ont  fait  de  grands  efforts 
pour  rendre  effective  l'obligation  scolaire. 

Nous  savons  bien  que  les  lois  sur  l'instruction  obligatoire  ne 
sont  pas  toujours  appliquées  avec  toute  la  rigueur  désirable  ; 
mais,  à  juger  l'arbre  d'après  les  fruits,  il  n'est  pas  contestable 
que,  parmi  les  nations  industrielles  de  l'Europe  occidentale, 
la  Belgique  occupe  le  dernier  rang,  au  point  de  vue  du  déve- 
loppement de  l'instruction  primaire. 

On  peut  en  juger  par  ce  tableau  comparatif,  emprunté  aux 
Stalistische  Tabellen  de  von  Juraschek,  indiquant  le  nombre 
des  illettrés  (ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire),  par  1.000  conscrits  : 

Empire  Allemand   (1901 0.5 

Suède   (1«)0) 0.8 

Danemark   (1897) 2.0 

Suisse  (1901; 20.0  (ne  sachant  pas  lire  ou  ne  lisant 

qu'imparfaitement.) 

Pays-Bas  a901) 23.0 

Angleterre  (1899) 37.0  (sur  1.000  personnes  mariées.) 

France  (1900) 47.0 

Belgique   (1900) 101.0 

ItaUe   (1900) 329.0 

Russie  (1894) 617.0 

La  Belgique  vient  donc  après  TAllemagne,  après  l'Angle- 
terre, après  la  France  et  ne  laisse  derrière  elle  que  l'Italie, 
r Autriche  et,  naturellement,  la  Russie.  Aux  degrés  supérieurs 
de  l'échelle  nous  trouvons  tous  les  peuples  protestants  ;  aux 
degrés  inférieurs,  tous  les  peuples  catholiques,  placés  d'au- 
tant plus  bas  que  la  puissance  cléricale  pèse  plus  lourdement 
sur  eux. 

D'aucuns  soutiennent,  il  est  vrai,  que  c'est  là  un  simple  ha- 
sard. Ils  contestent  que  l'ignorance  et  le  cléricalisme  aillent 
presque  toujours  ensemble  —  soit  que  le  cléricalisme  ait  in- 
térêt à  maintenir  l'ignorance,  soit  que  l'ignorance  ait  pour  effet 
de  maintenir  le  cléricalisme.  Ils  invoquent  le  faible  pourcen- 
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lage  des  ill^lirés^  parmi  les  minorités  calholtqibes  des  pays  pro- 
testanlâ,  ccHoime  l'M^xiagBe  et  la  Suisse. 

Mais  qui  ne  voit  que  celte  égalité  approximative  des  babi* 
lanks  d'un  même  pays^  au  point  de  vue  de  savoir  lire  et  écrire, 
est  la  coQSéqueiibce  Bécessaire  de  Fiotstruetion  oli^atoire  ? 

Il  est  à  remarquer^  d'ailleurs^  que  les  seules  parties  de  FAI- 
leoaagne  où  les  illettrés  sie  soient  pas  quantité  négligeaUe,  se 
trouvent  être  les  province  catholiques  de  Faneienike  Pologne. 

D'autre  part,  il  sulfit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte  de  la 
Suisse  indiquant  les»  résultats^  par  district^,  de  l'examen  des 
recrues,  pour  se  convaincre  que  les  teintes  claires,  correspon- 
dant aux  meilleures  notes,  marquent,  en  général,  la  place  des 
cantons  protestants^  tandis  que  les  teintes  seunbres  —  les  ta- 
ches d'ignorance  relative  —  coïncident,  d'une  manière  frap- 
pante, avec  les  districts  où  les  catholiques  lorment  la  majo- 
rité (1). 

Au  surplus,  mënke  pour  les  cantcms  catholiques,  «m  ne  peut 
parler  que  d'ignorance  rdiative,  car,  au  point  de  vue  de  rins<> 
truction  primaire,  le  plus  arriéré  des  cantons  suisses  est  encore 
très  au-dessus  de  la  plus  avancée  des  provinces  belges.  Dans 
le  Tessin,  par  exemple,  sur  1.000  recrues,  ayant  passé  leur 
examen  en  1902»  six  seulement  ne  savaient  pas  lire  et  c'est  le 
résultat  le  moins  satisfaisant  de  la  Suisse  entière.  Or,  dans 
notre  Luxembourg,  la  proportion  des  illettrés,  parmi  les  cons- 
crits était,  à  la  même  époque,  de  18.5  pour  1.000,  et  dans  la 
Flandre  Orientale  celte  proportion  s'élevait  à  151.2  pour 
1.000! 

En  présence  de  tels  résultats,  l'instruction  obligatoire  appa- 
raît comme  une  véritable  mesure  de  salut  public.  Les  socia- 
listes belges»  l'ont  toujours  réclamée.  Les  libéraux,  après 
l'avoir  longtemps  combattue  —  Frére-Orban  ne  voulait  pas, 
disait-il,  du  régime  de  la  schlague  —  se  r^entent,  avec  amer- 
tuine,  de  ne  l'avoir  point  établie,  quand  ils  étaient  au  pouvoir. 
Parmi  les  catholiques,  eux-mêmes,  le  principe  de  l'obligation 
scolaire  a  conquis  un  certain  nombre  d'adhésions  individuelles, 
mais  la  masse  du  parti  reste  inflexiblentent  hostile  et,  récem- 
ment encore,  le  chef  de  la  droite,  M.  Charles  Wceste»  déclarait, 

(1)  statistique  de  la  Suisse.  Examen  pédagogique  des  recrues  en  au^ 
tomne  1902.  (Berae,  Francke,  1908.) 
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en  termes  fort  nets,  qu'il  n'y  aurait  pas  de  jour,  pour  l'instruc- 
tion obligatoire,  aussi  longtemps  que  (Jurerait  le  gouvernement 
actuel. 

Ce  D'est  pas,  cependant,  que  les  amis  politiques  de  M.  Wœste 
aienA  horre»F  de  rebligatoire.  Ils  n'bésîleDt  point  à  y  tecomxir, 
lorscfu'il  s'»gît  du  vote  (Ahgatoire,  du  service-  roititaire  obli- 
gatCMPe,  du  caléchssme  obligatoire  dams  les  écoles  pubtiqrMS^ 
smrf  dispeose  écrite  et  formelle. 

Serail-ce  qu'ils  €r»igne«t  le  développement  €le  I^instructioii  ? 
On  serait  tenté  de  le  croire  —  du  moins  pcmr  certains  d'entre 
e«FX  —  quand  on  les  voit  attribuer  à  FoMigatio»  scola^  ks 
progrès  du  socialisme  en  Allemagne  (î).  Mais,  natnrellemenl, 
ce  n'es*  pas  le  motif  qu'ils  iKrôqnent.  A  les  entendre,  s'ils  ne 
veident  pas  âe  Finsiraetion  €>Migaloire,  c'est,  avant  toot,  parce 
que,  dans  certaines  communes^  l'instraetion  obligatoire  sentit 
inéviCablement  l'écele  obligatoire.  Partout  oé  û  n'y  aurait  pas 
d^éeoles  congréganisfes,  les  pères  de  fomille  seraient  con- 
trainls  d'envoyé'  leurs  enfants  dans  les  écoles  pobliqnes.  Or, 
tnaïgrfr  le  catéchisme  cAligatoire,  ces  écoles,  dirigées  par  les 
eommuiiesy  dont  n»  bon  nombre  sont  mal  pensantes,  ne  pré- 
sentent pas  de  garanties  suffisantes  au  point  de  me  religieiDi 
et,  dès  lors,  mieux  vaut  pas  d'écoles  que  des  écoles  sans  Dieu. 

Parmi  les  principaux  obstacles  au  développCT9«at  de  l'ms- 
tfwetioo  primaire,  en  Belgique,  nons  trouvons  donc  Faversio» 
des  dérîcanx  po%Fr  renseignement  laïque.  PlutM  que  de  hfpfh 
rieer,  même  indirectemieîrt,  la  croissance  des  écotes  pnbKquess 
ils  fwrélèrent  laisser  des  mffliers  d^enfanls  sous  he  pnfesance 
des  ténèbres.  Diepuis  trois  quarts  de  sièdte*,  toute  lewr  pofi>ti- 
qwe  seoîaire  se  résume  dans  un  immense  e#or1  pour  préparer 
la  de^ructio»  de  FEta*  et  le  mcwopole  de  PE^Sse.  Partout  où 
ïh  le  peuvent,  ite  lont  déserter  les  écoles  communales  au  profil 
des  écoles  congrégawistes,  et,  dans  I»  meswre  o#  le  service 
pttlklie  de  Fenseignemeat  se  maintient  ,ils  travafltenf,  de  tontes 
lenrs  forces^  à  hn  donner  nn  caractère  confes^onnel. 

C'est  ce  qui  apparaît,  d'une  manière  évidente,  lorsqn"ott 
étaete  les  origines  e*  Phistcnre  de  nos  lois  srd'aHne». 


(1)  y.  discours  prononcé  par  M.  V^oeste,  à  la  Chambre  bel|^; 
du  26  janTier  1904. 
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La  Législation  scolaire. 

Sous  le  régime  hollandais,  de  1815  à  1830,  Y  Acte  londamen- 
lai  attribuait  au  roi,  la  direction  absolue  de  l'enseignement. 
C'était  le  monopole,  dans  toute  sa  rigueur.  Il  fallait  être  agréé 
pour  ouvrir  une  école  primaire.  Les  collèges  et  les  écoles  la- 
tines devaient  être  confirmés  dans  leur  existence  par  le  minis- 
tre de  l'Intérieur.  Bref,  l'Etat  seul  enseignait,  directement  ou 
par  personnes  interposées,  et  ceux  qui  ne  voulaient  pas  de  cet 
enseignement,  qui  préféraient,  par  exemple,  confier  leurs  en- 
fants aux  Jésuites,  n'avaient  d'autre  re^ource  que  de  les  en- 
voyer faire  leurs  études  à  l'étranger.  C'est  ainsi  que  beaucoup 
de  catholiques  plaçaient  leurs  enfants  dans  des  établissements 
français  et,  notamment,  au  célèbre  collège  des  Jésuites  de 
Saint- Acheul.  Mais,  à  partir  de  1822,  le  gouvernement  décide 
qu'il  ne  sera  plus  confié  de  grade,  de  fonction  ou  d'office  à  ceux 
qui  auront  fait  leurs  études  hors  du  royaume.  A  la  suite  de 
cette  mesure,  le  conflit  s'exaspère  entre  le  pouvoir  et  l'opposi- 
tion catholique  et,  malgré  des  concessions  tardives,  il  ne  se  ter- 
mine que  par  la  révolution  des  23  et  24  septembre  1830,  dont 
il  fut  une  des  causes  principales. 

A  peine  installé,  le  gouvernement  provisoire  abroge  tous  les 
arrêtés  qui  ont  mis  des  entraves  à  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. On  se  borne  à  maintenir  les  écoles  existantes  jusqu'à  ce 
que  le  Congrès  national  ait  statué  sur  la  matière  et,  quand 
cette  assemblée  se  trouve  réunie,  la  réaction  contre  l'ancien  ré- 
gime crée  un  mouvement  irrésistible  en  faveur  de  la  liberté 
absolue.  Vainement,  certains  membres  du  Congrès  demandè- 
rent, tout  au  moins,  des  mesures  de  surveillance  ou  de  con- 
trôle. Un  amendement  transactionnel,  qui  prévoyait  la  possibi- 
lité de  pareilles  mesures,  mais  en  lesi  confiant  à  des  autorités 
élues  directement  par  la  nation,  fut  repoussé  comme  les  au- 
tres et  le  Congrès  adopta  le  texte  suivant,  qui  est  devenu  l'ar- 
ticle 17  de  la  Constitution  : 

«  L'enseignement  est  libre.  Toute  mesure  préventive  est  in- 
terdite. La  répression  des  délits  n'est  réglée  que  par  la  loi. 
L'instruction  publique  donnée  aux  frais  de  l'Etat  est  réglée 
par  la  loi.  » 
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Tel  est  donc  le  principe  fondamental  de  notre  législation  sco- 
taire.  C'est  le  laissez  faire,  appliqué  aux  choses  de  Tespril. 
Pour  ouvrir  une  école,  il  ne  faut  aucune  autorisation  préala- 
ble.Le  premier  venu  peut  être  instituteur  ou  professeur,  comme 
il  peut  être  maçon,  boulanger  ou  savetier.  On  ne  lui  demande 
aucune  garantie  de  capacité  ou  de  moralité.  On  ne  lui  impose 
aucun  contrôle,  aucune  inspection.  C'est  aux  parents  de  dis- 
cerner les  mérites  respectifs  des  établissements  scolaires.  Le 
rôle  de  l'Etat  se  borne  à  encourager  l'initiative  privée  ou  à  sup- 
pléen  le  cas  échéant,  à  son  insuffisance,  en  créant  des  écoles 
publiques. 

Encore  fallut-il  près  de  douze  ans,  avant  que  le  gouverne- 
ment se  décide  à  organiser  l'enseignement  officiel,  que  la  Cons- 
titution se  bornait  à  prévoir.  Et,  pendant  ce  long  intervalle, 
les  documents  administratifs  nous  apprennent  que  l'on  sup- 
prima nombre  d'écoles  publiques,  sauf  à  les  remplacer,  tant 
bien  que  mal,  par  des  écoles  congréganistes.  Au  lendemain 
de  la  révolution,  l'administrateur  de  l'instruction  pubUque. 
Lesbroussart,  écrivait,  dans  une  circulaire  du  25  janvier  1831  : 

«  Depuis  six  mois, ...  les  régences  de  beaucoup  de  communes 
rurales,  et  même  de  quelques  villes  assez  importantes,  desti- 
tuent des  professeurs  et  des  institutrices  primaires,  soit  en  les 
remplaçant  par  des»  hommes  qui  offrent  rarement  les  garanties 
désirables,  soit  même  sans  les*  remplacer...  Ailleurs,  ce  n'est 
pas  seulement  à  des  individus  que  l'on  s'en  prend  ;  on  sup- 
prime d'un  trait  de  plume  des  établissements  entiers,  ou  Ton 
retire  la  subvention  allouée  par  la  commune.  » 

Quelques  années  de  ce  régime  et,  sous  l'action  de  la  «  libre 
concurrence  »,  l'Episcopat  se  serait  rendu  maître,  sans  par- 
tage, de  l'enseignement  primaire.  Mais  les  résultats  de  cette 
politique,  au  point  de  vue  de  l'instruction,  furent  à  ce  point 
déplorables  que  la  plupart  des  catholiques  reconnurent  eux- 
mêmes,  qu'il  était  impossible  de  pousser  leurs  avantages  jus- 
qu'au bout.  Ils  se  résignèrent  donc  à  concéder  aux  libéraux, 
l'organisation  d'un  enseignement  primaire  légal,  en  échange 
de  «  garanties  plus  complètes  pour  les  familles  »  et,  de  cette 
transaction,  naquit  la  loi  du  23  septembre  1842,  qui  subsista 
jusqu'en  1879  et  dont  les  idées  maîtresses  se  retrouvent  encore 
dans  notre  législation  actuelle. 
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La  loi  de  1842  établissait  l'obligation  pour  chaque  cocamune 
d'avoir,  au  moins,  une  école  primaire,  sauf  autorisation  par  le 
gouvernement  d'adopter  une  ou  plusieurs  écolœ  pcMes^  on 
de  ne  pas  établir  d'école  communide,  s'il  était  SttffisanuneAt 
pourvu  aux  besoins  de  renseignement  primaire  par  les  écoles 
libres.  Elle  mettait  les  frais  de  l'instruction  primaire  à  chai^ 
des  communes,  avec  intervention  des  provinces  et  de  l'Etat. 
Elle  confiait  aux  administrations  communales  le  droit  de  choi- 
sir les  livres  scolaires,  parmi  les  ouvrages  approuvés  par  le 
gouvernement,  et  de  désigner  les  instituteurs,  parmi  les  di- 
plômés des  écoles  normales  de  l'Etat  ou  des  écoles  normales 
agréées  par  l'Etat.  Bref,  renseignement  primaire  devenait, 
ce  qu*il  est  resté  depuis  lors;,  un  service  commimal,  dans  lequel 
le  pouvoir  central  n'intervient  que  pour  subventionner,  coft- 
trèler,  inspecter  les  écoles,  veiller  à  ce  que  les  enkâts  pauvres 
reçoivent  l'instruction  gratuite,  déterminar  le  traitement  mi- 
Àimum  des  instituteurs^  et,  enfin,  fixer  les  matières  qui  font 
nécessairement  partie  du  programme  de  l'enseignement. 

C'est  ainsi  que  la  loi  de  1842  plaçait  en  tête  de  ces  matières 
obligatoires,  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale,  sous 
la  direction  des  ministres  du  culte  professé  par  la  majorité 
des  élèves.  Ceux  qui  n'appartenaient  pas  à  la  majorité  ne  de- 
vaiwit  pas  assister  à  cet  enseignement,  qui  se  faisait  avant  ou 
après  les  heures  de  classe. 

Pendant  trente-sept  années,  ce  système  transactionnel  se 
maintint,  malgré  l'hoslililé  des  cléricaux  pour  l'enseignement 
officiel  et  celle  des  libéraux,  ou,  tout  au  moins,  des  radicaux, 
pour  le  caractère  confessionnel  de  cet  enseignement.  Mais, 
en  1878,  lorsque  les  libéraux  se  retrouvèrent  au  pouvoir,  après 
une  interruption  de  huit  années,  ils  se  mirent  en  devoir  de  re- 
viser la  loi  de  1842  et  de  mettre  fin  à  une  transaction  dont 
les  inconvénients  leur  paraissaient  déparer  de  beaucoup  les 
avantages. 

Maigri»  ks  résistances  exaspérées  du  parti  clérical,  ils  firent 
la  loi  du  1*  juillet  1879  sur  l'enseignement  primaire. 

Ce  n'était  pas  encore  l'instruction  obHgatoire,  gratuite  et 
laïque  :  on  maintenait  la  liberté  de  l'ignorance  ;  on  ne  donnait 
l'enseignement  gratuit  qu'aux  indigents  ;  on  mettait  un  local, 
dans  l'école,  à  la  disposition  des  ministres  du  culte,  s'ils  vou- 
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ïaient  y^  donner  l'enseignement  pcKgiewx.  Muis-,  ddrénavaiil, 
iî  devait  y  avoir  nme  êcofe  puWîque  dans-  chaque  cofflffnmtte, 
sans  dispense,  ni  exception  d'aucune  sorte.  Le&  mstituteupî^ 
devaient  être  choisis  parmi  les  seuls  dSpFdmés  des  écoles  nor- 
males de  TElat.  La  religion  disparaîssai*  du  pix^ramme  des 
matières  obligatoires. 

II  n'en  felhit  pas  plus  pour  déchaîner  la  «'  guerre  scolaire  ».. 
Les  catholiques  ne  reculèrent  devant  auctm  moyen  pour  en- 
traver Texécution  de  la  «  loi  de  malheur  »,  devant  aucune  sa- 
crifice pour  créer  des  écoles  libres.  Le  clergé  mit  en  œuvre 
toute  son  infhmiee  pour  amenex  la  désertion  de&  <9  écoles  sans 
Dieu  ))sOn  exploita,  contre  le  gouvernement,  les  charges  finan- 
cières résultant  de  la  réforme.  Bref,  lorsque  la  majorité  libé- 
rale se  vit  dans  roblîgation,  pour  fiiîre  face  à  ce*  dépenses, 
de  frapper  des  impôts,  le  corps  électoral  censitaire,  dont  la 
conscience  s'était  parfaitement  accommodée  de  la  loi  de  187&, 
se  révolta  contre  l'atteinte  faite  à  sa  bourse,  ef,  en  1884,  au 
cri  de  :  ((  A  bas  les  impôts  ï  »  Fes  cléricaux  reviennent  au  pou- 
voir. 

Une  fois  rentrée  dans  la  place,  la  nouv^elte  majorité  conserva 
les  impôts,  mais  elle  se  hâta  d'abroger  îa  loi  de  1879  et,  par 
deux  lois  successives^  de  rétablir,  en  Faggravant,  le  régime 
scolaire  de  1842. 

La  foi  du  20  septembre  1884  délègue  aux  communes  la  dt 
rectian  des  écoles  primaires,  les  dispense  d'établir  une  école, 
quand  elles  adoptent  ou  subventionnent  des  écoles  privées,  les 
autorise  à  choisir  les  instituteurs,  non  seulement  parmi  les 
diplômés  des  écoles  normales  de  TEtat,  mais  parmi  ceux  des 
écoles  normales  agréées,  ou  parmi  ceux  qui  passent  leur  exa- 
men avec  succès  devant  un  jury  spécial  institué  par  le  gouver- 
nement. 

La  loi  du  15  septembre  1895,  rétablit  renseignement  obliga- 
toire de  «  la  religion  ef  de  la  morale  »,  pour  tous  les  enfants 
qui  ne  sont  pa^  formellement  dispensés,  et  institue  un  crédit 
spécial  pour  répartir  des  subsides,  au  prorata  de  la  populatioiï 
scolaire,  entre  toutes  les  écoles,  communales,  adoptées  ou 
libres,  à  condrtîon  que  ces  dernières  se  soumettent  à  Fînspcc- 
lion  par  l'Etat. 

C'est  en  s*appuyant  sur  cette  législation  que,  depuis  dix- 
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huit  années,  le  parti  catholique  travaille,  avec  une  ténacité  in- 
lassable, à  la  destitution  ou  à  Télimination  de  Tensicigne- 
ment  officiel. 

D'une  part,  on  s'attache  à  «  délaïciser  la  laïque  »,  à  donner 
aux  écoles  neutres  un  caractère  confessionnel  ;  d'autre  part,  on 
s'efforce,  par  toutes  sortes  de  subterfuges,  de  réduire  le  nom- 
bre et  la  population  des  écoles  publiques,  et  d'augmenter  le 
nombre  et  la  population  des  écoles»  congréganistes. 


La  Cléricalisation  des  Ecoles  pubuques. 

La  cléricaUsation  des  écoles  publiques  se  fait,  pour  ainsi 
dire,  toute  seule,  dans  les  communes  où  le  parti  catholique  pos- 
sède la  majorité,  surtout  dans  les  localités  infimes  où  l'oppo- 
sition est  impuissante.  On  se  figure  aiâlément  ce  que  doit  être 
l'instruction  primaire,  dans  les  douze  cents  communes  de 
moins  de  1.000  habitants  —  45  %  du  total  — où  des  administra- 
teurs campagnards,  dominés  le  plus  souvent  par  les  prêtres, 
ont  la  direction  des  écoles,  sous  le  contrôle  indulgent  d'un  mi- 
nistre qui  «  conspire  contre  son  propre  enseignement  »  !  (Mi- 
chel Bréal). 

Mais  il  en  est  autrement,  dans  les  localités  plus  importantes, 
dans  les  villes  et  les  communes  industrielles  où  la  majorité  du 
conseil  —  malgré  le  quadruple  vote  des  riches  —  appartient 
aux  libéraux  ou  aux  socialistes. 

C'est  alors  que  la  législation  intervient  pour  restreindre  l'au- 
tonomie communale,  que  le  gouvernement  recourt  aux  moyens 
d'autorité  que  la  loi  lui  confère,  pour  «  créer  une  atmosphère 
religieuse  »  dans  les  écoles  publiques. 

Il  choisit  ses  inspecteurs  parmi  les  cléricaux  avérés,  ou  les 
transfuges  du  libéralisme,  qui  rachètent  leurs  erreurs  passées 
en  montrant  plus  de  zèle  que  les  cléricaux  eux-mêmes.  Il  exige 
des  conditions  rigoureuses  pour  que  les  dissidents  soient 
exemptés  des  cours  de  religion.  Il  limite  étroitement  le  nombre 
des  inscriptions  dans  les  écoles  normales  de  l'Etal,  pour  aug- 
menlor  d'aulant  le  nombre  des  élèves  dans  les  écoles  normales 
congréganistes. 


Digitized  by 


Google 


LA    POLITIQUE   SCOLAIBE   DES   CLÉHICaCX    £iN    BBLf.lQCE  297 

El,  tout  au  moins  à  première  vue,  Ton  peut  croire  que  ces 
efforts  ont  été  pleinement  couronnés  de  succès. 

L^inspeclion  civile  marche  dans  le  plus  parfait  accord  avec 
rinspeclion  ecclésiastique.  La  plupart  des  instituteurs  sortent 
des  écoles  normales  agréées.  La  très  grande  majorité  des  en- 
fants reçoit  l'enseignement  religieux*:  en  1899  —  date  du  der- 
nier rapport  triennal  —  sur  785.801  élèves,  garçons  et  filles, 
fréquentant  les  écoles  primaires,  717.376  suivaient  le  cours  de 
religion  et  de  morale  ;  13.447  étaient  régulièrement  dispensés 
de  le  suivre  ;  54.978  fréquentaient  des  écoles  où  ce  cours  n*était 
pas  encore  organisé,  parce  que  les  instituteurs*  usaient  de  leur 
droit  de  ne  pas  le  faire  et  que  le  clergé  local  n'était  pas  assez 
nombreux  pour  les  remplacer.  Depuis  lors,  on  a  comblé  les 
vides,  et,  si  le  nombre  des  enfants  dispensés  s'est  notablement 
accru  dans  les  grands  centres,  il  n'en  reste  pas  moins  certain 
que  le  gros  de  la  population  scolaire  participe  à  l'enseignement 
religieux. 

La  cléricalisation  de  l'enseignement  officiel  paraît  donc  com- 
plète. Toutefois,  à  regarder  les  choses  de  plus  près,  cette  im- 
pression se  modifie,  et  Ton  ne  tarde  pas  à  se  convaincre  que, 
dans  les  principales  villes,  et,  d'une  manière  générale,  dans  les 
communes  administrées  par  des  libéraux  ou  des  socialistes, 
la  situation,  dans  les  écoles  publiques,  n'a  pas  beaucoup 
changé  depuis  les  loisi  de  1884  et  de  1895. 

Certes,  les  inspecteurs  peuvent  infliger  aux  instituteurs  mal 
pensants  beaucoup  de  vexations  et  d'ennuis.  Maisj^  somme 
toute,  si  lesi  membres  du  corps  enseignant  se  conforment  à  la 
loi  et  marchent  d'accord  avec  l'administration  locale,  dont  ils 
dépendent,  le  pouvoir  central,  contenu  par  l'autonomie  des 
communes,  n'a  guère  d'action  sur  eux. 

Pour  ce  qui  est  du  corps  enseignant  lui-ftiême,  nous  venons 
de  dire  que  la  plupart  des  instituteurs  sortent  des  écoles  nor- 
males congréganistes.  En  1901,  par  exemple,  la  statistique  of- 
ficielle relève  98  instituteurs  et  116  institutrices  diplômés  par 
les  écoles  normales  de  l'Etat  contre  472  institutrices  et  277 
instituteurs  diplômés  par  les  écoles  normales  agréées.  Sur 
cinq  membres  du  corps  enseignant,  il  s'en  trouve  donc  à  peu 
près  quatre  qui  ont  été  formés  par  des  petitsi  frères  ou  des 
religieuses. 
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Seulement,  ce  serait  une  erreur  profonde  de  conclure  que 
tous,  ou  presque  tous,  pensent  comme  leurs  maîtres. 

Si  1&&  écoles  normales  agréées  ont  une  clientèle  l^eaucoup 
plus  nombreuse  que  les  écoles  normales  de  TElat,  c'est  parce 
que  la  pension  y  est  moind  chère,  parce  que  les  examens 
passent  pour  y  être  plus  faciles,  et,  surtout,  parce  que  les  di- 
plômés de  ces  écoles  obtiennent  négulièrement  la  préférence 
des  administrations  catholiques,  tandis  que  les  administrations 
anticléricales  ont,  trop  souvent,  le  tort  de  ne  pas  taire  de  même 
pour  les  diplômés  de  TEtat. 

Mais  quelle  que  soit  Técole  où  ils  ont  iait  teui  s  études,  les  ins- 
tituteurs ofnciels  n'en  restent  pas  moins  suspects,  aux  yeux  des 
cléricaux,  de  professer  les  opinions  les  plus  subversives. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  récenle  discussion  du  budget  de 
l'instruction  publique,  lun  des  leaders  de  la  droite,  M.  Ver- 
faaegen,  constatait  que  la  Fédéralion  dee  inslituiewrs,  dont  le 
programme  est  nettement  anticlérical,  compte,  parmi  ses  mem- 
bres, la  grosse  moitié  du  corps  enseignant,  bien  que  beaucoup 
d'instituteurs  des  grandes  villes,  peu  suspects  de  professeï* 
des  opinions  catholiques,  ne  fassent  point  partie  de  cette  or- 
ganisation syndicale. 

Un  autre  catholique,  le  Père  F.  X.  Godts,  se  montre  plus 
pessimiste  encore,  au  sujet  des  croyances  religieuses  du  corps 
enseignant. 

Dans  une  étude  sur  l'article  17  de  la  Constitution  publiée  en 
1901,  il  écrivait  ce  qui  suit  : 

«  L'enseignement  officiel  en  Belgique  passe,  de  plus  en  plus, 
aux  mains  des  socialistes.  Au  dernier  Congrès  de  Liège,  on  a 
constaté  que,  sur  cent  instituteurs  officiels,  il  n'y  en  a  que  hidl 
qui  pratiquent  la  religion,  et,  parmi  les  institutrices,  seulement 
neul  pour  cent.  Ndn,  renseignement  de  l'Etat  ne  répond  plus 
aux  vœux  des  pères  de  famille  ;  non,  il  ne  sauvegarde  plus 
Tordre  social  ;  au  contraire,  il  l'attaque,  û  le  mine,  lentement, 
maisf  sûrement  (1).  » 

Nous  soupçonnons  véhémentement  le  R.  P^  fanatiquement 
hostile  à  l'enseignement  officiel,  de  forcer  la  note,  pour  les 
besoins  de  sa  cause.  Quand  on  veut  tuer  son  chien,  on  dit  qu'il 

(1)  Les  droits  en  matière  d'éducation.  V«  partie,  p.  1373.  (Bruxelles. 
De  Meester,  1901.) 
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edl  enragé.  Néanmoins,  c'est  un  fait  incontestable  que,  parmi 
les  insftituteurs,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  ne  pratiquent 
pas,  qui  sont  affranchis  de  toute  religion  positive,  qui  ne  dissi- 
mulent nullement  leurs  convictions  rationalistes. 

Et  c'est  à  ces  honmies,  qui  ne  croient  pas  eux-mêcnes,  que  la 
loi  donne  mission  d'enseigner  le  catéchisme  aux  autres  I 
Certes,  ils  ont  te  droit  de  s'y  refuser,  et,  dans  les  grandes  villes, 
la  plupart  d'entre  eux  s'y  refusent.  Mais,  à  la  campagne,  pareil 
refus  leur  vaudrait  des  tracasseries^  des  difficultés  sans  nom- 
bre ;  de  plus,  il  aurait  pour  conséquence  de  faire  déserter 
l'école  communale,  par  un  certain  ûombre  d'élèves,  au  profit 
de  Técole  congréganiste.  Aussi,  presque  tous  se  soumettent 
et,  afin  d'érvitor  un  plus  grand  nyd,  se  résignent  à  donner  aux 
enfants,  d'une  mâaîère  toute  mécanique,  des  répétitions  de  ca- 
téchisme. 

Dans  ces  conditions,  natuneilement,  l'obligation,  imposée 
aux  enfants,  de  suivre  le  cours  de  religion,  sauf  dispense  ex- 
presse des  parents,  ne  p^oit  avoir  sur  leur  mentalité  qu'une 
influence  bien  restreinte.  D'ailteurs,  tous,  ou  presque  tous, 
font  leur  premi^e  communion  :  il  est  donc  assez  indifférent, 
au  point  de  vue  de  leur  affranchissement  intellectuel  futur, 
qu'ils  apprennent  le  catéchisme  à  l'église  ou  à  l'école. 

Certes,  la  disposition  de  la  loi  de  1895,  instituant  la  religion 
obligatoire,  est  très  grave,  au  point  de  vue  des  principes.  En 
exigeant  des  pères  de  famille  qui  veulent  dispenser  leur  enfant, 
une  déclaration,  signée  par  eux,  qui  permet  de  dresser,  dans 
chaque  commune,  la  liste  des  hérétiques^  elle  porte  une  fla- 
grante atteinte  à  la  liberté  de  conscience.  En  proclamant  insé- 
parables la  religion  et  la  morale,  en  privant  de  tout  enseigne- 
ment moral,  les  élèves  qui  ne  suivent  pas  le  cours  de  religion, 
elle  constitue  la  négation  de  tous  les  efforts  qui  ont  été  faits, 
au  xix*  siècle,  pour  donner  à  la  morale  une  base  scientifique. 

Mais,  au  point  de  vue  des  conséquences  pratiques,  les  libre- 
penseurs  auraient  tort  d'avoir  de  trop  vives  inquiétudes!,  et  les 
catholiques  de  fonder  des  espérances  trop  vastes  sur  les  résul- 
tats de  cette  contrainte  législative. 

Il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que,  dans  les  grandes  villes, 
oà  les  habitants  se  trouvent,  beaucoup  moins  que  dans  les 
petites  localités,  sous  l'influence  de  la  coutume  ou  sous  la  ty- 
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rannie  des  patrons  et  des  propriétaires,  le  nombre  des  enfants 
dispen^s  du  cours  de  religion,  infime  au  début,  a  pris  des  pro- 
portions formidables,  dès  Tinstant  où  on  a  tenté  un  effort  pour 
l'accroître.  A  Bruxelles,  par  exemple,  sur  cent  enfants  qui  fré- 
quentent les  écoles  communales,  quatre-vingt-cinq  environ 
sont  dispensés  ;  ce  qui  n'empêche  pas,  au  surplus,  la  majorité 
d'entre  eux  d'apprendre  le  catéchisme,  à  l'église,  pour  faire 
leur  première  communion. 

En  somme,  pour  ce  qui  concerne  l'enseignement  qui  se  donne 
dans  les  écoles  publiques!,  les  lois  de  1884  et  de  1895  n'ont 
exercé  qu'une  influence  superficielle. 

Certes,  dans  les  communes  administrées  par  les  catholiques, 
qui  comprennent  environ  la  moitié  de  la  population  totale,  l'en- 
seignement public,  quand  il  n'a  pas  été  supprimé,  au  profit  des 
écoles  privées,  est  profondément  cléricalisé  ;  mais  il  l'était 
déjà,  grâce  à  l'autonomie  communale,  sous  la  loi  de  1879. 

Dans  les  communes  libérales  ou  socialistes,  par  contre,  mal- 
gré les  inspecteurs,  malgré  les  écoles  normales  congréga- 
nistes,  malgré  l'inscription  de  la  religion  au  programme  des 
cours^  l'enseignement  public  conserve,  en  général,  le  caractère 
de  neutralité  qu'il  avait  sous  l'ancien  régime.  Malgré  sa  façade 
confessionnelle,  l'école  communale  n'a  pas  «  une  atmosphère 
religieuse  »  et  nous  avons  vu  que  les  catholiques  l'accusent, 
plus  que  jamais,  d'être  «  une  pépinière  de  libre-penseurs  et 
de  socialistes  ». 

Aussi,  désespérant  de  s'en  emparer,  s'efforcent-ils  de  la  sup- 
primer, ou,  du  moins,  de  réduire  sa  clientèle,  en  favorisant  la 
concurrence  que  lui  fait  l'école  congréganiste. 

La  Guerre  aux  Ecoles  officielles. 

Le  véritable  programme  scolaire  des  catholiques,  c'est  bien 
moins  la  cléricalisation  des  écoles  publiques,  que  leur  rempla- 
cement par  des  écoles  congréganisles/.  C'est  ce  que  le  R.  P.  ' 
Godts  déclare,  en  termes  fort  nets,  dans  sa  brochure  sur  les 
Droits  en  matière  d'éducation  : 

<(  Guerre  à  mort  à  l'enseignement  officiel  !  Malgré  l'entrée 
du  prêtre  à  l'école,  malgré  le  concours  de  quelques  institu- 
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leurs  catholiques,  pieux,  bons,  dévouéS|  renseignement  de 
FEtat,  pris  en  bloc,  reste  toujours,  comme  dit  Veuillot,  «  des- 
«  tructif  de  la  foi  et  des  mœurs  ».  Combattons-le  par  les  armes 
légales,  en  instruisant  les  parents  et  les  électeurs.  Que  notre 
programme  soit  celui  du  même  L.  Veuillot,  notre  maître,  qui 
écrivait,  en  1843,  au  ministre  de  l'Instruction  publique  en 
France  :  «  Les  Catholiques  ne  veulent  plus  interrompre  la 
u  guerre  qu'ils  livrent  à  l'enseignement  de  l'Etat.  Cet  enseigne- 
«  ment  fait  courir  à  leur  Religion  de  tels  dangers,  lui  impose 
«  des  chaînes  si  intolérables,  lui  prépare  des  poisons  si  sub- 
ie tils,  qu'ils  s'imputeraient  à  crime  de  se  taire  un  instant.  » 

«  Au  nom  de  l'art.  17  de  la  Constitution,  VElat  hors  V école  I  » 

Il  va  gans  dire  que  tous  ne  parlent  point,  ne  peuvent  point 
parler,  avec  la  même  franchise.  Le  ministre  de  l'Intérieur, 
par  exemple,  à  qui  l'on  a  confié,  depuis  1884,  le  déparlement 
de  l'Instruction  publique  —  pour  défendre  nos  institutions  sco- 
laires et,  au  besoin,  pour  les  combattre  —  est  contraint,  na- 
turellement, de  sauver  les  apparences.  Mais  sa  politique,  la 
politique  traditionnelle  de  son  parti,  révèle,  bien  plus  claire- 
ment que  ses  paroles,  le  but  final  qu'il  poursuit.  Certes,  le  gou- 
vernement ne  va  point  jusqu'à  supprimer  lui-même  les  écoles 
communales  —  la  loi  ne  lui  permet  pas^,  au  surplus.  C'est  à 
ses  amis  politiques,  et,  surtout,  au  clergé,  qu'il  abandonne  le 
soin  de  faire  le  vide  dans  ces  écoles,  en  les  dénonçant  comme 
des  foyers  d'athéisme.  Puis,  lorsque  ces  manœuvres  réussis- 
sent, lorsque  l'école  publique  est  désertée,  l'administration  lo- 
cale la  supprime,  parce  qu'elle  n'a  plus  assez  d'élèves  et  le  mi- 
nistre n'a  plus  qu'à  entériner  cette  décision  . 

De  1888  à  1901,  grâce  è  cette  action  combinée,  le  nombre  des 
écoles  communales  est  tombé  de  4.713  à  4.460,  soit  253  en 
moins.  Par  contre,  le  nombre  des  écoles  libres,  adoptées  ou 
subventionnées,  s'est  accru  dans  des  proportions  considéra- 
bles, surtout  depuis  la  loi  de  1895,  qui  leur  accorde  les  subsides 
de  l'Etat,  au  même  titre  que  les  écoles  publiques. 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que,  dan^ces  conditions,  la  popu- 
lation des  écoles  publiques  reste  à  peu  près  stationnaire,  tandis 
que  la  population  des  écoles  adoptées  ou  subsidiées,  tend  à 
augmenter,  lentement  mais  sûrement. 

Voici,  d'ailleurs,  les  chiffres  officiels  : 
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Eeolw  I ■■■ri  III  Ecoles  ■rtepè^wi  BeriwpriréeB  gulMidiétg 

Oai^oim  Filles  tiangms  Filles  iiarQCNM  Filles 

1895    ....       290.734        1S5.467        58.041        104.548        S5.177        46i230 
1901    ....       902i)75        182.874        6a841        122.579        £1.558        88.596 

Donc,  pour  tes  garçons,  la  population  des  écoles  commu- 
nales, qui  était  de  290.734  (76  %)  en  1895,  &est  élevée  à  302.075, 
(73  %)  en  1901  ;  mais,  dans  te  même  intervalle,  la  population  des 
écoles  privées  (adoptées  ou  subsidiées)  s'est  élevée  de  93.218 
(24  %)  à  112.399  (27  %). 

Pour  les  filles  lesl  progrès  réalisés  par  renseignement  privé 
ont  été  plus  considérables  encore  :  en  1895,  tes  écoles  commu- 
nales comptaient  185.457  éteves  (55  %)  ;  en  1901,  elles  n'en  ont 
plus  que  182.874  (47  %)  ;  par  contre,  les  écoles  privées  pasfeent 
de  150.782  (45  %)  h  212.177  éteves  (53  %). 

Plus  du  quart  des  garçons,  plus  de  la  moitié  des  filles  appar- 
tiennent déjà  à  l'enseignement  congréganiste,  favorisé,  encou- 
ragé, subventionné  par  VEtat,  au  détrimetit  de»  écoles  publi- 
ques. 

Et,  ces  résultats,  que  les  cléricaux  doivent  à  la  loi  de  1895, 
ne  teur  suffisent  pas  encone.  Dès  à  présent,  ils  parlent  d'une 
troisième  loi  scolaire  ;  certains  membres"  de  la  droite  annoncent 
des  propositions  nouvelles,  qui  lendratenl  à  imposer  aux  com- 
munes, sous  peine  d'être  privées  des  subventions  de  l'Etat, 
l'obligation  de  mettre  sur  le  même  pied  teurs  propres  écoles  et 
les  écoles  congréganistes  <juî  leur  font  concurrence,  de  sub- 
ventionner tes  unes  et  les  autres,  au  prorata  du  nombre  de 
leurs  élèves  (1). 

Il  est  à  noter  toutefois  que  ces  propositions  ne  rencontrent 
guère  d'accueil  auprès  des  vieux  routiers  du  parti  catholicpie. 
M.  Woeste,  par  exemple,  les  combat  avec  énergie,  parce  qu'il 
craint  que  leur  adoption  provoque,  dans  le  pays,  une  poussée 
anticléricale. 

On  ne  doit  pas  oublter,  en  effet,  sousf  peine  de  ne  rten  com- 
prendre à  la  politique  belge,  que  tes  catholiques,  en  tant  que 
parti  confessionnel,  ne  forment  pas  la  majorité  de  la  popula- 
tion. S'ils  possèdent  !a  majorité  dans  tes  Chambres,  c'est  par 
la  grâce  du  vote  plural,  du  découpage  arbitraire  des  arrondis- 

(1)  Vebhabobn:  Un  nouveau  pnojei  de  loi  orffanique  iur  VinUruclion 
primaire.  {Bévue  sociale  catholique,  Bruxelles,  1«'  mai  1902.) 
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sements,  des  dissentiments  profonds  qui  existent  entre  les  di- 
vers groupes  de  l'opposition  ;  et,  même  dans  ces  condiiionsv  ils 
ont  besoin,  pour  se  maintenir  au  pouvoir,  des  bourgeois  «  hon- 
nêtes et  modérés  »  qui  ne  croient  ni  à  Dieu,  ni  à  diable,  et  ne 
votent  pour  eux  que  par  haine  et  par  crainte  du  socialisme. 
Mais,  le  jour  où  les  cléricaux  prendraient  ré^Iûment  l'offen- 
sive, où  ils  s'efforceraient  de  porter  une  atteinte  décisive  aux 
institutions  d'enseignement  créées  par  les  grandes  communes, 
il  est  permis  de  i^pposer  —  malgré  les  défaillances  antérieures 
de  la  bourgeoisie  libérale  —  que  les  partis  d'opposition  se  rap- 
procheraient momentanément  et  qu'un  mouvement  d'opinion 
balayerait,  à  la  fois,  la  majorité  catholique,  et  le  vote  plural 
qui  lui  sert  d'étançon. 

Résumé  et  conclusion. 

La  liberté  absolue  de  l'enseignement,  combinée  avec  le  droit 
absolue  du  père  de  famille  de  donner  ou  de  ne  pas  donner 
l'instruction  primaire  à  ses  enfants,  aboutit,  en  Belgique,  aux 
conséquences  suivantes  :  le  cinquième  de  la  population  ne  sait 
ni  lire,  ni  écrire  ;  le  tiers  des  ouvriers  ne  reçoivent  aucune  ins- 
truction j>rimaire  ou  ne  tardent  pas  à  ou1t)lier  le  peu  qu'ils  ont 
appris  ;  Is  écoles  publiques,  en  apparence,  du  moins,  sont  des 
écoles  confessionnelles.  Bref,  à  mesure  que  les  progrès  du  so- 
cialisme accentuent  les  tendances  réactionnaires  de  la  classe 
maîtresse,  l'enseignement  organisé  par  elle  prend,  de  plus  en 
plus,  un  caractère  clérical. 

Néanmoins,  l'action  du  pouvoir  central  se  trouve  limitée  par 
l'autonomie  des  communes.  Le  gouvernement  actuel  ne  peut, 
en  somme,  pas  grand'chose  sur  les  écoles  administrées  par  les 
libéraux  et  les  socialistes  ;  et,  d'autre  part,  si  un  gouvernement 
démocratique  venait  à  prendre  sa  place,  il  serait  non  moins 
impuissant  à  exercer  une  influence  profonde  sur  les  écoles 
administrées  par  les  communes  catholiques. 

Certes,  on  ne  laisserait  pas  à  des  communes  infîmes,  à  des 
communes  dfi  quelques  centaines  d'habitants,  la  pleine  et  en- 
tière direction  de  l'enseignement  primaire.  On  renforcerait 
le  contrôle  de  l'Etal.  On  créerait,  probablement,  des  cantons 
scolaires,  étendant  leur  circonscription  à  plusieurs  communes. 
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quand  ces  dernières  seraient  de  trop  faible  importance.  Mai^ 
ce  n'est  pas  du  côté  socialiste  que  Ton  proposerait  de  trans- 
former le  service  communal  de  renseignement  en  un  service 
d*Etat.  Ce  n'est  pas  dans  un  pays  où,  somme  toute,  l'autonomie 
communale  est  la  principale  garantie  contre  l'influence  réac- 
tionnaire du  pouvoir  central,  que  Ton  songerait  à  méconnaître 
la  vérité  de  ces  paroles  de  Karl  Marx  :  «  Une  chose  tout  à  fait 
à  rejeter,  c'est  une  éducation  du  peuple  par  l'Etat.  Fixer  par 
une  loi  générale  la  dotation  des  écoles  populaires,  les  condi- 
tions d'aptitudes  à  remplir  du  personnel  enseignant,  veiller, 
comme  aux  Etats-Unis,  par  des  inspecteurs  d'Etat,  à  l'obser- 
vation de  ces  prescriptions  légales,  ce  n'est  pas  du  tout  la 
même  chose  que  de  faire  de  l'Etat  l'éducateur  du  peuple.  » 

On  peut  donc  affirmer  que,  si  les  socialistes  avaient  voix  au 
chapitre,  ils  se  prononceraient  pour  le  maintien  de  l'autonomie 
communale,  en  matière  scolaire,  et  que,  d'autre  part,  ils  ne 
toucheraient  pas  à  la  liberté  d'enseignement,  telle  qu'elle  est 
établie  par  la  Constitution. 

Ce  n'est  pas  que  nous»  considérions  le  droit  d'ouvrir  une 
école,  de  donner  l'instruction  aux  enfants,  comme  un  droit  in- 
séparable de  la  qualité  d'homme  et  de  citoyen,  assimilable, 
par  exemple,  à  la  liberté  de  la  parole  ou  de  la  presse. 

Nous  sommes  d'avis,  au  contraire,  que  l'exercice  de  ce  droit, 
surtout  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire,  devrait 
être  soumis  à  des  garanties  très  strictes  de  capacité  et  de  mora- 
lité. Mais  quelle  que  soit  notre  opinion  théorique  à  cet  égard,  il 
n'en  reste  pas  moins  certain,  qu'en  Belgique,  la  liberté  d'en- 
seignement est  profondément  entrée  dans  les  mœurs  et  que 
personne  ne  songe  sérieusement  à  demander,  sur  ce  point,  une 
revision  constitutionnelle» 

C'est  en  organisant,  sur  des  bases  sblides,  l'instruction  gra- 
tuite et  obligatoire,  en  supprimant  les  faveur^  injustifiables  que 
l'Etat  accorde  aux  écoles  congréganistes^  en  fournissant  aux 
élèves  des  écoles  communales  le  vêtement  et  la  nourriture,  que 
l'on  assurera,  bien  plus  efficacement  que  par  des  mesures  d'ex- 
ception, toujours  périlleuses,  la  prééminence  de  l'école  publi- 
que sur  l'école  privée,  de  l'enseignement  laïque  sur  l'enseigne- 
ment clérical. 

Emile  Vandervelde. 

Membre  de  la  Chambre  des  Députés  belge. 
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LISLAN 
ET  L4  POLITIOUE  MUSULMANE  DE  LA  FRANCE 

DANS  L'AFRIQUE  DU  NORD 


((  Il  existe  maintenant  plus  de  100  millions  de  Mahométans, 
a  écrit  Barthélémy  Saint-Hilaire  (1).  A  moins  de  supprimer 
dédaigneusement  près  d'un  dixième  de  Thumanité,  il  faut  donc 
faire  une  large  place  à  la  religion  musulmane  dans  Tétat  pré- 
sent du  monde.  »  Cette  religion  est  en  effet  répandue  sur  la 
presque  totalité  de  Tancien  continent.  On  rencontre  ses  secta- 
teurs en  plus  ou  moins  grand  nombre  depuis  le  Congo  jusqu'au 
Danube  et  à  la  Baltique  (2),  et  depuis  le  Maroc  et  le  cap  Vert, 
jusqu'aux  Indes,  en  Chine,  à  Java  et  à  Bornéo.  Si  depuis  le 
moyen  âge  elle  a  cessé  de  s'étendre  en  Europe,  elle  gagne  tous 
les  jours  de  nouveaux  prosélytes  en  Asie  et  en  Afrique.  Ce  sont 
là  des  raisons  suffisantes  pour  mériter  l'attention  de  tous  ceux 
qui  s'intéressent  aux  divers  aspects  de  l'humanité  et  aux 
formes  si  variées  de  la  pensée  dans  ses  différents  groupes. 

Cependant  nulle  part  on  n'a  à  connaître  l'Islam  un  intérêt 
aussi  pressant  qu'en  France,  depuis  que  nos  possessions  co- 
loniales embrassent  presque  tout  le  nord  et  l'ouesl  du  continent 
africain,  qui  constituent  l'un  des  foyers  les  plus  ardents  de  la 
foi  musulmane.  Nous  y  avons  acquis  plus  de  4  millions 
de  sujets  mahométans  en  Algérie  (3)  et  1.500.000  en  Tunisie  ; 
sur  les  10.000.000  d'habitants  de  notre  Afrique  Occi- 
dentale française,  environ  la  moitié  sont  certainement  musul- 

(1)  Mahomet  et  le  Coran.  Préface  p.  vi  et  viii,  M.  Houdas  porte  ce 
chiffre  à  175  millions.  (€hrande  Encyclopédie;  article  islamisme.) 

(2)  II  y  en  a  un  petit  groupe  en  Lithuanie. 

(S)  Exactement  4.072.089  au  recensement  de  1901.  De  ce  chiffre  il  fau- 
drait déduire  quelques  milliers  d'Israélites  du  Msab  non  naturalisés. 
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mans.  En  ajoutant  les  200.000  habitants  de  la  Côte  des  Somalis 
et  les  musulmans  répandus  en  petit  nombre  au  Chari,  à  Mada- 
gascar, à  Mayotle  et  aux  Comores,  il  est  permis  d'évaluer  sans 
exagération  à  plus  de  10.000.000  le  nombre  actuel  de  nos  su- 
jets africains  qui  pratiquent  la  religion  prêchée  par  Mahomet. 
Si  Vcm  songe  que  3.000.000  de  musulmans  au  Ouadal  et  peut- 
être  aussi  10.000.000  au  Maroc  sont  vraisemblablement  des- 
tinés à  tomber  tôt  ou  tard  dans  notre  sphère  d'action,  et  que 
dans  l'Afrique  du  Nord  ils  s'accroissent  avec  une  très  grande 
rapidité  par  suite  de  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès, 
tandis  que  dans  l'ouest  et  le  centre  du  continent  leur  prosé- 
lytisme, couronné  de  succès,  leur  amène  chaque  année  de  nou- 
veaux adeptes,  on  peut  se  demander  si,  avant  la  fin  du  siècle 
qui  commence,  le  nombre  des  sujets  et  protégés  musuhnans  de 
la  France  n'égalera  pas  la  population  de  la  métropole. 

Parmi  les  problèmes  politiques  qui  se  posent  devant  notre 
pays,  il  n'en  est  donc  pas  de  plus  urgent  à  résoudre  que  cdlui 
de  savoir  comment  il  convient  de  gouverner  les  musulmans. 
Trop  longtemps  nous  avons  cru  que,  pour  eux  comme  pour 
tous  les  peuples  de  toutes  les  latitudes,  ce  que  nous  pouvions 
faire  de  mieux  était  de  leur  imposer  nos  mœurs,  nos  lois  et  nos 
institutions.  Le  peu  de  succès  que  cette  méthode  éminemment 
simpliste  a  obtenu  en  Algérie  a  fini  par  nous  démontrer  que 
la  question  était  plus  complexe,  et  qu'il  était  nécessaire  de 
trouver  une  autre  solution^  si  nous  ne  voulions  pas  être  forcés 
de  reconnaître  un  jour  que  l'œuvre  entreprise  par  nous  en 
Afrique  est  au-dessus  de  nos  forces.  Cette  hypothèse  doit  être 
écartée  par  tous  ceux  qui  ont  foi  dans  le  génie  de  ht  France. 
Aussi  l'échec  que  nous  avons  subi  en  Algérie,  parce  que  nous 
avons  employé  une  méthode  aujourd'hui  reconnue  déîec- 
tueuse,  ne  peut-il  pas  être  considéré  comme  définitif  ;  il  doit 
nous  ouvrir  les  yeux  et  nous  montrer  que  lorsqu'on  accepte 
la  lourde  responsabilité  d'administrer  une  société  étrangère, 
à  laquelle  on  a  la  prétention  d'apporter  la  paix,  le  bien-être 
et  la  civilisation,  la  première  chose  à  faire  est  d'apprendne  à 
la  connaître.  Si  nous  ne  comprenons  pas  la  mentalité  de  nos 
sujets  musulmans,  ainsi  qu'on  l'a  ccmstaté  souveat  avec  regret^ 
c'est  que  nous  ne  possédons  que  des  noiions  vagues  sur  leur 
religion. 
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Nous  pouvons  avamcer  saitô  cramdre  aueim  démenti  que^  si 
Von  exœpte  un  pelil  nombre  d'hommes,  savants,  officiers  ou 
administraleursv  dont  les  études  ou  les  fonctions  ont  fait  des 
spécialistes,  l'Islam  et  les  sociétés  islamiques  sont  profondé- 
ment ignorés  de  noe  compatriotes.  Il  est  même  remarquable 
de  voir  combien  peu  la  plupart  de  ceux  qui  ont  fait  un  long 
séjour  dans  Tune  de  nos  colonies  africaines,  et  qui  ont  été  for- 
cément en  relations  plus  ou  nK»ns  suivies  avec  un  grand  nom- 
bre de  musulmans,  ont  pénétré  Tâme  indigène.  Ce  fait  tient  à 
divers»  causes  :  souvent  à  une  connaissance  imparfaite  de  la 
langue,  et  parfois  aussi  à  des  conflits  d'ii^érêts  privés  qui 
nuisent  à  l'impartialité  du  jugement. 

Le  temps  n'est  plus,  heureusement,  où  nos  ancêtres  considé- 
raient les  musulmans  comme  des  idolâtres,  adorateurs  de 
<i  Machumet  »,  d'ApoUin,  de  Tergavant,  de  Novion,  de  Baraton 
et  autres  dieux  égalafnent  imaginaires  (1).  On  sait  vaguement 
de  nos  jours  que  l'Islam  est  une  des  plus  spiritualistes  parmi 
les  religions  qui  se  partagent  l'humanité.  Mais  c'est  à  peu  près 
à  cela  que  se  bornent  les  connaissanoes  généralement  répan- 
dues sur  cette  matière.  II  s'y  mêle  un  certain  nombre  d'erreurs, 
de  préjugés  et  d'idées  toutes  faites  qui  n'ont  jamais  été  sou- 
mises au  crible  de  la  critique,  et  que  l'on  se  transmet  depuis 
des  siècles,  de  génération  en  génération. 

Il  nous  a  s^nblé  que  le  nK)ment  était  venu  de  préciser  certains 
points  que  l'on  peut  considérer  comme  désormais  acquis  aux 
débats  et  qui  serviront  de  base  au  programme  politique  qu'il 
s'agit  d'adopter.  Dans  les  considérations  que  nous  allons  pré- 
senter à  noire  tour  sur  l'Islam  et  la  société  islamique,  pom*  en 
déduire  des  conclusions  pratiques  sur  la  conduite  à  tenir  à 
l'égard  de  nos  sujets  musulmans,  nous  utiliserons  les  travaux 
des  orientalistes  et  des  arabisants,  mais  nous  nous  appuyerons 
surtout  sur  nos  observations  personnelles.  L'auteur  de  cette 
étude,  pendant  un  séjour  d'une  quinzaine  d'années  en  pays 
mahomélan,  a  été  en  relations  suivies,  d'affaires  ou  d'amitié, 
avec  un  très  grand  nombre  d'indigènes,  et  a  pu  se  former  une 
opinion  réfléchie  sur  les  choses  qu'il  a  vues  et  constatées  par 

(1)  Voir  dans  riatéressant  ourrage  du  oomte  Henry  de  Oastries  :  L'/s- 
lam,  impressions  et  études,  de  curieux  détails  sur  les  idées  que  Ton  se^ 
faisait  au  moyen  âge  de  Mahomet  et  de  sa  religion. 
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lui-même.  Si,  comme  à  plusieurs  de  ses  devanciers,  il  lui  a 
manqué  la  connaissance  de  Tarabe  régulier  (celte  étude,  qui 
exige  un  temps  considérable,  n'est  pas  à  la  portée  de  tout  le 
monde),  du  moins  s'est-il  efiorcé  d'appliquer,  avec  conscience 
et  sans  aucun  parti  pris,  la  méthode  de  l'observation  ;  il  ne 
s'est  jamais  départi  dans  ses  recherches  et  dans  ses  apprécia- 
tions du  souci  de  l'impartialité  la  plus  scrupuleuse  et  de  la 
bonne  foi  la  plus  entière.  Il  espère  que  cela  suffira  pour  lui 
faire  pardonner  les  lacunes  et  les  imperfections  qui  ne  peuvent 
manquer  de  se  produire,  quand  on  traite  un  sujet  aussi  com- 
plexe et  parfois  aussi  obscur  que  celui  qu'il  n'a  pas  craint 
d'aborder. 


« 
*  « 


La  première  chose  qui  frappe  un  observateur  attentif  de  la 
société  musulmane,  c'est  qu'il  se  trouve  en  présence  d'une  so- 
ciété profondément  imbue  de  l'idée  religieuse,  et  qui  forme  à 
cet  égard  un  contraste  absolu  avec  la  nôtre.  Chez  nous  le  nom- 
bre de  ceux  qui  s'abstiennent  de  la  pratique  régulière  d'un 
culte  est  considérable,  surtout  dans  le  sexe  masculin.  Parmi 
les  musulmans,  à  de  très  rares  exceptions  près,  tout  le  monde 
pratique,  les  hommes  plus  encore  que  les  femmes,  et  au  rebours 
de  ce  qui  se  produit  chez  nous,  le  relâchement  s'observe  sur- 
tout parmi  les  moins  cultivés  :  les  populations  grossières  des 
montagnes  kabyles  et  du  Sahara  touareg  pratiquent  peu  ou 
mal,  tandis  que  les  habitants  instruits  et  policés  des  villes  sont 
de  stricts  observateurs  des  prescriptions  rituelles.  Là  tout  le 
monde  remplit  plus  ou  moins  régulièrement  ses  devoirs  re- 
ligieux. Les  cinq  prières  réglementaires  de  chaque  jour  sont 
si  universellement  observées  qu'un  musulman  n'éprouve  au- 
cun sentiment  de  gène  à  les  dire  en  public,  lorsque  l'heure  est 
arrivée.  C'est  un  spectacle  qui  n'est  pas  sans  grandeur,  et 
qu'ont  souvent  décrit  les  voyageurs  européens,  que  la  vue  de 
ces  fidèles  accomplissant  dans  la  campagne  la  série  des  génu- 
flexions prescrites,  tantôt  prosternés  le  front  contre  le  soî, 
tantôt  debout  dans  la  lumière  du  soleil  couchant,  sans  se  lais- 
ser distraire  par  rien  de  ce  qui  se  passe  autour  d'eux.  Moins 
solennel  quoique  tout  aussi  pittoresque  est  la  même  scène. 
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lorsqu'elle  a  pour  théâtre  le  fond  d'une  de  ces  minuscules  bou- 
tiques, où  le  marchand  des  villes  disparait  presque  dans 
Tamoncellement  des  étoffes,  des  chaussures  ou  des  produits 
comestibles  qu'il  offre  à  la  vente.  On  rencontre  quelques  mu- 
sulmans en  fort  petit  nombre  qui  se  dispensent  de  cet  exercice 
journalier  de  piété.  Bien  plus  rares  sont  ceux  qui  violent  en 
cachette  le  jeûne  annuel  du  ramadhan*;  si  j'ai  connu  quelques 
exemples  de  cette  négligence  dissimulée,  je  n'en  ai  jamais  en- 
tendu mentionner  un  seul  d'une  violation  ouverte  et  avouée. 
Voilà  la  preuve  incontestable  que  chez  les  musulmans  la  re- 
ligion a  conservé  tout  son  empire.  Il  ne  faut  pas  voir  là  seule- 
ment une  observance  extérieure.  Autant  et  peut-être  plus  que 
d'autres  religions,  l'Islam  connaît  le  formalisme  ;  il  ne  connaît 
pas  l'incrédulité.  Pour  tout  homme  élevé  dans  ce  milieu,  l'exis- 
tence de  Dieu  et  la  divinité  de  la  mission  de  Mahomet  sont 
deux  vérités  qui  apparaissent  aussi  évidentes  que  la  clarté  du 
jour.  M.  Rinn  a  dit  avec  une  grande  justesse  (1):  «  Tous  les  mu- 
sulmans sans  exception  ont  cette  foi  robuste,  qui  n'admet  ni 
compromis  ni  raisonnement,  et  qui  naïvement  se  complaît  dans 
son  credo  quia  absurdum.  »  Il  y  a  là  un  phénomène  bien  digne 
de  fixer  notre  attention.  Nous  sortons  d'une  société  où  l'indif- 
férence religieuse  et  le  scepticisme  imprègnent  de  plus  en  plus 
l'atmosphère  morale, et,  quand  nous  arrivons  dans  nos  colonies 
de  l'Afrique  du  Nord,  nous  voyons  une  société  où,  à  des  degrés 
divers,  il  n'y  a  que  des  croyants.  Nous  sommes  donc  en  général 
mal  préparés  pour  la  comprendre. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  chercher  à  pénétrer  les  causes 
d'une  différence  aussi  profonde  entre  nous  et  nos  sujets  mu- 
sulmans. Chemin  faisant  nous  aurons  l'occasion  de  montrer 
quelques-uns  des  aspects  caractéristique  de  cette  société  où 
tant  de  choses  nous  étonnent. 

Le  Christianisme  a  posé  en  principe  la  séparation  du  do- 
maine temporel  et  du  domaine  spirituel,  et  il  s'est  délibérément 
cantonné  dans  le  second.  Jésus-Christ  a  dit  :  <(  Mon  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde  »  et  «  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César 
et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  »  C'est  uniquement  la  force  de 
rayonnement  de  ses  doctrines  qui  a  pénétré  par  contre-coup 

(1)  Marabouts  et  Khouan.  Etude  9ur  V Islam  en  Algérie. 
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la  sDciéfté  environnante  et  sans  que  leurs  presniei^  prédÂcatotirs 
aôeat  fait  auciine  leaitative  directe  poitr  ia  modifier.  Le  Quist 
avait  loon^ekaré  luî-inéaae  l'action  de  lèon  efiseigaerneot  à  .oette 
du  c(  levain  qui  fait  lever  la  pâte  ».  Dans  llsiam  nous  Irouvoiis 
«n  epeotade  tout  anire.  Ici  la  distîiKikm  des  deux  doMaÎAes 
n'extàe  pas,  La  religion  pénètre  tout  dams  la  vie  indifidnetic 
et  dans  la  vie  sociale,  et  régente  itoul,  depuis  les  spéoudalions 
les  plus  élevées  de  rintelligence  jtts<|ift*aux  actes  qui  9cm  ^^p- 
paraissent  comme  les  plus  insignifiants.  Ce  n'est  pas  sans  éton- 
nemeffit  ique  sur  la  liste  des  «  sciences  i^évélées  »  nous  releimis 
non  âeulonent  l'étude  dm  Coran  et  de  ^ses  commeaftair^,  oeUe 
des  «  Hadith  ^>  (1),  et  celle  des  dogmes  et  <les  pratiques  du 
ciihe,  inais  encore  Oe  droit  et  même  la  «  sciea»»  du  langage  » 
(grammaire  et  syntaxe  (2).  Quant  aux  sciences  non  révélées, 
que  l'oa  appelle  «  edences  issues  «du  raisonneoaient  ;»,  bîen 
qu'elles  appliquent  des  méthodes  diffànenies,  le  Coran  devra 
rester  à  leur  base.  Dans  les  actes  de  la  vie  de  chaque  jour,  tout 
porte  Testampille  religieuse  :  les  soins  de  l'hy^ène  et  de  la 
propieté  corporoUe,  minutieusement  réglementés,  sont  deve- 
nus la  préparation  indispensable  à  la  prière.  La  durée  de  l'al- 
laitement des  enfants  fait  l'objet  d'une  prescription  cora- 
nique (3).  U  n'est  pas  jusqu'à  la  manière  de  saluer  sur  laquelle 
Mahomet  n'ait  cru  devoir  formuler  des  instructions.  Dans  la 
vie  civile  également  tout  est  réglé  par  la  loi  religieuse.  Le  juge 
musulman  a  de  son  rôle  une  concepti(m  toute  différente  de 
celle  qui  a  présidé  à  notre  organisation  judiciaire  :  il  n*est  pas 
chargé  seulement  de  punir  les  infractions  aux  lois  et  de  tran- 
cher les  différends  entre  particuliers  ;  à  la  place  et  au  nom  du 
Juge  suprême  qui  est  Dieu,  il  doit  apprécier  les  actions  hu- 
maines selon  les  règles  révélées  et  les  classer  dans  la  cat^orie 
des  licites  ou  dans  celle  des  illicites  (4).  Aussi  a-t-il  à  trancher 

(1)  Les  ((  Hadith  »  sont  des  récits  d'actions  et  de  conrersations  du  Pro- 
phète, considéré  comme  le  modèle  à  suivre  en  toutes  choses  ;  son  opinion  et 
son  exemple  sont  Tautorité  sur  laquelle  s'appuyent  oontinneltoteat  les 
jurisconsultes.  Les  Hadith  recueillis  par  les  compagnons  de  Mahomet  et 
leurs  successeurs  immédiats  constituent  la  <(  Sounna  »  (conduite  du  Pro- 
phète) ;  ce  mot  a  été  traduit  très  inexactement  par  <(  tradition  »,  ce  qui 
en  fausse  absolument  le  sens. 

(2)  Sawas  Pacha,  Etude  swr  la  théorie  du  droit  musulman,  t.  I,  chap.  II, 
p.  6. 

(8)  Sourate,  xxxi,  18. 

(4)  Sawas  Pacha,  t.  II,  p.  844  et  461. 
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aussi  biea  des  €«â  46  conscience  ^qua  4e6  quesUoas  Jujcidigues, 
et  ce  A'est  qn'accessûÎFeflaeAt  qu'il  pronûEce  une  peioe.  La  ju- 
riq^iideûce,  Uml  comme  la  théologia,  *a  doiu:  jM^ur  âounce  pr<e- 
luière  les  livres  sacrée  la  C^an  ^  les-  Haditii  4}ui  ^ea  so&t  le 
déveLûppement.  C'^est  aûa^  qjuie  1a  soûâté  ^^vile  et  Xa  socj^é 
i^ligieuse  £e  au^foade&t  au  {mnaI  fde  n'en  faire  qu'une.  La 
même  obôervjaJioya  g'Arpplkt^e  -à  la  vie  sociaie.  <(  L'I&laaù&we^ 
diiSawas  Pacha  i[i),  a  proclamé,  dès  &ûn  déboi,  avi>ir  ittission 
de  fonder  un  système  l^^atii  nouveau,  iiefitiaé  à  r^é^gû*  une 
sodéié  nouvelle  et  uni^rseUe.  Il  a  pr^oeaisi,  au  nom  de  Dieu^ 
de  diriger  Tl^ittoanité  par  ^es  ànstitutiaos  de  oasAnière  à  lui  fira- 
curer  le  bonbeur  en  ce  monde  ei  la  félicité  dans  la  vie  future.  » 
MAbomet,  chai^  par  Dieu  decommumquer  au  monde  le^com- 
plémient  de  la  Révélation  ébauchée  seulement  jpAr  les  prophètes 
juiis  et  par  Jésus-Cbrist»  s'est  fait  le  léjgislateur  non  seulement 
religieux  et  <:ivil,  mais  aussi  politique.  Il  a  assumé,  en  ^sa  quAlité 
de  représenlanl  de  Dieu,  le  gouveriœment  des  fid^s  ;  et  après 
lui  ses  successeurs,  les  Khalifes^  <^t  hérité  de  ses  pouvoû^s  po- 
litiques. Qn  voit  donc  que  dans  la  société  musubsiAne  toul  ab- 
sobiment  découle  de  la  neligion  ;  et  l'on  icomprend  comment  un 
homme  qui  a  sucé  cette  religion  avec  le  lai^  qui  I'a  apprise  par 
la  tTAdition  des  ancêtres  et  par  l'eseysople  paternel,  qui,  sa  vie 
durant»  y  est  enfermé  connue  4ans  un  réseau  aux  mailles  ser- 
rées, en  est  enveloppé  tout  entier  ^comme  d'un  manteau  peu 
gênant,  y  échappe  beajucaup  plus  difficilement  <{ue  che£  nous 
on  A'échappe  à  l'action  des  églises  offîdelles. 

U  est  permis  de  £e  demander  d'aiUeuJ*s  poiv  quel  motif  ua 
musulman  chercherait  à  sortir  de  l'Islam,  aussi  longtemps  que 
sa  conscience  ne  lui  aura  pas  na^ontré  la  vérité  dans  \m  Autre 
culte.  Chez  nous,  trois  ordres  principaux  de  raisons  coneou* 
rent  à  ébranler  les  convictions  religieuses.  Ce  sonl  ;  en  premier 
lieu  le  i^èile  mialadroit,  l'esprit  d'intolérance  e<t  de  domination 
d'une  partie  du  clergé,  |)Aa:fois  le  peu  de  moralité  de  quelques- 
uns  de  ses  xnemixres  ;  ensuite  l'egyprit  critique  dont  le  dévelop- 
pement sajpe  dans  beaucoup  de  cas  les  <a*oyances  hériditaims  ; 
enfin  l'austérité  de  la  morale  chrétienne,  que  oerlanns  trouvent 
exagérée,  ei  donl  ils  ne  sont  pas  lâchés  de  s'affranchir.  Aucun 
de  ces  agents  de  dissolution  n'agit  dans  l'Islam. 

(1)  Sayvas  Pacha,  t.  I,  Consiéâfatiomê  ^éimÂhaéteé,  #.  .sut* 
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Il  ne  peut  pas  être  compromis  par  son  clergé,  par  l'excel- 
lente raison  qu'il  n'en  a  pas.  Il  constitue  en  effet  Tune  des 
plus  laïques  parmi  les  religions.  L'«  imam  »  n'a  pas  d'autre 
mission  à  remplir  que  de  présider  à  la  prière  publique  du  ven- 
dredi dans  la  mosquée  et  de  prononcer  l'exhortation  qui  la  pré- 
cède, la  ((  khotba  ».  C'est  le  plus  souvent  sa  piété  seule  qui  Ta 
désigné  au  choix  des  fidèles;  il  n'a  reçu  aucune  instruction  spé- 
ciale, ne  se  distingue  par  aucun  costume  particulier,  et  rien 
ne  l'empêche  d'exercer  une  profession  quelconque.  Dans  les 
^andes  villes  seulement  on  choisit  généralement  pour  ces 
fonctions  de  savants  professeurs.il  n'appartient  donc  pas  à  une 
caste  et  n'est  revêtu  d'aucun  caractère  ecclésiastique.  Son  in- 
tervention, en  dehors  de  la  prière  du  vendredi,  n'est  néces- 
saire dans  aucune  circonstance  de  la  vie  d'un  mahométan. 
«  Dans  la  religion  musulmane,  écrivait  il  y  a  quelques  années 
le  Cheékh-ul-Islam  de  Conslantinople  (1),  l'enfant  naît  musul- 
man ;  son  père  ou  le  chef  de  la  famille  lui  donne  un  nom. 
Lorsqu'ils  veulent  contracter  mariage,  l'homme  et  la  femme 
ou  leurs  mandataires  seuls  s'engagent  en  présence  de  deux  té- 
moins ;  les  contractants  ne  sont  que  les  intéressés  ;  d'autres 
que  ceux-là  ne  peuvent  intervenir  dans  le  contrat  ni  s'y  asso- 
cier. Un  musulman  prie  tout  seul,  dans  tous  les  lieux  à  sa  con- 
venance, et  il  implore  directement  Dieu  pour  la  rémission  de 
ses  péchés  ;  il  ne  les  confesse  pas  à  autrui  et  il  ne  doit  pas  le 
faire.  A  sa  mort,  les  habitants  musulmans  de  son  quartier  ou 
de  sa  ville  sont  obligés  de  le  mettre  dans  un  linceul  et  de  l'inhu- 
mer ;  tout  musulman  peut  accomplir  ce  devoir  ;  la  présence 
d'un  chef  religieux  n'est  pas  nécessaire.  En  un  mot,  dans  tous 
les  actes  religieux,  il  n'y  a  pas  d'intermédiaire  entre  Dieu  et 
ses  serviteurs.  » 

Le  libre  examen  n'a  pas  exercé  les  mêmes  ravages  dans  la 
société  musulmane  que  dans  la  société  chrétienne.  Mahomet, 
pas  plus  que  le  fondateur  du  Christianisme,  ne  l'a  proscrit  : 
le  nom  donné  aux  sciences  que  nous  appellerions  profanes  en 
est  la  preuve  ;  on  les  nomme  :  sciences  issues  du  raisonnement. 
Même  dans  les  sciences  révélées,  l'emploi  de  la  raison  n'est 
pas  mis  de  côté  ;  il  en  est  fait  un  usage  constant  ;  mais  Maho- 

(1)  Journal  des  Débats  du  18  janvier  1888. 
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met  Ta  soumis  à  des  règles  et  lui  a  tracé  des  limites  (1).  Lors- 
qu'une question  touchant  au  dogme  a  été  une  fois  résolue,  de 
l'assentiment  de  l'ensemble  du  corps  des  croyants,  il  est  dé- 
fendu de  la  remettre  en  discussion.  Si  une  question  nouvelle 
se  pose,  on  doit  en  poursuivre  la  solution  d'après  les  lumières 
de  sa  raison  et  en  s'inspirant  des  livres  sacrés,  mais  comme  la 
raison  de  tout  homme  est  sujette  à  errer,  les  conclusions  indi- 
viduelles doivent  être  soumises  au  contrôle  des  savants,  dont 
Vaccord  unanime  (idjmâ)  fixe  la  doctrine.  C'est  ainsi  que  l'on 
a  procédé  dès  les  premiers  siècles  de  l'Islam  (2).  Il  est  très  re- 
marquable que,  par  une  méthode  aussi  simple,  Mahomet  soit 
arrivé  à  metti^e  la  religion  à  l'abri  des  assauts  de  la  raison. 
Il  y  a  eu  bien  des  controverse^  dansl'Islam,  des  schismes 
s'y  sont  produits  ;  mais  les  dogmes  fondamentaux,  fort  simples 
et  peu  nombreux,  qu'il  a  posés,  n'ont  jamais  été  mis  en  dis- 
cussion. L'esprit  critique  a  été  singulièrement  atrophié  chez 
les  musulmans,  ce  qui  n'est  pas  toujours  sans  inconvénient 
dans  les  affaires  de  la  vie  ;  mais  aujourd'hui  encore,  parmi  cent 
millions  et  plus  d'être  humains,  on  peut  presque  dire  sans  exa- 
gération qu'il  ne  s'en  trouve  pas  un  seul  pour  révoquer  en 
doute  la  vérité  de  la  religion  révélée  par  le  Prophète. 

Enfin  ce  n'est  pas  non  plus  l'austérité  de  la  morale  islamique 
qui  peut  pousser  à  la  révolte.  Je  n'ignore  pas  que  beaucoup 
d'exagérations  ont  cours  en  Europe  sur  ce  sujet.  Il  faut  les 
combattre  :  le  musulman,  parce  que  sa  religion  l'autorise  à 
prendre  quatre  femmes,  n'est  pas  forcément  pour  cela  un  être 
privé  de  moralité.  La  société  mahométane  n'est  pas  non  plus, 
comme  on  l'a  prétendu  à  tort,  supérieure  à  la  nôtre  à  cet 
égard  (3).  L'adultère  est  un  épisode  journalier  dans  la  vie  des 

(1)  Le  Biyns  (raisonnement  par  analogie),  est  considéré  par  les  juris- 
eonsnltes  musulmans  comme  l'un  des  fondements  du  droit.  Ceet  une 
méthode  de  discussion  très  employée.  (B**  Snouck  Hurgronge.  Le  droit 
musulman,  dans  la  Bévue  de  PHUtoire  des  religions,  t.  XXXVTE,  1898.) 

(2)  Mahomet  a  dit  :  «  Celui  qui  commente  le  Ck>ran  d'après  son  opi- 
nion personnelle  se  prépare  une  place  dans  la  géhenne.  »  Celui  qui  désire 
commenter  le  Coran  sans  s'exposer  à  un  péché  si  grave,  doit  posséder  à 
fond  pas  moins  de  dix  sciences  différentes.  (Sawas  Pacha,  t.  U,  p.  107.) 

(3)  M.  le  Comte  de  Castries  a  écrit  :  «  Les  vices  infômes  de  l'âge  mûr 
sont  malheureusement  de  tous  les  pays.  U  s'en  commet  plus  à  Paris,  à 
Londres  et  à  Berlin  que  dans  l'Orient  tout  entier.  »  L'Iskun,  p.  118.)  En 
oonscience,  il  ne  m'est  pas  permis  de  souscrire  à  cette  appréciation.  Ce 
qui  en  Europe  n'est  qu'à  l'état  de  monstrueuses  exceptions  a,  dans  les 
villes  musulmanes,  un  caractère  beaucoup  plus  général. 
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dtottftf &,  et,  à  te  viïte,  les  galanfs  conremî  \^  iraft  ée  fcrrafs»  c» 
terrMse,  en  q^êfe»  cTarentor»  (1>.  Les  iermm«  mosulinaBesv 
dte^  lerrr  côté,  qnt  le  vide  intefflefcftiel;  âvns  lequel  les  ptong^  fc«- 
WftteHement  fefrr  manqwe  dlnstraelkm,  livre  sans'  (Mfense  ai» 
révériez  armoerenses,  ne  soïrt  pas  mieux  gardées  par  Têfarl  âe 
qfn»î  séqueigtratron  (fans  teque!  élites  virent  que  ne  te  soirt  le» 
femme*  européennes  par  la  serrfe  conscience  de  lemrs  devoirs  ;. 
et  îa  sorlfe  qu^entratne  la  séance  oMigafoire  au  bain  maure 
est  sottvenf  l'occasion  d^tescaparfes  d'airtaïkt  plus  faciles  k  lemr 
secrêfes,  que  le  voîfe  épais  qui  les  enveloppe  des  pîecte  à  la 
lêle  et  fes^  rend  mécemnaîssaHes  empêche  toute  surmMance 
effknce.  Maïs  ce  sotrt  là  des  plaies  sociales  qui  existent  par- 
tout, e!  rien  n'autorise  *  en  rendre  la  religion  même  indirec- 
temefrt  responsable.  Contrairemenf  à  ce  qu^^on  répète  trop  sou- 
vent, il  n'est  pas  précisément  exact  de  dire  que  Mahomet  a 
rabaissé  le  mariage.  Bien  au  contrarre,  ri  l'a  rendu  presque 
obligataire  en  flétrissant  le  célibat,  à  ce  point  que  le  célibataire 
n'a  pas  de  place  dans  la  société  musulmane,  où  if  est  considéré 
comme  un  parasîle.  Mahome*  a  trotrvé  la  polygamfe  forfenaenl 
enracinée  dans  le  milieu  qu'il  avait  entrepris  de  réformer. 
Il  l'a  conservée,  nïaîs  fl  a  réduit  à  quatre  le  nombre  des  unions 
légales,  qui  avant  lui  éfaît  illimité.  Il  ne  faudrait  pas  croire 
qu'il  ait  rendu  ce  chiffre  obligatoire.  En  fait,  la  polygamie 
n'est  générale  que  cher  les  nomades,  qui  ont  été  les  premiers 
musulmans,  et  chez  qui  elle  est  intimement  liée  à  Fétat  socraf  ; 
parmi  les  populations  sédentaires,  elle  constitue  nn  luxe  qui 
n'est  qu^à  te  portée  des  riches.  Dans  les  villes,  le  nombre  des 
polygames  es!  relativemeni  restreint  ;  à  Tunis  il  semble  depuis 
quelques  années  qu'il  y  ait  une  tendance  à  remettre  la  monoga- 
mie en  honneur.  Plus  grave  au  point  de  vue  moral  que  la 
polygamie  restreinte  permise  par  la  religion  est  Pautorisation 
accordée  aux  croyants  d'ajouter  à  quatre  femmes  légitinies  un 
nombre  aiinoité  à^  concubines  (2).  Une  semblable  tolérance  dé- 

(1)  On  s»it  qne  les  mahans  d€s  villes  orientales  ne  sont  pas  couvertes 
de  foits^  comme  les  ndtres,  mais  surmontées  de  terrasses,  entre  lesquelles 
il  n'y  a  d'autre  obstacle  que  des  différences  de  niveau.  É  est  doac  facile 
de  passer  de  Kune  à  Fautre  et  de  parcourir  ainsi  tout  un  îlot.  Comme  il 
arrrve  f réquenmrent  que  des  maisons  enjambent  la  voie  publique  au  moyen 
d^m  paœage  voûté,  on  peut  traverser  ainsi  des  quartiers  entiers  sans 
passer  par  les  rues.  C'est  le  chemin  habituel  des  amoureux  et  des  voleurs 

(2)  ((  La  femme  esclave  peut  partager  le  Ht  de  son  maître  sans  le  ma- 
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fcruit  eoti^ement  poor  Vhamavut  le  deroîr  de  U  fidélité  coAJu- 
gala  Elle  se  s'expjttqae  plus  par  oks  raisons  d'oirdre  sodoUgi- 
que.  tt  semble  que  Mahometi  aïk  voub»  par  tib  tenter  une  con- 
cifisdiMir  impossible  entre  le  spiritualisme  éisvé  qui  mspîre: 
tMrtf  sa  doctrine  et  le  grossier  sensualisme  sa  iort  en  honaiejMr 
dans  son  eslourage.  Il  a  prononcé  cette  étrange  parole^  où  se 
révèle  peut-êtore  le  fond  de  sa;  pen;sée  religieuse  :  <f  Les  choses, 
que  j'aime  te  phis  an  moBile^  ce  soni  ks^  femmes  eL  les  pair- 
fum»  ;  mais  ce  <^i  ne  récoBforte  Tame^  c'est  la  prière  (1).  >* 
Le  Prophète  s'est  efforcé  de  kke  de  la  rdigion.  q^û  prêchait 
une  rdigîoD  facile,  accommodante.  On  lot  daâs  le  CoraR 
(II,  181)  :  («  Dieu  veut  votre  aôse,  il  ne  veut  pas  votre  gêne.  >» 
((  Rendre  facite  en  reMgkin  et  en  justice  eM  nn  dogiae  de  F  Is- 
lam »,  dit  Sawas  Pacha  (2).  Nous  voisei  loin  de  la  <c  voie 
étroite  >»  de  TEvangile  I  Peut-êtie  ne  faut-il  pas  chercber  ail- 
leurs le  secret  de  la  karce  d'expansion  de  Flslan.  Llioflune  ipii 
d  des  besoins  religieux  trouve  à  les  satisfaire  dans  niie  œrtaina 
mesure  dans  une  doctrine  d'une  baule  sfnritualrté  et  d'une  sim- 
plicité accessible  aux  esprits  les  moins  cuhÎTés,  et  en  même 
temps  celui  que  son  teiâf^érameni  entraîne  vers  les  plaisirs 
des  sens  peut  suivre  ses  penchanfks  sans  manquer  à  aucun  de 
ses  devoirs  religieux.  Cette  large  toléranœ  dans  le  doaQftaijae  de 
la  morale,  que  Mahomet  a  étaUie,  entraîne  une  double  ccmsé- 
quence  :  plus  facilement  que  dans  une  autre  religion  te  croyant 
musulman  verse  dans  te  formalisme,  mais  aussi  le  prosélytisme 
rat  sângiilièremeiLt  facilité   et  Tapostaste  est  restée  pour  ainsi 

dire  incomue. 

«■ 
*  « 

Nous  venons  de  voir  pcMur  quels  motifs  l'Islam  est  aussi  vi- 
vace  aujourd'hui  qu'à  l'époque  de  sa  graade  expansion  dans  te 

riage.  Le  maître  qiii  attire  son  esclave  dans  son  lit  sans  user  de  yiotenc» 
ne  eoBunet  pas  uti  péché.  »  (Sarras  Pacha,  t.  II,  p.  dZ2.} 

CL)  Kam'iBirfiki  :  Le  £7onnu  NoUee  hiofff^kique  fur  J^Mwme^t,  p^  XXXL. 

(2)  11  ajoute  ce  correctif  :  <(  Mais  la  facilité  n'est  admise  que  lora- 
qu^elle  est  imposée  par  dles  condîtions  matérielles  que  la  bonne  volonté  et 
les  forces  de  Thomme  ne  peuvent  ni  vaincre,  ni  écarter.  La  facilité  est 
pveaoxito  par  kk  kd  tovt«a  \m  iois  que  Texigent  êm  siilniatien»  géaéraleB, 
aoDE^uelka  Isa  oaa  isoléi  bb  p«vreBt  Hrm  sMutraitB^  ou  des  o»iMKtiona  maté- 
rieilM  iMiliTaBt  Findmlgeaoe  de  la  M.  liais  la  ladliié  pour  être  Mgftl» 
ne  doit  paa  ébigser  Phomme  de  la  vm»  trtcé»  psr  Dieu  eh  son  PvepMèe.  n 
(T.  n,  p.  95.) 
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monde.  Ses  conquêtes  semblent  définitives.  L'incrédulité  ne 
lui  enlève  aucun  de  ses  adeptes  ;  il  faut  donc  renoncer  à  Tes- 
poif  caressé  par  certaines  personnes  de  voir  notre  contact  in- 
fuser le  doute  dans  la  société  musulmane  et  avec  le  temps  en 
amener  la  dissolution.  La  fréquentation  des  infidèles  diminue 
parfois  la  ferveur  ;  elle  n'éteint  pas  la  foi  (1).  D'autre  part  le 
prosélytisme  des  missions  chrétiennes  n'a  produit  jusqu'à  ce 
jour  aucun  résultat  appréciable  chez  les  musulmans  de  l'Afri- 
que du  Nord  ;  les  missionnaires  catholiques,  de  crainte  de  ré- 
veiller le  fanatisme,  ont  délibérément  renoncé  à  la  propagande 
religieuse  proprement  dite  pour  se  borner  à  des  œuvres  pure- 
ment philanthropiques,  et  les  tentatives  récentes  de  mission 
naires  protestants,  dirigées  par  des  personnes  en  général  in- 
suffisamment préparées,  n'ont  pas  amené  de  conversions  sé- 
rieuses. L'Islam  se  dresse  donc  devant  nous  comme  une  masse 
compacte  et  que  rien  n'a  entamé.  S'il  était  démontré  que  sa 
doctrine  religieuse  est  invinciblement  hostile  aux  idées  étran- 
gères, qu'il  se  refuse  à  tout  contact  avec  ceux  qui  ne  sont  pas 
croyants  à  sa  manière,  il  faudrait  désespérer  de  l'action  de  la 
France  en  Afrique  et  maudire  le  jour  où  nos  soldats  ont  mis 
le  pied  sur  la  plage  de  Staouéli.  Il  ne  manque  pas  de  publi- 
cistes,  soi-disant  bien  informés,  pour  répandre  ces  idées  pes- 
simistes, et  les  préjugés  dont  nous  sommes  nourris  leur  don- 
nent un  certain  crédit. 

Des  fables  grossières  répandues  au  moyen  âge  sur  les  mu- 
sulmans il  est  resté  cette  conviction  très  générale  qu'Islamisme 
est  synonyme  de  fanatisme  et  d'intolérance.  Nous  basons  ce 
jugement  sommaire  sur  d'anciens  slpuvenirs  qui  remontent 
aux  croisades,  pendant  lesquelles  cependant  l'impartialité 
force  à  reconnaître  que  les  plus  fanatiques  ne  furent  pas  tou- 
jours les  mahométans,  et  sur  certains  épisodes  plus  récents 
de  la  conquête  de  l'Algérie  et  de  la  dernière  insurrection.  Cette 
façon  de  raisonner  est  aussi  peu  juste  que  si  l'on  prétendait 
juger  la  société  française  sur  les  sanglants  excès  de  la  Terreur 
ou  de  la  Commune  de  1871.  Ce  n'est  pas  pendant  les  périodes 

(1)  «  Le  musulman  tombe,  oomme  tout  autre,  dans  le  péché  ;  il  commet 
le  cnme,  il  devient  le  dernier  des  hommes,  mais  il  ne  cesse  jamais  d'ètra 
musulman.»  (Sawas  Pacna,t.  I,  p.  xxxn).On  retrouve  là,  étendu  à  l'uni- 
▼ersalité  des  fidèles,  le  dogme  catholique  de  Tindébilité  du  caractère  sa- 
cerdotal. 
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de  guerres  ou  de  révolutions  qu'il  faut  considéi^r  un  peuple 
si  l'on  veut  être  équitable  à  son  égard  ;  c'est  aux  époques  nor- 
males de  tranquillité  qu'il  faut  l'étudier.  J'ai  pu  procéder  ainsi 
pour  un  coin  de  la  société  islamique,  et  les  observations  que 
j'ai  été  amené  à  faire  sont  inûniment  plus  rassurantes  pour 
l'avenir  de  nos  rapports  avec  nos  sujets  musulmans.  J'ai  ren- 
contré chez  eux  des  hommes  qui  ne  mettent  pas  en  doute  les 
dogmes  de  leur  religion,  qui  en  observent  toutes  les  pratiques, 
qui  sont  très  attachés  à  leurs  traditions,  mais  qui  avec  cela  sem- 
blent en  général  préoccupés  avant  toute  chose  de  leurs  inté- 
rêts matériels,  et  qui  ne  demandent  qu'à  vivre  en  bonne  intel- 
ligence et  même  à  nouer  des  relations  cordiales  avec  leurs 
voisins  européens.  Il  y  a  certainement  parmi  eux  beaucoup  de 
fanatiques  et  d'intolérants,  mais  dans  quelle  religion  n'en 
trouve-t-on  pas  ?  Il  est  intéressant  de  constater  que  cette  tour- 
nure d'esprit  intransigeante  n'est  pas  universelle  chez  les  mu- 
sulmans ;  mais  il  est  plus  utile  de  rechercher  si  elle  résulte  du 
caractère  particulier  de  ceux  qui  en  sont  animés,  ou  bien  si 
elle  est  la  conséquence  des  doctrines  religieuses.  Or  l'étude 
impartiale  de  l'Islam  conduit  à  cette  conclusion  que  c'est  une 
religion  impitoyable  pour  le  paganisme,  mais  très  tolérante 
au  contraire  pour  les  cultes  qui  reconnaissent  l'existence  de 
Dieu.  L'œuvre  de  Mahomet  est  née  d'une  réaction  contre  le  po- 
lythéisme des  Arabes  de  son  temps  ;  elle  a  consisté  dans  la 
proclamation  et  la  prédication  du  Dieu  unique  ;  son  but  a  été 
et  est  resté  la  destruction  du  paganisme.  Aussi  Mahomet  s'est- 
il  montré  fort  dur  pour  les  idolâtres  ;  il  a  prescrit,  en  cas  de 
guerre,  de  les  convertir,  de  les  tuer  ou  de  les  réduire  en  escla- 
vage. Mais  à  l'égard  des  autres  religions  avec  lesquelles  il  s'est 
trouvé  en  contact,  le  Judaïsme  et  le  Christianisme,  son  attitude 
a  été  tout  autre  ;  il  considère  leurs  adeptes  comme  en  posses- 
sion d'une  partie  de  la  vérité  ;  aussi  a-t-il  ordonné,  lorsqu'ils 
tombent  sous  la  domination  des  musulmans  victorieux,  de  leur 
laisser  le  libre  exercice  de  leur  culte,  et  de  ne  pas  les  troubler 
dans  leurs  usages,  à  la  condition  qu'ils  paieront  un  tribut. 
Contrairement  à  la  croyance  générale,  l'Islam  ne  pratique  pas 
le  prosélytisme  du  sabre,  et  ce  n'est  pas  par  la  force  qu'a  été 
obtenue  la  conversion  de  l'Afrique  du  Nord.  Le  prestige  de  la 
victoire  n'a  pas  été  inutile,  mais  c'est  volontairement  que  les 
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populations  ont  répudié  le  Chnstianisine.  ^  Le  malimnétisine, 
dit  M.  de  Castries  (l\  a  trioBOf^hé  à  %9  délmts  parce  qu'il  s'est 
dressé  contre  le  byzantinisme,  objet  d'exécrafion  générale.  « 

Mats  Mahomet  est  aUé  plus  loin  :  Tun  des  pr^mers  dans  le 
monde,  il  a  proclamé  le  grand  principe  de  la  tolérance  reli- 
gieuse. On  lit  en  effet  dans  le  Coran  (11^  257)  :  «  Point  de  coa- 
irainte  en  religion.  La  vraie  route  se  distingue  assea  de  Ter- 
reur »  ;  plus  loin  (III,  19)  :  h  Dis  à  ceux  qui  ont  reçu  les  ëov 
lures  (les  Juifs  et  les  Chi^liens)  et  aux  ignorants  (les  païens)  : 
Vous  livrez-TOUs  à  l>ieu  ?  (c'est-à-dire^  vouleB-voos  devenir 
musulmans  7)  S'ils  le  font,  ils  seront  sur  la  voie  droite  ;  s'ils 
tergiversent,  tu  n'es  chargé  que  de  la  prédication,  Dieu  voit  ses 
serviteurs  ;  >•  et  ailleurs  (LXXXVIII,  21-22)  :  «  Avertis  tes 
hommes,  car  tu  n'es  qu'un  avertisseur  ;  tu  n'as  pas  le  pouvoir 
abs^  sur  e«x.  »  Il  ne  faut  pas  oubtier  que  ces  lignes  furent 
écrites  environ  625  ans  après  Jésus-Clirist,  à  l'époque  où  notre 
{jays  était  ploogé  dans  la  barbarie  mérovingienne,  et  que  c*est 
seulement  à  la  fin  du  xvm*  siècle,  dans  les  années  qui  ool  pré- 
cédé notre  grande  révolution,  que  le  principe  donné  par  Ma- 
homet à  ses  sectateurs  plus  de  1.000  ans  aupara(\'ant  a  été  dé- 
Iinitivement  inscrit  dans  nos  lois. 

Mais  rislam  est-il  en  luirmême  un  corps  de  doctrîaes  abso- 
lument fermé  à  toutes  les  importations  étrangères  ?  Repousse^ 
l-il  systématiquement  toutes  les  innovations,  et  faut-il  renoncer 
à  l'espoir  que,  gr*ce  à  une  infiltration  de  certaines  de  nos  idées, 
un  rapprochement  pourra  se  produire  entre  notre  sociélé  et 
la  sienne  ?  L'histoire  peut  nous  fournir  sur  ce  sujet  des  indica- 
tions précieuses. 

La  religion  islamique  ne  se  distingue  pas  par  t'originalilé 
de  ses  conceptions.  Presque  tout,  dans  son  dogme  et  dans  son 
rite,  est  emprunté  à  des  religions  antérieures,  que  d'ailleurs 
Mahomet  connaissait  fort  mal.  La  croyance  au  Dieu  tmique, 
qui  est  le  centre  de  sa  doctrine,  remonte  aux  profondeurs  des 
âges  ;  elle  fut  conservée  comme  un  dépôt  s^cré  par  le  Judaïane 
qui  ne  fut  pas  une  religion  conquérante,  et  pr&p^gée  plus  tard 
en  Ëiffope parle  Christianisme  ;  l'Islamisme  la  reçut  à  son  tour 
pour  la  répandre  en  Asie  et  en  Africpue.  La  prière,  la  cireonci- 
sion,  le  jeûne,  Tauméne  sont  également  des  emprunts  aux 

(I)  Lislam,  p.  80  et  81. 
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cultes  jurl  et  chrétien  ;  i!  n'e^l  pas  jusqa'au  pètermage  de  1» 
Mecque  qm  ne  soif  un  anïîque  usage  païe»  que  Mahomet 
conserva  en  en  modifiant  !e  sens  et  en  hri  donnant  un  rituel 
notnneatr.  Il  conî?idéra  les  deux  rel^îons  monothéistes  anté- 
rieures à  la  sienne  comme  d^origine  égalemen*  dîvine,  et  leurs 
Kvres  sacrés  du  Pentateuque,  des  Prophètes  ^des  Psaumes  et 
des  Evangiles  comme  inspirés  à  Tégal  du  Ccrran.  Les  doctrines 
judaïques-  et  chrétiennes  ne  gardèrent  pas  seulement  à  ses 
yeux  nneTalenr  re!%iense  ;  elles  eurent  aussi  une  valeur  I^ale 
et  purent  être  invoquées  comme  preuves  juridiques  dans  toutes 
leurs  dispositions  qui  n'étaient  pas  abrogées  par  le  Coran  on 
la  Sounna  (1).  H  eût  été  étrange  qu  une  religion  aussi  pen  ex- 
clusive à  l'origine  dans  la  confection  de  son  corps  de  doctrines' 
se  ftit  montrée  cfans  la  suite  des  temps  compîètemeni  fermée 
à  toute  introduction  d'idées  ou  dlnsfitnfîons  nouvelles.  En  teft 
l'histoire  montre  que  la  société  islamique  constituée  par  Maho- 
met n'a  pas  été  rmmuaWe  et  qu'elle  a  acctreàlK  de  nombreuses 
importations  étrangères. 

A  peine  fttt-eBe  sortie  de  l'Arabie,  son  berceau  primitH,  ef 
eu t-rfïe  acquis,  en  devenant  une  grande  puissance  politique,  de 
nombreux  sujets  chnrétiens,  qu'elle  comprit  la  nécessité  de  don- 
ner accès  dans  sa  législation  à  certaines  nouveautés,  emprun- 
tées au  droit  romain,  telles  que  la  location  et  rhypolhèque, 
après  s'être  assuré,  toutefois,  qu'elles  ne  contenaient  rien  de 
contraire  à  sa  propre  doctrine.  Sous  les  Khalifes  Abbassides, 
au  moment  de  l'apogée  de  la  grandeur  arabe,  les  musulmans 
se  mirent  à  étudier  les  prodîuctions  intellectuelles  des  civilisa- 
tions qui  avaient  précédé  la  leur,  et  ils  surent  par  leurs  travaux 
faire  progresser  plusieurs  sciences  telles  que  les  mathématr- 
qnes,  la  médecine,  l'astronomie  et  la  géographie  ;  Tarchitec- 
ture,  tes  lettres  et  les  arts  fïeur?rent  à  cette  époque  d'xm  éclat 
incomparable.  Haroun-el-Rachrd  attira  à  sa  cour  les  savants 
les  plus  distingués  de  son  temps,  sans  s^arrêter  à  leur  religion. 
L*^  de  ses  successeurs,  Meîmoun,  fît  traduire  en  arabe  les 
chefs-d*feuvre  de  la  littérature  grecque.  <(  L'étude  de  l'anti- 
qïritô,  dît  te  D'  Le  Bon  (2),  devint  alors  aussi  générale  qu'elle 
devait  l'être  en  Europe  quelques  siècles  plus  tard.  »  A  la  cour 

(1)  Sawas  Pacha,  t.  H,  p.  68. 

(2)  La  civilisation  des  Arabes,  p.  163. 
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arabe  d'Espagne,  les  mêmes  encouragements  furent  donnés 
aux  savants,  aux  artistes,  aux  littérateurs,  qui  puisaient  leur 
inspiration  le  plus  souvent  à  une  source  extérieure.  On  fonda 
des  universités  qui  «  furent  longtemps  les  seuls  foyers  intel- 
lectuels de  l'Europe  (1)  ».  Le  tronc  sacré  de  Tlslam,  greffé 
de  rejetons  empruntés  à  Tantiquité  grecque  et  latine  et  au 
Christianisme  byzantin,  produisit  ime  floraison  magnifique. 
Tous  nos  historiens  ont  rendu  un  hommage  mérité  à  cette 
grande  époque  de  ta  civilisation  arabe,  qui  marque  dans  le 
souvenir  de  tous  les  musulmans  le  moment  où  leur  génie  at- 
teignit son  apogée.  «  Le  génie  arabe  n'a  été  ni  dépourvu  ni 
stérile,  a  dit  Barthélémy  Saint-Hilaire  (2).  Il  n'a  pas  la  gran- 
deur immortelle  et  l'inépuisable  fécondité  de  quelques  autres  ; 
mais  il  n'a  point  été  inutile  à  l'humanité,  et  à  un  certain  mo- 
ment c'est  lui  qui  a  tenu  le  sceptre  que  le  monde  ancien  lais- 
sait échapper  avant  que  le  monde  nouveau  sût  le  ressaisir. 
Un  tel  service  ne  peut  être  ni  oublié  ni  rabaissé  et  il  suffit  à 
la  gloire  des  Arabes.  »  Qui  oserait  soutenir  aujourd'hui  que 
les  grands  esprits  tels  que  les  Averroés  et  les  Avicène,  qui 
n'ont  pas  craint  de  chercher  la  science  hors  de  l'Islam  pour  la 
faire  progresser,  et  les  célèbres  khalifes  qui  les  ont  encoura- 
gés, étaient  de  mauvais  musulmans  ? 

Je  sais  bien  qu'une  réaction  se  produisit  contre  ces  ten- 
dances libérales,  que  leurs  défenseurs^  furent  persécutés  et 
réduits  au  silence,  et  que  les  idées  rétrogrades  triomphèrent. 
Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  les  conséquences  de  cette  réaction. 
«  Les  princes  Ahnohades,  hérétiques  du  reste,  dit  M.  Carra 
de  Vaux  (3),  livrèrent  au  feu  les  écrits  d'Averroés  et  ne  laissè- 
rent plus  subsister  après  lui  d'école  philosophique...  La  philo- 
sophie grecque,  expulsée  de  l'Islam,  traversa  le  judaïsme  et  se 
réfugia  dans  la  chrétienté.  »  Cette  dernière  affirmation  n'est 
pas  conforme  à  la  réalité  des  faits,  car  la  philosophie  d'Aris- 
tote  est  restée  la  philosophie  orthodoxe,  en  quelque  sorte  of- 
ficielle de  l'Islam.  En  effet,  l'ouvrage  classique  sur  cette  ma- 
tière, celui  qui,  dans  toutes  les  universités  musulmanes,  est 
mis  entre  les  mains  des  étudiants,  et  sert  de  thème  aux  leçons 

(1)  La  civilisation  des  Arabes,  p.  281. 

(2)  La  civilisation  des  Arabes,  p.  223. 
(8)  Le  Mahométismc,  p.  84-85. 
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des  professeurs,  V  «  Issagogi  »,  n'est  autre  que  la  traduction 
arabe  d'un  résumé  d'Arîstole,  écrit  en  grec  par  un  auteur  chré- 
tien, Porphyrius  (1). 

Ce  n'est  pas  là  le  jseul  exemple  d'emprunt  à  l'étranger  qui 
ait  persisté  dans  l'Islam  à  travers  les  âges.  Le  «  soulBsme  », 
cette  doctrine  mystique,  qui  eut  un  moment  une  si  grande  im- 
portance dans  la  société  musulmane,  et  à  laquelle  on  est  à  peu 
près  unanime  pour  rattacher  l'origine  des  confréries  si  puis- 
santes dans  tous  les  pays  mahométans,  était  une  importation 
venue  de  Perse. 

Ces  exemples  montrent  que  rien  n'est  plus  inexact  que  de 
considérer  l'Islam  comme  une  religion  et  une  société  absolu- 
ment fermées  à  toutes  les  influences  extérieures.  Semblable  en 
cela  à  toutes  les  religions  positives,  l'Islam  repose  sur  im 
dogme  immuable  ;  mais  il  a  ceci  de  particulier  que,  lorsque  ce 
dogme,  excessivement  simple  d'ailleurs,  n'est  pas  en  cause, 
il  peut  s'incorporer  les  vérités  de  tout  ordre  qu'on  ne  trouvait 
pas  primitivement  en  lui.  Il  faut  seulement  que  toute  innova- 
tion soit  reconnue  en  accord  avec  les  grands  principes  de  la 
religion.  Mahomet  a  dit  :  «  Cherchez  la  science  jusqu'en 
Chine.  » 

Ce  qui  vient  d'être  dit  permettra  de  comprendre  quelle  est 
la  véritable  position  des  musulmans  de  nos  joiu*s  en  face  de  la 
civilisation  européenne.  On  est  convaincu  que,  renfermés  dans 
leurs  usages,  qui  ont  à  leurs  yeux  une  origine  sacrée,  comme 
dans  un  château  fort  environné  de  murailles  et  de  fossés,  ils 
sont  obligés  par  leurs  scrupules  religieux  de  repousser  toutes 
les  nouveautés  étrangères.  Lorsqu'on  va  au  fond  des  choses, 
on  s'aperçoit  qu'il  n'y  a  là  qu'une  apparence.  En  réalité  le 
vrai  croyant  est  un  conservateur  par  tempérament  ;  lorsqu'il 
est  mis  en  présence  d'une  nouveauté  qui  lui  est  présentée 
comme  un  progrès,  le  sentiment  qu'il  éprouve  n'est  pas  à  pro- 
prement parler  de  la  répulsion  ;  c'est  beaucoup  plutôt  une  mé- 

(1)  Le  titre  de  cet  ouvrage  n'est  autre  que  la  transcripticm  arabe  du 
premier  mot  du  titre  grec  :  Eiaou^tijin  ti;  mv  ^iXcoc^tav  tcu  AptorortAcu;  (Intro- 
duction à  la  philoeophie  d'Aristote.  (Sarvas  Pacha,  t.  Il,  p.  7.) 

On  a  récemment  découvert  à  la  bibliothèque  de  la  Qrande  Mosquée  de 
Tunis,  la  traduction  arabe  d'un  traité  d'agriculture,  dont  le  tei:te  écrit  en 
grec  bysantin  est  perdu.  MM.  Serres  et  Lasram  préparent  la  publication 
de  cet  ouvrage. 
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fiajioe  qu'expLù^iiie  l'ori^gifie  ôiispecte  pour  lui  de  ^e  qfli'oa  lui 
propose*  Mais  le  jour  où  il  lui  est  défiaonti^  4^  premier  lieu 
que  cette  innovation  ne  renferme  rien  de  contraire  aux  pré- 
ceptes de  sa  religion,  ^t  en  second  lieu  qu'elle  peut  lui  être 
utile,  pbâs  rien  ne  Yempèche  de  4'^ccepler,  et  il  n'a  aucuoexci- 
son  d'aller  contre  son  inlérêt.  Il  n'est  donc  paB  exact  de  •craiie 
que  le  muâulmaa  est  sj^émaiÀfuement  hoârtde  au  prc^fèê  ;  le 
plus  sitHiveat  d'il  le  repousse,  c'est  parce  ^qu'on  A'a  pas  pris 
la  peine  de  lui  démontrer  iqu'il  peut  l'accepter  sans  maaquex 
à  ses  devoirs  religieux. 

L'Mam  ae  doane  pas  Bp^mABimémeol  fiaisàance  au  pr^ogrès  ; 
mais  il  Be  le  rejette  pas  diwie  iBftaniéne  aba^tee,  il  l'acceplie 
mêBie  Isrsque  ses  principes  fottdameatauK  ne  soat  pas  doais 
en  péril.  Tandis  q^  le  Chriâtâanisme  a  donné  à  ses  adeptes  ce 
mot  d'tordre  audacieux .:  «  Tendez  vers  ia  perlecli^m  (1)  »,  ^ 
qive  par  là  il  a  transmis  à  la  société  issue  de  hd  ittue  incesaante 
aspiration  veis  le  mieux  dans  tous  les  domaines,  Mahomei  s'est 
contenté  de  proposer  à  ses  sectateurs  un  édéai  UMral  phàs 
facile  à  aUeindreet  ne  nécessitant  pour  ainsi  dkre  aucun  ««^ori  ; 
ausai  la  société  qu'ils  ionment  n'est-elle  pas  tourmentée  de  lia 
poursuite  fiévreuse  de  l'idéal  :  elle  attend  le  progrès  sans  ém- 
patience  et  ne  l!accueille  qu'à  ibon  escient.  xMais  ioraque  les 
innovatifiods  sont  reconnues  sans  danger  pour  ta  foi  et  profita- 
bles pour  les  individus  ou  pour  l'Etat,  elle  sait  leur  faim  une 
place  et  se  les  incoiiporer  sas»  déi^c^^er  pom^  cela  4  ses  tmdi- 
ticms.  De  même  que  la  Rome  antiqrue,  sans  oeeaer  d'être  Rcxne, 
accueillait  dans  son  Panihéen  kA  divinUés  <dœ  ipc»pltts  4|u'fiUe 
avait  vaincus,  de  même  le  Mab^duétiame,  sans  renosmr  A  ses 
dogmes,  peut  Mamiser  des  innovations  de  toutes  lee  prove- 
nances. L'Islam  «st  une  religion  ess^atieUement  assimilalriee. 
C'est  là.ua  de  ses  caractères  qui  n'a  pas  jusqu'ici  âuffisaauMenl 
frappé  les  observateurs  eairopéens.  Il  a  été  signalé  déjà  par 
Sawas  Pacba  et  par  M.  de  €âstries  ;  .mais  pensoniàe  n'a  esMyé 
d'en  déduire  les  conséquences  qu'il  comporte  pour  l'avenir  de 
la  société  musulmane  et  pour  nos  relations  ^\er  nos  sujets  de 
l'Afrique  du  Nord. 


Ci)  2«  épître  de  Saint-Taul  aux  Corinthiens,  xin,  11. 
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Brâi  n'est  pkts  délicat  que  de  porter  un  jugement  d'ensem- 
ble sur  ime  religîcHi,  car  on  ne  peut  pas  se  borner  en  pareil 
cas  à  envisager  une  doctrine  abstraite,  il  faut  tenir  compte  de 
son  application  dans  Tbistoire  et  par  conséquent  la  considérer 
à  travers  les  bommes  qui  en  ont  été  les  représentants  ;  or,  rien 
n'est  variable  conune  la  manière  de  concevoir  et  de  mettre  en 
pratique  une  même  idée  religieuse  ii  entre  la  religion  si  élevée 
d'un  Pascal  ou  d'un  Gralry,  et  celle  du  farouche  inquisiteur 
du  moyen  âge  ou  du  superstitieux  adorateur  de  la  madone  d'un 
village  sicilien,  il  y  a  un  abîme,  et  cependant  c'est  toujours 
le  catholicisme.  L'auteur  de  l'Imitation  de  Jésus-Christ^  Saint 
Vincent  de  Paul,  Ignace  de  Loyola  et  de  nos  jours  Montalem- 
bert  et  Veuillot  ont  représenté  d'une  manière  bien  difféi^nte 
la  même  Eglise,  L'idée  religieuse,  comme  la  lumière  qui  passe 
à  travers  les  facettes  d'un  prisme,  se  modifie  suivant  le  carac- 
tère des  bommes  qui  l'interprètent.  L'Islam  n'échappe  pas  à 
cette  loi  ;  aussi  l'embarras  est-il  grand  lorsqu'on  veut  caracté- 
riser un  ensemble  aussi  complexe.  On  peut  constater  cepen- 
dant qu'il  y  existe,  comme  dans  toutes  les  religions,  deux  ten- 
dances opposées  :  l'une  qui  reste  figée  dans  ses  traditions, 
pour  qui  les  dogmes,  la  manière  de  les  comprendre,  les  formes 
du  culte,  constituent  un  tout  inséparable,  immuable  et  intangi- 
ble, et  qui  considère  par  suite  toute  innovation  comme  un  sa- 
crilège, et  l'autre,  moins  étroite  dans  ses  interprétations,  plus 
attachée  à  l'esprit  qu'à  la  lettre,  et  mieux  disposée  à  tenir 
compte  des  circonstances  de  temps  et  de  lieu.  Depuis  des  siè- 
cles, c'est  la  première  de  ces  tendances,  celle  que  nous  pour- 
rions appeler  rétrograde,  qui  l'a  emporté  chee  les  musulmans  : 
la  lutte  soutenue  contre  la  chrétienté  au  temps  des  croisades 
a  été  probablement  l'une  des  causes  de  son  triompbe,  qu'a  con- 
solidé dans  l'Afrique  du  Nord  la  reprise  de  cette  lutte  pendant 
toute  la  durée  de  la  conquête  de  l'Algérie.  Mais  la  victoire 
définitive  des  Français  et  l'extension  à  la  Tunisie  de  leur  do- 
mination ont  singulièrement  modifié  la  situation.  L'Islam  a 
cessé  de  régner  en  maître  dans  ces  deux  parties  de  son  ancien 
empire  ;  il  subit  une  loi  supérieure,  et  depuis  qu'il  a  constaté 
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que  sa  défaite  est  irrémédiable,  il  est  obligé  de  régler  sa  con- 
duite en  conformité  de  Tun  de  ses  dogmes  fondamentaux  :  la 
soumission  à  la  force.  Le  musulman  n'est  pas  responsable 
des  actes  qui  lui  sont  imposés  par  une  puissance  au-dessus  de 
la  sienne.  Il  doit  accepter  comme  arrivant  par  la  permission 
de  Dieu  les  événements  qu'il  n*est  pas  en  son  pouvoir  d'em- 
pêcher ;  par  suite  la  domination  française  ne  le  trouble  pas 
dans  sa  foi,  et  il  en  prend  son  parti,  parce  qu'il  se  sait  impuis- 
sant à  la  faire  cesser.  Mais  de  ce  fait  natt  une  situation  politique 
entièrement  nouvelle  et  très  favorable  au  développement  de  la 
tendance  que  nous  nommerons  progressiste.  Il  n'est  pas  sur- 
prenant que  certains  musulmans,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins 
intelligents,  se  disent  :  «  Puisque  nous  devons  désormais 
vivre  en  contact  avec  les  chrétiens,  pourquoi  nous  enferme- 
rions-nous dans  un  isolement  farouche,  pourquoi  ne  cherche- 
rions-nous pas  à  connaître  nos  voisins  en  apprenant  leur  lan- 
gue, pourquoi  n'étudierions-nous  pas  les  sciences  dans  leurs 
livres  qui  sont  plus  savants  que  les  nôtres,  pourquoi  n'adopte- 
rions-nous pas  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  d'utile  dans  leurs  inven- 
tions, ce  qu'il  y  a  de  juste  et  de  vrai  dans  leurs  idées,  lorsque 
cela  ne  sera  pas  contraire  aux  prescriptions  de  notre  religion  ? 
En  agissant  ainsi  nous  obéirons  aux  ordres  formels  de  Maho- 
met. »  Ceux  qui  tiennent  ce  langage  savent  très  bien  que  c'est 
grâce  à  une  évolution  semblable  que  l'Islam  a  atteint  l'apogée 
de  sa  gloire  au  temps  des  grands  khalifes,  et  que  c'est  au  con- 
traire depuis  qu'il  s'est  fermé  à  toute  influence  extérieure  qu'il 
est  tombé  en  décadence,  et  ils  entrevoient  pour  l'avenir  la  pos- 
sibilité de  son  relèvement  par  un  retour  à  des  idées  plus  larges 
et  plus  libérales. 

Le  réveil  de  la  tendance  progressiste  dans  nos  possessions  de 
l'Afrique  du  Nord  est  un  fait  qui  appelle  de  sérieuses  réflexions. 
Il  n'est  pas  surprenant  qu'il  se  manifeste  surtout  en  Tunisie, 
où  notre  domination  s'est  établie  presque  sans  violence,  et 
où  elle  a  revêtu  la  forme  singulièrement  adoucie  du  Protec- 
torat. J'en  ai  constaté  de  nombreux  symptômes  pendant  mon 
long  séjour  dans  ce  pays,  et  je  voudrais  signaler  ici  les  prin- 
cipaux. On  verra  qu'ils  sont  l'indice  d'un  mouvement  sérieux, 
qui  mérite  de  n'être  pas  considéré  comme  une  utopie. 

Le  symptôme  qui  s'est  manifesté  le  premier  est  l'empresse- 
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ment  de  nos  sujets  tunisiens  à  envoyer  leurs  enfants  dans  nos 
écoles.  Déjà,  antérieurement  à  Toccupation  française,  Khei- 
reddine,  qui  fut  un  grand  ministre  progressiste,  avait  créé, 
à  côté  de  renseignement  traditionnel  des  mosquées,  le  collège 
Sadiki,  dont  les  programmes  étaient  inspirés  des  méthodes  eu- 
ropéennes ;  nous  n'avons  eu  qu'à  perfectionner  une  institution 
en  plein  fonctionnement  pour  en  faire  un  établissement  analo- 
gue à  nos  écoles  primaires  supérieures,  qui  reçoit  les  enfants 
des  meilleures  familles  tunisiennes  en  même  temps  que  les 
jeunes  princes  de  la  famille  beylicale.  Placé  sous  la  direction 
d'un  de  nos  compatriotes,  arabisant  de  premier  ordre,  il  rend 
à  la  cause  française  et  à  la  diffusion  des  idées  de  tolérance  les 
plus  signalés  services  ;  il  en  est  sorti  un  certain  nombre  d'hom- 
mes possédant  à  la  fois  la  culture  arabe  et  la  culture  française, 
et  qui  comptent  parmi  les  plus  distingués  des  fonctionnaires  du 
nouveau  régime.  Aussitôt  que  le  gouvernement  du  Protectorat 
entreprit  la  réorganisation  du  pays,  ses  préoccupations  se  por- 
tèrent sur  l'enseignement  primaire  ;  au  fur  et  à  mesure  que 
ses  ressources  s'accrurent^  il  créa  dans  tous  les  centres  impor- 
tants des  écoles  qui  furent  ouvertes  aux  enfants  de  toutes  les 
nationalités  et  de  tous  les  cultes.  Partout  où  la  population  est 
surtout  indigène,  les  maîtres  furent  astreints  à  parler  l'arabe, 
et  un  établissement  spécial,  le  collège  Alaoui,  qui  est  l'école 
normale  de  la  Régence,  leiu*  donna  ime  préparation  indispen- 
sable pour  remplir  convenablement  leur  délicate  mission.  Rien 
ne  fut  négligé  pour  dissiper  les  préjugés  qui  auraient  pu  éloi- 
gner les  jeunes  indigènes  de  ces  écoles  françaises  ;  à  chacune 
fut  attaché  un  professeur  de  Coran  qui  eut  pour  mission  d'ap- 
prendre par  cœur  aux  enfants  des  passages  de  leur  livre  sacré, 
mais  à  qui  toute  explication  (1)  et  tout  commentaire  furent  in- 
terdits. Ces  simples  précautions  suffirent  pour  attirer  les  élè- 
ves. Il  y  avait  en  1901  120  écoles  publiques  fréquentées  par 
14.272  enfants, dont  3.226  musulmans  (2).Presque  tous, en  quel- 
ques années  d'études,  apprennent  à  parler  assez  couramment 
notre  langue. 

(1)  Le  Coran  est  écrit  en  arabe  régulier,  véritable  langue  morte  qui 
n'eet  comprise  que  par  un  petit  nombre  d'indigènes  instruits. 

(2)  Dans  ce  chi£fre  sont  compris  les  élèves  des  Collèges  Sadiki  et  Alaoui, 
du  Lycée  Carnot,  de  Técole  supérieure  de  jeunes  filles  et  de  Pécole  indus- 
trielle. 

A.  ^ 
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Le  succès  de  renseignement  français  pariiii  les  indigènes 
de  Tunisie  est  incontestable  -,  il  s'est  manifesté  beaucoup  plus 
rapidement  qu'en  Algérie  où  ses  progrès  ne  se  dessiaeût 
qu'avec  une  extrême  lenteur.  Mais  en  Tunisie  comme  en  Al- 
gérie, c'«t  du  c*té  de  l'enseignement  des  filles  que  sont  venues 
les  plus  grandes  difficultés.  En  effet,  si  l'on  se  reporte  aux  sta- 
tistiques tunisiennes,  on  trouve  que,  tandis  que  le  nombre  des 
garçons  musulmans  qui  fréquentent  les  établissements  fran- 
çais d'instruction  s'élève  à  3.189,  celui  des  filles  musuhnanes 
ne  dépasse  pas  37.  Notre  enseignement  officiel,  tel  qu'il  est  or- 
ganisé, ne  répond  pas  aux  besoins  de  la  jeunesse  féminine,  en 
l'état  actuel  de  la  société  islamique.  Dans  un  milieu  où  la 
femme  est  génératement  plongée  dans  la  plus  profonde  igno- 
rance, parler  de  faire  des  jeunes  filles  des  savantes,  comme 
cela  a  lieu  dans  nos  écoles,  c'est  éveiller  toutes  les  méfiances 
et  heurter  tous  les  préjugés.  Cette  observation  a  inspiré,  il  y  a 
quelcjues  années,  une  tentative  des  plus  intéressantes. 
Mme  René  Millet,  encouragée  par  son  mari  qui  représentait  à 
Tunis  le  gouvernement  français  en  qualité  de  Résident  géné- 
ral, a  créé  en  1900  une  école  de  filles  musulmanes  dont  le  but 
est  d'enseigner  avant  tout  aux  élèves  les  travaux  d'aiguille  et 
la  tenue  d'un  ménage.  Les  leçons  de  choses,  la  lecture  et  l'écri- 
ture, le  français,  le  calcul,  la  musique  ne  sont  pas  négligés 
pour  cela  ^  le  Coran  est  aussi  enseigné  régulièrement.  On  a 
confié  la  direction  à  une  dame  française,  veuve  d'un  haut  fonc- 
tionnaire du  Protectorat,  qui  avait  su  gagner  la  sympathie  gé- 
nérale des  indigènes.  Un  programme  aussi  éminemment  pra- 
tique que  celui  qui  a  été  adopté  a  tout  de  suite  séduit  les  fa- 
milles, et  une  cinquantaine  de  jeunes  filles  de  6  à  12  ans,  ap- 
partenant à  l'aristocratie  musulmane,  reçoivent  une  éducation 
qui,  sans  cesser  d'être  arabe,  leur  ouvre  sur  le  monde  actuel 
des  aperçus  jusqu'à  présent  ignorés  dans  leur  milieu,  et  les 
prépare  à  élever  plus  tard  leurs  enfants  dans  les  idées  de  pro- 
grès et  de  tolérance. 

Cette  facilité  à  accepter  pour  leurs  enfants  l'instruction  qui 
leur  est  offerte,  sous  une  forme  nouvelle  et  dont  l'origine  est 
manifestement  étrangère,  prouve  bien  chez  nos  sujets  musul- 
mans de  Tunisie  un  désir,  peut-être  inconscient  pour  beaucoup 
d'entre  eux,  maïs  très  réel  cependant  de  ne  pas  rester  étemel- 
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lemenl  figé&  dans  les  vieilles  idées  traditionnelles,  et  de  s'ac- 
commoder à  la  situation  créée  par  la  venue  des  Français.  Je 
trouve  une  preuve  de  la  réalité  de  ce  sentiment  dans  un  ou- 
vrage d'un  auteur  musulman  de  Tunis,  «  Voyage  au  pays  des 
Snoussia  »  par  le  Cheikh  Mohammed  el  Hachaïchi,  dont  la  tra- 
duction française  vient  de  paraître  (1).  Les  circonstances  dans 
lesquelles  ce  voyage  a  été  effectué  lui  prêtent  un  intérêt  tout 
particulier.  Lorsque  le  marquis  de  Mores  organisait  à  Tunis 
l'expédition  au  début  de  laquelle  il  devait  si  malheureusement 
trouver  la  mort,  il  eut  l'idée  de  préparer  sa  traversée  du  Grand 
Désert  en  envoyant  un  émissaire  à  l'homme  qui  exerçait  une 
influence  religieuse  énorme  sur  toutes  les  populations  du  Sa- 
hara central,  le  chef  de  la  puissante  confrérie  musulmane  des 
Snoussia.  Jusqu'alors  cet  ordre  religieux  avait  toujours  passé 
pour  un  des  plus  fanatiques  de  l'Islam,  et  pour  un  des  plus  sys- 
tématiquement hostiles  aux  influences  européennes.  Lui  de- 
mander son  concours  pour  faciliter  le  trajet  d'un  Français  de 
Tunisie  au  Soudan  était  un  projet  qui  ne  manquait  pas  de  har- 
diesse. Si  Mohammed  el  Hachaïchi  accepta  cette  mission  péril- 
leuse autant  que  délicate,  et  il  fut  assez  heureux  pour  la  mener 
à  bonne  fm.  Après  avoir  eu  une  entrevue  avec  Sidi  el  Mahdi 
à  Koufra,  il  attendait  à  Rhal  le  marquis  de  Mores,  lorsque  la 
nouvelle  du  massacre  de  cet  explorateur  l'obligea  à  revenir 
sur  ses  pas  et  à  rentrer  à  Tunis.  La  lecture  de  son  livre  révèle 
un  type  de  musulman  bien  différent  de  celui  que  l'on  se  repré- 
sente généralement  en  France.  Si  Mohammed  est  un  vrai 
croyant  dans  toute  la  force  du  terme  ;  il  pense  avoir  le  droit  de 
compter  le  Prophète  au  nombre  de  ses  aïeux  et  il  en  est  fier  ; 
il  n'a  fait  que  des  études  arabes  et  ne  parle  pas  le  français  ; 
cependant  pour  Ini  les  chrétiens  ne  sont  pas  des  ennemis  de 
sa  religion.  Tout  jeune,  au  moment  de  l'occupation  de  la  Tu- 
nisie par  les  troupes  françaises,  il  écrit  un  livre  pour  montrer 
à  ses  coreligionnaires  les  bienfaits  que  la  France  leur  apporte. 
Plus  tard  il  n'hésite  pas  à  répondre  à  l'appel  du  marquis  de 
Mores  et  à  braver  avec  le  plus  entier  désintéressement  les 
dangers  tfun  voyage  dans  le  Sahara  pour  aller  négocier  avec 
le  Cheikh  Snonssi  le  passage  d'un  chrétien  à  travers  le  désert, 

<1)    Oiite    tradvetioii    ast    rotuvre    de    deux    «rabisaats    dittingnés, 
MM.  Serres  et  Lmovdi  (Paris,  OhaibiMel). 
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et  tout  le  long  de  sa  route  on  Tentend  célébrer  la  grandeur  de 
la  France  et  vanter  le  régime  de  paix  et  de  justice  qu'elle  a  ap- 
porté à  son  pays.  Il  y  a  là  un  spectacle  bien  propre  à  frapper 
l'attention  de  tous  les  esprits  sérieux  et  à  dissiper  les  préjugés 
qui,  chez  nous,  entravent  la  solution  de  la  question  musuhnane. 
Plus  caractéristique  encore  est  l'enthousiasme  qu'a  soulevé 
la  conférence  donnée  à  Tunis  le  29  novembre  1895  par  M.  Hya- 
cinthe Loyson  (1).  Devant  un  nombreux  auditoire  composé 
d'Européens  et  d'indigènes,  l'éminent  orateur,  avec  une  puis- 
sance de  parole  qui  rappelait  ses  succès  de  jadis  dans  la  chaire 
de  Notre-Dame,  parla  de  la  possibilité  d'un  rapprochement 
entre  la  religion  chrétienne  et  la  religion  musulmane.  L'im- 
pression produite  sur  les  indigènes  fut  immense.  Un  groupe  de 
jeunesi  gens  appartenant  aux  meilleures  familles  de  Tunis 
adressa  au  conférencier  la  lettre  suivante,  que  les  journaux 
locaux  publièrent,  et  qui  constitue  une  manifestation  de  la  plus 
haute  importance  : 

«  Monsieur  et  cher  Père, 

«  Les  musulmans  soussignés,  dans  un  élan  unanime  d'ad- 
miration pour  les  idées  que  vous  avez  si  magistralement  dé- 
veloppées dans  votre  conférence  de  vendredi  dernier,  viennent 
vous  offrir  l'hommage  de  leurs  sentiments  de  respect  et  de  re- 
connaissance... 

«  Merci,  Monsieur  et  cher  Père,  d'avoir  dit  tout  le  bien  que 
vous  pensez  de  notre  religion,  basée,  comme  vous  le  savez,  sur 
la  justice  et  la  tolérance. 

«  Mais  si,  d'une  part,  votre  esprit  généreux,  cédant  aux  ins- 
pirations d'une  large  philanthropie,  a  entrevu,  pour  deux 
grandes  fractions  de  l'humanité,  cet  âge  d'or  qui  serait  le  cou- 
ronnement de  l'œuvre  à  laquelle  vous  vous  êtes  consacré,  votre 
clairvoyance  de  Français  et  de  patriote  vous  a  montré  quels 
immenses  avantages  la  France  pourrait  retirer  d'une  alliance 
franco-musulmane. 

«  Les  soussignés,  convaincus  des  bienfaits  qui  résulteraient 
pour  les  musulmans  d'un  rapprochement  auquel  rien  ne  s'op- 
pose, vous  remercient  du  plus  profond  de  leur  cœiu*  d'avoir 

(1)  M.  Loyson  a  donné  à  Paris,  en  mai  1895,  deux  conférenoes  sur  le 
même  sujet  :  ChrUtianùme  et  lêlamUme.  (Paris,  Dentu.) 
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mis  au  service  de  celte  idée  féconde  votre  éloquence  chaude  et 
pénétrante,  et  demandent  à  Dieu  de  vous  aider  à  atteindre  le 
noble  but  que  vous  poursuivez.  » 

Les  sentiments  exprimés  par  cet  intéressant  document  pri- 
rent corps  quelques  mois  plus  tard  par  la  fondation  de  la  So- 
ciété la  «  Khaldounia  ».  Cette  remarquable  institution,  qui  a 
choisi  le  nom  du  célèbre  historien  arabe  Ibn  Khaldoun,  est 
presque  inconnue  en  France.  On  n'en  a  parlé  un  moment  dans 
les  journaux  coloniaux  que  pour  dénaturer  son  esprit  et  tra- 
vestir ses  intentions  ;  on  est  allé  jusqu'à  la  représenter  comme 
une  sorte  de  société  secrète  poursuivant  un  but  anti-français, 
ce  qui  est  complètement  inexact.  La  Khaldounia  n*a  rien  de 
mystérieux  ni  de  caché.  C'est  une  société  constituée  conformé- 
ment à  la  loi  du  pays,  dont  les  statuts  ont  été  déposés,  et  qui  a 
été  autorisée  par  arrêté  ministériel.  Son  but  est  de  <(  recher- 
cheras moyens  propres  à  développer  Tinstruction  chez  les  mu- 
sulmans. »  Un  groupe  de  jeunes  gens  éclairés  de  Tunis,  pres- 
que tous  anciens  élèves  du  collège  Sadiki,  frappés  de  Tétat  de 
décadence  profonde  dans  lequel  est  tombé  l'enseignement  mu- 
sulman, résolurent,  en  1896,  de  travailler  au  relèvement  de 
leurs  concitoyens  par  la  difffusion  de  l'instruction.  A  côté  de 
la  grande  mosquée  de  l'Olivier,  dont  l'Université  est  toujours 
le  grand  centre  intellectuel  musulman,  mais  qui  s'obstine  à  res- 
ter immobilisée  dans  ses  antiques  programmes,  et  où,  pour 
s'exprimer  comme  un  document  officiel  (1),  «  les  méthodes  sui- 
vies sont  d'un  autre  âge  »,  ils  résolurent  de  constituer  un  en- 
seignement plus  moderne  et  plus  indépendant,  où  les  étudiants 
trouveraient  les  cours  scientifiques  et  littéraires  que  ne  leur 
donne  pas  l'enseignement  officiel  et  qui  sont  cependant  indis- 
pensables à  notre  époque.  Cette  idée  a  fait  rapidement  son 
chemin  dans  le  monde  musulman  de  la  Régence.  La  Khal- 
dounia a  réuni  350  membres  dont  les  cotisations,  jointes 
aux  subventions  accordées  par  le  Bey  et  par  l'administra- 
tion des  Habous,  forment  un  budget  de  8.000  fr.  Avec 
celte  faible  somme,  il  a  été  possible  d'instituer  des  cours 
d'histoire,  de  géographie,  de  physique,  de  chimie  et  de 
langue  française  et  des  conférences  sur  les  éléments  des 

(1)  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  la  situation  de  la  Tuni- 
sie en  1900,  p.  111. 
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sciences  physiques  et  naturelles,  de  Thygiène,  de  la  législa- 
tion, de  Téconomie  politique,  etc.  La  moyenne  des  auditeurs 
est  de  155.  Une  bibliothèque  musulmane  moderne  a  été  orga- 
nisée ;  elle  compte  déjà  un  millier  de  volumes  parmi  lesquels 
des  traductions  arabes  des  principaux  livres  en  usage  dans  les 
écoles  européennes.  On  y  trouve  la  collecti<m  des  revues  le 
«  Hilal  »  et  le  «  Moktatef  »  qui  se  sont  donné  la  tâche  «  d'ini- 
tier leurs  lecteurs  à  la  civilisation  européenne,  aux  idées  mo- 
dernes et  au  mouvement  industriel  et  commercial  des  deux 
mondes  (1).  »  Enfin  la  société  se  propose  de  publier,  lorsque 
ses  ressources  le  lui  permettront,  un  bulletin  qui  «  aura  pour 
principal  objet  de  contribuer  à  faire  connaître  aux  Français 
la  civilisation  arabe  et  aux  musulmans  la  civilisation  fran- 
çaise (2)  ».  La  création  de  cette  utile  institution,  émanée  uni- 
quement de  riniliatîve  privée,  marque  le  point  de  départ  d'une 
évolution  qui  aura  pour  l'avenir  de  la  Tunisie  les  plus  heu- 
reuses conséquences.  Bien  que  ses  propagateurs  aient  grand 
soin  de  proclamer  leur  attachement  à  la  plus  stricte  orthodoxie 
et  s'efforcent  d'entretenir  les  meilleurs  rapports  avec  le  perscm- 
nel  enseignant  de  la  Grande  Mosquée,  ils  n'en  ont  pas  moins 
le  mérite  de  rompre  avec  des  préjugés  rétrogrades  et  d'en- 
gager courageusement  la  lutte  avec  ce  qu*on  appelait  jadis  en 
France  l'obscurantisme.  C'est  un  symptôme  extrêmement  ré- 
jouissant que  de  voir  l'élite  de  la  jeunesse  musulmane  de  Tu- 
nisie s'orienter  ainsi  dans  la  direction  du  progrès. 

En  Algérie  également  quelques  musulmans  instruits  ont  les 
mêmes  idées.  M.  Kamal  Mohammed  ben  Mostefa  ben  el 
Khodja,  professeur  à  la  mosquée  Snfir  d'Alger,  a  publié  ré- 
cemment, sur  la  «  Tolérance  religieuse  dans  l'Islamisme  (3)  », 
un  petit  ouvrage  qui  a  reçu  l'approbation  d'un  certain  nombre 
d'imams  et  de  professeurs  de  l'enseignement  religieux  musul- 
man. «  Je  ne  nie  pas,  dit-il  dans  son  préambule,  que  certains 
individus  qui  se  vantent  d'appartenir  à  cette  religion  (l'Islam) 
pensent,  dans  leur  ignorance  de  ses  augustes  lois  et  de  ses 
mérites  éclatants,  qu'elle  leur  prescrit  la  haine  de  quiconque 

(1)  Notice  sur  la  KJialdounia,  document  inédit  communiqué  par  son 
président  Si  Mohammed  Lasram. 
/2)  Art.  2  ém  statute. 
(3)  Traduction  française,  par  M.  Bagard^  Alger  1902. 
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suit  un  autre  culte,  leur  orâoune  iDëme  de  verser  son  sang  et 
leur  permet  de  s*emparer  de  ses  biens...  C'est  pourquoi,  dana 
cet  opuscule  fait  à  la  bâte,  j'ai  réuni  les  arguments  propre  à 
démontrer  qu'il  est  interdit  de  désunir  ceux  dont  les  penchants 
sont  opposés  et  de  diviser  les  opinions.  On  y  trouvera  un  en- 
couragement pour  les  Européens  et  les  Musulmans  à  entrete- 
nir des  rapports  d'amitié  et  d'affection  mutuelle;  à  s'eotr'aider 
et  à  se  prêter  assistance  pour  faire  le  bien,  afin  que  des  liens 
d^amitié  s*établissenl  entre  les  anciens  occupants  du  pays  et 
les  nouveaux  arrivants,  de  telle  sorte  que  tous  les  habitants  de 
l'Algérie  ne  forment  plus  qu'un  seul  peuple,  doot  la  préoccu- 
pation sera  de  veiller  sur  les  droits  du  gouvernement  magni- 
fique et  de  garder  ses  lois  que  chacun  doit  observer.  » 

Mais  la  preuve  la  plus  évidente  de  ce  nouvel  état  d'esprit, 
qui  pousse  malgré  elles  les  masses  musulmanes  à  se  rappro- 
cher de  nous,  est  l'attitude  des  confréries  religieuses.  On  a 
beaucoup  écrit  en  France  sur  ces  sociétés  qui  jouent  un  rôle 
si  important  dans  l'Islam  de  notre  époque  ;  mais  on  n'a  pas 
Vé^ssi  jusqu'à  présent  à  caractériser  bien  exactement  leur 
rôle.  Tantôt  on  les  compare  aux  congrégations  catholiques, 
tantôt  on  les  considère  comme  une  sorte  de  franc-maçonnerie, 
mais  dans  les  deux  cas  on  leiu*  assigne  généralement  un  but 
surtout  politique  et  hostile  à  notre  influence.  L'observation 
attentive  des  faits  ne  confirme  pas  ces  appréciations.  Les  con- 
fréries sont  des  sociétés  avant  tout  et  principalement  reli- 
gieuses, et  si,  dans  certaines  circonstances,  elles  sont  entraî- 
nées sur  le  terrain  politique,  c'est  que  dans  le  monde  de  l'Is- 
lam, ainsi  que  nous  l'avons  constaté,  la  religion  pénètre  tout, 
et  le  domaine  spirituel  ne  se  sépare  pas  du  domaine  temporel. 
Bien  qu'elles  aient  une  discipline,  et  que  les  adhérents  pro- 
mettent obéissance  au  chef,  leur  organisation  n'a  rien  de  com- 
mun avec  celle  des  ordres  monastiques,  car  elles  se  composent 
uniquement  de  membres  laïques,  qui  exercent  chacun  une  pro- 
fession déterminée,  et  ont  dans  le  monde  leur  famille,  leurs 
intérêts  et  leurs  passions.  Par  l'assistance  mutuelle  que  les  af- 
filiés se  donnent  les  uns  aux  autres,  elles  pourraient  plutôt  être 
rapprochés  de  la  franc-maçonnerîe,  si  elles  ne  poursuivaient 
pas  un  but  essentiellement  religieux,  et  si,  partout  où  les  au- 
torités ne  les  molestent  pas,  elles  n'avaient  rien  des  sociales 
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secrètes,  car  elles  s'affirment  dans  des  lieux  de  réunion  con 
nus,  et  à  certains  jours  parcourent  les  villes  en  processions, 
enseignes  déployées.  En  fait  il  faut  plutôt  considérer  les  con- 
fréries comme  de  véritables  églises,  qui  se  sont  constituées  au- 
tour d'un  grand  personnage  religieux,  sans  rompre  pour  cela 
Tunité  dogmatique  de  l'Islam  orthodoxe.  On  croyait  jusqu'à 
ces  derniers  temps  que,  grâce  à  une  discipline  sévère,  chaque 
confrérie  était  tout  entière  dans  la  main  d'un  chef  unique, 
pouvant  faire  exécuter  ses  ordres  d'une  extrémité  à  l'autre 
du  monde  islamique,  et  disposant  de  ses  innombrables  affiliés 
comme  un  général  fait  manœuvrer  ses  troupes.  Une  étude  plus 
approfondie  a  démontré  qu'en  cela  on  s'était  laissé  abuser  par 
des  apparences,  et  qu'en  réalité  toutes  les  grandes  confréries 
sont  scindées  en  groupes  distincts  qui  ne  sont  reliés  entre  eux 
que  par  des  liens  fort  lâches  (1).  Ainsi  on  a  acquis  la  certitude 
que  les  Kadriâ  de  Tunisie  forment  deux  groupes  indépen- 
dants l'un  de  l'autre,  rattachés  aux  deux  zaouias  du  Kef  et 
de  Nefta,  et  qui  n'ont  avec  la  maison-mère  de  l'ordre,  établie 
à  Bagdad,  que  des  relations  de  pure  convenance.  Le  danger 
qu'on  avait  redouté  un  moment  de  voir  un  jour  toutes  les  con- 
fréries s'unir  dans  un  effort  commun  contre  les  chrétiens  ne 
peut  donc  pas  exister  :  elles  constituent  des  groupements  ri- 
vaux enf  Te  eux,  qui  se  neutraliseraient  les  ims  les  autres.  D'ail- 
leurs si  certaines  confréries  ont  soutenu  de  tout  leur  pouvoir 
la  résistance  à  la  conquête  française  et  ont  peut-être  provoqué 
des  insurrections,  d'autres,  au  contraire,  tels  les  Tijania,  ont 
toujours  entretenu  avec  les  autorités  françaises  les  meilleurs 
rapports  et  ont  mis  toute  leur  influence  au  service  de  la  cause 
de  la  pacification.  Celles  qui  s'étaient  montrées  hostiles  au 
début  semblent  aujourd'hui  accepter  le  fait  accompli,  et  même 
certaines  d'entre  elles  se  sont  ralliées  sincèrement  et  séuis  ar- 
rière-pensée à  notre  cause.  Les  Kadria  par  exemple,  qui,  avec 
Abd-el-Kader,  avaient  combattu  si  énergiquement  contre  nos 
troupes,  travaillent  aujourd'hui  à  répandre  l'influence  fran- 

(1)  Doutté,  VIsîam  algérien  en  Van  1900,  p.  91  et  92.  —  Ce  qui  montre 
bien  qu'il  n*y  a  pas  unité  d'action  entre  les  diverses  fractions  d'une  mèm» 
confrérie,  dispersées  dans  le  monde  musulman,  c'est  que  tandis  qu'en 
Algérie  les  Tijania  n'ont  pas  cessé  d'être  nos  fidèles  alliés,  et  les  Kadria 
depuis  longtemps  déjà  nous  sont  tout  dévoués,  les  premiers  nous  ont 
combattus  au  Sénégal  avec  El  Hadj  Omar  et  les  seconds  au  Soudan  avec 
Samory. 
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çaise,  dans  tout  le  Sud  algérien,  dans  le  Sahara  et  en  Tunisie. 
Le  fils  de  Tun  de  leurs  chefs  a  été  tué  dans  nos  rangs  en  1879, 
pendant  Tinsurrection  de  TAurès  ;  le  mokaddem  de  leur  zaouia 
du  Kef,  Si  Kaddour,  a  sauvé,  en  1881,  la  vie  de  notre  agent 
consulaire  dans  cette  ville  ;  enfin  plus  récemment  leur  naïb 
d'Ouargla,  Si  Mohammed  Taïeb,  après  être  allé  arrêter  dans 
le  Sahara  les  assassins  du  marquis  de  Mores  pour  les  livrer  à 
la  justice  française,  est  mort  glorieusement  à  notre  service 
dans  Tun  des  combats  qui  ont  marqué  l'occupation  du  Touat. 
Il  n*esl  pas  jusqu'aux  Snoussia,  que  nous  nous  représentions 
comme  des  fanatiques  irréductibles,  qui,  à  ce  qu'affirme  Si 
Mohammed  el  Hachaïchi,  ne  seraient  animés  de  sentiments 
tout  différents.  Dans  une  circonstance  récente,  toutes  les  con- 
fréries de  Tunisie  sansexception  ont  affirmé  qu'elles  ne  nour- 
rissent à  l'égard  de  la  France  aucune  animosité.  Lors  du 
voyage  du  Président  de  la  République  à  Tunis,  elles  ont  tenu 
à  défiler  devant  lui  dans  une  procession  solennelle  et  à  le  sa- 
luer de  leurs  bannières  respectueusement  inclinées.  Cette  ma- 
nifestation toute  spontanée  de  leur  part^  dont  la  haute  portée 
n'a  pas  été  assez  remarquée  chez  nous,  démontre  d'une  ma- 
nière éclatante  que  la  période  des  malentendus  entre  la  France 
et  ses  sujets  de  l'Afrique  du  Nord  est  close,  et  qu'il  dépend  de 
nous  désormais  de  préparer,  par  une  politique  juste  et  vérita- 
blement tolérante,  une  ère  nouvelle  de  rapports  amicaux  et  de 
collaboration  féconde  pour  les  deux  éléments  destinés  à  vivre 
côte  à  côte  sur  le  même  sol  :  les  musulmans  et  les  Européens. 

« 
«  » 

Nous  avons  constaté  que  l'Islam,  dans  nos  possessions  de 
l'Afrique  du  Nord  tout  au  moins,  ne  constitue  pas,  conune  on 
le  croit  trop  souvent,  im  bloc  impossible  à  disjoindre  et  com- 
posé d'éléments  irrémédiablement  hostiles  à  tout  ce  qui  vient 
d'Europe.  Une  partie  de  nos  sujets  musulmans,  sans  renoncer 
pour  cela  à  leurs  croyances  religieuses,  manifestent  au  con- 
traire ouvertement  le  désir  de  se  rapprocher  de  nous,  d'ap- 
prendre à  connaître  notre  civilisation  et  de  s'instruire  dans  les 
sciences  européennes.  Nous  n'avons  donc  qu'à  aller  vers  eux, 
puisque  eux:mêmes  se  sont  déjà  mis  en  marche  dans  notre 
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direction,  pour  être  certains  de  trouver  un  point  de  contacl 
entre  notre  civilisation  et  la  leur,  et  de  préparer  un  meilleur 
avenir.  Certes  il  faut  renoncer  à  la  chimère  trop  longtemps 
caressée  de  changer  les  musulmans  en  Français,  —  mieux  nous 
les  connaissons  et  plus  cette  vérité  nous  apparaît  certaine  ;  — 
mais  nous  sommes  fondés  désormais  à  espérer  que  si,  à  la  sé- 
curité matérielle  que  nous  leur  avons  apportée,  noifâ  savons 
ajouter  la  justice  et  une  instruction  plus  digne  de  notre  époque, 
nous  ferons  d'eux  des  admirateurs  et  des  amis  sincères  de  la 
France.  Cette  transformation,  pour  être  moins  radicale  que 
celle  que  nous  avions  rêvée,  n'en  sera  pas  moins  une  solution 
heureuse  du  problème  qu'a  posé  devant  nous  la  prise  d'Alger. 

Pour  exécuter  ce  nouveau  programme,  qui  s'accorde  par- 
faitement avec  la  notion  de  TEtat  laïque  et  de  la  neutralité  con- 
fessionnelle que  nous  apportons  avec  nous,  il  va  de  soi  qu'il  est 
indispensable  de  nous  concilier  nos  sujets  par  des  procédés 
toujours  empreints  de  la  plus  stricte  équité.  Nous  avons  as- 
sumé la  lourde  responsabilité  de  gouverner  une  société  dont 
rislam  est  le  ciment  constitutif.  Si  nous  voulons  employer  pour 
cela  nos  méthodes  françaises,  si  nous  imposons  nos  institu- 
tions, il  est  évident  que  nous  aurons  beau  ne  gêner  en  aucune 
façon  l'exercice  du  culte,  nous  n'en  troublerons  pas  moins 
profondément  les  consciences  musulmanes^  et  nous  détruirons 
celte  société  sans  parvenir  à  la  réformer.  Vouloir  transformer 
du  jour  au  lendemain  cette  théocratie  en  une  démocratie  sem- 
blable à  la  nôtre,  c'est  tenter  une  œuvre  impossible,  qui  ne  peut 
aboutir  qu'à  semer  des  ruines  de  toutes  parts,  sans  aucun 
profit  pour  personne.  En  agissant  ainsi,  nous  violons  tous  les 
principes  de  la  justice,  et  nous  ne  gagnons  rien,  ni  pour  la 
solidité  de  notre  domination,  ni  dans  l'intérêt  de  nos  colons 
qui  ne  peuvent  se  passer  du  concours  des  indigènes. 

Les  peuples  musulmans  ont  une  organisation  appropriée 
à  leurs  mœurs  et  à  leur  religion  :  elle  n'est  pas  le  résultat  du 
hasard,  mais  elle  est,  au  contraire,  la  conséquence  logique  de 
la  série  des  événements  qui  se  sont  déroulés  depuis  des  siècles 
dans  leur  histoire.  Chacune  de  leurs  institutions  a  sa  raison 
d*être,  et  dans  ce  milieu,  où  la  religion  pénètre  tout,  où  la 
même  éducation  inculque  à  tout  le  monde  les  mêmes  principes 
sur  les  questions  primordiales  de  l'existence,  chacun  se  sent 
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attaché,  par  ce  qu'il  a  de  plus  intiine  dans  son  être,  à  Tensemble 
de  ces  mstilutions  revêtues  d'un  caractère  quasi-divin.  Songer 
à  les  détruire  de  propos  délibéré,  sous  le  prétexte  qu'elles  ne 
cadrent  pas  avec  les  nôtres,  c'est  donc  jeter  le  trouble  le  plus 
profond  dans  une  société  à  laquelle  nous  prétendons  apporter 
la  tranquillité  et  te  bien-être,  c'est  réduire  au  désespoir  des 
hommes  à  qui  nous  imposons  notre  présence,  c'esl  faire  d'eux 
des  ennemis  irréconciliables.  Cette  conduite  non  seulement  est 
inique,  mais  elle  a  aussi  te  tort  grave  d'aller  à  rencontre  de  nos 
intérêts  les  plus  évidents,  qui  exigent  que  nous  nous  mainte* 
nions  dans  F  Afrique  du  Nord,  et  que  nous  tirions  parti  de  toutes 
les  ressources  économiques  de  ce  pays.  Le  rôte  que  nous  avons 
à  jouer  vis-à-vis  des  indigènes  est  tout  autre  :  bten  loin  de  dé- 
truire des  institutions  sociates  dont  la  disparition  les  plonge- 
rait dans  l'anarchte,  nous  devons  les  conserver  soigneusement 
pour  en  faire  les  points  d'appui  de  notre  domination,  et  dans  ce 
but,  et  aussi  pour  justifier  notre  présence  aux  yeux  de  nos 
sujets,  nous  devons  en  améliorer  le  fonctionnement  en  nous 
efforçant  de  faire  disparaître  les  abus  qui  lèsent  parfois  si 
cruellement  les  populations. 

Cette  méthode  que  la  logique  conseille,  les  événements  nous 
ont  conduits,  presque  malgré  nous,  à  l'appliquer  dans  la  partie 
la  plus  récemment  acquise  de  nos  possessions  de  l'Afrique  du 
Nord  ;  la  Tunisie.  Lorsque  nos  troupes  ont  occupé  le  pays  en 
1881,  les  circonstances  nous  ont  obligés  à  respecter  son  gou- 
vernement, et  à  n'user  de  notre  pouvoir  que  pour  corriger  les 
défectuosités  nombreuses  que  nous  constations  dans  le  fonc- 
tionnement des  divers  services.  Nous  avons  trouvé  un  gou- 
vernement autocratique,  le  seul  qui  soit  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  religion  musulmane  ;  nous  n'avons  pas  diminué 
en  quoique  ce  soit  les  pouvoirs  du  Bey,  mais  nous  en  contrô- 
lons l'exercice,  de  telle  sorte  qu'aucun  de  ses  actes  ne  puisse 
être,  ni  contraire  aux  intérêts  de  notre  domination,  ni  inspiré 
par  son  caprice  ou  son  intérêt  personnel,  au  Iteu  de  l'être  uni- 
quement par  le  bien  du  pays.  De  même  le  personnel  adminis- 
tratif ei  judiciaire  a  été  conservé,  mais  il  est  soumis  à  un  con- 
trôle tellement  étroit  que  chacun  de  ses  actes  et  chacune  de 
ses  décisions  peuvent  être  révisés  ou  réformés,  lorsqu'ils  sont 
fautifs.  Par  ce  moyen  nous  sommes  arrivés  à  supprimer  pres- 
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que  entièrement  les  prévarications  et  les  concussions  qui 
étaient  devenues  proverbiales  avant  rétablissement  du  Protec- 
torat. Les  agents  indigènes  de  l'autorité,  à  tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie,  se  sentent  surveillés  de  si  près  que,  les  irrégula- 
rités devant  fatalement  être  découvertes  et  entraîner  un  châ- 
timent sévère,  leur  propre  intérêt  leur  commande  de  n'en  pas 
commettre.  Ainsi,  tout  en  conservant  les  rouages  et  la  forme 
extérieure  de  l'administration  traditionnelle,  nous  l'avons  ani- 
mée d'un  esprit  nouveau,  et  nous  y  avons  introduit  la  régula- 
rité et  la  probité.  Les  indigènes  continuent  à  avoir  affaire  à  des 
fonctionnaires  et  à  des  juges  de  leur  religion  et  de  leur  natio- 
nalité, mais  ce  sont  aujourd'hui  des  hommes  généralement 
intègres,  et  qui  n'abusent  plus  de  leur  situation  pour  les  pres- 
surer. Nous  avons  réformé  l'administration  sans  troubler  l'or- 
dre social,  et  en  nous  contentant,  ce  qui  était  inévitable,  de 
léser  quelques  intérêts  privés.  Nous  maintenons  la  sécurité 
la  plus  entière  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Régence,  et  à  la  moin- 
dre tentative  de  désordre,  prompte  et  bonne  justice  est  faite 
par  les  tribunaux  indigènes,  et  sans  que  l'autorité  française 
ait  à  intervenir  ostensiblement. 

Dans  ce  régime  du  Protectorat,  les  indigènes  comprennent 
parfaitement  que  la  France  ne  poursuit  aucun  but  hostile  à 
leur  religion,  puisqu'elle  a  respecté  leur  gouvernement  et  leurs 
institutions  sociales,  qui  ont  leur  source  dans  l'Islam  ;  qu'elle 
n'a  porté  aucune  atteinte  à  leurs  personnes  ni  à  leurs  biens, 
puisque,  sous  son  inspiration,  on  les  protège  maintenant  con- 
tre les  exactions  de  leurs  chefs  ;  et  qu'en  définitive  la  France, 
en  leur  apportant  la  paix,  le  bon  ordre  et  une  justice  impar- 
tiale, que  leurs  souverains  étaient  autrefois  incapables  d'as- 
surer, leur  a  rendu  service.  Ils  savent  également  qu'il  ne  pour- 
raient se  révolter  contre  elle  sans  se  révolter  en  même  temps 
contre  l'autorité  légitime  du  Bey,  ce  qui  serait  un  acte  d'im- 
piété. Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  les  malentendus  qui  ont 
si  longtemps  régné  entre  musulmans  et  chrétiens  tendent  à  se 
dissiper,  et  que  la  partie  intelligente  de  la  population  maho- 
métane  soit  animée  d'un  sincère  désir  de  vivre  en  bonne  har- 
monie avec  l'élément  européen.  Le  secret  du  succès  qu'ont 
obtenu  les  réformes  tentées  par  le  Protectorat  et  de  la  facilité 
avec  Ifiquelle  elles  ont  été  acceptées  par  le  public  indigène  se 


Digitized  by 


Google 


DANS   L  AFRIQUE   DU   NORD  337 

trouve  dans  ce  fait  que  nous  n'avons  rien  détruit,  mais  que 
nous  avons  toujours  cherché  à  améliorer  ce  qui  existait,  et  que 
nous  avons  eu  grand  soin  de  présenter  ces  améliorations 
comme  inspirées  par  Tesprit  islamique. 

Nous  devons  donc  persévérer  dans  l'emploi  de  cette  méthode 
qu'une  expérience  de  vingt  ans  nous  montre  comme  la  seule 
bonne.  Son  application  sera  facilitée  par  la  diffusion  des  idées 
de  tolérance  dont  nous  constatons  le  progrès  ;  aussi  est-il  tout 
indiqué  de  favoriser  chez  nos  sujets  le  développement  de  cette 
tendance.  Les  moyens  d'action  ne  manquent  pas  pour  agir 
ainsi  :  puisque  la  nomination  de  tous  les  fonctionnaires  indi- 
gènes, bien  que  faite  par  le  Bey,  est  soumise  à  l'approbation 
du  Résident  général,  il  est  facile  de  réserver  la  faveur  toujours 
recherchée  d'entrer  dam  l'administration  à  ceux  qui  manifes- 
tent des  idées  progressistes.  On  peut  également  procéder  ainsi 
pour  les  magistrats,  même  ceux  de  l'ordre  strictement  reli- 
gieux qui  composent  le  tribunal  du  «  Chârft  »  et  pour  les  pro- 
fesseurs qui  enseignent  dans  les  mosquées  et  dans  les  écoles 
coraniques  (1).  Avec  le  temps  toutes  ces  fonctions  pourront  être 
remplies  par  des  hommes  non  seulement  ralliés  à  la  cause  fran- 
çaise, mais  encore  professant  de  larges  idées  de  tolérance  reli- 
gieuse, qui  par  leur  moyen  se  répandront  peu  à  peu  dans  les 
masses.  C'est  ainsi  que  petit  à  petit  nous  pourrons  espérer 
faire  disparaître  le  fanatisme,  qui  est  le  véritable  ennemi  de 
notre  domination,  et  que  nous  avons  eu  le  tort  de  confondre 
pendant  trop  longtemps  avec  la  religion  musulmane. 

En  Algérie,  nous  avons  malheureusement  suivi  à  l'égard  de 
la  population  indigène  une  conduite  diamétralement  opposée 
à  celle  qui  réussit  si  bien  en  Tunisie.  Une  victoire  chèrement 
achetée  nous  conférait  tous  les  droits,  et  rien  ne  nous  empê- 
chait d'en  user  sans  ménagements.  Aussi  avons-nous  agi  en 
conquérants.  Frappés  des  vices  nombreux  du  système  de  gou- 
vernement qui  existait  avant  notre  venue,  nous  avons  obéi  à 
notre  tempérament  toujours  porté  aux  extrêmes  en  le  détrui- 
sant radicalement.  Après  la  capitulation  d'Alger  et  l'exil  du 
Dey,  toute  l'administration  turque  disparut. 

(1)  La  direction  de  l'Enseignement  a  créé  depuis  quelques  années  à 
Tunis,  pour  préparer  les  professeurs  des  écoles  coraniques,  une  école  nor- 
male, où  le  Avançais  est  enseigné. 
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Les  tribus  nomades,  qui  couvraient  la  plus  grande  partie 
du  territoire  algérien,  vivaient  de  la  vie  patriarcale,  et  étaient 
gouvernés  par  des  chefs  puissants  qui  rappelaient  par  bien 
des  traits  les  seigneurs  féodaux  du  moyen  âge.  Dans  le  but 
d'assurer  la  soumission  et  de  briser  les  résistances.,  on  crut 
habile  de  diminuer  petit  à  petit  l'influence  des  grands  chefs  en 
morcelant  les  tribus.Plus  tard,  pour  faciliter  le  développement 
de  la  colonisation,  on  s'efforça  de  détruire  la  propriété  collec- 
tive, qui  était  la  base  de  leur  organisation  sociale,  et  on  con- 
fisqua les  habous,  biens  de  main-morte,  provenant  de  fonda- 
tions pieuses.  C'est  ainsi  que  l'on  arriva  à  bouleverser  com- 
plètement l'état  social  des  vaincus. 

Pour  remplacer  ces  institutions,  dont  l'origine  se  perdait 
dans  la  nuit  des  temps,  on  dut  créer  une  organisation  nouvelle; 
mais  au  lieu  de  chercher  celle  qui  aurait  paru  le  mieux  appli- 
cable aux  mœurs  des  populations,  qu'il  s'agissait  d'adminis- 
trer, on  préféra  copier  le  plus  possible  les  institutions  fran- 
çaises. Le  but  que  l'on  se  proposa  fut  l'assimilation  des  indi- 
gènes aux  Français,  et  l'on  crut  se  rapprocher  du  résultat  en 
appliquant  aux  deux  éléments  de  la  po{mlation  les  mêmes  mé- 
thodes administratives.  Comme  en  France,  la  commune  devint 
la  base  du  système.  Dans  les  parties  du  pays  où  les  Européens 
constituaient  des  agglomérations  déjà  importantes,  on  institua 
des  véritables  communes  régies  par  des  municipalités  élues  ; 
mais,  par  une  violation  manifeste  des  principes,  on  eut  soin 
d'assurer  toujours  la  prépondérance  à  l'élément  français,  cl 
dans  la  pratique  on  lui  livra  absolument  l'élément  indigène, 
parfois  numériquement  plus  nombreux.  Les  régions  où  il  n'y 
avait  que  peu  ou  point  d'Européens,  en  dehors  du  territoire 
militaire,  furent  divisées  en  communes  mixtes,  circonscrip- 
tions administratives  dont  la  superficie  est  quelquefois  presque 
aussi  vaste  que  celle  d'un  département  français  (1).  Cette  or- 
ganisation hybride,  qui  n'a  des  communes  que  le  nom,  se  com- 
pose d'un  assemblage  artificiel  de  fractions  de  tribus  et  de 
centres  européens  en  voie  de  formation,  dont  les  intérêts  sont 
différents  et  souvent  opposés,  et  qui  cependant  sont  dotés  d'un 

(1)  Sur  le  fonctionnement  des  communes  mixtes^  voir  L'Avenir  colonial 
de  la  Framee,  par  E.  Falloi  (Paris,  Delaerm^e),  p.  470  et  suiv.  Cet  ou- 
Trage  traite  également  du  fbàotionnement  du  Proteotorat  tunisten  et  de 
l'assimilation  des  indigènes.  ♦. 
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budget  commun  et  doivent  être  administrés  comme  une  com- 
mune. Â  sa  tête  est  placé  un  administraleiu*,  qui  fait  fonctions 
de  maire,  et  qui  est  assisté  d'un«  commission  municipale,  com- 
posée de  chefs  indigènes  et  de  membres  français  ;  ces  derniers, 
bien  que  les  moins  nombreux,  réussissent  presque  toujours  à 
faire  prévaloir  leurs  désirs,  en  face  d'un  majorité  musulmane 
surtout  préoccupée  de  voter  dans  le  sens  agréable  à  Tadminis- 
trateur.  Dans  cette  organisation,  les  intérêts  des  indigènes 
sont  ouvertement  sacrifiés  à  ceux  des  colons  :  «  Dans  une  com- 
mune mixte,  a  écrit  un  auteur  anonyme  très  bien  informé  (1), 
ce  sont  en  effet  les  sections  indigènes  qui  fournissent  la  plus 
grande  partie  des  ressources,  et  ce  sont  les  sections  européen- 
nes qui  bénéficient  de  la  plus  grande  paitie  des  dépenses.  » 
Une  injustice  aussi  criante  ne  peut  qu'entretenir  chez  nos  sujets 
musulmans  des  sentiments  d'animosité.  Cette  population,  que 
nous  avons  systématiquement  désorganisée  et  dépouillée  des 
institutions  auxquelles  elle  tenait  par  sou  passé  autant  que 
par  sa  foi  religieuse,  reste  plongée  dans  sa  misère,  sans  point 
de  ralliement,  sans  personne  qui  la  dirige  et  Tencourage  au 
travail,  désemparée  et  livrée  sans  défense  aux  suggestioxis 
mauvaises  des  agitateurs  et  des  aventuriers,  et  c'est  là  l'expli- 
cation des  tragiques  incidents  de  Margueritte,  dont  on  n'a  pas 
perdu  la  mémoire.  Sur  ces  groupes  désagrégés  qui  ont  rem- 
placé les  anciennes  tribus,  les  chefs  que  nous  avons  laissés  ont 
perdu  la  plus  grande  partie  de  leur  pouvoir  et  de  leur  in- 
fluence ;  ils  sont  devenus  de  simples  exécuteurs  des  ordres 
qu'ils  reçoivent  de  l'autorité  française  ;  leur  liberté  d'action  et 
leur  responsabilité  ont  diminué  considérablement,  et  aussi  leur 
prestige.  De  là  viennent  les  difficultés  presque  insurmontables 
que  rencontre  l'administration  des  indigènes  en  Algérie,  et 
pour  une  large  part  le  manque  de  sécurité  dont  se  plaignent  à 
bon  droit  les  colons  (2). 

Lorsqu'on  voudra  étudier  à  fond  ce  redoutable  problème,  on 
s'apercevra  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  le  résoudre,  c'est 

(1>  Lts  Oomnitities  mvt^tB  ti  le  gouvetnemeni  det  indigèneë  en  Algérie, 
par  *•*.  (Paris,  Challamel,  1897.; 

(2)  M.  Jonnart,  gouverneur  général  de  l'Algérie,  disait  dans  un  discours 
récent  à  la  Société  des  Etudes  algériennes  :  «  11  appartient  à  Thomme 
d'£tat  de  rechereher  ti  la  situation  morale  et  matérielle  des  indigènes 
n'eai  pas  un  facteur  important,  qui  ne  saurait  être  négligé,  dans  Tappré- 
ciation  des  causes  de  cette  insécurité.  » 
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de  restaurer  radministration  indigène  qu'on  s'est  évertué  à 
diminuer,  à  énerver,  et  dont  on  a  fait  un  instrument  défectueux 
et  impuissant.  On  finira  par  comprendre  qu'il  y  a  en  Algérie 
deux  populations  essentiellement  différentes  par  leur  origine, 
par  leurs  mœurs  et  par  leur  civilisation,  et  que  chacune  d'elles 
a  besoin  d'être  gouvernée  d'une  façon  spéciale.  Chercher  une 
formule  administrative  qui  convienne  à  la  fois  à  des  Français 
et  à  des  musulmans,  c'est  poursuivre  une  utopie.  On  facilitera 
bien  mieux  les  bons  rapports  entre  les  deux  éléments  qui  doi- 
vent concourir  au  développement  économique  en  les  isolant 
administrativement  qu'en  multipliant  entre  eux  les  occasions 
journalières  de  heurts  et  de  conflits,  comme  on  Ta  fait  quand 
on  a  voulu  les  confondre  dans  les  mêmes  cadres.  En  ce  qui  con- 
cerne les  indigènes,  il  faut  revenir  au  mode  de  gouvernement 
qui  résulte  pour  eux  de  leurs  traditions  et  de  leurs  mœurs. 
L'Arabe  est  habitué  à  obéir  ;  peu  lui  importe  d'être  mené  avec 
une  certaine  rudesse  ;  tout  ce  qu'il  réclame  c'est  d'être  traité 
avec  justice  (1).  Qu'on  lui  donne,  dans  toute  l'étendue  de  l'Al- 
gérie, des  chefs  de  sa  race  et  de  sa  religion,  munis  de  pouvoirs 
étendus,  responsables  de  l'ordre  sur  leur  territoire,  et  soumis 
à  une  surveillance  qui  les  empêche  de  commettre  des  illégalités 
ou  des  abus.  L'expérience  démontre  de  plus  en  plus  que  le  vé- 
ritable rôle  du  fonctionnaire  français  en  pays  musulman  n'est 
pas  d'administrer  lui-même,  mais  de  contrôler  l'administra- 
tion indigène.  Si  sa  mission  est  ainsi  comprise,  débarrassé  des 
mille  détails  administratifs  qui  l'absorbent  aujourd'hui,  il 
pourra  s'occuper  utilement  des'  œuvres  d'assistance  musul- 
mane (hôpitaux,  infirmeries,  dispensaires,  bureaux  de  bienfai- 
sance, etc.),  que  les  deux  derniers  gouverneurs,  MM.  Revoil 
et  Jonnart,  ont  si  heureusement  entrepris  de  développer  ;  il 
pourra,  par  ses  directions,  par  son  influence  personnelle, 
devenir  le  véritable  initiateur  de  tous  les  progrès  économiques 
dans  sa  circonscription.  De  son  côté  le  chef  indigène,  qui  aura 
reconquis  sa  liberté  d'action  avec  sa  responsabilité,  pourra, 
s'il  est  homme  de  progrès,  exercer  sur  ses  administrés  une  ac- 
tion puissante  et  heureuse,  devenir  pour  eux  un  soutien,  et  les 

(1)  Ceci  ne  s'applique  pas  aux  populations  de  la  Grande  Kabylie,  incom- 
plètement islamisées,  qui  ont  une  organisation  particulière  et  r^lament 
un  mode  d'administration  spécial. 
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aider  de  ses  conseils  dans  mille  circonstances  de  la  vie.  Alors 
il  ne  craindra  plus  de  voir  sa  circonscription  suivre  le  premier 
agitateur  venu,  il  la  tiendra  véritablement  en  mains,  et  il  fera 
bénéficier  la  France  du  pouvoir  qui  lui  aura  été  rendu. 

On  peut  attendre  de  cette  restauration  de  Tadministration 
indigène  les  plus  bienfaisants  résultats  :  elle  facilitera  le  main- 
lien  de  Tordre  matériel,  et  elle  permettra,  si  Ton  sait  choisir 
les  hommes,  de  mefire  fin  à  l'état  de  désarroi  moral  si  dange- 
reux dans  lequel  sont  plongés  nos  sujets  musulmans  d'Algérie 
depuis  la  conquête.  Mais  il  restera  encore  à  régler  un  point  ex- 
trêmement délicat,  sur  lequel  il  faudra  absolument  arriver  un 
jour  ou  Tautre  à  donner  satisfaction  à  la  conscience  musul- 
mane. 

Dans  nos  sociétés  européennes,  Tunique  source  de  la  loi, 
c'est  la  volonté  de  la  nation,  exprimée  par  les  représentants  de 
la  majorité  des  électeurs.  Sous  Tancien  régime,  c'était,  en 
vertu  de  la  théorie  du  droit  divin,  la  volonté  du  roi  légitime. 
Chez  les  mahométans,  par  une  conception  analogue,  en  dehors 
du  Coran,  code  intangible  et  définitif,  la  loi  ne  peut  émaner 
que  de  la  volonté  du  successeur  du  Prophète.  Il  résulte  de  ce 
fait  indéniable  que,  malgré  la  conquête,  et  quoi  que  nous  puis- 
sions faire,  nos  sujets  algériens  ne  peuvent  pas  s'empêcher 
de  regarder  au  Sultan  de  Constantinople  ou  à  celui  de  Fez, 
non  seulement  comme  au  souverain  pontife  de  leur  religion, 
mais  aussi,  car  à  leur  point  de  vue  Tune  de  ces  qualités  est  insé- 
parable de  l'autre, comme  à  leur  souverain  légitime.  Les  ordres 
de  l'autorité  française  ne  peuvent  revêtir  à  leurs  yeux  aucun 
caractère  de  légalité  ;  ils  obéissent,  contraints  et  forcés, 
comme  leur  religion  le  leur  commande,  mais  ils  protestent  si- 
lencieusement contre  la  violence  qui  leur  est  faite.  Tous  les 
décrets  qui  constituent  la  législation  algérienne  sont  aux  yeux 
d'un  fidèle  musulman  entachés  d'un  vice  rédhibitoire  :  ils  éma- 
nent d'une  autorité  chrétienne.  Chacun  des  actes  de  cette  auto* 
rite  lui  apparaît  comme  une  usurpation  ;  il  s'incline  devant 
la  force,  mais  il  attend  le  jour  de  la  délivrance,  la  venue  du 
«  Maître  de  l'heure  »,  du  w  Mouley-es-Saa  »,  qui  chassera  les 
infidèles  et  rendra  le  pouvoir  à  l'Islam  victorieux.  Tel  elsl 
Tétat  d'âme  de  nos  sujets  algériens  :  on  voit  à  quels  dangers 
il  expose  l'avenir  de  notre  domination.  Cette  situation  est  la 
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conséquence  fatale  de  la  méthode  que  nous  avons  employée 
en  Algérie  :  la  conquête.  Elle  ne  changera  que  le  jour  où,  pour 
\es  Algériens  comme  pour  les  Tunisiens,  un  souverain  mu- 
sulman donnera  aux  décrets  qui  leur  sont  appliqués  la  sanc- 
tion  religieuse  qui  leur  fait  défaut,  et  régularisera  ainsi  tous 
nos  actes  gouvernementaux.  Ce  jour-là  la  révolte  deviendrai! 
une  impiété,  et  les  forces  religieuses  qui,  après  nous  avoir  été 
si  longtemps  hostiles,  semblent  maintenant  neutralisées^  de- 
viendraient  obligatoirement  les  auxiliaires  de  notre  œuvre  ci- 
vilisatrice. 

n  n'est  pas  interdit  d'espérer  que,  les  combinaisons  de  la 
politique  internationale  aidant,  nous  trouverons  un  descendant 
du  Prophète,  revêtu  de  tout  le  prestige  attaché  à  ce  titre,  qui 
<îonsentira,  afin  de  relever  la  gk>ire  de  Tlslam,  à  tendre  loya- 
lement sa  main  à  la  France,  et  à  s'unir  à  eUe  pour  pacifier  dé- 
finitivement l'Afrique  du  Nord.  Grâce  au  concours  des  Fran- 
>çais  et  des  musulmans  réconciUés,  il  en  fera  un  pays  qui  A(m- 
nera  à  tous  ses  habitants  la  richesse  et  la  prospéritév  et  par  une 
renaissance  du  génie  musulman,  vivifié  soi»  l'égide  de  la 
France,  il  renouvellera  les  beaux  jours  des  Khalifats  de  Bag- 
dad et  de  Cordoue. 

Ernest  Fallot, 
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fin  1899,  le  tsar  Nicolas  II  envoyait  aux  efaanceU^iSes  étrao- 
gères  une  invitation  à  créer  un  trihdinal  4'cfcrbitrage,  «  une  coup 
de  ta  Paix  )>  destinée,  pensait-tt,  à  supprimer  dans  ravesûr  les 
règlements  sanglants  des  conflits,  toujours  possibles* 

Quatre  ans  se  sont  à  peine  écoulés  depuis  kMrs,  et  Tbistoire 
a  déjà  &  enregistrer,  la  guerre  du  Traiisvaal,  pendant  factuelle 
des  miniers  de  victimes  tombèrent,  et  rexpéditio»  de  Chine. 
EnTiQ  l'auteur  luf-méme  de  la  généreuse  proposition  de  1^«), 
vient  d'entrer,  volontairement  ou  involontairement,  en  gii>erre 
avee  le  Japon. 

L'on  peut  eftoore  se  deroander  si  Tarbitt-age  jouera  un  rôle 
pour  arrêter  les  luttes  où  Ton  s'entre-tue.  Les  a  Faciltstes  » 
rêverottt-ils  enoore  de  paix  universeUe  et  n'entendent-ils  pas 
le^aniMi,  si  leurs  chères  iftosions  leur  ont  laissé  la  faevlté  d  en- 
tendre? 

Aussi  les  peuples,  anjonrd'liai,  comme  bier,  oonttnuenl 
à  augmenter  lews  ^penses  militaires,  La  science  reeèiercbe 
de  nouveaux  explosifs  toujours  plus  meurtriers,  el  les  gomver- 
nements,  cp^'ils  portent  le  nem  d'Empire  on  de  Répablique, 
ne  pensent  <fu'à  la  défense  nalionaie.  Tout  converge  vers  elle 
et  <fuels  que  soient  les  désirs  individuel  des  soui/ierains^  on  dert 
iKHiunes  d'Etat,  tous  sont  entraînés  A  iaire  passeï*  la  question 
militaire  avant  les  autres. 

C'est  que  tous  reeonnaisseat  que  tes  ai^réts  de  la  Cour  de  la 
Haye  sont  iatalement  B»arqnés  au  coin  de  l'impuissance .  il 
n'est  pas  plus  en  son  pom^nr  de  supf>rimer  les  duels  entne 
nattms,  qu'il  n'élait  en  eelui  de  Richelieu,  plus  absohi  cepen- 
dant, de  faire  cesser  ceux  qui  s'élevaient  entre  individus. 

Il  nous  iâ^ut  doAc  encore  consentir  de  lourds  sacrifices  pour 
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renlrelien  de  nos  armées,  et.  laisser  inscrite  aux  frontispices 
des  Parlements  la  maxime  d'antan  :  u  Par  la  Force,  la  Paix  ». 

Le  Budget  (1)  japonais  date  de  1868,  c'est-à-dire,  de  la  Révo- 
lulion  qui,  en  transformant  l'ancien  état  de  choses,  marque 
pour  le  Japon,  «  le  point  de  départ  de  l'Ere  moderne  ».  Le 
gouvernement  du  .Mikado  qui,  juï?(|ue-là,  s'était  confiné  dans 
le  maintien  des  traditions  et  des  pratiques  surannées,  changea 
subitement  sa  politique  financière.  De  ce  moment,  le  Japon 
comprit  qu'il  ne  pouvait  plus  vivre  isolé,  qu'il  lui  fallait  non 
seulement  préserver  son  indépendance,  mais  tenir  dignement 
son  rang  parmi  les  autres  nations  du  globe. 

Il  conçut  alors  le  plan  de  devenir,  une  puissance  de  premier 
ordre  et  élabora  un  programme  quil  a  mis  à  peine  un  quart 
de  siècle  à  exécuter.  El  parmi  toutes  les  réformes,  qu'il  a 
faites,  si  rapidement,  celle  de  l'armée  et  de  la  marine  a  été 
là  mieux  menée.  Il  a  même  construit  des  chemins  de  fer,  des 
ports,  des  fortifications,  et  cela  si  vite,  que  beaucoup  ne  Tont 
pas  remarqué. 

Aujourd'hui,  trente  ans  après,  le  Japon  a  réalisé  ses  plans 
de  1868,  il  est  devenu  une  puissance,  avec  laquelle  l'Univers  est 
appelé  à  compter. 

Âlais,  il  ne  suliit  pas  de  vouloir  créer  une  armée,  il  faut  les 
ressources  nécessaires  à  sa  fondation  et  à  son  entretien. 
Aussi,  avant  de  confectionner  les  lois  pour  le  recrutement,  le 
gouvernement  japonais  commença-t-il  par  établir  un  budget  et 
voilà  comment  et  pourquoi  il  n'existe  de  budget  au  Japon 
que  depuis  1868. 

Le  premier  qui  fut  élaboré  ne  contenait  qu'un  seul  chapitre 
pour  la  guerre  et  la  marine  et  la  somme  inscrite  à  ce  chapitre 
s'élevait  modestement  à  1.059.798  yens  (5.574.537  fr.  48,  chif- 
fre inexact  car,  en  1868,  le  change  n'existait  pas  à  proprement 
parler  et  nous  avons  donné  au  yen  la  valeur  de  5  fr.  26,  qui 
fut  celle  de  1874  sur  Paris).  Le  budget  total  de  cette  première 
année  financière  comprenait  5.506.253  yens,  les  dépenses  mi- 
litaires y  figuraient  donc  pour  le  cinquième  environ. 

Mais  à  côté  du  budget  ordinaire,  le  Japon  a  connu,  dès  le 

(1)  Annuaire  financier  et  économique  du  Japon,  aimées  1902-1903. 

(2)  Annuaire  statistique  du  Japon,  années  1896  et  suivantes. 
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début,  la  plaie  des  budgets  extraordinaires.  Cette  même  année^ 
ce  dernier  s'élevait  à  24.998.833  yens  soit  5  fois  plus  considéra- 
ble que  l'ordinaire . 

Jusqu'en  1871,  on  consei'va  l'habitude  de  n'inscrire  qu'un 
chapitre  pour  la  guerre  et  la  marine. 

Mais  celte  année,  les  dépenses  de  tous  les  départements 
s'étant  considérablement  accrues,  et  un  nouveau  ministère  ayant 
été  créé  pour  les  «  communications  »,  on  subdivisa  les  dépenses 
militaires  en  deux  ;  d'une  part,  celles  concernant  l'armée  de 
terre,  d'autre  part  celles  touchant  la  marine. 

En  même  temps,  on  prévoyait  au  budget  de  1872  une  somme 
de  7.699.347  yens  pour  la  guerre  et  de  1.869.044  pour  la  marine, 
soit  un  total  de  9.568.391  yens,  en  augmentation  de  plus  de 
8  millions  de  yens  sur  celui  de  1868. 

A  la  fin  de  1872,  le  gouvernement  élabora  et  promulgua  la 
première  loi  de  recrutement.  Elle  instituait  le  service  militaire 
obligatoire  pour  tous,  avec  trois  ans  de  service  dans  l'armée 
active  et  quatre  dans  la  réserve.  Tous  les  hommes,  âgés  de 
17  à  40  ans,  ne  faisant  pas  partie  de  l'armée  active  ou  de  la 
réserve  devaient  composer  l'armée  territoriale. 

Cette  loi  ne  fut  appliquée  que  progressivement  et  un  peu 
selon  les  circonstances,  politiques,  mais  surtout  budgétaires. 

La  guerre  de  Corée  avait  aussi  montré  au  Japon  l'infério- 
rilé  de  sa  marine,  ou  plutôt  son  absence  ;  car  on  ne  peut  guère 
appeler  marine,  quelques  navires  en  bois,  d'un  modèle  su- 
ranné. Aussi,  en  1875,  le  crédit  qui  fut  octroyé  à  ce  déparle- 
ment fût-il  porté  de  1.685.235  yens  à  3.522.300  yens. 

Jusqu'en  1887,  l'accroissement  des  dépenses  correspondit 
aux  recettes  et  ce  n'est  qu'à  cette  époque,  que  le  gouvernement 
se  vit  dans  l'impossibiUté  de  faire  face  à  ses  nombreux  enga- 
gements, avec  les  moyens  ordinaires.  Il  émit  alors  un  premier 
emprunt  de  5.000.000  de  yens,  pour  avoir  les  fonds  nécessaires 
à  l'augmentation  des  forces  maritimes,  car  le  pays  avait  de 
bonne  heure  reconnu  cette  nécessité. 

Le  programme  maritime  avait  été  arrêté  avec  26.640.000 
yens  de  frais  payables  en  8  ans  de  1883  à  1890,  et,  jusqu'en 
1887,  ces  frais  avaient  été  payés  sur  les  recettes  normales  ; 
mais  comme  les  dépenses  avaient  augmenté,  toutes  dans  une 
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Bfiêine  proportion,  on  s'était  vu  daas  rimpessibiUté  de  taire 
face  aux  dépenses  avec  l'impôt.  €e  fut  la  raison  de  Témi^ioA 
de  cet  emprunt,  qui  devait  ainsi  fournir  les  tonds  nécessaires 
à  l'entreprise.  Avant  ia  guerre  de  ChÎAe,  les  finances  du  Japon 
étaienl  très  brillantes.  Le  dernier  exercioe  avant  r<oiivertui)e 
des  hostilités  se  soldait  par  ba  excédent  de  4.46Q.d37  yens 
(11.730.686  fr.  31).  Les  recettes  en  1^94  s'éieraient  à  113  mil- 
H^ns  769.380  yens  ei  les  dépenses  tant  CMrdii^ires  qu'extracMr- 
dinairee  à  84.58L872  yens,  ce  qui  semble  présenter  ^n  excé- 
dent de  29.581.872  ycaa.  Mais  cet  excédent  se  raotème  à  4  mil- 
lions 460.337  yens,  par  «mite  d'un  virem^it  de  l'excédent  de 
rexercice  précédent  et  qui  figure  aux  recettes  extraordinaires. 

Nous  pouvons  d'ailleurs  remarquer,  en  passant,  que  les 
budgets  japonais  ne  se  sont  trouvai  en  déficit  que  trois  fols 
dans  les  trente  années.  En  1872,  et  1874  par  suite  du  mauvais 
ordonottancemefit  de  ces  deux  exercices,  et  à  -cattse  de  la  créa- 
tion des  votes  ferrées,  demi  la  première  entne  Tokio  et  Yoko- 
hama daté  de  1872.  En  1891,  un  tremblement  de  terre  épou- 
vantable, nécessita  de  larges  ^fli)ventkNis  gouvernementales 
dans  les  contrées  éprouvées,  et  ion  dût,  de  ce  chef,  inscrire  on 
crédit  de  10.458.597  j^ns,  au  chapitre  ou  ministère  de  Tlnlé- 
rieur  ;  de  soi- te  que  l'an  n'enregistre  que  œs  trois  déficits,  le 
premier  de  7.284.852  yens,  en  1872,  le  second  de  8.823.986  yens 
en  1874  et  enfin  de  4:668.384  yens  ^  1892. 

La  situation  financière  du  Jap<m  était  donc  très  iirillante  au 
moment  où  il  allait  entreprendre  une  lutte  victorieuse  contre 
la  Chine. 

Les  Travaux  publics  avaient  bien  nécessité  un  certain  nom- 
bre de  petits  «emprunts  :  pour  le  chemin  de  fer  de  Nakas^ido, 
une  somme  4e  147  millioBS  tle  yens,  pour  ie^  travaux  indus- 
triels 150  millions  et  pour  les  travaux  sapplémentaires  10  mil- 
lions, soit  au  total  307  millions  de  yens.  L'ancien  emprunt  poor 
la  guerre  civile  de  1877  et  contracté  par  le  gouvenMMeat  au 
taux  onéreux  de  7.5  %,  vis^à-vis  de  la  15"  Banque  natioMile, 
poitr  être  affecté  aux  frais  de  l'armée  en  action  contre  t'insur- 
rection  du  Sud-Ouest,  était  à  peu  près  amorti.  Il  n'en  était 
malheurettseffient  pas  de  même  de  Temparunt  5  %  de  1^7  pour 
la  marine  et  «'élevant en  capital  à  114  millions  de  yensen  1894. 
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Enfin  pour  la  guerre  de  Chine  le  gouvernement  émit  un 
emprunt  5  %  de  250  millions  de  yens,  volé  à  rimanimilé  par 
la  Diète  au  début  des  hostilités. 


«  » 

Le  28  mars  1894,  marque,  tout  à  la  fois,  le  commencement 
de  la  guerre  sino-japonaise,  et  l'ouverture  d'une  nouvelle  po- 
litique financière  pour  le  Japon.  Jusqu'à  cette  époque,  le  gou- 
vernement du  mikado  n'avait  accru  ses  dépenses  que  pro- 
portionnellement à  ses  receltes  ;  il  n'avait  demandé  au  pays 
qu'un  effort  croissant  normalement. 

Désormais,  il  n'en  est  plus  de  même.  La  guerre  de  Chine 
fait  rêver  le  Japon  d'actions  plus  considérables.  Sa  politique 
devient  l'impérialisme  à  outrance,  il  vise  au  <<  plus  grand 
Japon  ». 

Après  l'assassinat  de  Kim-ok-Kyoum  à  Chang-Haï  par  ordre 
du  roi  de  Corée,  disait-on,  l'armée  japonaise  qui  comprenait 
alors  six  divisions,  soit  un  total  de  273.268  hommes  sur  le  pied 
de  guerre,  c'est-à-dire  avec  les  réservistes  et  l'armée  territo- 
riale,  rencontra  les  Chinois  à  Ping-Yang.  Ceux-ci  furent  re- 
poussés et  les  Japonais,  après  s'être  emparés  de  Foung- 
houang-tcheng,  vinrent  enlever  Port-Arthur.  Pendant  ce 
temps,  la  flotte  du  mikado  détruisait  à  l'entrée  du  Yalou,  celle 
de  l'amiral  chinois  Ting.  Le  2  février  1895  Wei-hai-wei  tomba 
aux  mains  des  Japonais  et  les  Iles  Pescadores  et  Formose 
furent  occupées  par  les  Iroupes  de  l'Empereur  du  Soleil-Le- 
vant. 

C'est  alors  que  le  Japon  et  la  Chine  furent  amenés  à  signer, 
le  17  avril  1895,  le  traité  de  Shimonoseki.  Le  comte  Ito  Hiro- 
humi  pour  l'Empereur  Miteu-Hito  et  Li-Houng-tchang  pour  le 
souverain  de"*  l'Empire  du  Milieu  décidèrent  que  la  Chine 
paierait  une  indemnité  de  200  millions  de  taêl^  soit  825  mil- 
lions de  francs.  Le  versement  devait  en  êti*e  effectué  en  7  ans,^ 
au  compte  d'intérêt  5  %  pour  toutes  sonunes  restant  dOes  à 
partir  de  la  3*  année  ;  et  comme  garantie  le  Japon  conservait 

<1)  Pierre  Leroy^BeauHeu.  La  MénoraUan  de  VAêie, 
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Wei-hai-wei,  dont  les  charges  d'occupation  continuaient  à  in- 
comber à  la  Chine. 

D'autres  clauses  étaient  insérées  dans  le  traité  qui  donnait, 
les  îles  Pescadores  et  Formose  au  Japon.  Mais  TEurope  veil- 
lait et  ne  voulait  pas  laisser  naître  irrémédiablement  ce  que 
l'on  appelle  «  le  Péril  jaune  ».  Aussi  l'action  combinée  de  la 
Russie,  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  empêcha-t-elle  le 
Japon  de  jouir  intégralement  de  tous  les  avantages  que  lui  con- 
férait ce  traité. 

La  Russie  se  substituait  au  Japon  en  Mandchourie  et  l'An- 
gleterre à  Wei-hai-wei. 

Pour  commencer  cette  guerre,  nous  avons  vu  que  la  Diète 
avait  voté  un  emprunt  de  250  millions  de  yens.  A  la  fin  des 
hostilités,  à  peine  80  millions  de  litres  étaient  en  circulation  — 
cependant  ce  fut  la  plus  forte  rente  émi3e  par  rapport  aux  ar- 
mées —  et,  en  même  temps,  les  dépenses  extraordinaires  ins- 
crites au  budget  de  la  marine  en  1896,  s'élevaient  à  5.679.560 
yens  contre  2.959.446  yens  en  1884,  soit  90  %  d'augmen- 
tation. 

La  guerre  sino-japonaise  eut  d'autres  conséquences  finan- 
cières pour  le  Japon.  Celui-ci  constitua  avec  l'indemnité  payée 
par  la  Chine  et  la  compensation  qu'il  reçut,  par  suite  de  la 
rétrocession  du  Liao-Tong,  une  comptabilité  spéciale.  Ce  fut 
la  loi  du  6  mars  1896  qui  la  créa.  Une  partie  de  cette  somme 
servit  à  rembourser  l'emprunt  de  1894,  et  le  resle  passa  dans 
la  maison  impériale,  où  il  dut  servir  à  l'instruction  publique, 
mais  surtout  à  augmenter  les  armements,  et  depuis  1896,  les 
budgets  japonais  comportent  aux  recettes  un  chapitre  spécial 
sous  le  litre  de  virement  de  l'indemnité  chinoise  et  dont  les 
fonds  sont  employés  à  un  usage,  généralement  indéterminé, 
mais  toujours  pour  l'armée. 

Vers  celte  même  époque,  le  gouvernement  japonais  fil  voler 
par  la  Diète  un  nouveau  programme  d'expansion  militaire  et 
maritime,  «  comprenant  en  dépenses  825  millions  de  yens,  soit 
213  millions  pour  les  vaisseaux  de  guerre  et  leur  armement  à 
construire  à  l'étranger  et  13  millions  pour  l'établissement  d'ar- 
senaux maritimes  au  Japon.  Pour  l'armée,  on  disposait  de  82 
millions  de  yens  et  pour  les  fortifications  de  16  millions. 

Avec  ces  crédits,  le  gouvernement  se  proposait  d'augmenter 
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rarmée  de  100  %.  Il  portait  de  6  à  12  le  nombre  des  divisions, 
l'effectif  s'élevait  ainsi  à  150.000  hommes  sur  le  pied  de  paix  au 
lieu  de  75.000  hommes  et  à  500.000  hommes  sur  le  pied  de 
guerre  au  lieu  de  250.000  hommes  (1). 

Pour  la  marine,  on  porta  à  67  le  nombre  des  cuirassés  et  à 
115  celui  des  torpilleurs.  Le  Japon  voulait  faire,  en  dix  ans,  cjB 
que  la  France  a  mis  un  demi-siède  à  effectuer»  Comme  contre- 
coup, depuis  1896,  la  politique  financière  du  Japon  a  subi  une 
profonde  modification.  La  prudence  qui  avait  présidé  pendant 
trente  ans  à  la  gestion  des  finances  du  pays,  fit  place  à  une 
audace  quelque  peu  périlleuse,  et  voulant  faire,  «  le  plus  grand 
Japon  »,  son  gouvernement  s'est  peut-être  bien  exposé  à  le 
faire  disparaître  tout  à  fait. 


MiUJâéf. 


I 


W  ^^^  î 
t^'^^^^^ 


Le  tableau  ci-dessus  montre  l'énorme  bond,  fait  par  le  bud- 
get japonais  de  1895  à  1898,  passant  subitement  de  80  millions 
à  plus  de  225  millions  de  yens,  augmentant  ainsi  de  200  %. 

Dans  ces  budgets,  les  dépenses  militaires  figurent  pour  la 
plus  grosse  partie.  En  1894,  le  crédit  affecté  à  la  guerre  s'éle- 

(1)  r>/'«  armées  et  les  flottes  mUitaives  de  tous  les  Etats  du  monde. 
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vaH  à  12.419.829  yens,  en  1867  à  28.246.263  yens,  soit  plus 
du  double. La  même  augmentation  s'est  manifestée  dans  le  bud- 
get de  la  marine,  lequel  a  passé  de  5  miliion3  de  yens  à  10  mil- 
lions. Enfin  au  budget  extraordinaire  les  crédits  payaient  de 
2.301.397  pour  la  guerre  à  30  milliotts^  soit  13  fois  phi$  et  de 
2  millions  pour  ia  marine  à  12  millions  de  yens,  soit  6  fois  plus. 

Et  ce  n'était  que  le  commeii4!;eB)ait  de  cette  colossale  expai»< 
sion  que  voulait  prendre  le  Japon,  car  au  budget  suivant  on 
dota  la  marine  d'un  crédit  de  41  millioas  de  yens  au  lieu  de 
12  millions  comme  Tannée  précédente. 

On  peut  voir  par  ces  quelques  chiffres  la  ténacité  et  aussi 
l'ardeur,  peut-être  devrait-on  dire  Tioconscience,  avec  la- 
(juelle  le  gouvernement  du  mikado  s'est  appliqué  à  augmen- 
ter, sans  cesse,  ses  armements. 


Une  réforme  effectuée  à  cette  époque,  l'adoption  de  l'étalon 
d'or  en  1897,  lui  permit  de  mener  à  bonne  fin  Texécution  de  ce 
vaste  programme.  Le  Japon  avait  eu  soin,  en  signant  le  traité 
de  Shimonoseki,  de  stipuler  que  l'indemnité  serait  payée  en 
or,  au  change  du  taël  en  mai  1895.  Cette  stipulation  était  très 
avantageuse  car  elle  permettait  au  gouvernement  du  mikado 
de  savoir  au  juste  sur  quelle  somme  il  pouvait  compter,  et 
d'entreprendre  en  Europe  et  aux  Etats-Unis  des  achats  paya- 
bles en  monnaie  ayant  cours  en  Europe  et  en  Amérique. 

Mais,  cette  clause  présentait  un  autre  et  bien  plus  considé- 
rable avantage  :  c'était  de  permettre  enfin  au  Japon  le  passage 
à  l'étalon  d'or.  L'argent  avait  disparu,  de  presque  tous  les 
pays,  en  tant  qu'étalon,  il  était  déprécié  et  l'on  ne  peut  mieux 
s'en  rendre  compte  qu'en  considérant  ce  tableau. 

Cours  du  métaUargent  à  Londres, 

1878 penoe    d2  9/16  Tonoe  rtuidart 

1885 48  6/Ô  — 

1890 47  11/16  — 

1»7 ,..     27  9/16  — 

(L'4H»ce  standart  vaut  0,105  de  notre  monnaie.) 

H  y  avait  donc  une  baisse  formidable  de  ce  métal,  baisser 
amenée  par  la  découverte  de3  riches  mines  de  l'Amérique  et 
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aussi  par  le  passage  de  presque  tous  les  pays  à  TétaloD  d'or. 
Aux  Indes,  on  arait,  dès  18^  décrété  la  suspe&sioa  de  la  Hbre 
frappe  de  la  roupie  d'argent. 

Le  lendemain  de  la  victoire  sembla  donc  au  gouvernemefti 
japonais,  le  mc^nent  favorable  pour  effectuer  cette  réforme. 
L'Allemagne  Tarait  faite  en  1871  dans  les  mêmes  conditions, 
puisant  (kms  les  cinq  milHards  frmtçms  TéléiMnt  nécessaire 
pour  la  bien  réussir,  Les  Btats-Unîs  araient  opéré  de  même. 
L'étalon  d'argent  eût  été  difficile  à  retirer  à  une  autre  époque, 
rindemnité  chinoise  facilita  singalièrement  Topération. 

Il  fallait  retrancher  les  anciens  jens  d'ai^^nt  qui  conte- 
naient environ  26  gr.  261  et  avaient  une  puissance  libératoire 
illimitée  li  l'égal  des  moniiaies  d'or.  Qfn  ctevait  ensuite  frapper 
de  nouveaux  yens  contenant  0  gr.  75  d'or  lin,  soét  50  %  de 
moins  que  les  anciens  qui  contiauaiemt  à  cîrcuter  avec  une 
valeur  double. 

Enfin  rémissioQ  des  monnaies  diirisionnaires  d'argent  de  50, 
20,  10  sens,  avec  un  pouvoir  libératoire  limité,  s'wtposait  pour 
les  nécessités  du  commerce. 

Ce  fut  la  loi  du  26  mars  1897,  qui  opéra  cette  réforme.  Elle 
entra  en  vigijfêur  le  l""  octobre  de  la  même  année. 

Le  comte  Matsukata,  alors  ministre  des  Finances,  eut  Xhomr* 
neur  de  bien  mener  cette  opératios  si  délicate.  Il  avait  com- 
pris, à  son  entrée  au  ministère,  «  que  poor  atteindre  tout  sein 
développement  financier,  le  Japon  devait  tôt  au  tard  entrer 
dans  la  communauté  économique  internationale  et  que  dans 
ce  but  l'adoption  de  l'étalon  d'or  s'nnposait  », 

Les  fluctuations  du  change  étaient  une  raison  nouvelle  <pu 
poussait  le  Japon  à  faire  celte  réforme.  En  1874,  le  yen  valait 
au  change  sur  Paris  5  fr.  26;  en  187«,  4fr.«Ê;eii  1888,  3fr.87; 
en  1897,  2  fr.  56.  Il  importait  ckmc  pour  les  facilités  des  tran- 
sactions inlemationaks  que  ïati  arrivât  à  adopter  l'étalon  d'or, 
moins  sujet  aux  fluctuations. 

Depois  1898  le  Japon  est  lui  aussi  un  pays  monométalliste. 

Mais  cette  réfwn^,  le  milcado  ne  U  consMéi-ait  pas  unique- 
ment au  point  de  vue  du  comnienre  extérieur.  EHe  présentait 
à  ses  yeux  im  tout  autre  avantage  ;  elle  permettait  surtout  au 
Japon  l'achat  rapide  à  l'étranger,  en  cas  de  besoin,  des  arme- 
ments nécessaires  à  une  action  militaire. 
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Ce  peuple  vieux  «  d'un  quart  de  siècle  »  aspirait  après  le 
jour  où  il  pourrait  enfin  se  mesurer  à  égal  avec  quelque  puis- 
sance européenne.  La  Chine,  il  Favait  battue  comme  il  avait 
voulu.  Mais  était-ce  un  ennemi  digne  de  lui?  11  le  contestait. 
Et  puis,  au  moment  où  il  allait  faire  disparaître  de  la  carte 
du  monde  le  vieux  royaume  des  Fils  du  Ciel,  TEurope  était 
intervenue  et  ne  lui  avait  pas  permis  de  profiter  de  sa  victoire. 
.  «  Il  est  hors  de  doute  que  de  ce  jour  le  Japon  est  devenu  un 
facteur  important  dans  te  système  de  la  politique  internatio- 
nale, européenne  et  asiatique.  »El  le  commandant  Bujac,  en 
écrivant  ces  lignes  en  18Ô6,  ajoutait  :  «  Il  va  désormais  falloir 
compter  avec  ce  facteur.  L'Empire  du  Soleil-Levant  a-l-il 
donné  complète  et  généreuse  quittance  à  ceux  qui  lui  ont  ravi 
te  prix  de  sa  victoire  î 

«  L'âme  japonaise  (Yamato  damashi)  ne  saurait  consentir  à 
mie  si  complaisante  abdication,  elle  demeure  humiliée,  mais 
non  abattue,  épiant  l'heure  des  revanches  compensatrices.  >» 

L'étude  des  finances  du  Japon,  permet  de  souscrire  à  ces 
paroles,  qui  viennent  d'avoir  leur  confirmation  dans  le  conflit 
actuel. 

Depuis  1898,  tous  les  ans,  le  gouvernement  japonais  a  de- 
mandé des  augmentations  de  crédits  pour  la  guerre  et  la  ma- 
rine, chaque  année  ces  demandes  ont  été  ratifiées  et  les  aug- 
mentations qu'il  sollicitait  votées  à  l'unanimité. 

En  1899,  les  dépenses  militaires  s'élevaient  à  43  millions  de 
yens  (111  millions  de  francs),  en  1900,  ces  mêmes  dépenses 
ont  atteint  53  millions  de  yens  (135  millions  de  francs)  soit  une 
augmentation  de  22  %. 

L'année  1900  fut  marquée  par  un  événement  qui  avait  né- 
cessité l'aggravation  .des  charges.  Un  soulèvement  se  produi- 
sait en  Chine.  L'Europe  envoyait  des  vaisseaux  et  des  troupes 
pour  réprimer  la  révolte  des  Boxers.  Le  Japon  offrit  de  s*en 
charger  seul,  mais  sa  demande  fut  repoussée.  Il  joignit  ses 
soldats  aux  armées  alliées.  Et  le  gouvernement  réclama  de  la 
Diète,  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de  15  millions 
de  yens  pour  sa  participation  à  l'expédition.  Ce  fut  la  Banque 
du  Japon  qui  avança  la  somme  qui  devait  lui  être  remboursée 
en  moins  de  2  ans. 

Cette  expédition  ne  fut  pas  un  arrêt  dans  son  expansion  et, 
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au  budget  de  Tarniée  1901,  le  gouvernement  inscrivit  un  crédit 
de  50  millions  de  yens,  le  phis  fort  que  l'on  ail  jamais  vu  dans 
ce  pays. 

Depuis  il  y  a  eu  une  légère  diminution,  car  bien  que  les  dé- 
penses ordinaires  aient  continué  à  augmenter,  les  dépenses 
extraordinaires  ont  beaucoup  baissé. 

Le  dernier  budget  de  1904  prévoit  une  somme  de  60  millions 
de  yens  pour  la  guerre  et  la  marine  alors  qu'en  1903,  on  ne 
prévoyait  que  59  millions  de  yens. 

Il  est  assez  intéressant  de  constater,  que,  en  1868,  chaque 
habitant  payait  en  moyenne  1  yen,  alors  qu'aujourd'hui  la 
dette  due  par  chacun  dépasse  6  yens. 

En  résumé,  nous  voyons  que  les  dépenses  militaires  ordi- 
naires du  Japon  ont  passé  d'environ  5  millions  de  yens  en 
1868  à  60  millions  en  1904,  soit  une  augmentation  de  1.500  %. 

Aujourd'hui,  sur  un  budget  total  de  250  millions,  la  guerre  et 
la  marine  figurent  pour  24  %. 

Dans  les  budgets  de  l'Europe,  nous  retrouvons  une  même 
proportion  pour  les  services  de  la  défense  nationale.  Ainsi  dans 
le  projet  de  budget  de  1905  pour  la  France,  Bur  un  total  de 
3.603.541.667  fr.  les  dépenses  militaires  absorbent  à  elles 
seules,  la  colossale  somme  de  997.398.729  fr.  soit  28  %,  du 
budget  global.  Et  dans  ce  chiffre  nous  n'avons  pas  fait  figurer 
les  111.292.699  fr.  nécessités  pour  l'entretien  et  la  défense  des 
colonies,  de  même  que  nous  n'avons  pas  fait  entrer  en  ligne 
de  compte,  dans  les  dépenses  militaires  du  Japon,  l'entretien 
et  autres  dépenses,  nécessaires  à  la  défense  de  Tîle  de  For- 
mose,  bien  que  ce  ne  soit  pas  à  proprement  parler  une  colonie 
pour  le  Japon,  mais  bien  une  partie  de  l'archipel  japonais. 

Le  Japon  a  suivi  fidèlement  le  plan  qu'il  s'était  tracé.  Chaque 
année,  il  a  consacré  à  ses  armements  des  sommes  d'impor- 
tance toujours  croissante.  L'excellente  gestion  de  ses  finances 
lui  a  permis  de  le  faire,  jusqu'ici  sans  attenter  à  son  crédit. 

Le  conflit  qui  vient  de  s'élever,  était-il  prévu  ?  Certains  ré- 
pondent affirmativement.  I^  gouvernement  du  mikado  a  dé- 
passé la  mesure  des  forces  contributives  du  pays.  Il  ne  peut 
plus  augmenter  les  charges  fiscales  sans  conduire  l'Empire 
à  sa  ruine. 

Il  est  certain,  nous  avons  pu  le  voir,  que  depuis  trente  ans 
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le  Japon  a  fait  un  efiort  prodigieux,  pour  se  mettre  au  rang 
des  grandes  puissances.  ^ut-êU^  espère4-il,  par  une  guerre 
heureuse  contre  la  Russie,  refaire  ses  finances,  légèreuàent  en- 
dommagées et  une  guerne  dont  il  sortirai  vainqueur  lui  a- 
t-die  semblé  la  meiâieiira  solulion  d'une  situation  sans  issue. 

Les  Japonais  ne  doutent  pas,  dit^^on,  de  leur  victoire  finale. 
Qiiel3  que  soient  les  résultais  d'une  lutla,  dont  les  causes  sont 
eUesHuèmes  assez  mal  définies,  nous  ne  crojoos  pas  jqous 
aventurer  par  trop,  en  pronostiquant,  qu'heureuse  ou  saal- 
lieureuse,  la  luUe  qui  vieat  die  s'engager,  sera  le  c^Miuneiice- 
ment  d'une  ère  de  gravies  difficultés  intérieures  pour  le  Japon. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avoas  le  droit  d'admirer  l'ardeur  que 
ce  peapïe  a  mise  «à  créer  de  toutes  pièces  lel  en  un  laps  de 
temps  si  court,  une  armée  et  lAne  marine. 

En  7  ans,  ses  dépenses  militaires  ont  paissé  de  30  à  60  iml- 
bons  de  yens,  elles  ont  augmenté  de  1€0  %,  et  il  n'iest  pas  un 
autre  Etat,  qui  ait  produit  autant  et  si  ra^piidement. 

Aujourd'hui  paur  uae  superficie  de  417.000  icilomètres 
carrés  «et  une  ;pop(udatian  de  4&  millions  d'hahilants,  Je  Japon 
possède  une  armée  de  g00..000  ltf)mme$  iBstnaits  sur  le  modèle 
de  l'armée  française.  Cette  armée  est  équipée  avec  les  iusite  et 
les  canons  les  pkis  perfi^Hiounés.  Les  fusils  japonais,  en  ^iflEel, 
sont  du  modèle  1808  du  <^libi\e  ii"^ô  «t  son  artiUedrie  est  .pour- 
vue de  {nièces  à  .tir  rapide  de  75°*°". 

U  piQSsède,  en  outi^  uti^  mariae  de  139  u&ités,  pai  mi  ies- 
q^iettes  .figurent  des  croiseurs  du  modèle  1898,  capables  de 
rivaliser  avec  les  marines  des  puissaaces  européennes. 

Les  jaunes  ont  enfin  senti  renaître  en  eux  leur  vieille  ini- 
mitié contre  les  blancs.  La  veof^eance  qu'ils  o^ditaient  depuis 
189&,  ils  aat  tlrouvé  le  moyen  de  l'aâsouvir. 

Le  mikado,  poussé  par  des  minislres,  qui  ^mt  s*i  expdkûter 
baldilement  l'opinion  fiublèque,  a  déclaré  à  î  Empeneiir  éd  Biùs- 
sie,  uae  guerre  qui  |ieat  éi^e  fatale  à  son  pays  ;  et  laina  'f eikMâ- 
ber,  par  suite  de  défaites,  que  <1 'aucuns  ^onstdënent  comtme 
^certaineâ,  l'^mpÂre  du  Soleil-Levant  dans  l'état  ou  ôl  étaÀt  avaat 
1668. 

{ht  peut  ccqpQadaaf.  reprocher  au  peuple  japoaaÂs  ^'avair^ 

(t)  t^ObenuttiBr,)  jfUfiport  au  minutee  itn  Gomnittoe. 
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dans  son  imitation  désordonnée  de  TEurope,  souvent  imité  in- 
consciemment et  toujours  servilement. 

Depuis  plusieurs  années,  les  actes  du  gouvernement  du  mi- 
kado indiquaient  claireiiient,  son  ferme  désir  de  voir  éclater 
une  guerre.  Lor3  d^une  récente  exposition  à  Osaka,  on  ne 
voyait  partout  que  fusils,  caooAs,  et  ba'ioimettes*  Aux  yeux 
du  visiteur,  le  gouvernement,  comme  pour  prouver  ses  inten- 
tions et  aussi  sa  force,  n'avait  mis  en  évidence,  que  lout^ie  qui 
avait  trait  à  la  guerre. 

On  ne  s'avance  donc  pas  trop,  en  disant  que  le  Japon,  vou- 
lait une  guerre  coûte  que  coûte  ;  que  le  premier  ennemi,  digne 
de  lui  était  la  Russie  et  que  c'est  H  Tunique  raison  du  conflit 
actuel. 

La  guerre  d'Orient,  qui  vient  d'éclater,  démontrera  par  ses 
résultats,  s'il  faut  définitivement  redouter  ce  le  Péril  jaune  » 
ou  si  ce  péril  n'est  pas  seulement  une  chimère,  dont  l'Europe 
se  sert  pour  iuterveair  plus  facileaieat  dans  les  affaires  de 
l'AsiCv 

Nous  verrons,  s'il  faut  désormais  ïMnis  armer  contre  les 
vieux  empires  d'Orient  ou  si  plutôt  ils  ne  sont  pas  destinés  à 
disparaître  de  la  carte  du  monde. 

0.  d^Archemont. 
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Erratum.  —  Parmi  les  Variétés  du  numéro  du  10  avril  dernier,  l'ar- 
ticle intitulé:  La  Conférence  sanitaire  internationale  de  Paris^  a  été  at- 
tribué par  erreur,  dans  le  sommaire,  à  M.  Darlu,  Inspecteur  général.  L'au- 
teur de  cet  article  n'est  pas  notre  coUaborateur  bien  connu,  M.  Darlu, 
Inspecteur  général  de  FEnseignement  secondaire.  C'est  M.  Pierre  Darlu. 


YUNNAN  ET  KOUANG^SI 

ROUTES  COMMERCIALES 

La  Chine  a  beaucoup  fait  parler  d'elle  depuis  une  dizaine  d'an- 
nées, et,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous,  Français,  nous  avons 
tourné  nos  regards  et  concentré  notre  activité  vers  nos  frontières 
du  Tonkin,  qui  touchent  à  deux  provinces  chinoises,  le  Yunnan  et 
le  Kouang  si.  Dès  après  la  signature  du  traité  de  Simonosaki  et, 
plus  tard,  à  la  suite  de  la  prise  à  bail  de  Kouang  tcheou  ouan,  le 
gouvernement  de  ilndo-Chine  s'est  préoccupé,  à  juste  titre,  d'éta- 
blir notre  influence  dans  les  régions  chinoises  bornant  notre  co- 
lonie, et  s'est  efforcé  de  créer  un  mouvement  de  pénétration  com- 
merciale qui  pût  être  profitable  tant  à  la  Chine  qu'à  nous-mêmes. 

Le  Yunnan  surtout  attirait  les  Indo-Chinois,  et  de  nombreuses 
missions,  commerciales,  industrielles  et  scientifiques  furent  en- 
voyées sur  différents  points  de  cette  province  pour  faire  des  re- 
cherches et  étudier  la  possibilité  d'affaires.  Le  chemin  du  fleuve 
Rouge  étant  la  principale  voie  de  pénétration  du  Tonkin  au  Yun- 
nan, ce  fut  donc  par  Lao  Kay  et  Man  hao  que  se  dirigèrent  toutes 
ces  missions,  qui  atteignirent  ainsi  facilement  le  plateau  de  Mong 
tse  et  de  Yunnan  sen. 

La  plupart  sont  revenus  enthousiastes  et,  pendant  longtemps,  le 
Yunnan  put  être  considéré  comme  l'eldorado  rêvé.  Les  Anglais 
qui  avaient  pénétré  de  leur  côté  par  la  Birmanie  et  avaient,  en  hâte, 
poussé  leur  chemin  de  fer  jusqu'à  Bahmo,  d'une  part,  et  Koun 
loun  ferry,  d'autre  part,  avaient  ausei  paru  considérer  le  Yunnan 
comme  devant  être  un  débouché  sérieux,  pour  le  commerce  et 
l'industrie  britanniques. 

Puis,  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  connut  mieux  cette  partie  de 
l'Empire  chinois,  on  fut  moins  ardent  :  les  difficultés  apparurent 
et  des  renseignements  plus  complets  et  plus  précis  amenèrent  à 
apprécier  le  Yunnan  à  sa  juste  valeur. 

Venant,  tout  récemment,  de  faire  moi-môme  le  tour  complet  de 
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cette  province,  je  vais  essayer  d'en  doniier  un  aperçu  aussi  exact 
que  possible. 

Le  Yunnan,  véritable  colonie  chinoise,  peuplé  surtout  d'indigè- 
nes de  différents  types  et  de  différentes  langues,  et  dont  quelques 
grandes  villes  seulement  sont  peuplées  de  Chinois  purs,  est  situé 
au  sud  du  Yang  tse  Kiang»  lequel  forme  sa  frontière  nord,  entre  le 
Tonkin  et  le  haut  Laos  comme  frontière  méridionale  ;  le  Kouei 
tcheou  et  le  Kouaug  si  à  Test,  et  la  haute  Birmanie  anglaise  à 
l'ouest. 

Aucune  rivière  navigable  ne  l'arrose  et,  cependant,  de  grands 
fleuves  prennent  leur  source  dans  les  montagnes  qui,  on  peut 
dire,  forment  absolument  tout  le  Yunnan.  De  quelque  côté  que  l'on 
se  dirige,  en  effet,  on  est  entouré  tantôt  de  mamelons  dénudés 
d'une  hauteur  variant  de  2.500  mètres  (Mong  tse)  à  3.500  mètres 
(Tali  fou)  ;  tantôt  de  montagnes  boisées  ou  de  forêts  de  sapins 
succédant  à  toutes  espèces  d'arbres  dont  nous*  n'avons  pas  les  simi- 
laires en  Europe,  et  dont  quelques-uns  sont  énormes  ;  tantôt  encore 
de  roches  grisâtres  ou  de  véritables  carrières  de  granit.  Au  milieu 
de  cet  amas  de  hauteurs,  sans  vallées  larges  et  sans  fleuves  naviga- 
bles, se  trouvent  comme  éparpillés  çà  et  là  quelques  plateaux  ; 
les  uns,  assez  vastes  comme  ceux  de  Mong  tse  et  de  Yunnan  sen  ; 
les  autres,  très  réduits,  comme  ceux  de  Sse  mao,  Tali  fou,  Tchou 
chiong.  C'est  sur  ces  plateaux  où  ils  ont  élevé  des  villes  que  rési- 
dent les  Chinois  immigrés  au  Yunnan,  laissant  les  indigènes  habi- 
ter la  forêt  et  la  montagne. 

Dans  ce  pays  tout  en  relief,  sans  voies  do  transport  naturelles, 
comment  se  font  les  communications  et  de  quelle  façon  s'opèrent 
les  transactions  commerciales  ? 

Cinq  routes  principales  existent,  dites  routes  impériales,  autre- 
fois pavées,  aujourd'hui  réduites  à  l'état  do  fondrières  à  peu  près 
sur  tout  le  parcours  ;  ce  sont  celles  de  : 

Yunnan  sen  pour  aller  :  sur  Mong  tse  ;  sur  Tali  fou  ;  sur  Sse 
mao  par  Yuen  Kiang  et  Pou  eurl  ;  sur  Soui  fou  par  Tchao  Tong  ; 
sur  Koucï  yeng  fou.  On  ne  trouve,  en  dehors  de  ces  routes,  que  des 
sentiers  de  chèvres,  passant  souvent  au  milieu  de  torrents  dessé- 
chés, et,  par  conséquent,  interceptés  à  la  saison  des  pluies.  Bien 
entendu,. aucun  véhicule  ne  saurait  passer  par  là  et  les  seuls  moyens 
de  transport  sont  le  mulet,  pour  les  marchandises  ;  le  cheval  ou 
la  chaise  à  porteur  pour  les  personnes. 

Dans  ce  pays  où  ne  se  trouve  aucune  route  d'eau  ni  de  terre, 
où  les  habitants  sont  très  rares,  où  le  sol  ne  produit,  pour  ainsi  dire, 
rien  ;  où,  de  plus,  par  suite  de  la  saison  des  pluies,  d'avril  en  oclo- 
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bre  et  néme  nepcmhre,  tmct  tr&nspmt  «e^  fot*eémefil  mterrompti, 
la  situation  commerciale  peut-elle  être  brillante  î  Evidemmeirt  ncm. 

Si  la  saison  d'hiver  est  cUàttricni^e  ^u  fwuvMi,  stnHofHiAaiis  le  9ud 
eà  ri  ne  iêH  jadaais  Ivop  jfretd,  ta  8âisQ«i  d^^,  «qnowirffe  foft  t«npë- 
née,  -test  €oi*t  désa^idbile  fuir  «uhe  4es  piviett  <cwrrtMHreilis»  *qm  "éwM. 
six  tt  sejit  «oie  -et  inieKsepteiit  ttMAe  «elgtioR. 

V&foas  doÉc,  en  coflin»0n<pHt  par  t^iw&st'de  la  province,  tffidies 
aoat  les  tnansaoliotts  qui  «e  font  *k  Sse  meo  et  «ht  la  troiffièr^  %ir> 
manc.  Par  lui-même  Sse  mao  ne  produit  rien,  et  n'a  rien  à  4îBrrr  * 
afett»  n'est-ce  tqiihBi  iieu  de  <^s6«ge.  Les  <Ns«rv«mes  -que  1^7  ren- 
ûtnlra,  du  ODois  de  navemfeix^  au  tmms  *d^ftvi4  ^et  ^qm  49€»setil  *Hf^ 
UxÉ&c^  'dès  4e  déblû.  fée  >U  saàsKm  des  pilfries,  7Ufiiq«i^'€«i  o<^«A««e,  éj^ 
que  -où  »généralmaent  telles  ^etamA  ïin,  n^iemi^fA,  =Botl  de  Ytranan 
^u  -fiit  TeAg  iMii,  «oit  aéB  Xtli  fMi,  «t  lie  Soift  que  Hwerser  Sse  -net» 
fmar  se  (diriger  ver»  te  ôrrmafnte  'cmglaise,  soit  par  Xievi^  Tfmg^ 
ville  dos  jetais  Shans  «figlais,  soft  ip«r  Kieng  Msi,  -gronfl  ^tmrékê 
sïMBiBs^  Les  cmavMieei  «ihiiimes  '>«|Q>9i^iit  ^génëaetofweni  «nx  Him 
habitant  iouliM  ces  laoKtnées,  <des  ébj^s  «cAhuoîs  ^de  HuriMle,  i^eFpcnHK 
de  pifijde,  étaiies,  nemus  objets,  «arittilioe  é  mm^  ie  m,  aHmiitfttes 
ja{>oiiaise9,  ^lélMiie  ^et  vont  à  MinMhilii'j^  el  Meuftineki  ^iberdier  ^es 
cotons  et  4les  0b)ets  «uropéess  Mnrîqvés. 

Les  cvmvanes  4AKibétft«ies,  deseendMt  frar  lÂ  Kiafig  «et  T«li,  «^ 
perrtent  «des  |m>4iiotiieiiis  d«  -^oi,  tgilnéateBHM  famines  et  ^Ftiits,  im^ 
préci^iic,  et  Teniportent  ëgaiemeift  «dt  letton  m  *^elq«es  objets  <#e 
fabrication  européenne. 

Queiqaes  caravanes  ^rois  ou  quatre  par  an,  «u  nunmum),  'des- 
cendent ^usqu-au  Lms  :foaiiçais  ;  miiis  eno^re  Ti'ett^  fias  va^  <^ 
n'en  point  voir  du  tout  pendant  deuK  o»  treés  ^ans  ;  il  «fifut  q«îelle* 
f<oient  réeUement  dbfligées  de  prendre  oette  rcpcHe  poar  s'y  diftiger; 
car  elles  ive  pourraient  se  ntv^itailler  ohfeiz  n^us. 

Le  trafic  fait  par  ces  caravanes  est,  dîaillears,  pwi  «considérable, 
et  il  suffit  de  oenstater  sur  les  livres  des  donaM»  impéMÉes  chi- 
noises que  la  d«u«»e  ^  Sse  toao  a  <ftut,  juiiqiBà  présant,  mam 
moyenne  é%  veesltes  de  MlOO  taels,  soit  une  vingtaine  de  miUe 
francs,  par  ifl^  ^ur  se  convaincre  xpie  âse  >mao  >et  loule  xôtle  pwh 
tie  dix  ïuinmn  «ne  tfanile  pas  par  son  lOMimaioel 

iie  nrappoitt  ^du  ^oimnissatPe  des  doaanes  chinoises  de  S»  nne 
peur  1899  signalait  déjÀ  le  pem  d'afdtvilé  eonmMrciaèe  de  «aile  viUe:: 
a  Sse  mao  n'est  qu'un  mar4dié  iponlièie  me  ^pandsoBni  pAs  sanaoept- 
libleide  développement.  Les  marchands  totcouK  aiV)Bt  que  deî&iibles 
jpetations  commeneiales  stv^c  ia  Birmanie  ;  des  »quekfncs  snanAa»- 
dises  européennes  qui  arrivent  air  le  ncnFché  sont  transponkées  par 
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quelques  cartavatttelrs,  mai»  leurs  Imnaporis  ne  paraidsen!  pas 
«voir  au^menié  depuis  que  Sse  mao  esi  ouvert  au  commerce  eurb- 
péea.  I» 

Le  ooumiiasaire  «cmduaU  que  la  leiftgQe  route  de  Sde  mào  !ie 
faisait  pas  ses  frais,  toute  la  région  étant  uaie  mer  de  montagnes 
et  de  TuUées  prolondes  xfai  s'éiargisaeiit  çà  et  Ià  pour  former  des 
ptoiae»  «ntlivablas  Mr  lesquelles  la  pofMilalion  ee  eofieenire. 

Defmb  1899  joaqu'à  ee  jour,  rien  n'a  eba^fifé  et  la  Biluafron  n'a 
pas  varié. 

Le  trafic  est-il  meilleur  du  côté  de  Teng  yueh  ?  On  peut  répon- 
dre que  m».  Teng  yueii,  où  on  poète  de  douanes  ohi«k>i»^  a  été 
ouvert  il  y  a  deux  ans  eflvireb,  est,  encore  pkie  que  See  mao,  en- 
touré de  hautes  montagfttts  oft  les  sentiers  sont  atrtêmt  dire  im- 
pratkables.  Comme  du  eOté  de  Sse  mao,  o*est  suitoiA  le  eoten  et 
quelques  objets  de  fabrication  européenne  qui  s'importent  par  Teng 
yueh. 

Entre  Tali,  Tchou  chiong  et  Yunnan  sen,  ractivité  ost  ^lus 
grande.  Cette  partie  nord  de  la  province  est,  en  effet,  plus  chinoi- 
sée,  le»  iiabitants  sont  plus  k  Taise  et  lee  besoins  pkw  grands  ;  mais 
les  caravanes  qui  font  le  transit  entre  Tali,  Tcbou  cbiong  et  Yun- 
nan son  ne  transporte»!  que  des  produits  chinois  et,  à  psprt  un  peu 
de  cotonnades,  quek^es  miroirs  et  quelques  peignes,  quelques  co- 
lifichets mode  in  Gsrmanjf,  il  est  difficile  de  voir  là  un  grand  mfB- 
nir  pour  le  commerce  européen* 

La  route  de  Yunnan  san  à  Soui  fou  et  celle  de  Yannan  sen  à 
Kouel  y«ig  et  Tcfaong  King  ne  servent  anssi  qn'aua  échanges  de 
produits  indigènes  ;  toute  la  porcelaine,  les  marmites  à  riz,  les 
chapeaux,  les  vêtements,  les  éventails,  enfin  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  l'existence  d'un  Chinois  vient  généralement  de  Canton  et  des 
provinces  du  Yang  tse.  De  Canton  par  le  Kouang  si  et  Pe  se  ;  du 
Yang  Ise  par  Tchong  King  el  le  Kouei  tcheou. 

Si,  du  côté  de  Fouést,  sur  nos  frontières  du  Laos,  nous  ne  pou- 
vons pas  espérer  un  avenir  cc^nmercfAl  brillant,  du  moias,  en  l'état 
actuel  des  choses,  avons-nous  une  perspective  phts  encourageante 
du  côté  de  Mong  tse  ?  Ici  nous  nous  trouvons  avoir  une  vois  nsm- 
gable  à  partir  de  la  frontière  du  Tonkin  |nsqu'A  Halphong  ;  c'est 
déjà  une  supériorité  ;  et,  depuis  la  pacifieation  chi  Tonkm»  une 
grande  partie  du  commerce  passe  par  Mong  tse,  ville  ouverte  aux 
Européens  et  principal  débouché  actuel  du  commerce  yunnanais. 
De  là,  en  effet,  le  trafic  prend  soit  la  voie  de  Kai  hoa,  Pe  se  vers 
Canton,  soit  ceBe  de  Man  hao,  Lae  Kay  vêts  Haiphong. 
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Ce  trafic,  bien  que  plus  actif  que  dans  l'ouest  du  Yunnan,  n'est 
cependant  pas  encore  bien  brillant.  Evidemment  les  plateaux  de 
Mong  tse,  de  Lin  ngan  et  de  Yunnan  sen  sont  superbes  et  d'un  cli- 
mat délicieux  ;  ils  sont  bien  cultivés,  mais  ne  produisent  que  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  consommation  locale  et  n'offrent  aucun  pro- 
duit d'exportation.  D'un  autre  côté,  les  habitants  se  contentent 
d'acheter  quelques  cotonnades,  des  filés  de  coton  et  quelques  arti- 
cles de  toilette  insignifiants.  Il  y  aurait  cependant  à  faire  au  point 
de  vue  des  filés  de  coton  pour  nos  usines  du  Tonkin  ;  mais  j'ai  été 
obligé  de  constater  malheureusement  que  nos  usines  du  Tonkin  no 
sont  pad  assez  grandement  outillées  et  ne  peuvent  fournir  la  quan- 
tité de  filés  demandée  par  les  négociants  chinois  de  Mong  tse. 

La  grande  exportation  du  Yunnan  par  Mong  tse,  c'est  l'opium 
et  l'étain.  L'opium,  produit  de  la  province,  pour  une  somme  de 
400.000  francs  ;  l'étain,  provenant  des  mines  de  Ko  tsiou,  égale- 
ment dans  la  provmce,  pour  une  valeur  de  trois  à  trois  et  demi 
millions. 

Si  le  Yunnan  n'offre,  à  l'heure  qu'il  est,  aucune  ressource  com- 
merciale sérieuse,  devons-nous  donc  renoncer  à  tout  espoir  d'en 
tirer  parti  et  de  développer  dans  la  province  l'essor  du  commerce 
et  de  l'industrie  ?  Nullement,  et  je  crois,  au  contraire,  que  l'on 
pourra,  avec  le  temps,  arriver  à  y  faire  pénétrer  la  civilisation  et 
les  progrès  de  l'Occident  ;  mais  aujourd'hui  le  Yunnan  doit  être 
considéré  comme  moyen,  non  comme  but.  En  le  traversant,  nous 
atteindrons  des  pays  plus  habités,  plus  prospères,  plus  suscepti 
blés  de  nous  donner  ce  que  nous  demandons  :  des  échanges.  Et, 
à  ce  point  de  vue,  nous  tenons  la  corde,  nous  sommes  du  bon  côté. 

Si,  en  effet,  toute  la  partie  ouest  du  Yunnan,  vers,  la  Birmanie 
et  le  Laos,  est  pour  ainsi  dire  infranchissable,  la  région  située  en- 
tre Loa  Kay,  Mong  tse  et  Yunnan  sen  offre  une  série  de  plateaux 
abordables,  où  peut  pénétrer  la  voie  ferrée.  L'œuvre  est  déjà  com- 
mencée, du  chemin  de  fer  qui  nous  conduira  de  Hanoi  à  Yunnan 
sen,  et  sa  sanction,  enfin  obtenue  dernièrement  de  la  cour  de  Pé- 
king,  a  mis  de  côté  tout  obstacle.  Mais  s'il  est  bien  d'avoir  entrepris 
cet  immense  travail,  il  faut,  pour  en  avoir  tous  les  bénéfices,  non 
pas  laisser  le  terminus  de  la  voie  à  Yunnan  sen,  ce  qui  n'aurait 
aucun  résultat  pratique,  mais  le  pousser  jusqu'à  Tchong  King  on 
passant  par  Koueï  yang  fou,  capitale  de  la  province  du  Koueî 
tcheou. 

Il  avait  été,  autrefois,  question  de  poursuivre  par  ïong  tchouan 
cl  Tchao  Tong  jusqu'à  Soui  fou  ;  mais  les  hauteurs  considérables 
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des  chaînes  de  montagnes  à  franchir  et  la  descente  abrupte  de  Tchao 
Tong  sur  le  Yang  tse  amènerait  des  difficultés  considérables  ;  de 
plus,  la  ligne,  en  passant  par  Kouel  yang,  desservirait  une  région 
plus  riche  et  plus  prospère. 

Au  moyen  de  cette  immense  ligne  de  chemin  de  fer,  nous  pour- 
rons, à  défaut  d'intérêts  commerciaux  immédiats,  créer  des  inté- 
rêts industriels  sérieux.  Les  mines  de  charbon  et  de  cuivre  se  trou- 
vent, en  effet,  dans  la  partie  est  du  Yunnan,  partie  que  traversera 
notre  chemin  de  fer  ;  ainsi  à  45  kilomètres  de  la  capitale,  entre 
Yang  ling  et  Yueh  Kien  on  exploite  quelques  mines  de  charbon 
qui  s'exporte  vers  Yunnan  sen.  Ce  charbon  est  excellent  pour  faire 
le  coke,  et  la  cartoucherie  de  Yunnan  sen  n'en  emploie  pas  d'autre. 

On  trouve  également  du  charbon  au  sud  du  lac  de  Yunnan  sen, 
à  l'est  de  Tong  hai. 

Des  mines  de  fer   existent  à  Sio  chien,  à  Che  ping  tcheou. 

Enfin,  dans  toute  la  partie  orientale  du  Yunnan  et,  pour  ainsi 
dire,  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer,  on  trouve  le  cuivre. 

D'autres  mines  de  charbon,  très  considérables  et  dont  le  produit 
sert  également  à  faire  le  coke,  se  trouvent  dans  le  gros  village  de 
Tou  dza  (à  environ  50  kilomètres  de  Lou  lan  tcheou),  habité  par  les 
Lolos  qui  exploitent  eux-mêmes  la  mine. 

Possédant,  grâce  au  fleuve  Rouge,  le  seul  débouché  du  Yunnan 
vers  le  sud,  nous  n'avons  à  craindre  aucune  compétition  et  nous 
pouvons  aussi,  pour  ainsi  dire,  monopoliser  les  ressources  de  toute 
cette  partie  orientale  du  Yunnan. 

J'ajouterai  que  nous  sommes  encore  favorisés  par  ce  fait  ;  que, 
sur  tout  le  côté  occidental,^  depuis  Tali  jusqu'à  la  frontière  birmane 
et  laotienne,  il  n'y  a  pas  de  charbons  utilisables  pour  usines  et  in- 
dustries. J'ai  trouvé  une  mine  en  exploitation  entre  Tali  fou  et 
Tchou  chiong,  mais  le  charbon  extrait  était  de  l'anthracite  pyriteux, 
encore  plus  mauvais  que  celui  du  Houpé  et  inutilisable. 

En  dehors  de  l'industrie  qu'elle  pourrait  contribuer  à  créer,  la 
ligne  de  chemin  de  fer,  poussée  par  Koueï  yang  jusqu'à  Tchong 
King,  atteindrait  le  Yang  tse  Kiang  et  la  province  du  Sse  tchuen, 
et  pourrait  nous  permettre  de  pousser  l'importation  de  nos  mar- 
chandises vers  cette  province,  et  tout  le  long  du  haut  Yang  tse.  Elle 
aiderait  aussi  au  développement  et  au  peuplement  du  Yunnan  ;  car 
ce  sont  précisément  les  gens  du  Sse  tct^uen  qui  descendent  de  leur 
province  surpeuplée  pour  essayer  de  vivre  plus  largement  dans  la 
province  voisine. 

Voilà  pour  le  Yunnan.  Abordons  le  Kouang  si  et  pénétrons-y 
par  une  voie  ferrée  qui  partirait  de  Mong  tse,  passerait  par  Kàï 
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hod,  et  irait  jusqu'à  NaïuiiAg  (ou  pour  reécaceadre  mi  sud  sur  le 
port  dd  Kouang  U)beou  oM«n. 

Le  Komng  bu  vmm$  favorisé  qoe  1«  Yuwua  ou  point  de  vue  du 
climat,  et  où  i*été  est  excessivement  ioBg  ei  chaud  putequ'il  dure 
d'«vril  4  oovtnbre  ei  que  la  thermonètre  y  ittoote  jusqu'à  41  et 
42  degré»  à  l'ombre  aux  moia  de  juÎAt  jutUet  ei  aottt,  le  jour,  et 
îuaqu'à  38  ei  39  degré»  la  nuit,  avec  uoe  alaioapbère  lourdo  et 
iiumide,  ml  encore  joaoms  britlani  peu^-ôtre  cdiune  productiend  et 
piiiâ8ai>c6  «ontfnerctalo. 

Depuis  longtemps  déjà»  M.  de  Lanesaant  ancien  gouverneur  gé- 
Itérai  de  Tlndor^^hine,  a  déclaré,  dans  aon  ouvrage  sur  riodo-Chine 
f ne^^^iae,  q|ue  le  Kouang  si  a'offntifc  aueune  reeaowrce  et  tous  ceux 
qui  ont  parcouru  la  province  ont  confimé  ces  anu^iâatioBs. 

Toutefois,  nous  ne  pouvons  pas  nous  dé&intéreaaer  cosapièteosent 
de  l'avenir  d'une  province  qui  forme  la  frcntière  du  haut  Tonkîn^et 
QtottS  devons  essayer  de  mettre  à  profit  po«r  nous  ks  quelques  tran- 
sactiona  qui  s'y  produisent. 

Actuellemaolf  deux  voies  sont  suivie»  par  les  marehandises  et 
les  négociants  :  1"  celle  de  Canton  et  Nannin'g,  par  Pe  se^  K»  hoa 
•i  Moog  tse  ;  et,  2''  celle  de  Pakhoi  à  Nanning.  Nannsfig  est  le  grand 
centre  commercial,  s-itué  à  l'embouehure  des  deux  rivières  qui,  à 
leur  réunion  à  cet  endroit,  forment  le  Si  Kiang  ou  fleuve  de  Cuiaou. 
C'est  donc  Nanuiag  qu'il  faut  atteindre  ;  et,  par  Nanning,  pris 
eooime  point  central,  re^mndre,  par  le  chemin  de  fer  indiqué  plue 
haut,  notre  port  de  Kouang  tcheou  ouan  à  Mong  tse  et,  par  suite, 
à  Haipbong. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  m'objecter  le  port  de  Pakhoi  ;  mais 
d'abord,  Pakhoi  n'est  pas  entre  nois  maiiM^  ce  qui  est  une  infériorité, 
pour  nous,  sur  Kouang  tcheou  ouan  ;  ensuite,  le  port  de  Pakhoi, 
qui  est  très  mauvais  pour  les  navires^  oUtgés  de  rester  à  plusieurs 
milles  au  large,  n'a  pas  augmenté  ses  transactions  coBHnerciales 
depuis  dix  ans  et  parait  devoir  plutôt  desoosdre.  Puis,  ie  jour  où 
una  voje  ferrée  rejoindra  Kouang  tcheou  ouan  à  Nanning,  il  est 
bien  évident  que,  si  nous  savons  faire  de  Kouang  tcheo«i  ouan  une 
sorte  de  port  libre,  avec  seulement  rkistallation  des  douanes  chi- 
noises oomme  les  Allemands  ont  fait  à  Tsin  tao,  le  commerce  y 
viendra  facilement  et  prmdra  cet  enchroit  comme  point  de  départ 
et  d'arrivée. 

C'est  là,  à  mon  avis^  le  réseau  de  chemins  de  fer  que  nous  devons 
nous  occuper  d'installer  tout  d'abord  si  nous  vouions  arriver  à 
obtenir  quelque  chose  des  deux  provinces  du  Yunnan  et  du  Kouang 
si,  qui,  à  Theure  qu'il  est,  sont  dénuées  de  tout,  méine  et  surtout 
peut-être  d'habitants. 
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population  de  ces  provinces,  je  ne  crois  pas  qu*on  puissa  bwr  at»- 
U'jybues  plua  de  5  QÛllmiQ  dfbtibÂtâaAB  k.  «faacmft.  £jb^  oepouLant, 

Câfi-.  pc^Hilati^w  $Qoii  tete  diivomed^  et  aoll  ^morm  p«K  cUMois». 

D4i4as  la  fm\i^  ia/ifi4ioai^  du  YuoAtft,  SMr  lu  rmère  K«re  et 
le  Mékong,  la  yiM»  ]^eé||4>QiééiiiaAle  eal  kb  nctt;  ihtfi,.  à  hMHwiiti  afk- 
pAofiiefi&Qat  4gateEi#fit  W  &i<wa»Qia  ei  l#s  LMlîoia  Ella  «st  -dôvisée 
aaU:ibu»eo£uiiw%(kis  Aiiskii»^  sou»  k  non  cle  â&oa  «(aiasv  d»  musi, 
sow  acdtti  de  iji  eit  27iaÂ biMca  ^aonSi.  Cm  toibns  s^jdipnsqBt  elk»^ 
môifte^  d»ff4veœniM)ilb  :  ksi  Lw^  smi»  la  no«ot  dé  Sib  scti^  part  n4^  tvi 
bus  dA$.  éou9)e  BtiHe  «ûôtees  $  ka  Tliw  Ubsc»  «1  oiirsj  4»  la  livière 
NQ)r&„  ao«a  e^faii  de  Sih  wmg.  iobmt  ifaoti.  Towlea  ce»  fMpulatkKiB 
pMksI»  U  laAgMA  tiicd^  fmmq^m  ftUasÂ  puv«  qu^ài  Bangkok  eiD  à 
Luaaç  PrabMg,  wmi&  Ictur  firaao«^ati«à  se  ra^priMlxe  plalèt  de 
caik  dâs  L«ioUwâ  dani  Ui»  oi^t,.  d'aUlevra,.  ke  eostwnesi  ai  ka  mesura. 

D'où  viennent  ces  Thai,  dont  on  ne  connaissait  guèccv  il  y  a>  <I>*«^ 
vuBtft ana,  ^la Ie«^ Ihm sittouik elbs^7jMiîkiiii«M,  prèMjaux paysa- 
ges de  notre  compatriote  Mouhot  ? 

A  w^i^  avia,  n«M$  oom»  tvottvo&s  là  on  faoe  d'une  ÛK^asion  de  lia- 
lais  qui  ont  remonté  k  Méatm  «b  k  MéluM§^  ei  se  sont  éiaUb  sur 
kurs  rives  ;  ik  ^  ^tmk  tépasuhi»  sur  k  haute  miàra  Nake^  sur  le 
haut  fleuve  Rouge,  et  jusque  sur  k  Soagr  ^  ^^MtS  ^  k  Sog  bamg 
gkBgr  wt  k  irontkie  du  Kouang;  $i  et  dans  k  lumt  Tookin,  où  ils 
âoal  QâttfiM»  sousi  le  ncHL  de  ThoL  Or,  ce»  ïfc«r  du  Keuang  sir  ci  du 
Torifin,  quoique  j^^opiani  k  eostusoie  annamik  ou  chinais,  purkat 
k  kngtt»  ibaiy  c'eâ^àhdtre  k  langue  siamoise 

Las  Tho  ae  aettt  uu  pau  mélangea  avec  le»  Auuamitea  et  ks  Ghi- 
uois,  maia  lea  peupkdfts  sudryunuajiakea  sont  restées  presque  pu- 
tes et  affoent  toutea  lea  earactéristiqjybes  du  kype  makk*  Ik  souli  cer^ 
tainement  ks  parenla  da  œa  Makis  qui  oofc  eonquk  Miadagasoar  et 
ks  Iks  japoaajfla^^ 

Dans  tout  le  sud  du  Kouang  si,  noua  trouvons  lea  HcMstbB  qui, 
quoii(}ua  ayant  couaarvé  kur  kugue  et  kurs  mœura,  se  sont  exté- 
riauMiuent  chinoises  ;  ik  sont  évidemment  parents  des  popiuktions 
de  Hamau  ai  de  Fafmoae. 

Si,  matutenant,  iioua  nemonAaoa  k  rivière  Noire  elk  fleuve  Rouge 
et  que  noua  uaua  diri§>ions  vera  Tait,  noua  trouvons  les  Lahe^  por- 
taat  ks  vékttonta  ai  k  eoiffura  chinoise,  mak  ayant  gardé  leurs 
iBt»urs  al  kur  kugue.  A  ïaU  méoia  et  aux  environ»»  nous  reucau- 
tpoha  uAa  autre  raea,  ka  Min^  }f£u  ou  Ming.  Ida. 

Pks-  au  nord  nous  tombons  dans  lee  praïukr»  contreforts  ïhh 
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bétains  où  nous  ne  trouvons  plus  que  d«s  types  presque  indo-eu- 
ropéens. 

Enfin,  la  région  comprise  entre  le  Yunnan  fou  et  Mong  tse,  ainsi 
que  la  frontière  Yunnan-Kouei  tcheou  et  Kouang  si-Kouei  tcheou, 
sont  habitées  par  des  Miao  tse,  dont  quelqiiesi  tribus  vivant  sur  les 
montagnes  les  plus  élevées,  sont  encore  indépendantes  et  ne  re 
connaissent  d'autre  autorité  que  celle  de  leurs  chefs. 

Comme  on  peut  le  voir,  les  deux  provinces  méridionales  de  l'Em- 
pire chinois  qui  confinent  à  no»  possessions  ne  sont  guère  chinoi- 
ses. Cependant,  les  différentes  races  qui  peuplent  le  Yunnan  et  le 
Kouang  si  parlent  chinois,  et  bien  qu'au  Kouang  si  le  cantonnais 
soit  la  langue  usuelle,  cependant,  au  Yunnan,  c'est  le  dialecte  de 
Péking  qui  est  la  langue  courante.  Cet  idiome  fut  imposé  aux  Yun- 
nanaisi  par  la  dynastie  mandchoue  après  la  prise  de  la  province 
par  les  troupes  tartares,  et  il  s'y  propagea  rapidement,  l'Empereur 
Kang  hi  ayant  envoyé  nombre  de  ses  soldats  peupler  les  solitudes 
de  la  province. 

Je  ne  voudrais  pas  terminer  sans  dire  un  mot  des  Musuhnans  chi- 
nois. 

Ils  sont  assez  nombreux  au  Yunnan  et  ils  y  ont  tenu  les  armées 
impériales  en  échec  pendant  de  longues  années. 

D'où  viennent  lesi  Musulmans  chinois  ?  La  question  a  été  souvent 
agitée  et  n'a  jamaisi  été  résolue. 

Cependant,  il  paraît  certain  que  ce  ne  sont  pas  des  Chinois  purs. 
L'opinion  la  plus  répandue  et  qui  me  paraît  la  plus  vraisemblable 
est  que  les  Musulmans  chinois  sont  les  descendants  de  soldats 
lurcs  appelés  au  service  et  enrôlés  sur  la  frontière  par  quelque  Em- 
pereur ayant  besoin  de  leur  appui  contre  les  populations  autoch- 
thones.  Ils  se  marièrent  et  ils  firent  souche  dans  le  pays,  n'ayant  pas 
de  peine  à  convertir  leurs  femmes  (la  femme  dans  ces  pays  devant 
suivre  la  religion  de  son  maci)  ;  ils  y  réussirent,  au  rcsle,  si  bien, 
qu'aujourd'hui  les  femmes  musulmanes  sont  peut-être  plus  achar- 
nées dans  leur  foi  que  les  hommes. 

Les  Musulmans  sont  surtout  concentrés  dans  les  environs  de 
Tali  fou,  et  le  nord-ouest  du  Yunnan.  Cependant  ils  sont  répandus 
un  peu  partout,  et  le  grand  marché  de  Tong  bai,  près  de  Yunnan 
sen,  est  le  quartier  général  de  leurs  caravanes.  Car,  en  général, 
les  caravanes  yunnanaises  sont  presque  toutes  musulmanes. 

Très  actifs,  très  sobres,  excessivement  scrupuleux  dans  l'exercice 
de  leur  religion,  les  Musulmans  constituent  la  population  la  plus 
intéressante  du  Yunnan.  Mais,  depuis  la  grande  révolte  qui  se  ter- 
mina, après  des  massacres  inouïs,  en  1875,  ils  sont  soumis  à  une 
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surveillance  1res  sévère,  et;  d'aillears,  n'ont  plus  la  cohésion  né 
oessairc  pour  un  effort  commun.  Ils  vivent  mêlés  dans>  les  villes 
avec  les  autres  Chinois,  et,  le  Père  Le  Guilcher,  missionnaire  à  Tali 
fou,  m'a  assuré  que  la  moitié  de  la  garnison  chinoise  de  Tali  était 
composée  de  Musulmans. 

Le  Kouang  si  ne  possède  pas  de  Musulmans  ;  mais  la  race  qui 
le  peuple,  descendant  des  Hakkas,  est  agressive,  querelleuse,  as- 
soiffée de  brigandage.  Aussi,  le  Kouang  si  est-il  toujours  une  pro- 
vince en  ébuUition.  C'est,  d'ailleurs,  l'état  permaennt  et  les  Euro- 
péens n'ont  pas  à  s'en  inquiéter. 

Le  jour  où  nous  nous  déciderons  à  traverser  la  province  par  une 
voie  ferrée,  de  Mong  tse  à  Nanning  et  Kouang  tcheou  ouan,  les 
troubles  et  le  brigandage  cesseront  et  le  calme  renaîtra. 

DE  WOIMBEY. 


II 
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Les  philanthropes  se  sont  préoccupés,  depuis  longtemps,  de  la 
condition  misérable  —  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de 
vue  matériel  —  des  femmes  obligées  de  vivre  de  leur  travail  per- 
sonnel. Souvent,  celles-ci  ont  de  vieux  parents,  des  frères  ou  sœurs, 
des  enfants  à  leur  charge,  et  cela  vient  encore  compliquer  leur  si- 
tuation. 

Sous  l'influence  de  cette  généreuse  sollicitude,  on  a  vu  de  nom- 
breuses œuvres  confessionnelles  éclore  dans  tous  les  pays  :  moyen- 
nant une  faible  rétribution,  la  femmes  est  logée,  nourrie,  et  jouit  — 
dans  une  certaine  mesure  —  de  la  vie  en  commun,  qui  lui  remplace 
la  vie  familiale  absente. 

Mais  les  progrès  de  l'émancipation  féminine  ne  pouvaient  s'ac- 
corder avec  les  règles  étroites  de  ces  maisons,  véritables  couvents, 
dans  lesquels  les  heures  de  rentrée  et  de  sortie  sont  rigoureuse- 
ment fixées.  De  plus,  le  caractère  charitable  de  ces  œuvres  blessait 
les  femmes  devenues  aptes  à  gagner  à  peu  près  leur  vie. 

Les  femmes  américaines,  qui  ont  acquis  une  si  grande  indépen- 
dance économique  et  morale,  éprouvèrent  les  premières  le  besoin 
de  se  créer  un  home  bien  à  elles,  en. dehors  de  toute  confession 
religieuse  et  de  toute  pensée  charitable. 
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La  fomott  ««ofiArative  fufc  lurfiii^UaBexÀ  calée  çsi  cwbvw*  le 
mittux  à  ctUe  ncMurelle  ccéation^  o£EraaÉ  le  plus  de  eo]i£art  p«9siUe 
pcoir  la  pfaiSi  fierïbK  déficHSB  pMBÎiritr.  Die  nomfaccHSts  iwaiftOPH  %9^ 
péiratrvcs  ae  cféèrsDt  en  Anéricpaei 

Quelques  essais  plus  ou  moins  heureux:  fucciit:  bntét  cd-  Êaïf^ 
Icrre^  en  AlkHBgnc  «é  cm  HoUafido. 

Eor  Ftsém-,  ii  vinifc«ha  »  «anslilnor  me  Li^a^  jbaiyniiir  en  f€m- 
HMs  jMor  As  en^âratfMri^  cbsBÉ  ton  de»  premiers*  adas;  àoik  dte.  k 
eiéiiioa^  à  Phra^  d^«oe  naisott  eoo^aiûva  d'haiuMMa  pieur  las 
ouvrières.  En  attendant  que  soit  réalisé  «  pr^j^t^  et  ^m  bsw 
psÉsnms  «xposer  fle  faneltAViaiBaDl  da  tsiuut»  neoDcsUff^  asaK  vou- 
drions étudônr  papidiiwMfit  ks  £(wpaxdtvé  Hmimtm  d^Aménq«e,  cpii 
ont  s«rvi  ck  aMidèle  aaoc  autres  ■aainnm  eaaptelrMS. 


The  Girls*  coopérative  Home. 

La  plus  ancienne  de  ces  habitations  est  The  Girls'  coopérative 
Home,  de  Dallas,  fondée  en  1891. 

Dallas  est  une  des  principales  villes  industrielles  du  Texas,  si- 
tuée au  N.-E.  de  cet  Etat  ;  c'es*  le  point  de  jonction  de  plusieurs 
voiaa  fecpàea  très  imj^optanlda,  neicmiacnt  en  SouAbepnL  Pacific., 

La  maison  coopérative  de  Dallas  possède  un  immeuble  d'une  va- 
kur  de  8.500  dollars,  a^ec  ucie  installation  évaluiée  àc  1.&0Q  dollars. 
Elle  eompirend  quarante,  lits  diâgonibks,,  répartis.  djtOd.  trois,  chani- 
)u:es  à  une.  personne  et  quâlorie  dortoirs  à  troi&  litd  oïl  douant  âge. 

Le  prix  hebdomadaire  moyen  du  loyer  et  d«.  la  OAUcntars  cbt 
de  1  dollar  15  (soiL5£r.  75,  vakur  nominak). 

Pour  être  admise  à  The  Girls'  coopérative  Home,  il  faut  ôli^  gii- 
g^ire  de  la  ville  de  DadUas  mâma  ;  aucune  oonditioga  d'âgjS  a'est 
imj^Siée,  sauf  pour  les  veuves,  c^ui  doivent  avoir  plus  de  vingt-buii 
ans  {fXOU&  ne  nous  chargeons  jpas  d'expliquer  k  ^zarierie  dd  cette 
Cûndition). 

Détail  important  à  remarquer  :  pendant  les  périodes  de  chômag;e, 
ou  fournit  gratis  les  repas  aux  résidjenies. 

La.  situation  fiAancière  de  ce  Ham^  semble  très  bonne  ;  voici  ks 
«hifCres^  du  budget  de  1896  : 

Béptimm 

NoareiiiiM ^ $  7GQ 

Gages  et  salaires 456 

1.156 
mrceites 

PeDflîoas $         l.SW,99' 

Dettes  et  amendksi «....  SySt.âa 

2.458,43 
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The  Jawe  Club. 

Vers  la  mêim  époque,  Hulb-Hoote  fomlai^  à  Chicago,  the  lane 
Cldft. 

HuU-Homse  est  un  settlemeal  d'eocbension  universitaire  —  ce  que 
nous  appellerions  une  université  populaire  —  mais  un  settlemeot 
féminin.  On  y  donne  des  cours  pratiques  de  sténographie,  de  dac- 
tylographie, do  comptabilité,  de  cuisine,  de  coupe,  de  français, 
d'allemand,  etc.  Hull-House  a  une  bibliothèque,  organise  des  ex- 
positions d'art,  des  concerts  et  des  représentations  théâtrales,  des 
conférences  d'enseignement  populaire  supérieur. 

Au  mois  de  mai  1892,  Miss  Jane  Addams,  la  fondatrice  de  Hull- 
House,  organisa  Thabitation  coopérative  —  qui  prit  le  nom  de  Jane 
Club  —  dans  une  maison  louée  840  doMars  par  an  eî  demt  Taména- 
gemenl  coûta  environ  1.500  dollars. 

Miss  Jane  Addams  aida  financièrement  le  club^  pendant  les  pre- 
mières années  et,  maintenant,  elle  en  est  encore  membre  honoraire. 

The  Jane  Club  ne  comprend  que  quarante  lits,  répartis  dans  éenne 
chambres  ou  dortoirs  ;  les  dortoirs  sont  divisés,  par  des  cloison» 
d*é!offe,  en  autant  de  cases  qu'il  y  a  de  lits.  On  y  Irottve,  en  outre, 
deux  salons  et  plusieurs  petites  salles  à  manger. 

En  1898,  soit  six  ans  après  sa  création,  225  jeunes  filles  ou  fem- 
mes avaient  profilé  de  ce  séjowr. 

La  coopération  étant  la  base  ée  l'organisation  et  ce  club,  tou- 
tes les  résidentes  participent  également  aux  dép«nses  et  awx  béné 
fices  ;  le  prix  moyen  de  la  pension  (nourriture-  et  logement)  est  de 
trois  dollars  par  semaine  (15  francs).  Si,  pour  une  raison  quelcon- 
que, la  dépense  devenait  supérieure  à  trois  dollars  par  personne  et 
par  semaine,  toutes  les  résidentes  devraient  supporter  cette  aug- 
mentation, et  d'une  quantité  égale  ;  mais  la  bonne  administration 
4q  Jane  Club  a  évité  l'appbeation  fréquente  de  ce  r^Iement. 

Les  cfaOrneoses  ne  bénéficient  d'aucune  rédi»etMMn  ;  elles  doivent 
payer  intégralement  kur  pension,  quelles  que  soient  les  circons- 
tances. 

Cba^w  mois,  le  club  organise  une  grande  réception  à  frais  com- 
muns. 

Pouv  être  admise  au  Jane  Club,  il  faut  :  avoir  phis  de  dix-hiut  ans 
et  moins  de  quarante-cinq  ans,  fournir  des  références  locales,  être 
«^ibataire  ou  veuve  sans  enfants  à  sa  charge,  vivre  par  soi-même, 
aroir  bon  caractère,  signer  l'engagement  de  se  conformer  aux  rè- 
glements et  être  agréée  par  les  résidentes. 
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Les  habitantes  ordinaires  sont  des  employées  de  l'industrie  ou 
du  commerce  et  quelques  institutrices. 

Fondé  par  HuU-House,  The  Jane  Club  bénéficie  des  avantages 
de  ce  settlement  ;  les  résidentes  participent  à  prix  réduits  aux 
cours  et  aux  divertissements  donnés  par  cette  université  populaire. 

Les  débuts  du  Jane  Club  furent  assez  difficiles,  si  nousi  nous  re- 
portons aux  budgets  ;  nous  voyons,  en  effet,  pour  1897  : 

Recette.* S         4.220,37 

Dépenses 5.680,08 

d'où,  un  déficit  de  459  dollars  7L 
Et,  en  1898  : 

Dépenses $         4.680,08 

Receltes 4.630,37 

ce  qui  laissait  encore  un  déficit  de  59  dollars  71. 

Mais,  depuis,  l'équilibre  s'est  peu  à  peu  établi  et  le  club  peut  en- 
fin vivre  par  lui-même. 

Il  est  administré  par  les  résidentes,  qui  nomment  parmi  elles  el 
à  l'élection  un  bureau  composé  de  :  une  présidente,  une  vice-pré- 
sidente, une  secrétaire,  une  trésorière  et  une  intendante.  Ce  bu- 
reau est  élu  pour  six  mois  ;  aucun  des  membres  sortants  n'est  réé- 
ligible  dans  la  même  fonction  avant  qu'un  semestre  ne  se  soit 
écoulé. 

Chacune  à  son  tour,  les  résidentes  dirigent  ainsi  la  maison,  el 
surveillent  les  aides  ;  celles-ci  peuvent  devenir  membres  du  club. 

The  Jane  Club  a  acquis  une  grande  réputation  en  Amérique,  el 
est  le  modèle  de  toutes  les  autres  maisons  coopératives. 


The  Alpha  Sorosis  Club. 

Chicago  possède  une  autre  habitation  coopérative,  The  Alpha 
Sorosis  Club,  fondée  «  pour  permettre  aux  fenunes  qui  travaillent 
de  jouir,  par  la  coopération,  d'avantages  qu'elles  ne  pourraient 
avoir  en  vivant  isolées  ». 

Ce  club  comprend  des  membres  adhérentes  et  des  membres  ré- 
sidentes. 

Les  membres  adhérentes  versent  une  cotisation  annuelle  de  trois 
dollars  et  peuvent  jouir  du  restaurant  coopératif  —  aux  mêmes 
prix  que  les  résidentes  —  de  la  bibliothèque  et  de  la  librairie,  ainsi 
que  de  tous  les  autres  avantages,  y  compris  le  droit  de  résidence, 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 
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Le  home  comprend  quarante  places  ;  quelques  chambres  sont  à 
une  ou  deux  personnes,  mais  la  plupart  sont  des  dortoirs.  Le  prix 
du  loyer  est  de  1  dollar  ou  1  dollar  et  demi  par  semaine  (5  francs 
ou  7  francs  50).  ' 

La  cuisine  européenne  domine  au  restaurant,  et  chaque  plat  coûte 
cinq  cents  (0  fr.  25)  ;  le  menu  est  toujours  très  varié. 

Le  chib  comprend,  outre  les  dortoirs,  une  belle  salle  à  manger, 
une  bibliothèque,  une  salle  de  réception,  des  salles  de  cours  et  une 
salle  de  dessin  bien  aménagée.  On  y  donne  des  leçons  de  français, 
de  sténographie,  d'allemand,  de  couture,  de  modes,  de  musique, 
d'éducation  physique,  de  danse,  etc.  Chacune  de  ces  leçons  est 
payée  par  les  auditrices.  Un  médecin  vient  régulièrement  tous  les 
jours,  et   la  consultation  coûte  dix  cents  (0  fr.  50). 

Les  membres  de  cette  association  sont  des  employées  de  bureau, 
des  sténodactylographes,  des  comptables  et  des  vendeuses. 

The  Alpha  Sorosis  Club  s'administre  lui-même,  et  est  dirigé  par 
un  bureau  de  neuf  membres  élues  par  et  parmi  les  résidentes  ;  les 
membres  nouveaux  doivent  ôtre  présentés  par  un  membre  bien 
considéré,  être  agréés  par  le  bureau  et  admis  à  Télection  par 
les  anciennes  adhérentes. 

Se  gouvernant  lui-même,  ce  club  tend  à  vivre  par  lui-même  ;  il 
est  probable  que,  avec  les  bénéfices  produits  par  le  restaurant,  il 
aura  bientôt  une  base  financière  assez  solide  pour  être  sel(suppor 
iing. 

En  mai  1897,  le  club  comptait  350  membres  et  n'avait  eu  à  pro- 
noncer que  deux  exclusions. 

Grâce  à  un  arrangement  pris  avec  The  Gamma  Rest  Association 
(à  Lake  Bluff,  IIL),  les  membres  du  A.  S.  Club  sont  reçues  en 
colonie»  de  vacances  aux  prix  des  membres  de  The  Gamma. 

«  De  belles  et  attrayantes  salles  de  réunion,  une  société  agréa- 
ble et  de  bon  ton,  des  occasions  de  culture  intellectuelle  et  des 
denrées  alimentaires  de  première  qualité  à  des  prix  peu  élevés, 
font  de  ce  club  une  habitation  de  choix  pour  les  femmes  qui  vi- 
vent de  leur  travail.  » 

The  Coopérative  Home  for  working  Girls. 

New-York  poseède  une  habitation  coopérative  d'ouvrières,  qui 
fut  fondée  en  novembre  1893,  sur  Tinitiative  du  pasteur  D*^  L  A.  B. 
Wilson. 

Après  avoir  vainement  cherché  un  asile  pour  une  jeune  fille  très 
digne  d'intérêt,  mais  ne  gagnant  que  4  dollars  par  semaine,  ce 
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pasteur  ocinslaU  l'ûttfKKsibitiié  de  trouver  une  pension,  dans  une 
maison  boEmnable,  pour  une  o«nrrière  pkcée  dans  de  toUos  coodi- 
iMifta  éeonomiques.  Il  remoiMitra  de  Bombreusca  portes  otirertee  pour 
les  malheureuses  tombées,  mais  aticune  pour  recevoir  les  jeuaiBB 
tCKvsilkuaes  -qui  esa&^renl  de  gagner  iMMaorabieneni  lenr  vîe. 

Pour  combfer  oeUe  laenne^  M.  L  A«  B.  Wilsea  remit  m  pvenuer 
bmd6^  qui  kn  permit  d'ouvrir  «n  poiiA  astte,  dealiaéttBx  jea»^  fil- 
les de  bonne  «ondràe,  vivaiBÉ,  de  tew  tcarail  et  mfm^  de  bas  sa- 
laires^ 

Le  nombre  des  demandes  d'admission  augmenta  bîaaàM,  et  Tasile 
devint  trop  petii. 

M.  John  Sw  Huyler,  pns  M.  Wen.  T.  Wardwell  s'ioÉére^èteal  à 
Tœuvre  et,  en  novembre  ISfiôv  en  s'insteUait  daa»  u  nouveau  I0- 
caL 

La  maisen  aetiieUe,.  qui  eoiie  I.dôQ  dollars  de  ioeatia^  aiHUftdUe, 
oemporend  4d  places,,  répairties  «kaaa  dix  chambres  k  cpniiDe  lifta,  et 
ma  sakn  eoaaBiaa^  avec  piano  et  jmks  vartéSL 

Chaque  jeune  fiUe  a  mm  lit,  qu'elfe  fait  eUe-méaae  ;  la  ewiiMagi  et 
le  service  généraâ  sont  faits  fMir  les  résidenèes  eft  chtaiage^ 
par  trois  femmes  de  service,  qui  blanchissanl  le-  bage  de  m 
Chaïque  jeune  fille  a  l'usage  de  la  baaMhem  peur  son  linge  per- 
sonoeL 

Les  eàémeuses,  bien  qu'employées  dans  la  maiseo»,  ne  isaisseifti 
d'aucune  réduction  sur  leur  redevance  hebdomadaire. 

Ce  sent  des  eténegraplies,  des  daict^rlographes,  dtos  Mssdeiises, 
des  portefeuillistes,  des  couturières  qui  forment  la  dienlèle  hahi 
tuelle  die  The  eoopermtive  Bom€. 

Les  seules  coadCtions  cf  admissilabté-  soiil  :  vivre  par  seMoême, 
avoir  de  bonnes-  référeiKes»  et  ne  gagner  qae  A  àl  dollars  par  se- 
maine ^  à  140»  Iraaes  par  Biois)  ;  si  tes  saisiras  augmentent,  les 
jeunes  filtes  sont  invilépes  à  se  efaerehev  aiUeura  an  aaile,  afin  de 
kuseer  lem:  place  à  une  des  innombrables  pastillantes  moiae  fer^ 
twnées. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  2  dollars  5  à  3^  dollacs  5  pat  semaine 
(12  fr.  50  à  17  fr.  50  par  semaine)  ;  il  donne  droit  à  3  repas  par 
jour  ;  les  résidentes  qui  ne  peuvent  revenir  prendre  leurs  repas  à 
la  maison  emportent  leur  déjeuner. 

Les  heures  des  repe»:  et  tes  heaires  de  reaitrée,  le.  sois,,  sont  fixes. 

La  maison  est  temie  pav  une  matroae  elàrétienne  ;  elle  estdiiifiée 
par  un  comité  de  femmes  qui  appartiennent  à  plusieurs  églises  ;  ces 
femmes  assurent  le  paiement  du  loyer  ©t  payenl  le  déficit,  s'il  y  a 
lieu. 
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L0"djanncke  nMrtm,  âl  y  «  «n  sccwce  oelîgitfa  dhe  nne-dBDD-lMure, 
«afttel  loi  réaiieiAes  dont  t»in»s  mMalanani  :à  «Bfiâalnr  ;  nuns^ 
comme  il  y  a  plus  de  250  sectes  chrétiennes  aux  Etats-Um,  H  *q/Êm 
1m  ifMumlte  êMwaiHeiMes  ne  sont  |mis,  giéDa6»icMfàeiA,  de  h  mime 
«Boift,  Ae  jMfirice  ém  4imw\tim  ^at  «thmélsea,  snais  noA  «eotanea. 

fiepM  B»  iudaÉÎM,  Tfa»  Coopentliine  il<ime  a  ii<niBé  asile  é 
plusieurs  centaines  de  jeunes  filles,  qui,  la  plupart,  étaieBt  jmb 
parents  ni  amis. 

CooPERA^TivE  Homes  a  Puilaoeuphie. 

Mais  c'es4  à  Philade^hie  yue  les  maisons  coopératives  senUani 
le  mieux  organisées  et  ont  acquis  le  plus  grand  développement. 

Les  jeunes  filles,  membms  de  ces  clubs,  vivent  «¥ec  lout  le  .con- 
fort désirable,  et  même  avec  luxe,  pour  la  somme  de  3  à  4  dcmars 
par  semaine  (15  à  20  iranc^  et  ce  pmx  oaizgpreod  le  salaire  de  do- 
mestiques faisant  les  gros  ouvriages. 

Tous  ces  clubs  sont  organisés  sur  le  même  plan,  mais  ils  diffè- 
rent un  peu  dans  les  détails. 

Nous  examinerons  successivement  ceux  sur  lesquels  nous  avons 
pm  OPéuiiir  àt  pèns  4ê  J^aammâs. 

The  t.  and  B.  club. 

Ce  club  est  ainsi  nommé,  du  nom  de  Mrs  E.  S.  Tumer  et  de 
Mrs.  J.  P.  Balderslon,  deux  femmes  qui  ont  aidé  les  jeunes  JiHeB 
à  le  fonder.  La  présidente.  Miss  Viola  Richmond,  une  sténogra- 
phe publique,  est  la  jeune  fille  qui  a  eu  Tidèe  de  créer  cette  asso- 
ciation et  qui  a  groupé  autour  d'elle  -un  certain  nombre  de  travail- 
leuses :  sténographes,  tailleuses,  couturières,  comptables,  coiffeu- 
ses. ËMe  lui  la  première  «bceotrioe  de  Jnsiiure  et,  4l0piMft,  elle  est 
toujours  r^téc  j^rôâidoBte  du  chib.  C'est  eUe  ^n  âVMMW|)ie  4e  tous 
les  achati^  at  c'-est  parce  qu'^dle  admSBifltna  éc^»omiq\Juaaaeaà  ia 
maison  et  fait  de  grands  marchés,  que  le  club  a  toujoufs  pémm 
et  n'a  jamais  eu  de  déficit. 

Une  fak  par  aoàois,  il  se  âieai  au  olub  êime  ëéumati  d'affaires,  dans 
laquelle  sont  discutées*  <kHites  les  proposUiou  éœanaAt  des  mem- 
bres du  club. 

Le  dAib  coo^prand  22  ttemfeires  résidentes  ,;  ckacune  à  son  t^ur 
élabore  le  menu  pour  la  seiaaine,  -ce  iqui  peraifeet  à  chacuo^  ide  ùdPt 
préparer  les  mets  qu'elle  préfère. 
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Les  nouveaux  membres  ne  sont  admis  qu'après  un  mois  de  sé- 
jour à  l'épreuve  (pour  s'assurer  du  caractère  et  des  mœurs  de  la 
candidate). 

En  1898,  le  Club  a  acheté  une  maison  de  vacances  à  Chestnut 
Hill,  jolie  campagne  des  environs  de  Philadelphie,  dans  laquelle 
les  membres  de  The  T.  and  B.  Club  peuvent  se  rendre  pendant  leurs 
congés. 

The  Randolph  club. 

The  Randolph  Club  est  ainsi  nommé  du  nom  de  Miss  Sabilla 
Randolph  Howell,  sa  présidente  et  fondatrice,  qui  a  employé  son 
argent  à  installer  la  maison  et  qui  touche  depuis  un  tant  pour 
cent  des  bénéfices  réalisés  ;  ce  tant  pour  cent  correspond  à  Tintc- 
rôt  de  son  argent. 

Les  jeunes  filles  payent  de  3  à  4  dollars  par  semaine  pour  leur 
pension,  blanchissage  compris. 

Miss  Randolph  Howell  habite  le  club,  qu'elle  dirige  elle-même 
avec  énergie,  et  esi  ainsi  dispensée  de  payer  sa  pension. 

The  Lunch  club. 

The  Lunch  club  a  commencé  par  un  restaurant  coopératif,  fonde 
en  1893,  et  qui  fut  transformé  en  home  coopératif  en  1898. 

Ce  club  compte  quinze  résidentes,  qui  paient  3  dollars  1/2,  4  dol- 
lars et  4  dollars  1/2,  selon  la  chambre  occupée. 

Les  chambres  sont  à  deux  lits,  partagés  par  des  rideaux,  cl  l*es- 
pace  compris  entre  ces  rideaux  forme  un  salon  commun  aux  deux 
locataires.  Le  home  possède,  en  outre,  un  grand  salon  conforlablo- 
ment  meublé  et  un  joli  petit  boudoir. 

The  Alice  Fisher  Alumn/e  Club. 

The  Alice  Fisher  Alumnœ  Club  est  constitué  entre  toutes  les  fem- 
mes graduées  (médecins,  pharmaciens,  professeurs,  infirmières  di- 
plômées), de  l'hôpital-école  d'application  pour  infirmières,  à  Phi 
ladelphie. 

Ce  club  a  été  ouvert  le  12  janvier  1895  et  comprend  : 

P  Un  restaurant  ouvert  à  toutes  les  graduées  indistinclemenl  ; 

2®  Un  service  d'habitation  pour  les  membres  du  club  seulement, 
et  composé  d'une  vaste  salle  de  réunion,  confortablement  meublée, 
un  salon  de  réception  et  plusieurs  chambres  à  coucher  aménagées 
pour  vingt-sept  personnes,  réparties  par  deux  ou  par  quatre  dans 
chaque  chambre  ;  chaque  résidente  a  son  lit. 
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La  cotisation  annuelle  de  membre  du  club  est  de  5  dollars  pour 
les  résidentes  et  de  2  dollars  pour  les  non-résidentes. 

Le  prix  de  l'habitation  es*  de  5  à  7  dollars  par  mois  pour  chaque 
résidente  ;  les  repas  coûtent  quinze  cents  pour  un  déjeuner,  autant 
pour  un  lunch  et  25  cents  pour  un  dîner,  et  pour  1  dollar  on  peut 
se  procurer  7  lickets  de  lunchs  ou  de  déjeuners. 

Le  club  a  été  fondé  avec  l'aide  de  généreux  philanthropes,  mais 
il  tend  à  devenir  aelf-supporting. 

Il  est  dirigé  par  un  bureau,  composé  d'une  présidente,  une  vice- 
présidente,  une  secrétaire,  une  trésorière  et  douze  inlendantes,élues 
chaque  année.  Il  y  a,  en  plus,  une  intendante  appointée  chargée  de 
la  direction  du  home  et  du  restaurant. 

Enfin,  un  bureau  de  placement  pour  infirmières  diplômées  est 
annexé  au  club. 

*  * 

En  sept  années  (1891-1898),  le  mouvement  en  faveur  des  habita 
tions  coopératives  a  donc  donné  des  résultats  assez  heureux.  Il 
est  à  présumer  qu'il  prendra  une  nouvelle  extension,sous  l'influence 
de  la  General  Fédération  of  Women*s  club  qui,  au  Congrès  biennal 
de  juin  1898,  émettait  et  adoptait  le  vœu  suivant  : 

«  La  General  Fédération  doit  encourager  et  seconder,  parmi  les 
femmes  du  monde  du  travail,  la  création  d'associations  constituées 
sur  les  principes  de  la  coopération  et  du  self-governmenl,  et  se 
sullisanl  à  elles-mêmes  au  point  de  vue  financier  (jsell-supporting). 

A  cette  époque,  la  Fédération  comprenait  595  clubs  indépendants 
et  30  fédérations  d'Etals,  qui,  de  leur  côté,  étaient  constituées  par 
2J10  clubs  ;  soit,  en  tout,  2.705  clubs  avec  132.023  adhérentes. 


En  Hollande,  il  s'est  fondé,  en  juin  1900,  une  Union  des  femmes 
pour  la  propagande  de  la  coopération  ;  c'est  à  la  suite  d'une  confé- 
rence faite  à  Amsterdam  sur  la  coopérative  Women*s  Guild,  qu'un 
groupe  de  seize  ouvrières  créa  cette  Union.  On  a  commencé  par 
des  conférences  de  propagande,  on  s'est  occupé  de  la  création 
d'une  blanchisserie  coopérative,  on  étudie  en  ce  moment  un  projet 
de  cuisine  coopérative. 

Ces  propagandistes,  qui  marchent  d'accord  avec  la  Ligue  fran- 
çaise des  femmes  pour  la  coopération,  se  trouvent  amenées  à  envi- 
sager le  problème  de  la  création  d'une  maison  coopérative  d'habi- 
tation, le  coinilé  français  s'élanl,  comme  nous  l'avons  dit,  attaché 
à  l'étude  de  la  même  question. 

Louise  Chaboseau-iXapias. 
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(A  ppQpoa^  d'un  Hvpe  réeen^  {ly  . 

.  Dans  ranlifluité,  Plalpn  appelait  dé|à  dp  ses  vœux  le  temps  où 
le^  philosopher  occuperaient  les  Trônes,  façon  symbolique,  sans 
doute,  d'exprimer  cette  grande  vérité  que  l'empirisme,  ignorant  et 
prétentieux,  doit  faire  place  à  la  science  politique.  A  Pheure  pré- 
sentq,  Iç  mal  n'est  que  médiocrement  atténué  :  hier  encore,  nous 
vîmes  le  corps  électoral  donner  ses  suffrages  passionnés  à  des  can- 
didats qui  n'avaient  d'autre  mérite  que  l'affirmation  tapageuse  d^m 
patriotisme  monopolisé  ou  d'une  kiiolérance  barbare,  et  les  préférer 
k  Û^  bOnu»w  a^  pQs$*dpaJl,  av^c  i^  d^ifgy^^iept  ^pwuvé  à  la 
cbM6^  puWiqu^  la  f4»^iaAi^saai^  «aieqtifi^jPA»  df s  j^^blà;^  eoci^nic. 
U  «fUTdit  iQm  ^iim§kM  V^  1^  aeieo^e»  si^ii^l^^^  «'^iOimat^siiwt 
dMÂ  pe  p«^fi,  qWpr^  %^  R^^l^t^^  dô  ri?iflHe*iC0  (J^çwive  qu'ell^%  ^i^fT- 
cent  sur  la  marche  ^  aff^ii^^,  qM'eUi^  ocu^uia^aB^t  ^|gn  dvQit  4^ 
otft.  M^i^  %ojoiih^s  e^  KU»«W§,  dan«  Imut  i^\  ««tue^,  4^  tenir  leur 
c^.  %  S^uaVroUfis.  ^itffiwym^lt  aanstit«ié06  ?  Si^traUflia  v^itablexo^t 
desa  s4ÛeA««^  ^t,  pAW*  kw\  di^e  ei^  us^  moj^  o^-^U^  u^  ol^Û^t  ^o 
pm  ^  distina,  et  itfiii»  leuit^od^  t  f-^^^m^-^^  toxmi^^  d^  cm 
dudioAd  giéuto^ites,  ^ui  %»  tvi^i^eal  w  ^m^^  d'm^tiôA  7  —  U«  so- 
O¥)l00ue  é9oA  le  mm  tsiik  e^^rit^,  H.  lUft^  W^^im^  1^  tmh^e 
déJÂbécémûiU.  Gi  ^'^a;Q|?^  ^  ]»  d^mçH^trei;,  ^^ec  b  s^tcours  4Hme 
puissante  érudition  sociologique  et,  dès  maintenant,  il  fixe  nette- 
ment l'objet  des  sciences  sociale.  Examinons  à  sa  suite  un  pro- 
uve qui  vaut  de  i:eienir  l'attention  des  lecteurs  de  cette  Reum^  et 
pes^çois,  ]^  valeur  4^  di^riijki^  qu'iJl  expose  et  d^ead  avec  ua  t^i- 
^at  nuwl^  foi&  Qoi^a^^ 

I 

Déjà  Aristote  aocoodait^  wne  place  auiL  tininnnf^  nmimlm  dans  sa 
célèbre  classification.  Montesquieu  proclame  Ifoixifitaace  cba  lots  itt- 
lurelles,  qui  s'appliquent  aux  phénomèoee  sooiauK.  ;  piiifi,  Técole 
physiocratique  en  Prance,  et^l'éoole  hiatmque  en  Adlraaagiie^ 


(X)  PhUosophÀe  des  sciences  sociales.  1.  Objet  des  sciences  sociales,  par 
René  Worms,  docteur  en  droit,  docteur  ès-lettres,  agrégé  de  Philosophie^ 
agrégé  des  sciences  économiques,  directeur  de  Ift  Bévue  nUevncMonaU  4e 
Sifciologie  dt,  Pjutm,  190a.  —  Y.  Giaid  et  E.  Brière. 
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unt  p^ifiT  p^tte  la  soîenw  sociale.  A^#c  Am#i^sI#  GQ«B(te,  iMiiies 
hH»  aeoimx  aoali  étudite  soieQli6ipiQ«Mi»l^  et,  Mtt»  le  9^m^  fk  <o- 
cMkigfCv  au)0ur(yiMtt  f^aotouii  néoi^v  iovX  Ft^i^t  da  Ia  49Î*QiÉre 
éasi  aîK  MMD6e&  jahai»iU«fi  tioiiMd^vwvttolies  de^  ^  Ql«^9âi£c»i^^[i,  du 
atumr  kiun«Hm  ilMlb*elki>  9»^  W  Qwrooociitmti  8k^His<  |Ui^rd%  U^is 
quarts  de  siècle,  les  procédés  scientifiques  sont  ainsi  définj^i(«IMnt 
appliqués  à  ¥élHtéèiésk  Vw$eaAà»  diQ^KbtocmèMas^iâMAi,  <k<  telle 
sMrle  qu'il  n- Ml*  plus,  p^rivi»  4*  ua  hcun»^  fHott^iqm  diig^^i  d«l  ÇQ  Miu 
dfea  ignorer  yeAiaÉence,  letii  mélbode«  ^  }^%^  it^mitiit^ 

e^asi^loae  sud  une  réalilé  ^nef  M^  qujQ  p«<A#i  >«AÛ^»wd*)uài..  UMi^de 
nomotioghifù»  :  eUe.  a  iiia  obj^t  porapiiei,  riMud#  d^  %i4i««^  .^  dies 
véaettoas  qa'ex«roaiki  at  aut>baQa(  Idd,  indÂvidHfi  jPaiî  le,  {ait  d#'  Wir 
rapprochement.  Quels  sont«  iaaû»t^9attt,  ]m,  tiAmwt^  j(KHlitilU<iifs 
dtime  sociélé  ?  La  oenomunauté  d'bai^itudfta  ei  d^  mikiu  d^  race, 
é^éduealk»!  al  de  langue^^  d'QcciipaiUa««,  de  \m  dOAW^iqM,  dihal>i- 
twks  famifades,  de  canoepUcogis  et  pr«ilÀ(|u#a  «Huraks,  DCiUgi^UA^s, 
asthéliquas^  taehniquaa,  da  régime  j^itiqna  at^  ijartdÂqM^*.  IQçUe 
4>ainmiiDanté  n'est  qua  roiative  ;  al  oe  ralaliyisyiaa  dMevogûa^  la.  di- 
vision en  pei^lea,  et  la  survivanee  ragoaUaMa  das  IiMAe$  ^aojAflMK^s* 
41  La  société,  écrit  M.  R.  Worm^s,  est  Tunil^  ec^leptive  doiii  Jt'.e;y;is- 
lanee  asi  nôcessaûre  au  maiottan^  de»  viaa  if^dividu^^,  ^t  ^U^  4^- 
iaikian  se  ju8tifi9,fl|U6lqua  nation  da  l'wftUer9  qu'on  a^vj^ag^-  Et  l'on 
aaura,  par  là,  distinguer  oaa  tomes  tro^p  aanv^nt  confoo^U^  •  peu- 
ple, nation.  Etat  et  société.  Au  point  de  vue  de  la  structure  ab  de 
la  sinfule  asûalenoe,  on  diabngue  les  vuûtéa  g4ot(*apbj,4i^#s  par  les 
^roMe  da  paiftple  eti^da  nation.  Dana  laur  vie  agiaaatUe,  Q9  ^a(.  des 
aaciétéa  au  Elals.  Mais  œa  divers  éléweata  ^e  ptoètirc^U,  et,  à  1-au- 
pope  du^  xt  sièola,  on  assiste  à  une  auperba  QâfatôOU^  de  groupe- 
moftta  naraux,  littéraires,  scientigquca,  intenmtimau^r  qui  i:«p- 
prockeni  lentement^  mais  aûremant,  las  hoimea  d'uoe  ôre  de  paix 
at  d'harmcNMe  univeraelle.  » 

Mais  que  sonU  à  déioendre  au  fand  daa  aba^s,  lea  soQMUéa  X  Des 
organiames,  des  feypen-ar^^aniaaitfa,  uu  gffaay Wiaat  de  oimtMçtoats, 
au,  enfin,  un  atganieme  tominmiu^l  ?  -^  Naaa  ae  pouvipas»  eu  pe 
-court  ariicla,efflaunar  mtaia  ces  qaaationa  traitées  par  M*  B.WcM^ms* 
C'est  à  aon  livre  qu'il  faut  se  veportar. 


Quel  est,  maintenant,  ^élément  aoeial  t  Est-ce  la  famitta*  aamaie 
le  voulaient  Le  Play  et  sotn  éoota  ?  DoitH>n  groupa?  loa  individua  en 
professions,  en  daases  T  GoavtaïU-il  da  fatra  af^ial  au  Uea  oWi- 
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gieux,  politique,  philosophique  ?  —  On  ne  sait  trop  ce  qu'il  faut 
considérer  comme  Télénient  social  ultime  ;  mais  il  semble  sage  à 
M.  Worms  de  s'arrêter  au  groupement  professionnel  qui  absorbe 
le  plus  complètement  l'activité  physique  et  intellectuelle  de  l'indi- 
vidu et  dont  la  considération  peut  servir  de  base  à  une  organisation 
sociale. 

De  plus,  il  faut  comprendre,  dans  les  éléments  sociaux,  le  sol, 
que  l'homme  sait  modifier,  le  territoire,  dont  l'étendue,  le  relief, 
l'orographie,  l'hydrographie,  exercent  sur  l'activité  humaine  une 
influence  particulière,  le  climat,  la  situation  météorologique,  la 
composition  du  sous-sol,  la  flore  et  la  faune.  L'homme  est  déter- 
miné, pour  une  part,  par  son  milieu  ;  le  sociologue  s'attache  donc 
à  une  étude  approfondie  de  ce  milieu. 

La  vie  sociale  se  manifeste  par  les  faits  sociaux.  Mais  qu'est-ce 
qu'un  fait  social  î  Sur  ce  point,  M.  R.  Worms,  après  s'être  livré  à 
une  discussion  approfondie  des  systèmes  de  MM.  Tarde,  Durckeim, 
Coste  et  autres, conclut  ainsi  :  «  Le  fait  social  ne  se  réalise  que  par 
l'acte  de  l'individu  :  il  se  teinte  donc  forcément  de  nuances  indivi- 
duelles. Et  l'individuel,  réciproquement,  ne  constituant  que  la  plus 
petite  part  de  l'existence,  s'appuie  sur  un  fonds  social  dont  il  porte 
nécessairement  l'empreinte.  Concours  et  collaboration  nécessaires, 
voilà  qui  fonde,  solide  comme  le  roc,  le  principe  de  l'universelle 
solidarité,  et  de  l'universelle  interdépendance  des  choses  et  des 
êtres.  » 

L'extrême  complexité  des  phénomènes  sociaux  exige  qu'un  cer- 
tain ordre  préside  à  leur  étude.  De  nombreuses  classifications,  que 
le  manque  de  place  nous  oblige  à  passer  sous  silence,  ont  été  pro- 
posées. On  les  trouvera  dans  le  livre  de  M.  Worms,  avec  l'exposé 
du  système  qui  lui, est  propre.  Les  sociétés  ne  demeurent  pas  im- 
muables :  leur  structure  se  modifie  incessamment.  C'est  là  révo- 
lution.  Elle  peut  n'être  pas  synonyme  de  progrès.  A  tout  le  moins, 
le  présent  doit-il  beaucoup  au  passé  ;  et  puis,  il  n'y  a  pas  toujours 
parallélisme  entre  le  progrès  intellectuel  et  le  progrès  moral,entre  le 
progrès  du  confort  et  le  progrès  intellectuel  ;  en  outre,des  régressions 
•^apparaissent,  çà  et  là,  à  travers  l'histoire  ou  sur  certains  points 
de  l'espace  mondial.  La  notion  de  progrès  est  toute  subjective  ; 
mais,  comme  il  ne  saurait  se  rencontrer  de  critérium  du  progrès 
en  dehors  de  la  conscience  générale,  nous  affirmerons,  sans  la 
moindre  hésitation,  qu'il  existe  par  cela  môme  qu'il  est  senti.  Toute 
autre  conception  appartiendrait  au  domaine  de  la  métaphysique  ; 
et,  depuis  Auguste  Comte,  les  sociologues  s'en  tiennent  jalouse^ 
ment  aux  seules  conceptions  positives  et  expérimentales. 
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Les  plans  de  reconstruction  sociale  appartiennent  à  Tart  social  ; 
fls  ne  relèvent  point  directement  de  la  sociologie  ;  et  l'une  des  plus 
grosses  erreurs  de  Técole  économique  classique  a  résidé  dans  la 
confusion  de  Tart  et  de  la  science  économique. 

Cependant,  ils  ne  doivent  point  demeurer  étrangers  l'un  à  l'au- 
tre. Et  de  ce  que  le  spectacle  qxiotidien  des  faits  politiques  nous 
révèle  un  art  affranchi  de  toute  préoccupation  scientifique,  il  ne 
faudrait  point  ériger  en  loi  un  aussi  périlleux  divorce.  Bien  au 
contraire,  l'art  fera  un  incessant  appel  à  la  science  ;  la  science  sera 
le  phare  lumineux  dont  les  rayons  guident  constamment  et  sûre- 
ment la  marche  du  navigateur  politique.  Aussi  bien,  Tidéal  de  l'in- 
dividu s'élève-t-il  avec  la  progression  de  ses  connaissances,  et  voilà 
pourquoi  l'art  s'épure  comme  fait  la  science.  Il  y  a  donc  entre  eux 
une  interdépendance  ;  et  l'on  sait  gré  à  M.  Worms,  à  l'heure  où 
nous  vivons,  de  désirer  fortement  que  le  savant  ne  s'enferme  point 
en  une  tour  d'ivoire,  qu'il  fasse,  lui  aussi,  et  lui  surtout,  de  l'art 
social,  que,  préoccupé  des  nobles  tourments  qui  agitent  nos  dé- 
mocraties, il  veuille  participer  aux  réorganisations  qu'elles  appel- 
lent, et  accomplir  ainsi  tout  son  devoir  d'homme  et  de  citoyen. 

Toutes  les  sciences  sociales  se  prêtent  un  mutuel  appui  et  ré- 
fléchissent à  leur  profit  réciproque  les  lumières  qu'ell§is  reçoivent. 
Par  là,  elles  se  complètent  et  se  vivifient.  La  division  du  travail 
s'impose  sans  doute  ici  comme  partout  ;  chaque  groupe  de  savants 
explorera  une  partie  du  réel  abstraitement  divisé.  Mais  la  division 
du  travail,  qui  entraîne  une  plus  étroite  solidarité  d'individus  dont 
la  collaboration  devient  par  là  même  plus  nécessaire,  aura  pour 
résultat  la  mise  en  commun  des  résultats  obtenus  par  les  investi- 
gations particulières.  Ces  résultats  seront  analysés  et  comparés, 
les  conclusions  logiques  en  seront  tirées  ;  et  ce  travail  de  générali- 
sation et  de  synthèse  sera  l'objet  propre  de  la  sociologie.  S'ap- 
puyant  sur  les  analyses  effectuées  par  les  sciences  sociales  parti- 
culières, elle  en  réunit,  en  un  tout  cohérent,  les  faisceaux  épars  ; 
elle  atteint  l'unité  objective  des  phénomènes  sociaux  à  travers  la 
diversité  des  études  subjectives  ;  d'un  mot,  elle  est  la  philosophie 
des  sciences  sociales. 

Alfred  Lambert. 
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I.  —  REVUE  M»  ^mgtim»  OB  fRMfSPOftTB 

ParCCÛLSON 

itogM  II  ■■Élu  ■  ûeém^n  È9à  oilMa. 

lemagne.  ~  Cttosme  ûkmfie  ^mw^  e^^ml  d'eK^^o^er  ]m  «^idtaU 
obMMts  .«n  JPir«ac«  «u  aoui»  du  dariMr  «jiereiice,  opos  i««wiuivaas 
sur  ae«iK  rde  r^Kwoide  pipéùéi^r^  poiu:  iMablir  «um  ACOurpanusMi 
avue  le0  4r«x  gsaad^  pa^  voims  «i  rivaux. du  4)4U(€^  d^afNT'ès  lee 
staltsii^ijies  <fCfi<ÂeUâs  «MÎ^uRd'tw  pwhliéafe.  Nchi6  .les  avoas  résu- 
mées, à  tcel  «ffidt,  .daas  îles  ncbiffres  du  -taibleau  de  la  .page  suivaiUe. 

Oappffockés  de  caHK  die  19ÔL,  le»  j^sMltal^  finaAcieifi  de  1902  o^ 
pataisseni  ptartoui  ^eamiae  iràs  J6atia{|iisaRt&«  Lesi  plus-vakies  de  re< 
cettes,  safis  être  l^tea,  «al  "élé  iseosibles,  ^  leB  dépeause»  ont  dimî* 
nué  ou  tcè«s  l^g^etnent  «ugnèeiUé,  de  iaUe  «orte.^^ue  le  preduil  uei 
est  f&sk  oHgsne^tvMi  marqju^e  dans^  lee  irots  pi^'^.  Mais'  il  ue  laat 
pas  oublier  que  1901  ^vaU,  éhé  une  ^maée  d^6a»treu;ie  p<mr  toute 
riudwUrie  des  traAspoPis  ;;  ies  '<xwapai^disaus  établies*  avec  elle  jxe 
sauraient  daac,  ^  eux  seuls,  .conduine  à  wie  .appréciation  exacte 
dee  jpésttllsite  de  i'^iutée  •firviivante.  D'uu  auli^e  cAVé,  les  années  anié- 
rieure0  avaient  4U  dae  aunées  d'ellervesçena«f,  .qjui  ne  constituent 
pas  npn  plus  un  h^»  tennie  de  .cooipaiiaisaa.  Jl  faut  remonter  |Uus 
haut,  p/our  se  iaiie  .une  idée  de  la  marche  générale  dea  J^aceties  des 
chemias  de  fer^  qui  août  un  des  naeilleurs  thermomètres  de  la  pros^ 
périté  publique,  ainsi  que  de  celle  do  ieurs  dépenses,  qui  influent 
grandement  sur  la  situation  èudgétair-e  en  France  et  en  Allemagne 
et  .suries  revenus  j[»rivés  en  A^gletei;re. 

(Pour  juuis  «reodne  ^inple  de  ce  qu'a  été  cetie  marche,  dans  les 
dcroiers  Vemps,  nous  dremonterons  à  Tannée  1S95,  qfji  nous  paraît 
pouvoir  être  envisagée  comme  une  année  normale  et  moj^enne; 
les  effets  de  la  dépression  exceptionnelle  due  à  la  crise  de  1893 
étaient  réparés,et  l'industrie  n'était  pas  encore  entrée  dans  la  période 
de  prospérité  extraordinai^pe  des  dernières  années  du  siècle.  A 
partir  de  1895,  la  progression  du  trafic  a  d'abord  présenté  un  carac- 
tère normal,  puis  elle  a  pris  un  essor  extraordinaire,au  point  d'abou- 
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tir,  en  1899  el  1900,  à  une  véritable  crise  en  sens  inverse  de  ceUe 
de  1893,  par  suite  de  Textrême  difficulté  d'assurer  un  service  sur- 
chargé. En  1901»  au  contraire,  un  recul  sensible  s'est  manifesté, 
faisant  reperdre  ce  qu'avait  eu  d'excessif  le  trafic  des  années  anté- 
rieures, sans  qu'on  puisse  dire  que  les  recettes  soient  tombées  au- 
dessous  de  ce  qu'eCut  donné  une  progression  normale,  se  poursui- 
vant régulièrement  ;  mais  l'extrême  cherté  des  charbons,  amenée  par 
l'essor  indus4riel  des  années  précédentes,  avait  rendu  très  onéreux 
les  marchés  conclus  au  cours  de  ces  années  ;  en  outre,  les  services 
avaient  dû  être  développés  en  proportion  des  besoins  anormaux 
qui  ne  se  soutenaient  pas,  de  telle  sorte  que  les  dépenses  d'exploi- 
tation avaient  grossi  démesurément,  et  c'est  là  surtout  ce  qui  a 
rendu  si  déplorables  les  résultats  de  l'année  1001.  En  1902,  sans 
avoir  complètement  disparu,  l'influence  de  ces  circonstances  excep- 
tionnelles était  fortement  atténuée.  C'est  pourquoi  nous  avons  rap- 
proché, dans  les  trois  dernières  colonnes  du  tableau,  les  résultats 
de  1902  de  ceux  de  1895,  pour  donner  une  idée  de  la  progression 
du  trafic  en  France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  En  ce  qui 
concerne  ce  dernier  pays,  nous  avons  dû  tenir  compte,  par  une 
correction  appropriée,  d'un  chargement  notable  qui  a  été  apporté 
en  1898  dans  la  forme  des  statistiques  relatives  aux  dépenses  et 
aux  recetteo  annexes,  changement  qui,  sans  cette  correction,  gros- 
sirait indûment  la  progression  des  unes  et  des  autres. 

C'est  en  Allemagne  que  la  progression  totale  des  recettes  a  été 
le  plus  rapide,  atteignant  3.9  0/0  en  moyenne  ;  on  ne  saurait  s'éton- 
ner qu'un  pays  entré  plus  récemment  dans  la  voie  de  la  grande 
industrie,  développe  son  trafic  plus  vite  que  ceux  dont  les  richesses 
sont  mises  en  valeur  depuis  longtemps.  L'Angleterre,  arrivée  à  une 
période  où  les  progrès  ne  peuvent  plus  être  aussi  rapides,  a  néan- 
moins réalisé  des  plus-values  presque  aussi  fortes,  3.4  0/0  par  an 
en  moyenne  ;  pas  plus  en  matière  de  chemin  de  fer  qu'en  matière 
de  navigation  maritime,  les  chiffres  ne  révèlent  le  prétendu  déclin 
dont  on  parle  tant  et  qui  sert  aujourd'hui  de  prétexte  aux  tentatives 
faites  pour  amener  l'Angleterre  à  changer  la  politique  commerciale 
par  laquelle  elle  a  obtenu  de  si  merveilleux  résultats.  C'est  en 
France  que  les  progrès  ont  été  le  plus  faibles  ;  la  plus-value 
moyenne  de  recettes  est  de  2.2  0/0  par  an  seulement,  n'atteignant 
pas  les  deux  tiers  de  la  proportion  réalisée  dans  les  deux  autres 
pays  que  nous  envisageons. 

Il  est  difficile  de  s'en  étonner,  quand  on  songe  que  la  population 
qui  circule  sur  les  voies  ferrées  et  qui  alimente  le  trafic  des  mar- 
chandises par  sa  production  et  sa  consommation,  est  bien  loin  de 
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progresser  chez  nous  comme  chez  eux.  De  même,  la  production  de 
la  houille,  que  Ton  peut  considérer  comme  là  meilleure  nlesure 
de  l'aptitude  naturelle  d'une  région  à  la  grosse  industrie,  à  celle 
qui  donne  seule  des  transports  considérables  de  matières  pondé- 
reuses,  est  bien  moindre  en  France  que  chez  nos  voisins.  En  re- 
gard des  recettes  des. chemins  de  fer,  il  faudrait  toujours»  placer 
ces  deux  éléments  primordiaux,  qui  dominent  tout  le  trafic.  Nous 
en  donnons  ci-dessous  le  tableau,  pour  la  même  période. 

Population Production  houillère 

Million»         Augmentation        Milliona       Augmentation 
d'habitants  annuelle  de  tonnes  annuelle 

France....      j      ^^■■■■'         g*     j     0.2  0/0  5^3^,,  j     8.4  0/0 

Angleterre     j     '^••■-         %        {     lA  -  ^        j     2.6" 

Allemagne      j      \^--         «•»     j      1,5-  «        )      4,3- 

Le  peu  d'accroissement  de  la  population  est  un  point  sur  lequel 
on  ne  saurait  trop  porter  son  attention,  quand  on  envisage  la  mar- 
che des  recettes  des  chemins  de  fer  dans  le  passé  et  dans  l'avenir, 
comme  d'ailleurs  celle  du  produit  des  impôts.  On  peut  différer 
d'opinion  sur  les  avantages  et  les  inconvénients»  économiques  d'une 
natalité  plus  ou  moins  forte  ;  mais  un  point  incontestable,  c'est 
qu'une  population  stationnaire)  offre  moihsi  d'éléments  de  trafic 
qu'une  population  croissante,  et  qu'il  faut  être  extrêmement  pru- 
dent dans  les  calculs  basés  sur  la  progression  des  receltes,  quand 
un  stimulant  aussi  puissant  lui  fait  défaut. 

Les  dépenses  devaient  augmenter  chez  nous  moins  que  chez  nos 
voisins,  puisque  les  transports  à  effectuer  ne  progressaient  pas  au- 
tant. Mais,  à  cet  égard,  l'écart  est  bien  autrement  marqué  qu'il  ne 
semblerait  devoir  l'être  a  priori.  Partout,  les  dépenses  ont  crû  plus 
vite  que  les  recettesJ,  sous  l'influence  du  prix  du  charbon,  qui 
était  encore  sensiblement  plus  élevé  en  1902  qu'en  1895,  et  surtout 
sous*  celle  des  exigences  plus  grandes  du  public  et  du  personnel. 
Au  point  de  vue  des  satisfactions  données  à  l'un  et  à  l'autre,  nos 
Compagnies  sont  bien  loin  d'être  en  retard  sur  les  administrations 
étrangères  :  d'un  côté,  pour  la  vitesse  des  trains,  toutes  les»  revues 
techniques  étrangères  reconnaissent  que  c'est  nous  qui  tenons  ac- 
tuellement la  tête,  et  les  progrès  réalisés  depuis  quelques  années 

(1)  Chiffre  de  1901,  pris  c<Miime  tenue  de  oomparaison  plus  normal  que 
celui  de  1902,  qui  avait  été  faussé  par  des  grèves  d'une  importance  ex- 
ceptionnelle. 
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viyymoe  et  t«e  penstont  4e  retmile,  les  agiote  de  nos  ehcmine  de 
feir  wm  infinrmem  nirax  titailé«  que  cMX  id'aueui  pe]^  «t  ^pa'àtt^ 
cune  «itre  grande  catégorie  de  eakriés,  ffli  Ftanee  m  ailleum. 
Gependawt,  tandis  ««fu'en  Angletewe  et  en  Allemagne  im  pnoposHtm 
aasmoUe  àt  raugmenMâoii  d«a  dépenaesy  depms  sept  ans,  a  Mf 
sapéHeuve  de  ttiMbé  ou  d^  4ierB  à  oeOe  «pie  préBentaient  les  re- 
cettes, atteignaot  en  moyenne  SQ/O  eitô.3  ô/0«par«a,  eaFfanoe^  «ile 
n'est  que  de  2.4  0/0  seulement,  dépassant  de  moins  d'un  dixième 
celle  dfis  receUa^  Ni  les  cégies  alLMnandes,  ni  les  Compagnies 
indépendantes  .anglaises  n'Vdnt  fait  des  efforts  d'économie  compara- 
bles à  ceux  de  nôS  compagnies  garanties,  ce  qui  montre  bien  que  le 
régime  financier  auquel  <refles-oi  sont  soumise»  est  loîn  de  les 
amener  à  se  désiaëéresser  des  réstullata  de  leur  goation.  Le  rapport 
des  dépenses  aux  recettes,  ou  coefficient  d'-exploitation,  reste  de 
55  0/0  chez  nous,  tandis  qu'il  est  de  68  0/0  et  de  64  0/0  dans  les 
deux  grands  pays  voisins,  qui  ont  un  trafic  kilométrique  plus  fort 
avec  des  tarifa  au  jnoiafi  auasi  élevée,  k  eoBilwmtible  et  les  maté- 
riaux d'enibretiea  à  metUeur  marohé  et,  de  pki»,  en  AUemagae,  des. 
salaiores  moûkS  élevés  et  un  soi  moâne  acoideaté,  toutes  causeflt  que 
devf^ient  eoatribuer  à  rédiwe  ce  o«^fioiient  bien  «u-desaoua  dtt 
chiffre  qu'il  atteint  chea  nous. 

L'accroissement  jrelaAivemeitt  modéré  des  dép^Mes  explique  que, 
biesû  qu'ayant  la  pnegremon  proportionoeUe  laplue  faible,  comme 
produit  brui,  noue  ayons  la  plua  forte,  comme  produit  Ael,  depuis 
1805  : 2  0/Û  en  inoyetme,  au  lieu  de  1.3  0/0  en  Angleterre  «t  de  Ijô  0/0 
en  Allemagne. 

P«ur  les  dépenses  d'éiablisiement,  eommie  peur  celles  d'exploi- 
tation, c'est  ea  FitaAoe  c^tie  l'on  ^xwstate  ie  motnilive  aeopoâsseBMBBi. 
Dans  toute  l'Europe  oocidecitale,  aujourd'hui,  l'AUgiiBMnfation  coia^ 
tante  duxïapital  des  •oheHÛnsde  JCer  a  bien  mcmm  pour  cauBe  le  dé- 
veloppe«aeat  de  J'iétendue  des  véseaux  que  l'extensicai  4es  gares^ 
des  installations  de  toute  naUire  et  du  matériel  des  lignes  erâ*- 
tantes»  corrélative  du  dévctoppenent  du  trafic.  Dans  la  période 
que  noue  envisageons,  l'éteadue  «des  liigfM»  a^QuIées  au  réseau  alle- 
mand (950  k.  par  ^n)  a  été  triple  de  l'exteiieioa  du  réseau  franfiaôs 
et  le  développement  ^siolu  du  tcafic  a  été  presque  double  du  ttôftre  ; 
il  n'est  donc  pas  éUNsnant  que  l'augmentation  du  capital  ait  ^élé  4e 
366  millions  4e  francs  par  an,  tandis  qu'-elle  d'élait  <fae  de  238  laii^ 
lions  chez  nous.  Ce  dernier  chiffre  devrait  môme  paraître  excessif, 
s'il  ne  e'expliquaît  par  ios  dépenses  pins  considérdbleB  ^le  pro- 
ductives farite»  à  Paris  en  vue  de  rexposîtion.  En  Angleterre,  Taug- 
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ramitîltiôn  dû  taiplWl  ai  tiOékit  €ife  *i*5*iii»  778  fiMtlwBiê  pw-  .m, 
chMre  abâ^oîuiwenl  dftm©««*<J,  ëi  -^îHi  4ê  'Wppnaché^de  j'eiOt^Mira  rin 
réseau,  qtti  ti'n  élë*qtie  (fet!!O*f}l0«i.  par«ii,.<rtKte4îe*te  éa  tiMfic,  pé^ 
powdatit  à  xxtte  alig!iw!rtttli«tt  efnnuélle -d^  •ettïlte  J>«ute  dfi  ^  aiil- 
liofls.  La  chervè  des  tMrahid  'né<^â«aift6  >p0iir  létteMbe  fe&  gJotrfs  '«l 
doubler  leô  voies  dttM  ted'«ggloiM«ytitk>ii8iuAiiiwK  Het^trimobaiseiw 
l'exlerièion  des  services  annexes  d^lïôtelfr,  (Jte/dodfis^r«b  baleattx,  /et»»* 
expliquent  en  partie  eeH^  disprope^tmi.  11  «et  néanuKÂms  dtfficUe 
de  croire  qu'il  n'y  ait  pas  là  un  véritable  gaspillage  ;  les  hommes 
cofMp/étéïrts  Texpli^faMI  par  le»  exigan^as  nhl  Board  crf  tcado,  par 
les  habitudes  pM  ^mHnmqoe^  4tB  mgénimfn '«iglata,  M.ayea  ,par 
les  tiécessités  de  ta  coDciimènee,  <}ai  subsiste  itm  AngMeirre  pour 
l'o^aimation  des^Mmees,  lors  mteie  que  l'accord  s^esi  £ait  pour 
la  fixatîovi  de  prix  ègmix  p«r  le&  diverses  lignes  de»mrv«it  1m 
mfèmes  retations,  ^  4^  ^asuène  bMMcoup  4t  daublss  romptoia  dans 
les  in»taflations  ëi  4ts  MrriotB. 

Oetous  ces  fatt«,  U  réMdte  que  le.mpp«r£»ei*r0  le^psailiiit  n«t  et 
le  capital  dépensé,  a  lég^èreiimit  ^mgHttUté  vbûz  «noua,  .tandis  «qu'il 
dimrnuait  un  peu  an  Aiiglstenre  et  en  AUemagne.  D'après  ke  sta- 
tistiques, le  produit  viH,  rapprodié  4e  •ce  capital,  représente,  jpoav 
lOOS,  3.91  0)«  eti  Fratnce,  S.41  0/0  an  JUq^foterDe,  5iéô<V0  «n  AUe- 
mttffie.  En  bonne  ju^oe>  poar  avoir  4é8  chiffres  eomparaUes,  il 
faodvail  ajouter  arm:  produits  nete-aaioaissésiott  Fnanoe  par  les^ad* 
mkiistra^otts  de  •oheiîmB  4e  fer,  ias  taBO»  rqu'^alles  pepgstvefil  aiar 
le  pubKe  pour  )e<«wnpUi  de  l^Etat^  qui tae .figU2*ent  pu  dansllewra 
recettes,  savsîr  :  l'iiapdl  sur  le  prixidesitransponte  des  vajrageitfls 
et  des  4]iii9ag«s,  qui  a  •produit  sur  les  cfaemins  de  fier  dlintérôt  ^ 
néral  ÔSmillmis^n  1982,  etie  tnafare  des  .récépisaéSy  qui^predint 
38«iiIlMins.  Ces  wipOts,.ooaHi»aiit  an  péage  sappiémsataire  pansu 
an  pvafit  de  l^Etat,  mmanéosHt  u»e  bôaBe  partie  de  la  part^pie 
cehii-ei  a  fouinii  dans  le  ^capital  d\étaMisMinent  das  jroias  iwrésa, 
et  portent  à  4.50  0/0  la  rémunération  .totale  da  l'eiissaiMt  she^^e  «os- 
pilâl.  Us  n'ont  Tien'd'anatoBue  isn  AllenM§ae;  en  AnglsIaiiM,  le  soal 
impdC  spéaia)  aux  tFanapwta,  pnrtaaA  sur  èos  voyagonn  dns  deax 
prstnièraB  dlasssB,  aM  ^aonafoés  dan»  les  Moattsa  des  Cnmpsgaiefl 
et  dans  kms ^passes,  et  dowie  un  pjpdnit  ■iiigniiiluat ate  AjhB- 
liams' de  iranos  par  an« 

Oamne  nousiTavons  «eiopftitpié  aoamnt,  Je^cbifee  élevé  du  vmum 
netçar^nijpposliauiasipitdl,  an.  Attsmagwe»  siNeKpliqtta)parttes  faedilla 
qu'a  reouontiéas  la  fCOMStrootion  des  tchciaini  de  ivcdaas  les  vantes 
pinines  dn  NmtSi,  et  çnr  lUbùndanae -dn  tmfk,  «Dnséqnenoetdeia 
daaaitéideilapnfÉititinn.atctedéwriappMnnat^eilagiosaaii 
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Tandis  que  le  coût  moyen  des  lignes  par  kilomètre  est  en  France 
de  440.000  francs  et  leur  produit  brut  de  38.400  fr.  (41.000  fr.  im- 
pôts compris),  en  Allemagne,  le  coût  moyen  n'est  que  de  320.000  fr. 
et  la  recette  monte  à  48.800  fr.  En  Angleterre,  la  recette  brute  at- 
teint 77.700  fr.  par  kilom.,  mais  le  capital  d'établissement  s'élève  au 
chiffre  énorme  de  860.000  fr.  (y  compris,  il  est  vrai,  les  recettes  et  le 
capital  de  services  annexes  très  importants),  et  c'est  ce  qui  expli- 
que que  la  rémunération  moyenne  soit  si  peu  élevée. 

C'est  en  Prusse  seulement  que  les  voies  ferrées  bénéûcient  de 
conditions  exceptionnellement  avantageuses,  et  c'est  la  Prusse  seule 
qui  tire  de  ses  chemins  de  fer  d'Etat  de  réels  bénéfices.  Dans  les 
autres  Etats  de  l'Empire,  Bavière,  Saxe,  Wurtemberg,  Bade,  Al-^ 
sace-Lorraine,  le  revenu  net  des  chemins  de  fer  varie?  de  2.50  à 
4.50  0/0  du  capital.  Le  réseau  prussien  (fusionné  avec  celui  de  la 
Hesse)  donne  un  produit  net  de  688  millions,  pour  un  capital  de 
10.506  millions,  soit  6.56  0/0.  Le  revenu  kilométrique  atteint 
55.000  fr.,  sans  que  le  coût  moyen  des  lignes  dépasse  330.000  fr., 
la  facilité  du  pays  compensant  l'extension  plus  grande  des  instal- 
lations, et  le  coefficient  d'exploitation  est  de  60  0/0. 

Dans  la  dernière  discussion  du  budget  au  Parlement  prussien, 
le  ministre  des  Travaux  publics  faisait  observer  que  la  dette  totale 
de  la  Prusse  seule,  qui  ne  dépasse  pas  8.700  millions  de  francs, 
est  inférieure  de  1.500  millions  au  capital  représenté  par  les  che- 
mins de  fer  que  l'Etat  possède.  Comme  le  taux  moyen  d'intérêt  de 
cette  dette  est  un  peu  inférieur  à  3.50  0/0,  il  en  résulte  que  le 
revenu  net  des  chemins  de  fer  est,  à  lui  seul,  à  peu  près  doublé  des 
charges  d'intérêt  de  la  dette.  L'écart  entre  le  chiffre  de  la  dette  et 
le  capital  des  chemins  de  fer  s'explique  par  ce  fait,  que  les  dé- 
penses complémentaires  d'établissements  effectuées  chaque  année 
sont,  depuis  assez  longtemps,  imputées  le  plus  souvent  sur  les 
ressources  du  budget  ordinaire. 

En  présence  de  cette  situation,  les  discussions  auxquelles  a  donné 
lieu  l'insuffisance  de  l'amortissement  annuel  de  la  dette  nationale, 
contractée  en  grande  partie  pour  le  rachat  et  l'extention  des  voies 
ferrées,  perd  beaucoup  de  son  intérêt.  Quand  les  chemins  de  fer 
sont  concédés,  les  Compagnies,  qui  doivent  amortir  leurs  emprunts 
dans  la  durée  de  leur  concession,  affectent  une  partie  de  leur  pro- 
duit net  à  rembourser  chaque  année  une  fraction  déterminée  des 
titres  en  circulation,  tandis  qu'elles  émettent  de  nouveaux  titres 
pour  faire  face  à  leurs  dépenses  d'établissement  ;  c'est  ainsi  qu'en 
France,  actuellement,  les  amortissements  des  grandes  Compagnies 
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arrivent  à  être  à  peu  près  égaux  à  leurs  émissions.  Un  Etat  qui  a 
acheté  ou  constitué  son  réseau  au  moyen  d'emprunts  en  rente  per- 
pétuelle, fait  une  opération  équivalente,  en  imputant  sur  ses  res- 
sources ordinaires  les  travaux  d'amélioration  ;  c'est  seulement  s'il 
empruntait  pour  y  faire  face,  ou  s'il  cessait  d'y  consacrer  des  som- 
mes représentant  au  moins  chaque  année  la  dépréciation  inévitable 
du  capital  ancien,  que  l'on  pourrait  l'accuser  à  bon  droit  de  ne 
pas  amortir  ce  capital. 

Dans  la  discussion  du  budget  des  chemins  de  fer,  on  a  reproché, 
comme  tous  les  ans,  au  gouvernement  prussien,  d'absorber  pour 
ses  dépenses  courantes  une  partie  du  boni  des  chemins  de  fer,  au 
lieu  d'opérer  des  réductions  de  taxes  ;  comme  tous  les  ans,  il  a 
répondu  que  la  situation  financière  ne  permettait  pas  de  faire  d'au- 
tres dégrèvements  que  ceux  qui  seraient  reconnus  nécessaires  pour 
développer  le  trafic.  On  dit  souvent  qu'un  Etat  ou  une  ville  qui  tire 
d*une  exploitation  en  régie  un  produit  net  supérieur  à  ses  charges, 
ou  qui  partage  les  bénéfices  de  Compagnies  concessionnaires,  per- 
çoit ainsi  une  sorte  d'impôt  sur  les  transports,  puisqu'il  leur  fait 
payer  des  taxes  supérieures  à  celles  qui  sont  affectées  à  couvrir 
les  dépenses  du  service.  Môme  en  admettant  ce  point  de  vue  contes- 
table, il  n'y  aurait  pas  là  une  raison  suffisante  pour  renoncer  à  ces 
ressources,  car  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  transports  ne  seraient 
pas  une  matière  imposable  comme  toutes  les  autres,  pourvu»  que 
les  prix  totaux  démandés  au  public,  impôt  compris,  ne  soient  pas 
assez  élevés  pour  entraver  l'essor  du  trafic. 

Or,  celui-ci  ne  se  ralentit  pas  en  Allemagne,  car  d'après  les  chif- 
fres provisoires  qui  viennent  d'être  publiés,  l'année  1903  (année  fis- 
cale se  terminant  au  31  mars  1904  en  Prusse)  a  donné  150  millions 
de  francs  d'augmentation  de  receltes,  dus  à  des  plus-values  qui 
atteignent  5.5  0/0  sur  le  trafic  voyageurs  et  7.5  0/0  sur  le  trafic 
marchandises.  Devant  ces  excédents  énormes,  les  emprimts  que 
les  Chambres  avaient  autorisés  en  Prusse  pour  subvenir  aux  tra- 
vaux neufs,  quand  la  baisse  du  produit  net  des  derniers  exercices 
réduisait  les  disponibilités  sont  devenus  inutiles. 

On  voit  que,  dans  un  pays  en  plein  essor  industriel  et  sous  la 
main  vigoureuse  de  l'administration  prussienne,  l'exploitation  en 
régie  donne  des  résultais  très  satisfaisants  —  bien  qu'ils  parais- 
sent l'être  un  peu  moins  que  ceux  qu'une  exploitation  aussi  bien 
conduite  que  les  nôtres  tirerait  d'une  situation  si  exceptionnelle- 
ment favorable.  L'énergie  qui  permet  au  gouvernement  de  résister 
aux  demandes  de  dégrèvement  s'est  manifestée  également  sur  un 
autre  point,  dans  le  cours  de  la  dernière  discussion  du  budget.  Aux 
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applaudistemeuAla  du  taediag  (élu  par  le  suffrage  restreint  ?t  où 
fo  pittii  sMiidit^  ft'a  w^  de  repr^^/ejutêot;?),  1^  |$to4r£U  de  Budde, 
flûms^eides  Tr^mm  pubb«ft*«  «.  Q;r(pyriix^  à  {^u^ieu^sra^mes  çeUe 
opinkift  qm  «  iV  ne  «CMitrÎMHt  w<wv  ^o^i^l-d^mocr^ite  actif  dws 
VadiaiiiialffktMn.  dit  iiiso«^  d'ËM>  9oit  cowoe  aijptplay^,  i^QÎt  comité 
««m^riep )>ft*et  ilri^ ditoifiooimâ s^ml^énafir^t^ ^<?Uj[i  aQ9  seulement 
«eUii  qotr  $e.  Uwr^  à.  la  prapagçM^dQ,,  mai^  qwix^pnque  p^yç  $^  ÇoU^a- 
tion  dans  le  parti  ;  il  a  répété  que,  si  des  fam^lr^  ^  trouvai^at  ai03i 
privées  de  pain»  û  iaudmit  a'ei;^  pr^odira  li  tm^viir  vu  auvai^t  ^nibau- 
.ehé  leur  ehef  pan»i  laa  «n^nii^  d^  gpuvemomeiU.  ro^^al.  Nqu^  ne 
Baurionik  être  «ii^pMt  de  tcQipiplai^anca  ni  pii^ur  le  gpiuaUlWQ,^  ni 
peur  les  emptojés  mt  {pndiowaires  qui  ae  Aroi^sit  ea  dxQU  d*iA- 
sulter  le  Gouvaroawy^  ou  tea  Cam^afl^iaa  ^'ila  a^rvent  i  mm^A 
y  a  tme  fnmde  dif{îipm¥^e  «rUf^  le  {aU  de  nujiinlmr  la  di^iplii^ 
dame  un  grand  siacvv$&  ou  de  coro])Attra  de»  do^trilt^a  q^^  Ton  jjUigo 
dangereuses,  ei^^etei  de  priveir  dudrçÂt  de  a'a^iaocKpr  à  un  parti  pc4i- 
tiquflt,  wàme  ^laMieMamant,  tout  un  i^rapnual  qui  çomj^r^d 
456k000  hommae  dma-  un  paya  d^  3ôi  milU<His  d'babitant^.  U  u'^st 
pae  dooteox  quie  la  prcmièFa  loonditiao^  pour  qu'une  e^plqitaUpn 
«tt  régie  ne  seÂi  pea  déeêPii^att^  aU'  point  da  vue  QjiAnder,  c-ç^  )a 
fermeté  et  Finéé^ndaaae  de  eeux  qui  la  dirigent  v^à-vi$  de  bur 
personnel  ;-  maie  ai  on  ne  pyaui  leur  assurer  Tautx^xité  suffisante  ^a^s 
aUear  juAqu'à^  exposer  à  uae  pareiUe  attainte  à  leur  liberté  un  jour 
les  aocialiaAesv  ui>  aiMna  jour  le»  partisan»  de  feUe  autre  doctriji^» 
suivant  les  idées  dominantaa,  il  y  a  là  de  qfm  dimoer  à  réi[léchir  à 
loua. 

Pour  se  faire  «ne  idée  complète  du  développwieut  des  transcris 
par  voie  forrée,  dans  les  pays  que  Ton  cwotpara,  il  ne  auffit  plws 
aujourd'hui  de  rapprocher  les  statistiques  des  chenûns  da  fer  d'in- 
térêt général.  À  c6té  des  lignes  dont  uqus  venons  da  réauitier  la 
situation,  il  se  développe  partout  aoit  4aa  r^aau^c  rupaux  reUaiit 
les  localitée  secondaires  aux  grands  i!éaaaux  par  des  Ugn^  qui 
transportent  les  voyageurs  et  les  marehandiaes,  aoit  des  réseaux 
urbains  ou  suburbain»  affectés  ex«luiiMemant  au'tranaport  des  voya- 
geurs, daaa  les  grandee  villas  et  \mr  banlieue.  En  France,  on 
tfcmve  ces  deux  catégories  de  ligaea  parmi  las  chawna  de  fer  d'in- 
térôt  local  et  les  tramways.  En  Allemagne,  la  ppwiière  aat  groupée 
sous  deux  dénominalione  :  lignes  à  voie  étroite,  f^tita  cbamua  de 
fer  ;  la  seconde  comprend  de  nombreux  Irernivaya.  Enû»  en  An- 
gleAerre,  lea  chemm  de  fer  éeoiiomiquas  (^i  n'ont  pria  jusqu'ici 
qu'un  développement  peatreint  et  n'existent  guère  Qu'eu  IriandfO  ^^ 
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I9S  lignes  métropolitaines  souterraines  figurant  dans  led  stati^tir 
quçs  analysées  ci-dessus,  ^n  sorte  que  les.  tramways  seuls  resteat 
su  dehors;.  Les  stattstiquQs  de  ces  Hgnca  secondaires  pour  IMS 
donnent  les  chiffrcff  ei-après. 

France  Angleten»    Allemagne 

Lignes  tran»-       Ugfnes  peqr  Ugne#  trans- 

portant def  voyageurs       Tramways      portant  daa      Tramways 

OMurcbandis^        seulement  frarativndtBes 

Loiigveut     mt^eime 

exploitée  (km) 8.700  2.000  2.4ÎX)  7.800  a^K» 

Capital  milMoBa  de  ff.)  69S  «S4  TOQT  540  SQO 

Recette  l)iriae(/rf.).-r  38,5  106  J68  42  161 

PPodivt  net  (/(l)^ 64  26  47  10  54 

En  le»  ajoutant  aux  ehiffpes  e^Sérents,  aux  grands  réseaux,  on 
p«ut  se  {«ire'Und^tdée  de  Is^  manière  dont  les  trois  pays  sont  de^er- 
vis  par  les  voies  ferrées,  et  du  rapport  entre  le  produit  total  des. 
transports  empruntant  ces  voies  et  la  populatton.  Le  tableau  ci* 
dessous  Eésume  les  éléments  essentiels  de  cette  comparaison  : 


France  Angleteire         Allemagne 


Lonir<ieurd»  l'ensemUe  des  voifs  (koo^. 
LoQgtteur  par  nyiitmètre  oarré  4km)v^. 

Reœtte  totale  (millioiïs  de  franqi] 

Recette  par  habitaçt  (francs). . . .„ 


49.100 

3ft.000 

«2.60» 

9Ji 

18.4 

IM 

l.«l(l) 

2.933 

1.727 

«(t) 

•?.« 

4T,10 

On  voit  quelle  importance  atleigoent,  dans  ks  pays  riches  ei  in-^ 
diistriels,  lë&  dépenses  que  les.  hahitants  supportent  par  t^te  pour 
lœ  transports  par  voie  ferrie.  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  exagérer 
«neore  eeite  importance,  en  attribuant  aux  tarifs,  comme  on  le^fait 
parfois  pour  lea  besoins  de  certaines»  polémiques,  un  rôle  prépon- 
dérant dans  le  ooût  des  obyets  que  noii»  eonsommons.  D'après  les 
évaluations  les  pfaas  autorisées,  le  montant  total  des  dépenses  an- 
nuelles des  Français  est  d'environ  660  francs  par  tête.  Dan»  ce  chif- 
fre, le  transport  des  personnes  entre  pour  17  fr.  et  celui  des  mar- 
chandises (à  tous  les  états  de  fabrication)  pour  27  fr.  environ.  Mais 
les  impôts  généraux  «t  loeaux  de  toute  nature  représentient  près 
de  100  fr.  par  tèle  en  mojfenne.  Quand  on  précoRisie  des  mesures 
qui  auraient  pour  effet  d*allég«r  le  Qoût  des  transports,  en  aggra- 
vait le  poids  des  impôts,  on  ne  fait  q^e  changer  la  forme  da  far- 
deau, mais  e'est  k  fraction  du  total,  qui  est  déjà  de  t^aucoup  la 
plu3  lourde,  que.  l'on  texKl  à  gressir,  pour  diminuer  l'autre. 

Les  résultats  de   Vexplaitokion  da  résecat  d'inéérél  général  en. 
France y^  m  1903.  —  En  dépouâHant  les  comptes  readus  présentési 

(1)  Impjûtta  sur  les  transpofls.  compris. 


Digitized  by 


Google 


•I 

■3 

S. 

I 


s: 
•S 


^ 


al     S» 

il  ^2 

§\  ^^ 

m    j  ____^_ 

0  iSo»  a 


g2 


+    I  1 


8  ^ 

I  I     -H      I 


I 


5^00 


il- 


s     c>^r--H 


kA 


ETTU 


5  S 


CO 


I 

I 


g  ^^ 


53^ 


s 


^  I 


s-    gjs 


8 


•   a 
O 


in 


5 

H 


lA 


s^ 


H 


2 


o 

a 


d 


en  BO 

w  a»  03 

«  ?  ?- 


«5 


«    ^T3 


o  o  © 


63:))999H 


ca  '3 
»*  o 


^  r'-s    a 


0 

'3 


—  ^       TS 


I  I 


dd 
±4v++     +      I    I 


O  oo 


a       O)        sa 


04  fi^ 

COiÂ 


8S 


^©ï     2î»     00     '** 


CO" 


cÔàrt 


.2      ^  = 


3s 


lé 

cars 


3|SS. 


t  s- 


.2!  s  84 
'.5  S- 

11!^ il 

!|Jl|| 

Ëag'"' 


tT- 


•ï-a 


135||§ 


I.II8SI 


3«^  S2:  . 


C   cj   on  —  C 


sr 


Irzirs 

0.0  3-a  I  S 

$  '  «•  •  ^  t 

-1=111 

«  *•  O"  3  —  « 


^1 

£5  —  T3 


Digitized  by 


Google 


RBVUB  DBS  QUESTIONS  DB  TRANSPORTS  389 

aux  assemblées  d'actionnaires,  on  peut  établir,  dès  à  présent,  le  bi- 
lan de  nos  chemins  de  fer  pour  l'année  qui  vient  de  finir.  Comparés 
à  ceux  de  1902,  les  résultats  que  groupe  le  tableau  de  la  page  ci- 
après  apparaissent  comme  satisfaisants  ;  mais  ils  sont  loin  de  ma-  « 
nifester  un  mouvement  de  reprise  aussi  actif  qu'on  était  en  droit 
de  l'espérer,  après  la  crise  de  1901. 

Les  recettes  ont  augmenté  de  29  millions,  tandis  que,  de  1901  à 
1902,  l'augmentation  n'avait  été  que  18  millions.  Mais  la  moitié  de 
la  plus-value  de  1903  provient  des  voyageurs,  dont  la  circulation 
avait  été  singulièrement  entravée  par  les  pluies  de  l'année  précé- 
dente, de  telle  sorte  qu'en  1902,  l'augmentation  de  cette  branche  de 
trafic,  ordinairement  la  plus  régulière  de  toutes,  n'avait  été  que  de 
5  millions  ;  c'est  à  peine  si,  sur  les  deux  années  réunies,  on  re- 
trouve une  moyenne  normale  d'accroissement.  Pour  la  petite  vi- 
tesse, l'augmentation  n'est  que  de  8  millions  en  1903.  Elle  n'était 
déjà  que  de  7  millions  l'année  précédente  ;  mais  celle-ci  avait  subi 
les  effets  de  grèves  prolongées  dans  les  houillères,  de  sorte  que  l'on 
était  en  droit  d'espérer  qu'une  plus-value  marquée,  en  1903,  compen- 
serait le  retard  qui  en  était  résulté  dans  la  progression  du  trafic. 
Or,  loin  de  trouver  la  compensation  espérée,  nous  subissons  une 
seconde  année  de  progression  très  lente.  Les  augmentations  don- 
nées en  1903  par  les  combustibles  minéraux,  par  l'industrie  métal- 
lurgique et  par  les  céréales  dans  le  Nord  et  l'Est,  par  les  transports 
de  bestiaux  dans  l'Ouest,  sont  en  majeure  partie  compensées  par 
la  diminution  des  transports  de  l'indusirie  sucrière  et  surtout  par 
celle  du  trafic  des  vins,  très  éprouvé  à  la  suite  de  la  détestable 
récolle  de  1902.  Les  espérances  d'une  reprise  industrielle,  que  l'on 
concevait  à  la  fin  de  1902,  ne  se  sont  réalisées  que  dans  une  bien 
faible  mesure,  tandis  que  la  situation  agricole,  dans  son  ensemble, 
a  été  plutôt  mauvaise. 

Les  dépenses  qui,  après  avoir  augmenté  de  91  millions  en  deux 
ans,  de  1899  à  1901,  avaient  diminué  de  12  millions  en  1902,  ont 
encore  été  réduites  de  8  millions.  Les  effets  de  la  hausse  prodigieuse 
qui  s'était  produite,  il  y  a  trois  ans,  dans  le  prix  des  combustibles, 
se  sont  encore  atténués,  sans  avoir  entièrement  disparu,  à  cause 
des  marchés. à  long  terme  en  usage  pour  ces  fournitures.  Les  in- 
demnités pour  pertes  et  avaries  sont  revenues  à  un  chiffre  absolu- 
ment normal,  depuis  que  la  poussée  brusque  3u  trafic,  qui  avait 
obligé  à  faire  appel  à  des  auxiliaires  inexpérimentés,  a  disparu. 
Mais  les  effets  directs  et  indirects  des  arrêtés  relatifs  à  la  durée 
du  travail  des  agents  pèsent  toujours  sur  l'exploitation,  en  entraî- 
nant des  augmentations  permanentes  de  personnel  qui,  non  seule- 
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m«nt  sont  aiiéreutat  pour  fiexploitatioa,  mais  eotone  rajeattiflcpt 
Ta&iélmration  de  la  MÉuatkA  îaétvidudle  des  ^m^pkoryés, 

L'aoïgmentatioB  des  dépenses  «n  capital,  qpiî  s'était  accentuée  îua- 
qu'à  atteindre  près  4e  90D  imMiong  pnr  an  en  1900  ai  1901,  par  ayile 
des  travaux  faits  en  voe  de  Texpeaitioa  ei  des  msqviMiàoxa  e«eap- 
tionnelles  de  matériel  roulant  nécasatés  pai^  TaMToisseiBieat  du 
trafic,  est  revenue  A  ufi  chiffre  laonnal  ;  elte  se  <décoai|^se  aioai  : 

D«5p€ni«àlachtrfedenttat.......  ^^  Sur  crédits  budgétaires.,   1| 

FoBde  4e  ooaoMffs  dca  loGaiités,  «iviriMi ^.. .»...«...  « l 

i  ConcMm  pour  les  lignes  neuves. . .  K 

Dépenses  à  la  charge  des  Compagnies.  }  Travaux  complémentaires 45 

f  Mattel  €»outaiagie ai 

Total 1«0 

Au  point  de  voe  dos  comptes  de  La  garantie  d'intérôts,  on  a  pres^ 
que  retrowé  la  situatioo  labarieuaemeiâ  oonq«âsib  «n  L8â9  :  parmi 
les  ciaq  grande»  conifMigiii«8  -qui  ont,  de  «a  chef,  des  comptes  i^ 
régier  a«^c  l'Etat,  trois  ont  réafisé  «n  1903  des  excédents,  par  rap- 
port an  revenu  garanti,  qui  compeasent,  à  S^  millions  près,  les 
déficits  des  deux  autres.  Ainsi,  pour  Tensemble  des  réseaux  qui  ont 
fait  appel  à  la  garantie  d'inlérâts  •depuis  las  oottveatioAs  4e  1883^ 
médgpé  la  crise  qui  a  suivi  resscor  iadustriel  d«  IfiOO  <oi  •dnaA  on  sact 
à  peine,  malgré  Taugmentstium  des  dépefitse»  d'exploitalion,  fes* 
phHHvah*es  du  trafic  ont  presque  couvert  ïiti^^cèL  des  capitaux  «on- 
sidérables  qui  ont  éèé  dépensés,  depuis  cette  ansiée  exeeptioanelk,  au 
cours  de  laquelle  avauwnt  été  réaUsés  les  m^Ueurs  résultaits  cons- 
tatés depuis  20  ans.  Les  cinq  oompagiMes  ont  en  effet,  obtenu  en 
1903  un  produit  net  supérieur  à  celui  -de  1899  et  quatre  d^entre  elles 
ont  à  p>eu  près  retrouvé  leur  situation  financière  antérieure  :  le 
Midi  a  ramené  de  nouveau  sa  garantie  à  un  dûlfpe  très  faible'; 
l'Orléans  n'a  pas  cessé  éé  faire  des  rerafcoiirsamenta  à  TEtai  ; 
l'Est  qui,  après  fais  années  •exlcaordinairement.  prospères  dues  é 
l'activité  de  la  laélalkirgte  mi  1899  et  14900,  avait  recommencé  «n 
1901  el  1902  à  faire  légèrement -appel  à  la  garantie,  renitre  dans  l'ère 
de»  exeédents,  et  il  en  est  ide  mène  du  P.^L.-M. 

Cette  dernière  Compagnie,  après  avoir  cru  pouvoir  reBoboarsar 
par  anticipation  sa  dette  «envers  l'Etat  an  1897,  awrir  atteint  easinte 
le  produit  net  à  partir  duquel  commence  le  partage  des  ètoéfiees 
(produit  qui  ne  dépasse,  il  est  Yrai,  que  de  10  millions  le  neveuii 
garanti)  avait  -eu  de  nouveau  hà  raillions  1/2  de  >déficit  en  1901,  et 
7  eu  1902.  Sur  ce  total  >de  2B  mcUimis  1/2,  d'après  ses  eonveastions, 
12  miUtoaa  restaient  à  aa  charge,  avec  iaouké  de  les  capilnlîser  aoua 
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forme  d'ëmiaswHfw  d'obligations,  et  11,5  potivûieni  doimw  lieu  à  un 
appel  à  la  garantie  ]  éft  fait,  la  Compagnie  a  couvert  provisoirement 
le  déficit  par  des  moyens  de  trésorerie,  sans  émissions  strpplémeih 
taires  et  sans  recours  aux  avances  de  f  Etat.  Cette  année,  non  seul»* 
méht  elle  n*a  phis  (fînsuffisances  capitalisables  à  sa  charge,  mais 
elle  a  un  excédent  de  phis  de  6  millions,  qu'elle  emploiera  à  com^ 
bler  le  découvert,  au  lieu  de  le  verser  au  Trésor,  comme  elle  «ftt 
dû  le  faire  si  efle  avait  usé  de  la  garantie  quand  elle  j  avait  droit. 
L'année  1903  a  donné,  surr  ce  réseau,  avec  près  de  8  millions  de 
plus-values,  plus  de  6  millions  d'économies,  dues  notamment  à  une 
réduction  sensible  du  parcours  des  trains.  L&d  remaniements  dan* 
le  senice  des  trains  ont  été,  depuis»  une  douzaine  d'années,  vn 
des  éléments  qui  ont  influé  largement  sur  les  <>scillations  des  dé- 
penses du  réseau  de  Lyon.  De  1890  à  1898,  leur  parcours  total 
avait  passé  de  63  à  71  millions  de  kilomètres,  augmentant  de  12  0/0 
alors  que  la  recette  brute  ne  croissait  que  de  356  à  362  millions, 
soit  de  2  0/0.  Devant  les  déplorables  résultats  financiers  amenés 
par  cet  excès  de  dépenses^  un  effort  énergique  réduisit  d*al>ord  de 
2  millions  de  kilomètres  le  parcours  annuel  en  1895,  puis  maintint 
l'accroissement  dans  des  limites  assez  étroites,  de  sorte  qu'en  1897^ 
pour  408  millions  de  recettes,  le  parcours  des  trains  ne  dépassait 
pas  72  millions  1/2  de  kilomètres.  De  1897  à  1901,  la  Compagnie 
voulut  améliorer  largement  ses  services,  et  elle  ne  recula  pas  devant 
une  augmentation  de  15  millions  de  trains-kilomètres,  soit  de  21  0/0, 
tandis  que  la  rscette  augmentait  de  36  millions  de  francs,  soit  de 
moins  de  9  0/0  seulement.  De  nouveau,  devant  le  déficit  reparu,  il 
a  fallu  enrayer,  et  des  réformes  réalisées  au  cours  de  1902  ont 
ramené,  en  1903,  le  parcours  des  trains  à  81  millions  1/2  de  kiloria., 
avec  une  réduction  de  6  millions  en  deux  années,  pendant  que  la  re- 
cette augmentait  de  14  millions  de  francs.  Finalement,  de  1890  à 
1908,  la  recette  brute  et  le  parcours  des  trains  ont  augmenté  à  peu 
près  dans  la  môme  proportion,  l'une  de  28  0/0  et  l'autre  de  29  0/0  ; 
seulement  l'amélioration  du  service,  au  lieu  de  se  produire  régu- 
lièremmié  à  meèure  que  i'augmentation  des  reeetles  la  rendait 
possible,  a  été  r^lisée  par  une  suite  d'oscillations  tfoubiant  à  cha- 
que instant  les  habitudes  du  public,  et  ces  diangements  ont  doukrré 
de  vives  pfaiintess  autant  parfois  quand  on  multipliait  les  trains  qu« 
quand  on  en  rédftiisait  le  nombre.  Il  y  a  là  une  expérience  bien 
propre  à  démontrer  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  être  trop  large  dam 
la  prospérité,  pouf  n'avrâr  pas  à  revenir  ensuite^  d«ns  les  mimvaiMia 
années,  sur  des  améliorations  prématurées,  —  qui  souvortt  d'iail- 
le«tfs  arrivent  à  réalisation  précisément  au  montent  où  prennent 
fin  les  fortes  plus-values  qui  les  avaient  motivées. 
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La  Compagnie  de  TOuest  a  aussi  réalisé  des  économies  considé- 
rables en  1903  ;  malgré  5  millions  de  plus-values  dans  les  recettes, 
elle  a  réduit  ses  dépenses  de  3  millions,  après  les  avoir  déjà  dimi- 
nuées de  4  millions  1/2  l'année  précédente.  En  dehors  de  la  baisse 
des  combustibles,  les  causes  de  ce  progrès  sont  d'abord  la  fin  des 
travaux  de  réfection  qui  avaient  si  lourdement  grevé  pendant  long- 
temps le  budget  de  la  Compagnie,  puis  des  améliorations  dans 
l'organisation  de  tous  les  services.  Nous  disions,  l'an  dernier,  que 
ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  durable  l'effrayant  appel  à  la 
garantie,  montant  à  près  de  26  millions,  qu'elle  avait  fait  en 
1901  ;  tombé  déjà  à  20  millions  en  1902,  le  déficit  ne  dépasse  plus 
que  légèrement  14  millions  en  1903.  Il  reste  encore  supérieur  de 
6  millions  1/2  à  celui  de  1899,  bien  que,  dans  l'intervalle,  le  produit 
net  ait  augmenté  de  2  millions  1/2.  L'entrée  au  compte  de  garantie 
de  la  plupart  des  lignes  dont  les  déficits  étaient  portés  au  compte 
de  premier  établissement  il  y  a  4  ans,  les  énormes  dépenses  faites 
pour  les  lignes  urbaines  et  suburbaines  qui  aboutissent  aux  Inva- 
lides, expliquent  cet  écart  :  ces  travaux,  qui  ont  accru  considérable- 
ment les  charges  de  la  Compagnie,  commencent  seulement  à  donner 
quelques  résultats,  et  ne  donneront  sans  doute  pas  des  recettes  en 
rapport  avec  leur  coût,  avant  une  transformation  toujours  bien  lente 
des  quartiers  desservis.  Mais  dans  l'ensemble,  l'amélioration  de  la 
situation  de  l'Ouest  se  poursuit,  dans  des  conditions  qui  expliquent 
le  peu  de  succès  obtenu  devant  la  Chambre  par  les  projets  de  ra- 
chat que  nous  discutions  l'an  dernier.  Quelque  opinion  que  l'on  ait 
sur  les  mérites  respectifs  de  l'exploitation  par  l'Etat  ou  par  l'in- 
dustrie privée,  on  doit  reconnaître  que  c'eût  été  imposer  une  tâche 
peu  enviable  à  la  régie  qui  eût  remplacé  la  Compagnie,  que  de 
l'obliger  à  débuter  par  des  réformes  qui  ne  s'opèrent  jamais  sans 
froissements,  et  on  peut  douter  qu'elle  eût  fait  mieux  que  ce  qui 
s'est  fait  depuis  deux  ans.  Le  ministre  des  Travaux  publics  avait  an- 
noncé à  la  tribune  que  des  études  étaient  en  cours,  pour  mieux 
délimiter,  par  des  échanges  de  lignes,  les  réseaux  de  l'Etat,  de 
rOuest  et  d'Orléans^  et  pour  donner  au  premier  l'entrée  dans  Paris 
qui  lui  assurerait  plus  d'indépendance  ;  la  maladie  qui  l'a  atteint, 
depuis  lors,  a  retardé  les  négociations.  Il  est  très  désirable  qu'elles 
aboutissent  ;  mais  le  remaniement  des  réseaux,  s'il  est  utile,  n'est 
imposé  par  aucune  nécessité  urgente.  L'important  était  surtout 
qu'un  changement  de  régime  ne  vînt  pas  troubler  la  marche  des 
améliorations  en  cours  sur  l'Ouest  et  de  l'excellente  exploitation  de 
l'Orléans. 

Chose  singulière,  et  qui  confirme  l'opinion  que  la  garantie  et  les 
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remboursements  dont  elle  est  suivie  n'exercent  pas,  sur  l'exploita- 
tion des  grandesi  Compagnies,  les  effets  déplorables  qu'on  lui  a  sou- 
vent attribués,  les  deux  seuls  réseaux  qui  aient  eu,  en  1899,  un  pro- 
duit net  inférieur  à  celui  de  1899,  sont  ceux  dont  les  déficits  ne  se 
traduisent  pas  sous  cettet  forme,  l'Etat  et  le  Nord.  Malgré  une  amé- 
lioration notable  en  1903,  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 
d'exploitation  reste  pour  le  premier  de  1  million  1/2,  pour  le  second 
de  3  millions  au-dessous  des  chiffres  atteints  il  y  a  4  ans.  Or,  dans 
l'intervalle,  il  a  été  dépensé  en  capital  sur  l'un  environ  50  millions 
couverts  par  les  crédits  budgétaires,  sur  l'autre  150  millions  dont 
les  charges  incombent  aux  actionnaires  ;  si  donc  la  situation  de 
ces  réseaux  se  soldait,  comme  celle  des  cinq  autres  réseaux,  par 
un  compte  de  garantie  ou  de  remboursement,  elle  ferait  apparaître 
une  aggravation  bien  plus  marquée  que  ceux-ci. 

Dans  l'ensemble,  les  résultats  de  1903  ne  sont  pas  mauvais,  mal- 
gré rinsuffisant  essor  des  recettes  de  la  petite  vitesse,  qui  représente 
à  peine  1  0/0  de  leur  montant  total,  tandis  que  la  plus-value  an- 
noncée en  Allemagne  atteint  7.5  0/0,  que  l'accroissement  total  des 
recettes  est,  dans  ce  pays,  de  150  millions,  quintuple  du  nôtre. 
Malheureusement,  les  premiers  mois  de  1904  ne  permettent  guère 
d'espérer  que  cette  année  nous  donne  des  augmentations  supérieures 
ou  même  égales  à  celles  de  1903.  Dans  le  Nord  et  dans  l'Est,  la  re- 
prise entrevue  de  l'industrie  est  loin  de  s'accentuer  et  les  causes 
d'inquiétude  qui  l'entravent  ne  disparaissent  pas  ;  sur  les  réseaux 
vinicoles,  la  mauvaise  récolte  de  1903  fait  encore  sentir  ses  effets 
par  une  diminution  de  trafic  ;  enfin,  sur  beaucoup  de  points,  les 
pluies  ont  arrêté  les  travaux  agricoles  et  le  trafic  de  toute  nature. 
Du  l*'  janvier  au  15  avril,  on  constate  dans  les  recettes  brutes  une 
diminution  de  7  millions,  à  laquelle  seul  le  réseau  de  l'Ouest  ne 
participe  heureusement  pas.  On  peut  espérer  que  la  suite  do  l'année 
ne  souffrira  pas  autant  des  intempéries  et  compensera  les  mauvais 
résultats  du  premier  trimestre  ;  mais  on  voit  que  les  motifs  si  sou- 
vent  invoqués,  depuis  bien  des  années,  pour  recommander  aux 
Chambres  et  à  l'Administration  une  extrême  prudence  dans  toutes 
les  mesures  qui  peuvent  aggraver  les  charges  des  chemins  de  fer, 
n'ont  rien  perdu  de  leur  force. 
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ParJ.  BOURPEAU 

France.  —  Lès  jaurésslôtes  au  Congrès  de  Saînt-Ettenne.  —  L'état  ém 
ânanoos  du  parti.  -*-  Antagonifime  #atre  le  Ckfmité  iMiinowtMta  et  le 
C^mM  UtwfédéraL  »-  JIou¥WW«  gt^tvt»,  ^  Viçtiûre  de#  pftrlfl»e«- 
tairea.  —  Décadence  du  parti  socialiste  ministériel. 

lies  socialistes  et  la  guerre  russo-japonaise.  Mdaratlofi  de  M.  Jaur^ 
à  Sâint-EtieBne. . 

AUemaçne-  -^  lies  soci^Ji^tea  et  la  réforme  dç  Tannée  allemande. 

Italie.  —  lie  Congrès  de  Bologne.  —  La  querelle  entre  les  réformistes  et 
les  révolutioimairee.  —  S«eeèe  de  Perri  et  das  fattransi^eanit.  r^  L'uaHé 
fomproBUif. 

Les  socialistes  que  Ton  désigne  à  Télranger  sous  le  nom  de  /ai/- 
r^$8isie$  par  opposition  aux  socialistes-révolutionnaires  de  M.Guesde 
Qt  de  M.  Vaillant,  ont  tenu  leur  congrès  annuel  à  Saint-Etienne,  à 
la  fin  de  février. 

D*aprè$  le  rapport  du  Comité  interfédéral,  le  déficit  de  la  Caisse 
du  parti,  qui  9'élevait  à  3.724  fr.  50  en  1902,  atteint,  k  la  fin  de  1903, 
le  çbiCfre  de  6.366  fr,  50.  Le  nombre  des  cartes  annuelles,  retirées 
j>ar  lea  membres  du  parti,  est  descendu,  d'une  année  à  l'autre,  de 
11-900  à  8.500,  bien  que  le  nombre  des  fédérations  ait  augmenté. 

Le  pri]^  des  certes  a  été  abaissé  de  50  centimes  à  30  centimes  par 
an. 

Le  parti  de  M.  Jaurès,  qui  a  recueilli  6D0.000  voix  aux  dernières 
élections,  ne  compte,  en  réalité,  qu'une  masse  amorphe  et  flottante 
d'électeurs,  et  8.500  membres  organisés,  qui  font  au  parti  le  sacri- 
fice de  30  cejatimes  par  aimée.  Si  l'on  compare  à  cela  le  budget, 
l'organisation,  les  œuvres,  les  journaux  des  socialistes  allemands 
et  des  socialistes  belges,  on  voit  quelle  indifférence,  quelle  tiédeur 
apparentes  les  socialistes  apportent  à  leur  foi  socialiste.  Mais  les 
socialistes  ministériels  comptent  sur  les  faveurs  du  gouvernement, 
et  réclament  des  bureaux  de  tabac  :  M.  Briand,  député  du  parti, 
s'est  plaint  au  Congrès  de  cette  ardeur  quémandeuse.  Le  parti  de 
M.  Jaurès  tend  à  se  fondre  dans  la  démocratie  rurale  et  urbaine 
inorganique  et  perd  ainsi  tout  caractère  spécifique  de  classe  et  de 
doctrine. 

Le  parti  jauréssiste  se  compose  de  deux  états-majors  rivaux 
et  hostiles,  un  état-major  de  satisfaits  et  un  état-major  de  mécon- 
tents, un  état-major  de  33  députés  et  un  état-major  de  meneurs  et 
de  propagandistes  qui  aspirent  à  devenir  députés  à  leur  tour,  ja- 

(1)  Du  26  janvier  au  25  avril  1904. 
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liHMBKt  les  jrepréaoiUaitft'éu  partir  à  la  Ckumtxe^  et  imuiratrat  pro- 
•ckMnr,  cêÊÊÊom  l'a. dit  Wi  Congrès  M.  Bkiwd^  c  Tégalitè  ds»  fla- 
Jbnto  ». 

Air  CongoéB  de  Saint-Etiffli»»^  le  conbat  act  livrait  enÉre.  ces.  éMix 
étals-majors,  le  Comité  parlementaire;  d'une  p*rt,  de  Tanitcâ  le 
CoMBlé  inteifâdéra),  «  cette  péponère  de>4âu»4héip«tésr  ». 
.  Lft  dbarta  du  parli^  aavainiDeiii  élaboré6  à  Toioss  sépare  oette- 
ineftl  les  attaihttbioie  da  ces  cbsiix  éMsHaajersiu  Le  CMÛté  mtecteilé- 
ral,  comme  le  disait,  non  peut-être  sans»  mafioe^  M.  Biriand,.  a  la 
■asakiH  la  plus  soUe,  dhôs  ausm  lot  plue  okscnre,  oojvBÎr  ks.  dbnes 
4  la  loi  6ociwi.iiHte»  faire  de  la  propagande  «laaa  la  paye,  raeaiftec4es 
fidèles  et  dea  électettra,  en  lear  expoeanti  la  -ififféreaca  eesniiÂeUê, 
mkttix  qme  eelai^  ITàntagafitane  irrédaciiUet  ^i  exû^at  eslre  le 
«eeûdisme  et  les  autres  partis  bourgeois^  Les  dépatéa  à  laClMiMfcre, 
au  contraire,  ^pà  {ont  de  la  poliliqur  et  par  eonsé^iseal  des  cam- 
pramis,  irouvea*  des  accoamioidentfiiila,  «mise  la  théorie  ei  la  paaii- 
•91e.  DouUea  atUrtbuttûna  aaatorHiaa  à  la  laê  géaéiala  da  la  divi- 
sion du  tuavail-  « 

^ais  Fharmome  alatutaite  dit  parti  étnt  détraite  dès  ]b  dékmt, 
par  la  rivalité  du  Comité  interfédéral  et  du  gre«pe  parlanantaére, 
si  différents  par  leurs  origines  et  par  le  milieu  où  leur  action 
^exerce. 

Béhbéarant  deoK  cm  trois  fois  par  asods  h  Farta,  daa»  ce  centre 
•flardiattffé^.  les.men^bdres  du  Comité  intetfédévai  fhrent  des  ttianifas- 
%ea  est  coatradictisB  avaa  la  paiitiqa»  suivie  par  les  députés  soeia- 
listes  et  les  accusèreat  d'entratt er  leur  prapagande  par  tear  €))p«ir- 
timisme  à  la  Ghamboeu 

Au  Congrès  de  Sainl-Etienncy  le  Comité  ialeffédéral  revendiquait 
le  droit  «ie  diriger  faction  poMbique  dm  partie  e'est-àKlire  char  se  su- 
bordonner ks  AuB.  sacisâistea,  qai  anrai^vt  éâ  prendre  leur  fûbt 
4'opdre  au.  Ccxaiifeéi  ialerlédéarat  avant  d'agir; 

Les  députés  soKialiiriles  dettandamnt  au  Oangrès  de  Saint^EMeMie 
kr  ataintian  dut  stofv  quOr  br  eottsécrationt  du  principe  de  la  séfMrrti- 
iMS  des  powoiis  entre  les  deux  états-majars,  c'esi6-à»4iye  fitiâé- 
pendance  des  députés.  Ils  ont  été  battus  sur  ce  poiad. 

Mais  d'autre  part  leuas  adnicrsaires  Bp'onl  pas  obtem»  la  direction 
^  parti:  iitt'ils  ravendêquaienl  fmnr  eux  seuls,  La  «onetitutUMi'  iiou< 
veUemfflit  fabrâ^aée  l'a  été,  comiae  toi^uvs,  sur  «aie  transactveii'^i 
-cbiiar  au  perti  mm  s^nblant  de  Comité  disaolMi^,  «ompasÉ  pear 
jBsaitié  des  délégaés.  des  dam  élatsi-BMJass  rivaux,  propagaadisles 
atéépioftés.  ''■.'•    i 

Ce  moyen  terme  a  rencontré  l'approbation  unanim^^  Nous  a'en- 
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trerons  pas  dans  les  détails  du  savant  mécanisme  imaginé  à  Saint- 
Etienne  pour  corriger  le  mécanisme  non  moins  savant  imaginé  à 
Tours,  mais  qui  n'a  pu  fonctionner.  Il  suffira  de  dire  que  les  dé- 
putés, dans  le  Comité  directeur,  auront  le  dernier  mot,  et  ce  sont 
eux  qui  remportent. 

M.  Jaurès  a  surtout  fait  ressortir  que  sa  politique»  la  politique  du 
bloc,  n'a  pas  été  discutée  devant  le  Congrès  de  SaintrEtienne  comme 
l'avait  été  celle  de  M.  Millerand  à  Bordeaux,  et  que  le  Congrès  l'a 
tacitement  approuvée. 

M.  Rouanet  a  exalté  les  résultats  obtenus  par  les  socialistes  par- 
lementaires et  ministériels  grâce  à  la  méthode  évolutionniste,  qu'il 
oppose  à  la  stérilité  de  la  vieille  m^ode  révolutionnaire. 

Mais  la  Revue  socialiste  (1),  que  dirige  M.  Rouanet,  porte  le  ju- 
gement le  plus  sévère  sur  le  Congrès  de  Saint-Etienne  :  récrimi- 
nations banales  et  vagues,  déclamations  sans  portée  précise,  prin- 
cipes incertains,  tel  est  le  bilan  des  séances  remplies  par  de  pâles 
discussions.  Les  élus  socialistes  étaient  venus  d'ailleurs  en  petit 
nombre  au  Congrès.  Il  semble  bien  que  ce  Congrès  marque  une 
nouvelle  étape  de  la  décadence  du  socialisme  ministériel,  en  tant 

que  parti  organisé. 

« 
*  * 

Le  Congrès  de  SaintrEtienne  eût  passé  presque  inaperçu  si,  à 
la  veille  de  l'ouverture,  à  une  réunion  publique  tumultueuse,  qui 
s'est  terminée  par  un  pugilat  entre  guesdistes  et  jauressistes, 
M.  Jaurès  n'avait  prononcé  un  grand  discours  sur  la  guerre  russo- 
japonaise  et  l'alliance  franco-russe,  qui  a  soulevé  de  vives  récrimi- 
nations jusque  dans  le  clan  radical* 

«  Nousi  avons  deux  ennemis  mortels,  disent  les  socialistes  :  le 
Pape  au  point  de  vue  spirituel  et  le  tsar  au  point  de  vue  temporel  »^ 
s'écriait  jadis  Liebknecht  au  Reichstag.  M.  Jaurès  partage  le  senti- 
ment de  Liebknecht.  On  se  souvient  de  sa  lettre  aux  socialistes  Ita- 
liens sur  les  bienfaits  de  la  triple  alliance.  Le  veto  mis  par  la  Russie 
à  une  nouvelle  guerre  de  l'Allemagne  contre  la  France,  ne  compte 
pas  pour  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès,  à  Saint-Etienne,  dema|idait,  d'après  une  première 
version,  la  dénonciation  de  l'alliance  franco-russe,  d*après  une  se- 
conde, le  relâchement  de  cette  alliance  monstrueuse  du  tsar  et  de 
la  République  française.  Le  compte  rendu  de  son  discours  que  pu- 
blie la  Revue  soeialiste  de  mars,  est  semé  de  lacunes,  bien  que  Foca- 
teur  ait  la  voix  neUe.  M.  Jaurès  s'est  efforcé  d'atténuer  l'elfet  de 

a)  M»n  1904. 
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668  paroles  sans  doute  trop  erûment  exprimées.  Si  cette  alliance, 
dont  M.  Jaurès  voudrait  connaître  les  termes,  n'admettant  pas  que 
la  diplomatie  se  fasse  ailleurs  que  dans  les  parlemeïits,  devait 
entraîner  la  France  à  une  guerre,  les  socialistes,  a  déclaré  M.  Jau- 
rès, combattraient  cette  proposition  de  toutes  leurs  forces,  par  l'obs- 
truction systématique  la  plus  implacable,  la  plus  indomptable  —  et 
il  a  fait  voter  un  manifeste  en  ce  sens,  à  la  fin  du  Congrès. 

Une  correspondance  de  Londres,  adressée  au  VorwaertSy  exprime 
bien  le  point  de  vue  du  socialisme  international,  dont  M.  Jaurès 
suit  en  cela  la  pensée  :  «  Une  attitude  pleine  de  décision  contre  la 
Russie,  prise  par  les  socialistes  français,  est  aussi  importante  qu'une 
victoire  du  Japon.  Si  les  socialistes  français  restent  antirusses  et 
gardent  une  volonté  invincible  d'empêcher  en  toute  circonstance 
une  intervention  de  la  France  en  faveur  de  la  Russie,  la  situation 
est  sauvée.  Il  faut  pour  cela  que  la  France  change  sa  politique 
d'alliance,  il  faut  la  gagner  à  l'action  des  puissances  maritimes,  le 
Japon,  les  Etals-Unis,  l'Angleterre,  tous  les  moyens»  doivent  être 
employés  dans  ce  but.  »  En  un  mot  il  s'agit  non  seulement  de  dé- 
noncer l'alliance  franco-russe,  mais  de  tourner  la  France  contre  la 
Russie. 

» 
»  • 

Les  socialisées,  tant  allemands  que  français,  appellent  de  tous 
leurs  vœux  une  défaite  de  la  Russie,  suivie  de  changements  révo- 
lutionnaires dans  la  constitution  de  l'Empire  russe  :  «  Discréditer 
le  tsarisme,  a  écrit  Kautsky,  esi  aujourd'hui  le  devoir  le  plus  im- 
portant de  la  démocratie  socialiste  internationale.  Sans  doute  une 
révolution  en  Russie  n'aurait  pour  première  conséquence  que  d'y 
établir  un  régime  simplement  démocratique,  non  encore  socialiste, 
mais  la  répercussion  en  serait  très  favorable  sur  les  pays  voisins 
de  la  Russie.  »  En  d'autres  termes,  la  République  all^nande  ne 
sera  possible  un  jour  qu'avec  l'établissement  d'une  république  mos- 
covite. 

C'est  pourquoi  Liebknecht  disait  que  son  parti  combattrait  avec 
enthousiasme  dans  une  guerre  contre  la  Russie  impériale.  Et  Bebel, 
qui,  dans  les  récents  débats  du  Reichstag,  accusait  véhémentement 
le  gouvernement  prussien  et  allemand  de  se  mettre  au  sei*vice  du 
tsarisme,  en  livrant  à  la  Russie,  sous  prétexte  de  menées  anar- 
chistes, les  révolutionnaires  russes  réfugiés  en  Allemagne,  Bebel 
faisait  la  même  déclaration. 

Les  socialistes  se  donnent  comme  des  paci^icistes  qui  travaillent 
h  sauver  le  monde  d'une  conflagration  universelle.  Mais  nous  avons 
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4èik  ctlé,  entre  autres  opiiûons,  celle  du  socialiste  aulricUten  Adkr, 
Â  favorftMes  ««  militarisme  et  à  la  guerre,  s-eoberçanL  a«  profit  eu 
socialisme  internatiMial.  Le  leader  de  la  Social-democraiic  Fédéra- 
fk^,  le  eili^reii  Hyiidia»,  écrit  daaa  iustke  :  «  U  y  a  daai^  poi&r 
les  socialisles  à  exagérer  le  met  d'onhre  de  paix.  Il  y  a  des  guerres 
néressaires.  L'fcorreur  de  la  paix  est  souvent  pàm  que  riiwrireur 
de  la  guerre.  La  paix  peut  être  un  fléau  plus  grani  qiae  la  guerre. 
Les  pacificisles  ne  sont  q«e  des  bovrgeoi»  hn— aiMtairen.  » 

Lors  des*  débals  qui  ont  eu  lieu  au  ReîcTislag  allemand,  à  propos 
du  budget  de  la  guerre,  au  commencement  de  mars,  Bebel,  affir- 
mait que  TAUemagne,  s'il  s'agissait  de  défendre  son  territoire, 
n'aurait  pas  de  meilleurs  soldats  que  les  socialistes.  C'est  en  se 
plaçant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  national  que  Bebel  et  ses  amis 
critiquaient  avec  véhémence  les  abus  dans  Farmée  et  qu'ils  deman- 
daient dest  réformes. 

Les  élections  du  16  juin  dernier  ont  permis  de  se  rendre  compte 
des  progrès  du  socialisme  dans  le  corps  électoral.  Grâce  au  suffrage 
universel,les  socialistes  allemands  ont  obtenu  trois  millions  de  vofx. 
Aucun  parti,  pas  môme  le  Centie^  n'a  atteint  ce  chiffre.  Le  nombre 
de  leurs  adhérents  dans  l'armée,  par  suite  de  la  brièveté  du  temps 
du  service,  croît  vraisemblablement  dans  les  mêmes  proportions. 
Bebel  a  dit  qu'il  connaissait  des  bataillons  entiers,  composés  de 
social-démocrates.  La  constitution  de  l'armée  allemande,  fondée  stfr 
le  service  obligatoire,  présente  ta  même  antinomie  que  la  Constitu- 
tion de  TEmpire  qui  a  voulu  concilier  le  suffrage  universel  et  Je  pri- 
vilège de  la  couronne.  Elle  organise  une  armée  démocratiqtre  à  la 
base,  par  son  recrutement,  commandée  par  un  corps  d'officrers  à 
Tesprit  féodal. 

La  doctrine  démocratique  enseigne  au  peuple  qu'il  est  le  souve- 
rain, la  discipline  militaire  ordonne  â  ces  fractions  de  souverains 
d'obéir  à  des  chefs  qu'ils  n'ont  point  choisis,  et  qui,  surtotrf  en 
Prusse,  et  .exclusivement  dans  les  régiments  de  la  garde,  se  com- 
posent d'aristocrates  élevés  dans  la  tradition  de  Ta  dfecrplhre  la 
plus  sévère  et  parfois  la  plus  brutale.  Ce  corps  d'officiers  a 
été  maintes  fois  présenté  comme  un  boulevard  contre  la  démocratie 
socialiste  et  contre  l'ennemi  întérieirr.  teS  loisirs  d'une  tongue 
paix  tendent  à  y  introduire  Toisiveté,  le  Taxe,  les  habitudes  de  jeu, 
l'intempérance.  On  conçoit  avec  quel  empressement  les  socialistes 
exploitent  Tes  abus  et  les  scandales  qui  se  produisent  ici  et  là, 
T^rmée  étant  un  montTe  mêTé  comme  Test  aussi  le  monde  socialTste. 


Digitized  by 


Google 


nrri»  œ  MMnaxmr  sociâLianx  ^9 

Ils  sont  secondés  en  oeb  par  la  Ullératiure  aj^fanilîterisie  qot  û&a- 
rit  en  Altemagne,  dans  k  pmeubq  H  dans  la^  earicature.  Rien  n'est 
plus  caractëristi^e  ^e  le  sciccès  sans  préeédeni  éa  livre  de  Bilse 
Au9  einer  kleinen  Gamhtm,  suivi  de  tant  d'aulires  da  mène  genre, 
•t  du  Simplieisûmm^  feuille  satirique  dont  les  dcssms  pleins 
d*âpreté,  tonmeni  en  dérisioa  le  trtee  el  Fauèdy  le  sahre  et  le  gou- 
pillon. 

fieM  et  Ledebour,  au  Reiehslag^  se  seat  aekiraés  soor  le  cas  du 
pvinee  Arenberg.  ils  ont  loué  Tannée  hacvaroise  aujç  dégpeas  de 
rarmée  porussieune,  parce  qu'eu  Bavière  le  corps  de»  officiera  ae 
tecnite  dans  la  bourgeoiaie.  Us  ont  rapfMlét  la  dôsgcàce  du  priaioe 
kévitier  de  Saxje-Meiniagen  qui  faisait  au  soldai  un  devoir  de  ne 
pas  supporter  les  mauvais  traitements  sans  avertix  ses  supérieurs. 
Ils  voulaient  enfin  voir  eess^  Texclusiau  de  fait^  sinon  de  droit, 
des  juiis  et  des  so^ûalistes  du  grade  de  sousnif fîciers  et  d'efftciers  de 
réserve,  exclusion  qui  atteint  même  les  nûeux  aotéa,  alors  qu*il  siuf- 
fi*  à  d*^M(ilres  de  posséder  des  relations  et  des  pcotectione. 

^  L'Allemagne  à  te  veille  d'Iéua^  disait  Bebel^  se  Uratrrait  dans  te 
même  sknatifin  qu'aujourd'hui.  Ce  furecii  les  Jujdœr  cp^û  conduÂsi- 
itant  la  Pmsse  à  deux  doigts  de  sa  porte.  C'est  Sebaamhorst  qui  a 
régénéré  Tarmée  aUMnaude»  en  la  lransf<Hrmailt  en  armée  $)Ofiu- 
teîre  ;  si  vous  voulez  une  vraie  réforme  de  l'année  nenis  sommes 
afvec  VQU&  » 

Le  minotve  de  la  Guerre  el  te  majorité  du  ReôicbsAag  ont  aocueiUi 
avea  le  plus  extrtaie  soeptieisme,  tes  déc laraliiMifi  patriotiques  de 
Bebel.  Le  général  von  Einem  a  dédiaré  préférer  un  soUal  qui  lire 
mal,  s'il  esi  fidèle  à  «l  religion  ei  à  son  roi^  à.  un  social-démocrate 
bon  tireur  et  mal  intentionné.  D'après  lui,  léna  fut  l'oeuvre  de  la 
èouri^eoiâie  cû«au>palite. 

Mais  te  meiUeur  argument  à  opposer  aux  soeialiatesy  bien  qise 
aail  n'ea  ait  usé,  e^est  qn'eni  réalité  ils  sont  hostiles  à  la  diseiplÛDe 
militaire,  même  dans  une  armée  aussi  démocratisée  que  la  Suisse, 
môme  dans  une  armée  de  milices,  la  seule  qu'ils  admettent  et  qu'ils 
réctement  dans  tous  les  pays. 

La  raea  des  Juaher,  des  officiers  bobereaux^  eat  moonnue  dans 
te  République  helvétique,  ce  qui  ft'einpêche  que  tes  nttlicians  socia- 
listes, ne  ^esasDl  de  se  plaindre  dans  teucs  journaux^  «tes  altures 
prussiesmes^  de  leurs  offiêters.  L'idéal  soeialrâtop.  c'est  une  armée  où 
tes  soldats  eomsnaodent  et  oà  tes  chefs  obéissent 

Dans  ces  débats  au  Reichatagr  qui  <ttil  eu  au  îi^pAi^g  pruasteuteor 
répercussion,  te  langage  des  représentattts  de  Teâréflae  droite  fut 
très  violent.  M.  é^  ïmffiAz.  faîsail  appel  à  raWanee  de  tons  tes  paatès 
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contre  les  socialistes.  M.  de  Kardorff  voulait  une  loi  d'exception  ; 
M.  de  Oldenbourg  disait  aux  socialistes  que  les  officiers  leur  pré- 
paraient, si  les  choses  en  venaient  là,  un  plat  de  leur  façon  :  il 
s'agissait  de  supprimer  le  suffrage  universel  et  d'exporter,  s'il  le  fal- 
lait, les  socialistes  aux  colonies,  de  mftter  leur  presse,  en  im  mot 
de  les  traiter  non  avec  des  gants,  mais  avec  la  botte  de  cuirassier 
de  Bismarck. 

Les  socialistes  tirent  naturellement,  de  ces  menaces^  le  meilleur 
parti  pour  leur  propagande.  Ils  disent  que  les  fier-à-bras,  les  Scharf- 
mâcher,  l'emportent  dans  les  conseils  du  gouvernement,  qu'ils 
complotent  la  suppression  du  suffrage  universel,  que  le  gouverne- 
ment a  l'intention  de  dissoudre  le  Reichstag»  et  ils  tiennent  ainsi 
leurs  troupes  en  haleine  et  sur  le  qui-vive. 

En  même  temps  se  continuent  dans  le  parti,  entre  la-  minorité  mo- 
dérée et  la  majorité  intransigeante  qui  considère  toute  concession 
comme  une  /faiblesse,  les  polémiques  de  Dresde  touchant  la  tacti- 
que à  suivre.  Les  modérésf,  tels  que  David,  si  le  gouvernement  faisait 
un  coup  d'Etat,  ne  veulent  invoquer  que  la  justice  et  le  droit  qui 
finiront  par  triompher.  Kautsky,  le  représentant  inflexible  de  l'or- 
thodoxie marxiste,  distingue  :  si  nous  sommes  privés  de  nos  droits 
selon  les  formes  légales»  nous  agirons  légalement  ;  s'il  y  a  coup 
d'Etat  nous  provoquerons  la  grève  générale.  Un  autre  socialiste, 
Lusnia  conteste  l'efficacité  de  la  grève  généralisée,  les  syndicats 
sont  trop  faibles.  Il  faut  compter,  pour  la  révolution  future,  sur  les 
divisions  de  l'armée  de  plus  en  plus  démocratisée,  qui  opposeront 
régiments  à  régiments  et  déchaîneront  la  guerre  civile  comme  sous 
la  Commune,  avec  cette  différence  qu'il  y  aura  cent  Communes  au 
lieu  d'une. 

Mais  il  ne  s'agit  là  que  de  futurs  contingents.  Pour  le  moment  le 
conflit  s'accentue  entre  le  gouvernement  et  les  socialistes  et  toute 
concession  est  considérée  de  part  et  d'autre  comme  un  marché  de 
dupes. 


Les  socialistes  italiens  se  sont  réunis  en  Congrès  les  8,  9  et  10  avril 
à  Bologne,  au  nombre  de  884,  délégués  de  42.000  membres  et  de 
L:;i30  sections.  Ces  chiffres  ne  doivent  pas  faire  illusion.  Il  y  a  27  so- 
cialistes à  la  Chambre,  et  leurs  électeurs  ne  représentent  qu'un 
huitième  du  corps  électoral.  Mais  le  nombre  des  députés,  d'une  lé- 
gislature à  l'autre,  est  passé  de  15  à  27. 

Ce  Congrès  était  attendu  avec  une  grande  curiosité.  La  querelle 
entre  réformistes  et  révolutionnaires  aboutirait-elle  à  une  scission 
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comme  en  France  ?  Les  plus  importantes  questions  sociales  et  éco- 
nomiques figuraient  à  Tordre  du  jour,  mais  ne  furent  môme  pas 
abordées.  Tout  s'est  passé  en  querelles  ardentes,  parfois  violentes, 
sur  la  théorie  et  la  tactique,  entre  les  chefs  qui  se  disputent  la  di- 
rection du  parti*  Et  c'est  le  cas  de  tous  les  Congrès  socialistes  dans 
tous  les  pays. 

Après  la  chute  du  ministère  Pelloux,  le  parti  socialiste  italien  allié 
aux  libéraux  bourgeois  soutenait  le  ministère  Zanardelli.  Les  socia- 
listes, dirigés  par  Turati,  jouaient  un  rôle  prépondérant,  au  grand 
désagrément  des  socialistes  intransigeants  et  de  Ferri,  qui  accu- 
saient le  ministère  et  ses  partisans  de  paresse  et  d'inertie  en  matière 
de  réformes  sociales.  Vivement  attaqué  par  Ferri,  au  Congrès  so- 
cialiste d'Imola  (septembre  1902)  Turati  l'emportait  sur  son  rival, 
et  la  majorité  du  Congrès  sanctionnait  la  politique  ministérielle, 
que  le  Congrès  de  Bologne  vient  de  condamner  en  1004. 

Ferri  et  les  intransigeants  gagnèrent  en  prestige  dans  le  parti, 
lorsque  la  direction  du  journal  VAvanli  passa  entre  leurs  mains. 
Ferri  menait  campagne  contre  les  «  vampires  »,  il  attaquait  l'amiral 
Bettolo  et  l'administration  de  la  marine  :  d'où  un  procès  retentissant 
et  une  condamnation  de  Ferri  qui  ne  pouvait  qu'accroître  sa  popula- 
rité. Les  révélations  do  YAvanti  causèrent  le  suicide  du  ministre 
des  Finances,  M.  Rosano.  Les  intransigeants,  en  dépit  des  conseils 
de  modération  et  d'abstention  qui  leur  venaient  d'Allemagne  et  de 
France,  empêchaient  le  voyage  projeté  de  l'Empereur  de  Russie  à 
Rome.  Devant  leur  opposition,  Turati  refusait  le  portefeuille  que 
lui  offrait  M.  Giolitti  après  la  démission  du  ministère  Zanardelli. 

Les  querelles  les  plus  injurieuses,  les  plus  personnelles  mettaient 
aux  prises,  dans  leurs  journaux  respectifs  et  dans  leurs  provinces, 
les  représentants  des  deux  tendances  révolutionnaires  et  opportu- 
nistes, entre  lesquelles  le  Congrès  était  appelé  à  se  décider. 

Les  modérés,  sous  la  direction  de  Turati  et  de  Bissolati,  soute- 
naient que  de  la  nécessité  des  réformes  découlait  l'appui  condition- 
nel à  donner  au  gouvernement  bourgeois.  Il  est  absurde,  disaient, 
en  substance,  Turati  et  Bissolati,  d'interdire  a  priori  la  participa- 
tion au  pouvoir.  Sans  doute  le  prolétariat  devra  choisir  son  heure 
et  une  participation  directe  au  gouvernement  monarchique  n'est 
pas  possible  de  longtemps. 

Mais  si  le  parti  doit  garder,  vis-è-vis  de  tout  gouvernement  bour- 
geois, le  caractère  prolétarien  et  travailler  à  racheter  le  prolétariat 
de  l'exploitation  capitaliste,  le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but, 
c'est  de  prendre  part  à  la  vie  parlementaire  et  d'obtenir  le  plus 
possible  de  l'Etat  de  classes,  de  seconder  un  gouvernement  de  ré- 


Digitized  by 


Google 


40t  RBTgg  Dg  MOmVJMMfT  feOMALPT» 

formes  m*g>enies,  el  *de  trAtraUer  am  chang^emeat  des  inatitulMBs 
qui  font  obstacle  inunédiat  aux  revMidtcatîoas  proMUriennea. 

Tout  à  ^opposé  de  cette  ooBoeq[>tioii  et  de  cette  tactique  le^  révolu*- 
tionnaires,  représaités  par  le  Napolitain  Labrbla,  estimeat  que  la 
réforme  peut  ineit  «  modifier  le  milieu  social,  mais  non  pas  l'orgar 
nisation  capitaliste.  Entre  les  réformes  et  le  but  dernier  du  partie 
il  y  aura  toujours  un  abîme  qu'il  faudra  franchir  par  un  saut,  par 
un  coup  de  main,  par  un  acte  décisif  de  violence^  L'action  socialisie 
sie  réduit  donc  à  attendre  le  jour  où  la  catastrophe  sera  possible  et 
l'activité  socialiste  doit  consister  toute  entière  à  exercer  use  pro- 
pagande d'idées  pour  aocroîtire  la  mi»8e  qui,  au  moai9ttt  opport«tf^ 
renversera  la  société  capitaliste.  »  C'est  en  ce  sens  que  Labrtola 
avait  réussi  à  faire  voter,  au  récent  Congrès  régional  de  Bresciat 
une  décision  révotutioanaire,  qu'il  accentuait  encore  a«  Congrès 
de  Bologne,  décision  impliqu«Dt  la  lotte  de  dasses  immuable  et  in- 
flexible, l'antimonarchisme,  l'impuissance  de  Taciion  parlementaire, 
bonne  seulement  pour  la  propagande,  et  n'excluant  pas  l'appel  à 
la  violence. 

Si  M.  Labriola  avait  triomphé  à  Bologne^  c'était  la  scission  im- 
médiate et  la  fin  du  parti  socialiste  au  ParletnenL  Les  Turatistes  se 
seraient  trouvés  confofKius  avec  les  raidtcaûx  ;  les  Lebriobstes,  avec 
les  républicains,  et  M.  Ferri  gisait  à.  terre,  entre  deux  selles. 

Le  groupe  numériquement  le  plus  fort  fut  celui  qui  se  rallia  à  la 
résolution  Bôssolati  ;  mais  aucun  n'avait  obtenu  la  majorité  absolue. 
Dans  le  second  vote  sur  les  ordres  du  jour  de  conciliation  qui  pro- 
posaient également  l'antiministérialisme  et  l'unité  maintenue  dans 
le  parti,  le  groupe  des  révolutionnaires  de  Labrio4a  uni  au 
groupe  de  Ferri  l'emporta.  Cette  coalition  triomphait  k  une  faible 
majorité,  16.304  voix,  contre  14.844.  Ferri  et  Labriola  ont  ceci  de 
commun. qu'ils  n'attribuait  aux  réformes  qu'une  valeur  secondaire  ; 
Ferri  insiste  sujt  la  nécessité  de  former  des  consciences  socialistes 
mais  sans  parler  de  coup  de  force. 

Ferri  l'emporte,  il  a  obtenu  sa  revaoelie  du  Congrès  d'Imola^ 
grâce  à  l'appui  des  révolutionnaires  qoi  partagent  son  sueeôs,  MaiB* 
c'est  une  victoire  à  la  Pyrrhus.  Si  la  direction  du  partie,  passée  entais' 
rement  aux  mains  de  la  gauche,  dénie  à  la  minorité  le  droit  dé 
fonder  des  associations  autonomes  et  fédéi^s,  c'est  la  scission8# 
brève  échéance  (1).  y^ 

Le  Comité  directeur  à  la  missiosi  d'organiser  un  nouveau  stti^ 
qui  sera  soumis  aux  membres  du  parti  par  voie  de  ré£érenduiï{t  >|' 

Mais  la  difficulté  est  grande.  Depuis  le  Congrès  de  Rome  (li^ 

(l)T?humamté,21tmnll90ii,  ^  1^ 
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c'est  la  droite  qui  avait  la  haute  main  dans  le  parti  italien.  Or  la 
droite  a  toujours  travaillé  à  la  décentralisation,  à  l'autonomie.  Tu- 
rati  et  ses  amis  se  sont  prononcés  pour  la  suppression  de  tout 
Cooiité  (finecteftir. 

Il  s'agit  pour  la  gauche,  aujourd'hui  maîtresse,  d'établir  son  con- 
trôle sur  la  presse,  sur  la  fraction  parlementaire,  sur  les  candidats 
du  parti,  sur  les  cercles  autonomes  et  elle  se  heurtera  à  une  rude 
résistance.  C'est  en  réalité  la  fin  de  l'Unité  du  parti.  Car  s'il  y  a  dans 
la  même  ville  deux  or^^aaisations  distinctes,  avec  leursi  candidats 
propres,  l'unité  n'existe  plus  que  sur  le  papier.  La  querelle  se  ra- 
mène ainsi,  comme  c'est  le  cas  en  France,  à  la  concurrence  politi- 
que entre  socialistes  pour  la  conquête  des  sièges  de  députés>. 

Les  réformistes  menacent  de  se  séparer,  si  l'on  ne  reconnaît  pas 
leurs  organisations  autonomes,  existantesi  ou  à  créer.  Mais  après 
avoir  menacé  de  se  séparer,  ils  ont  finalement  voté  pour  Fanité, 
vôire  pour  Tantiministérialisme.  Ces  menaces  ne  sont  pas  prises 
au  sérieux. 

Depuis  le  Congrès,  deux  députés,  à  Parme,  se  sont  retirés  de  leurs 
organisations  locales,  pour  en  fonder  d'autonomes  ;  trois  députés 
ont  résigné  leurs  mandats  (1). 

L'unité  maintenue  à  Bologne  n'est  qu'un  replâtrage. 

Ajoutons  que  le  ministère  Giolitti  n*a  pas  grand'cîiose  à  redouter 
de  l'intransigeance  dTEnrico  Ferri.  Ferri,  s'il  avait  le  pouvoir  de  le 
faire,  se  garderait  de  renverser  M.  Giolitti,  dans  la  crainte  salu- 
taire de  voir  M.  Sonnino  lui  succéder. 

Le  révolutionnarisme  catastrophique  de  Labriola  n'empêchera 
pas  de  dormir  la  société  bourgeoise.  M.  GioKttî  laisse  atrx  socialistes 
toute  liberté  de  propagande,  mais  ne  tolère  aucun  désordre,  et  les 
amateurs  d'insurrection  n'oublieront  pas  de  si  vite  la  leçon  de  Milan. 

Comme  le  Congrès  de  Dresde,  le  Congrès  de  Milan  est  une  con- 
damnation de  l'opportunisme  trop  accentué,  qui  tendrait  à  fondre 
le  socialisme  dans  le  radicalisme  bourgeois,  à  trop  atténuer  son 
caractère  de  classe  et  à  lui  ôter  sa  raison  d'être,  d'attirer  les  foules 
ouvrières  et  de  disputer  les  voix  électorales  aux  radicaux. 

(1)  VxfTVDoerts,  ^  arril  1904. 
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I.    —   ALLEMAGNE 

Par  le  D'  MONTANUS 


A  la  fin  de  Tannée  dernièi'e,  la  politique  inlérieure  de  TAllemagne 
élait  dominée  par  la  question  de  la  poussée  socialiste  ;  mais,  depuis 
le  commencement  de  celte  année,  elle  n'a  cessé  d'être  caractérisée 
par  l'apparition  de  phénomènes  inquiétants  que  l'on  peut  réunir 
sous  l'étiquette  de  «  péril  clérical  ».  Cette  succession  n'est  pas, 
d'ailleurs,  un  simple  fait  accidentel,  mais  provient  bien  d'une  rela- 
tion de  cause  à  effet.  Depuis  plusieurs  années  on  a  pu  constater  pas 
à  pas  combien  l'augmentation  croissante  des  forces  socialistes  pous- 
sait de  plus  en  plus  le  gouvernement  dans  les  bras  des  cléricaux,  ce 
qui,  d'ailleurs,  est  tout-à-fait  logique.  Quand  on  ne  veut  pas  suivre 
une  politique  sincèrement  libérale,  quand  on  a  peur  de  l'esprit  po- 
pulaire, il  faut  bien  s'appuyer  sur  le  principe  d'autorité  et  l'on 
trouve  tout  naturellement  l'appui  le  plus  fort,  à  ce  point  de  vue,  là 
où  ce  principe  est  le  plus  développé  et  avec  toutes  ses  conséquen- 
ces, c'est-à-dire,  auprès  de  l'Eglise  catholique.  C'était  d'autant  plus 
inévitable  qu'à  côté  de  l'organisation  de  TEglise,  l'organisation  po- 
litique du  parti  du  Centre  se  montrait  plus  forte  et  se  révélait  de 
plus  en  plus  comme  la  tour  inébranlable  résistant  à  toutes  les  atta- 
ques, tandis  que  les  autres  partis  subissaient  plus  ou  moins  une  cer- 
taine dissociation,  du  fait  du  mouvement  socialiste. 

C'est  ainsi  que,  depuis  plusieurs  années,  le  Centre  est  devenu  de 
plus  en  plus  le  véritable  parti  gouvernemental  et  l'appui  ferme  et 
inébranlable  du  régime  politique  actuel.  Cette  alliance  se  manifesta 
surtout  par  ce  fait  que  les  cléricaux  firent  adopter  tous  les  projets 
politiques  importants  déposés  par  le  gouvernement,  en  particu- 
lier les  projets  tendant  à  l'augmentation  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  tandis  que,  de  son  côté,  le  gouvernement  tenait  compte,  sur 
bien  des  points,  des  désirs  exprimés  par  les  cléricaux  en  matière 
de  politique  religieuse  et  scolaire.  Mais,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 


Digitized  by 


Google 


ALLEMAGNE  .  4t)5 

cette  politique  de  4o  ut  des  n'avait  été  mise  en  pratique,  des  deux 
côtés,  qu'avec  la  plus  grande  circonspection  et  s'était  dissimulée  le 
plus  possible.  Le  Centre  voulait  éviter  d'apparattre  comme  un  parti 
de  gouvernement  pur  et  simple,  ce  qui  lui  eût  aliéné  ses  partisans 
démocrates  ;  aussi  ne  consentait-il  à  toutes  les  demandes  du  gouver* 
nement,  en  particulier  dans  le  domaine  lailitaire,  qu'après  avoir, 
régulièrement,  feint  une  opposition  violente  dans  le  Parlement  et 
au  dehors.  Le  gouvernement,  de  son  côté,  était  obligé  de  tenir 
compte  des  sentiments  de  la  population  protestante,  c'est-à-dire 
des'  deux  tiers  de  la  population  allemande  ;  aussi  ne  poursuit-il  sa 
politique  cléricale  qu'avec  lenteur,  sur  nombre  de  points  isolés  et 
dans  la  mesure  la  plus  restreinte  possible,  c'est-à-dire,  avant  tout, 
par  voie  administrative.  C'est  de  cette  façon  que,  par  exemple,  l'ad- 
ministration scolaire  prussienne  a  cléricalisé  progressivement  l'é- 
cole et  a  ainsi  réalisé  par  voie  administrative  la  plus  grande  partie 
du  programme  <^ontenu  dans  la  proposition  de  loi  Zedlitz,  et  qui, 
lorsqu'il  fût  connu  du  public,  il  y  a  dix  ans,  sous  une  forme  précise 
et  concentrée,  provoqua  une  violente  indignation  de  la.  part  de 
l'opinion  publique  et  une  grave  crise  politique. 

Mais,  depuis  ces  derniers  temps,  cette  alliance  cléricale-gouver- 
nementale est  devenue  de  plus  en  plus  étroite  et  les  conséquences  de 
cette  entente  cordiale  sont  devenues  tellement  évidentes  que  l'opinion 
publique  en  a  été  troublée  et  qu'il  s'est  produit,  depuis  quelque 
temps,  une  surexcitation  croissante  dont  on  ne  saurait  encore  pré- 
voir les  conséquences  politiques.  Ce  qui  a  fait  déborder  le  vase, 
c'est  la  suppression,  par  le  Conseil  Fédéral,  du  §  2  de  la  loi  contre 
les  Jés'iites. 

Les  préliminaires  de  cette  suppression  sont  des  plus  étranges. 
Depuis  dix  ans  environ,  à  chaque  session  parlementaire,  le  Centre 
déposait  une  proposition  de  loi  tendant  à  la  suppression  du  §  2  de 
la  loi  contre  les  Jésuites,  paragraphe  qui  donne  au  gouvernement  le 
droit  d'expulser  les  Jésuites  du  territoire  allemand  ou  de  leur  in- 
terdire l'entrée  de  ce  territoire.  Cette  proposition  était  toujours 
votée  par  une  forte  majorité  composée  des  membres  du  Centre, 
des  Alsaciens,  des  Polonais,  de  quelques  Conservateurs  qui  sympa- 
thisaient avec  les  cléricaux  et  de  la  plus  grande  partie  dé  la  gauche, 
qui  voyait  surtout  dans  ce  §  2  une  loi  d'exception  contraire  aux 
principes  démocratiques.  Malgré  la  forte  majorité  en  faveur  de 
l'abrogation,  le  Conseil  fédéral  avait  toujours  refusé  de  sanction- 
ner ce  vote  et  il  motivait  ce  refus  par  les  égards  dûs  à  la  majorité 
protestante  de  la  population.  L'année  dernière,  lorsque  cette  pro* 
position  fut  de  nouveau  présentée  et  votée,  le  comte  de  BûloW, 
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ChoÉcdier  de  L'EmpÂre^  décbtra  kfsi^'û  lud  doanait  4oa  «dhésioB  el 
cfàiS  uanraiil  à^  Uml  le  paie»  des  voix  dte  la>  Pra$6e  dans  I^  CoHseil 
fËdénal  p<3«r  assiffer  à  ceiAè  projpi^if ion  Tappirebaliiin  ^  CoBseit. 

là  tînt  en  effet  sa.  prteiease^  Il  kii  a  faUû  pki4*d*m  an,  i\  esk  vrai, 
pottr  triamplMr  des  inHuiencea  h«»likB^  cadr,  de  kHâl  tOMq^i,  il  a 
existé  dnns.  le  Conseil  iédéral  une  forte  oppiMilkuni,  dont  f^isaien^ 
partie^  naturelleniefiii,  tons  les  vepvédeiilanta  des  Btat»  cottfédôrés 
pwremeiit  protestante.  On  rapporte»  et  le  bmii  ^ettble.  digiie  de  foi, 
que  le  eomte.  de  Bûitoîm  a  mfiuc:  «dcnené  rEmpecfAur  à  in&erveiiic  en 
persenne  auprès  4e  certains  p«riiice»  dé»  Etotâ  ci^nAédi^rés  p<^ar  ûb- 
tionBr  leur  adhésicio  k  Jdb  SMppreeaion  du  §  2  et  ij^'il  ^aurait  finale- 
ment  iréiftssi,  en  pa^Htcûiicr  auprès  du  grand-dui:  de  Bade,  son  onck. 
C'est  ainsi  qu'il  a  finalcneni  éié  possible  de  fairo  adopter  cette  me- 
sure parle  Conseil  fédéral,  mais  à  une  très  faible  majocttô. 

€e  sont  justemeot  tes  faiis^  accessoires»  qm  pcoiioquèreat  dan»  le 
penple,  à  la.  suite  de  la  décieion  du  Coaseil  fédéral,  une  surexcita- 
tion exlraovdînsôre,  qui  dure  eneore  el  devient  cba^ue  jpur  plus^ 
profonde.  Non  seulement  oh  avait  dépkrjé,.  pou?  ofatentir  cette  déci- 
sion, un  appareil  extraordinaire^  d'îofluencesi  diplomatiques  et  f.er- 
sonneUesv  mais,  de  pfae,  c'était  la  pvemière  ieisy  depuis  la  fonda- 
tion de  VEiEBspiûnr  quie  la  Prusse  faisab  ki'  loi  au  Conaeil  Fédédral 
et  que  les  infants  de  la  minorité  manifestaienA  en  publie  leur  opi^ 
mon  dissideiite  et  dédaraieni  solennellement  n*smo\v  à  suppoKior 
aucune  cbes  respcmsaliftlités  résultant  det  la  décision  prise. 

I>e  pài9  cette  décision  du  Conseil  {édéral  coostiHiait^'  sm  point 
de  vue  bonstitutionneily  une  anomalie  et;  un  pxécédenl  exlvôniemest 
dangereux.  En  effet,  le  Conseil  sanctionnait,  aprèâ'  coup,  «s  vote 
du  président  du  Reiciistag,  ei  n<m<  du  Pavlemenl  a»«pul  led  denuères 
élections  oai  attribué  le  pouvoir  l^slatîf.  Par  auiie^  le  Conseil 
fédéral,  c^eslhb-dire  le  pouvoir  exécutil  de  l'Empire,  aurait  la  droit 
de  mettre  en  vigueur  une  proposition  de  loi  votée-  plasieurs  années 
aiipararvant,  même  si  le^  circonstances  dans  fasquelles  cette  propo- 
sition avait  été  adoptée  s'étaient  coinplèteflaent  modifiées^  de  sorte 
que,  de  cette  façoii,  le  Revcbslag  pouvait  se  trouver  abeohiaiHit  misi 
de  cOté;  Les  personnalités  de  l'^Bmpiire  le»  pins  aolorisée»  en  ma- 
tière de  d»oit  constitulieiRiel  déclarèrent,  d^aitteur»,  imssédiaAeneDt^ 
que  pareille'  procédure  était  impessiMe  ao  p«nt  de  vue  coaatitatioii- 
nel  et  que  la  décision  du  Conseil  fédéral  était  illéf ate. 

On  comprend  donc  aisément  quie  l^opinion  publique,  se  soit  de- 
mandée :  ciU  bono  T  Quels  autres  bnts^  poursufl-oa,  poor  ne  p«a 
reculer  ckrvant  une  désorganisalioff  ihlérreuve  de  l'Empire  ?  i&én- 
tabletnont  en  arriva  partesut  i  cette  condusiew,  que  l'entente  coc- 
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éMe  àvee  le  Vâtte^n  étaiA  déjà  devenioe  si  étroite  ei  que  la  dépem^ 
éônce  poikiqqe  à  Fégard  du  cléncalrame  «était  déjà  ti  ioorie'qtte  k 
fjovivemamenl  ÎBipérâi  était  f^H.  à  payer  b'itni^cfftè  qndi  {Mrix  |>our 
obtenir  las  oonceësioiis  qu'il  désirait  da  acm  côté*  CeHe  iiaprfsisaiaé 
bai  fortifiée  par  divers  autres  lahs  Ai  saAme  gtrw^  Pifeaqile  en 
même  temps  qu'avait  lieu  la  supINrèsaton  du  %  2,  l'évéque  de  Stras- 
bourg frappé  d'interdit  ht  eimètière  4*iine  localité  du  nofii  de  Fa- 
laeck,  parce  qu'un  protestant  y  àwéii  été  eaterré.  Ce  ft'était  pas  seu* 
lemesit  là  un  acte  d'iaiNiléraace  •ék  mMte  tine  pfDvocalioik  directe  à 
l'égard  des  sentimeâts  de  la  populatÀou  proteaUate,  mais  le  fiti^ 
jprave  est  que  cet  acte  éDla»ait  de  eé  mènae  àbbé  Beiteler  qui  fut 
rbomme  de  eoaifiance  de  FEmipereiir  et  qui  avait»  comme  tel,  été 
nommé  évoque  da  StraslKMirg.  Malgré  tôules^  tes  protestàtiéu» 
publiques  qtii  se  pnkUiisirent^  le  i^uvemément  ne  fit  rien,  de  mâaie 
qu'il  n'avait  rien  fait,  l'ànDée  précédente,  dontre  l'évêque  de  Trêves 
qui  avait  pris,  lui  aiust,  une  attitude  provocante. 

En  même  temps  s'aécompliasait  en  P»ssé,  dans  le  domaine  de  la 
politique  scoiairet,  \m  acte  qui  faisait  le  pebdant  de  la  supfiarésaioli 
du  §  2.  Une  simple  orctonnanee  do  raintstre  de  rinstruction  pUbliqiie 
admit  de  nouveau  dans  les  <èooles  lear  CeHgrégaUofm  mariàtasHéf 
c'est-à-dire  ces  associations  d'élàvés  eoumiaes  à  ta  aurvéillancë  du 
derf  é,  imbues  de  l'esprit  jésuite  et  destinées  à  koler  les  jeunea 
gens  de  tousi  ceux  qui  pensent  autr^ement  qu'elles  et  à  en  faire  un 
ittslmment  docile  de  l'Eglise. 

Enfti,  certains  faite  qui  se  prodoisin^t  pendant  le  ve^yagiô  de 
tISmpereur  en  Italie,  ne  pouvaient  manquer  de  troubler  égakanent 
ropinion.  An  mcmient  oà  l'En|>ereur  faisait  enHsière  avec  son  yaefat 
le  long  de»  côtes  d'Italie,  le  Pape  reçut  des  dépntations  du  parti  du 
Centre  et  fk,  dans  des  termes  innsités,  l'éloge  de  l'Allemagne,  de 
son  Empereur  et  de  son  gouVemement»  En  nêtae  tempe,  l'Eniperea^ 
eomblait  le  Vatican  et  les  hailtsi  prêtais  caibeliques  de  marques 
d'amitié  on  de  faveur  et  reecvàît  eoiHSs  on  souvemin  l'abbé  des 
Bénédictins  du  Mbnt-Cassin,  en  l'hotineur  duqu^  -^  fait  sans  pré- 
cèdent  —  il  arbora  la  grande  médeiUe  des  Bénédictilis,  qui  poesède, 
dit-on,  de  merveUIeuaea  vertus  cnralivies^  On  s'est  souvehu  des  noni^ 
breuses  marques  de  prédilection  données  par  l'Empereur  au  catho* 
Insme  et  l'on  a  songé  à  moe  influence  otatique,  car  Tlnlpérclrice 
Angusta^  sa  grand'mfare,  était  égnàsment  animée  dé  sentiments  très 
eatbniiqnee.  Tout  ceci  a  d'auUnt  plus  d'importance  qn'il  s'y  mani- 
feste la  volonté  persokideUe  db  rEmpsreilr,  l^qudle  détdrmine  k 
politique  de  rEmpite. 

On  a  défà  conutioieé,  de  divers  c^Més^  à  ea^aMéer*  la  hsUe  ct^ntre 
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le  péril  clérical.  L'organisation  militante  des  protestants,  l'UnioD 
évangélique,  a  commencé  une  vive  campagne  et  les  penseurs  indé- 
pendants en  font  une  de  leur  côté.  Enfin,  on  peut  déjà  constater  que 
le  péril  ultramontain  a  eu  pour  effet,  d'ailleurs  inattendu,  de  rap- 
procher les  uns  des  autres  les  divers  partis  de  gauche  et  les  pre- 
miers pas  vers  une  entente  ont  déjà  été  faits. 

En  présence  du  péril  ultramontain,  le  péril  socialiste,  qui,  après 
les  dernières  élections,  apparaissait  comme  si  menaçant,  est  passé 
au  second  plan,  d'autant  plus  que,  pendant  ces  derniers  temps, 
s'est  accusé  nettement  un  recul  du  flot  socialiste.  C'est  là  une  réac- 
tion naturelle,  dont  le  Congrès  de  Dresde  a  sensiblement  accentué 
les  effets.  Depuis  quelques  mois  ont  eu  lieu  plusieurs  élections  lé- 
gislatives complémentaires,  où  les  socialistes)  présentaient  des  can- 
didats, et,  chaque  fois,  s'est  produite  une  diminution  très  sensible 
du  nombre  des  voix  socialistes,  qui  a  eu,  dans  un  cas,  pour  résul- 
tat, de  faire  perdre  un  siège  au  parti.  Même  dans  les  rangs  des 
socialistes  on  s'est  rendu  compte  que  ce  parti  avait  perdu  en  force 
intérieure  tout  ce  qu'il  avait  gagné  en  puissance  extérieure  et, 
dominés  par  ce  sentiment,  les  socialistes  ont  fait  preuve,  au  cours 
des  événements  politiques  de  ces  derniers  temps,  d'une  modération 
et  d'une  réserve  remarquables.  La  défaite  sensible  qu'ils  ont  subie 
dans  la  grève  de  Crimmitschau,  y  a  aussi  contribué  pour  sa  part. 
Cette  grève  avait  été  commencée  dans  les  conditions  les  plus  favo- 
rables que  l'on  pût  imaginer  :  elle  avait  lieu  dans  cette  région  indus- 
trielle de  la  Saxe,  où  les  socialistes  exercent  une  plus  grande 
influence  que  partout  ailleurs  en  Allemagne,  et  où  les  syndicats 
ouvriers  sont  toutrpuissantsi  ;  la  caisse  de  la  grève  renfermait  plu- 
sieurs millions  ;  on  ne  manquait  ni  d'unité,  ni  de  cohésion,  et, 
d'autre  part,  dans  tout  l'Empire,  les  esprits  libéraux  dans  les  milieux 
bourgeois  progressistes  avaient  donné  aux  grévistes  toutes  leurs 
sympathies  et  les  avaient  manifestées  en  versant  à  la  caisse  de  la 
grève  des  sommes  importantes.  Cependant,  les  ouvriers  ont  été 
battus  et  ont  dû  reprendre  le  travail  sans  conditions,  ce  qui  porta 
un  coup  sensible  au  prestige  du  socialisme  en  tant  que  parti  poli- 
tique, car  il  avait,  pour  ainsi  dire,  fait  sienne  officiellement  cette 
grève. 

Les  débats  parlementaires  au  Reichstag  ont  été  consacrés  pres- 
que uniquement,  depuis^  lé  commencement  de  l'année,  au  projet 
de  budget,  mais  cette  discussion  a  eu  un  caractère  particulier.  A 
propos  de  chacun  des  chapitres  du  budget,  furent  prononcés  d'in- 
terminables discours  auxquels»  prirent  part,  avec  prolixité,  des 
représentants  de  tous  les  partis.  Assurément,  c'est  devenu  un  usage 
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parlementaire  de  profiter  de  la  discusskm  des  divers  chapitres  du 
budget  pour  mettre  en  discussion  les  questions  politiques,  qui  ne 
s'y  rattachent  qu'assez  indirectement,  mais  jamais  on  ne  l'avait  fait 
au  môme  degré  que  pendant  cette  session.  La  raison  en  est  très 
simple  :  c'est  l'absence  d'indemnités  parlementaires.  Conmie  la  ma- 
jorité des  membres  du  Parlement,  dont  aucun  n'est  rétribué,  ne  peu- 
vent demeurer  longtemps  à  Berlin,'  ce  sont,  en  réalité,  deux  à  trois 
douzaines  de  députés  qui  dirigent  les  discussions  parlementaires  et 
cela  surtout  pendant  la  discussion  du  budget,  tant  que  deç  ques 
tions  politiques  importantes  ne  s'y  trouvent  pas  introduites,  conune 
ce  n'était,  en  effet,  nullement  le  cas  pendant  ces  derniers  mois. 
Tant  que  l'absentéisme  sévit  ainsi,  il  est  impossible  d'arrêter  l'abon- 
dance des  orateurs  et  d'expédier  sommairement  les  innombrables 
projets  de  résolution  et  motions  présentés,  car  chacun  des  députés 
pourrait  alors  s'aviser  de  révoquer  en  doute  la  présence  du  quorum 
nécessaire,  obliger,  par  là,  à  lever  la  séance  et  paralyser  toute  la 
machine  parlementaire.  Tous  les  observateurs  impartiaux,  à  quel- 
que parti  qu'ils  appartiennent,  reconnaissent  qu'un  pareil  état  de 
choses  porte  de  plus  en  plus  atteinte  au  prestige  du  Parlement.  On 
prévoit  même  déjà  que  des  projets  de  loi  importants,  comme  la  loi 
sur  les  opérations  de  Bourse,  ou  bien  d'autres  qui  ont  un  caractère 
plus  technique  et  ne  promettent  pas  aux  députés  des  discussions 
sensationnelles,  ne  pourront  être  adoptés,  parte  qu'il  sera  impos- 
sible de  réunir  le  quorum  nécessaire  pour  le  vote  final.  Le  seul 
moyen  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses  déshonorant  pour  un 
régime  parlementaire,  est  d'attribuer  des  indemnités  aux  députés  et 
c'est  pourquoi,  peu  à  peu,  la  demande  formulée  dans  ce  sens  par 
la  gauche,  il  y  a  quelques  années,  est  appuyée  maintenant  par  pres- 
que tous  les  partis,  car  tous  ont  à  souffrir  de  cette  situation  anor- 
male. D'ailleurs,  la  vieille  théorie  bismarckienne,  d'après  laquelle 
l'absence  d'indemnités  devait  constituer  une  sforte  de  contrepoids 
au  suffrage  universel,  a  depuis  longtemps  perdu  tout  crédit.  Le 
Chancelier  de  l'Empire  lui-même  a  accédé  à  cette  demande  en  prin- 
cipe et  l'on  sait  qu'il  a  déjà  fait  tous  ses  efforts  pour  la  faire  adop- 
ter, mais  n'a  pu  encore  triompher  de  la  résistance  de  quelques 
personnalités  influentes,  et  surtout  de  l'Empereur.  Mais  personne 
ne  doute  plus  que  cette  résistance  ne  doive  céder  tôt  ou  tard,  car 
il  y  a  là  une  absolue  nécessité,  qui  se  fera  sentir  avant  peu,  et,  au 
plus  tard,  au  moment  où  viendront  en  discussion  les  traités  de 
commerce. 

Le  budget  lui-même  donne  lieu  à  de  sérieuses  observations.  On 
ne  se  dissimule  d'aucun  côté  que  la  situation  financière  de  l'Empire 
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êek  loin  4'6tf e  brifknlev  poe^  w»-  pas  dire  qifélki  asi  BttMvaMd..  L% 
âMie  de  rBmpirf  n'a  ees^é  d'aagnuRter  poiëant  €éi>  4»rtàèt9B, 
années,  surlMt  à  ccnsi  cbs  dô^ttMtes  cdtraordiaaitw  pom  Tiffinée 
«ft  pour  Ift  marine.  On  prévoit  ausai  pour  F<capemce  190449Q&. 
ul»  «mpriml  assez  conaklérible,  et  l'on  paôT<lit  en  même  Mnps»  p^wr 
uM*  épiaque  U>ôt  rapprochée,  tma  aa«veUe  aUgdiealatiMi  deetci^Uâ 
mililairds.  Un  projet  che  loi  nûltlairaY  «HgmoiUm  b»  aSeolîfir  adiifflfi, 
Aevail  ôti«  préMiité  à  «ella  adsstdn  el  n'a  été  ajourné  qnô  tompiurai^ 
remmit.  D'aiftre  part,  dim»  ka  nnlmns  înfktelÉft^  ott  réciama  ittia 
ffoQveHe  augmenlalion  des  forées  navales  plufi^  rapide  ^fm  coHe  que 
prévoit  ta  loi  navale  actoettaineKt  en  cévra  d'eoBécutiOB.  Or,  la  aonreô 
principdte  de  pevanua^  poor  l'Ekipire  eat  la  fMeéêià  des  dottanas, 
mais  9(m  re«idenieM  éarieni  iwen  inoeHnm,  à  coaae  de  la  révisia* 
immimnte  de»  traités  àe  eonmaroe  «é  il  ta  poarraôt  qa'il  dimidiiM 
sendibléraent. 

Pour  équilibrer  dana  une  aertaine  masar»  le  fisÉftr  bvdgel  da 
l'empire,  il  y  aurait  trav»  meTene  :  ou  Men  éUdriir  un  iinpôi  d'Eoi»- 
pire  direet  ;  ou  bien  augn^nter  Im  impôts  iadircots  au,  enfift^  aog^ 
mcfnter  lea  contrîb«lâions  miftrveulaire»  ées  Etala  conlédéréa.  La 
gaudie  a  proposé  utr  impôt  d'Empire  sur  la  revenu,  intpôt  4iraol 
et  progressif,  mais  ce  prajet  a  été  repoussé  à  phisiaura  reprisea 
par  la  majorité  du  Hefchstag  et  par  le  gowememeni,  il  ne  reste 
donc  plus  que  les  deux  autres  moyens.  Senkmant,  il  n'y  a  pjna 
guère  d'articles  se  prêtant  à  un  impôt  indirect  al  aMfO^tililes  da 
procurer  ainsi  des  recettes  considérables.  O»  ne  voil  g«ère  q|u'm 
impôt  sur  la  bière  et  xm  autre  sur  le  tabao/  mais  ils  sont  loua  deiûc 
extrêmement  impopulaires  et  oertainemeai  ils^  sa  heurteraient  à  la 
plus  vive  résistance.  It  ne  reste  donc,  pour  le  m<m^ntf  qu'iM  seul 
moyen,  qui  est  d'augmenter  les  eontributkms  matrteulaîresdes  Btata, 
et  on  est  bien  forcé  d'y  avoir  recours,  malgré  tous  lea  incanvénidata 
qu'il  présente.  En  effet,  il  rendra  le  budget  de  chaque  Blat  bies  plua 
dépendant  encore  du  budget  4e  l'Empire,  dont  le  total  est  toujeura 
variable,  et,  chose  Hen  pire,  ii  contribuera  â  fortifier  l'esprit  par-* 
ttculariste  et  le  mécontentement  existant  contre  l'Empire.  Cette  ras- 
source  forme  cependant  ta  base  de  ce  qu'on  appelle  la  loi  Sêençel 
(le  baron  Stengel  est  le  a^rétaire  actuel  à  l'Office  impérial  du  Tré^ 
Sûr),  dont  îa  discussion  va  bientôt  être  terminée.  Dans  fce  prejetr 
le  gouvernement  est  parti  de  cette  idée,  cpi'il  fallait  organiser  un 
système  automatique,  c'est-à-dire  que  si  et  dans  la  masure  où  de 
nouveaux  impôts  d'Empire  ne  seraient  pas  imaginés,  ou  ne  seraient 
pas  adoptés^  Taugmentatiofi  des  dépenses  serait  couverte  au  «i03»en 
diî  contributions  versées  par  les  différents  Etats.  Ceci  povssM'ait 
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les  Eitets  à  Mmtenîr  iwkmcl  leur  buclg^  psiiicQlMr  el  à  «'«nipkigper 
à  imt e  adopter  4e  nonvetiix  ûnf  dis  d'jSSnpire  ;  mats  il  ne  setndbie 
pa&  que  te  Heichsteg  soii  dispoeé  à  adopter  ce  régnae  iairtn—tiqtie. 
Toot  an  moins  la  Commission  «d'étede  a  modifié  senstMenteiNt  ie  pa« 
ragrapiie  2,  le  plu»  imporCaKt  d«  projet,  et  il  stembie  que  oe  soit 
een  texte  ^i  ait  le  plus  de  cbaoees  d'Mrc  adopté.  Veici  les  «leois 
textes  en  i^iestioa  : 

Pwifii  du  ç.ouvernemeni 

L'artide  70  de  la  €ons*îtttlîon  est  modifié  dans  sa  teneur  comme 
il  suit  :  «  Au  paiement  de  toutes  les  dépenses  ordmmres  communes 
seront  affectées,  en  premier  lieu,  les  recettes  communes  provenant 
des  droits  de  douane,  des  impMs  communs,  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes,  et  de  toutes  les  branches  administratives. 
Dans?  la  mesure  où  les  dépenses  ne  seraient  pas  couvertes  par  ces 
recettes,  le  supplément  nécessaire  sera  fourni  par  des  contributions 
de  chacun  des  Etats  confédérés,  proportionnées  t  sa  population, 
tant  qu'on  n*aura  pas  trouvé  d'une  autre  façon  les  éléments-  de 
recettes  supplémentaires  néoessaires,  en  particulier  au  moyen  de 
rétablissement  de  nouveaux  hnpôta  d'Empire. 

Texte  de  ia  CommiMêion 
Artick  70  -. 
«  Ad  paieae^Bt  de  toutes  les  dépaises  ooœmmiieB  serooA  affectées^ 
en  prenner  iieu,  les  reoeltes  comnmnHS  prévenant  des  obroito  de 
douane,  des  no^pôts  oonminns,.  des  oiiesnnB  et  fer,  pestes  et  télé- 
grapiies,  eb  de  tesites  bs  branches  admimsIraÉives.  hmsa  la  mesure 
où  ies  d^eoses  ne  soraient  p9^  eouvevtes  par  ees  recettes,  le  sapplé- 
raent  nécessaire  sera  fesorai  par  des  osntributions  de  chaoïin  des 
Etats  coaiédérés,  ppopcnrlioiinés  à  sa  population,  et  devant  ttre 
fixées  jMt  le  Chancelier  de  FErapire  jsBcpi'à  cencurrenee  <ki  ommi- 
tanà  budgéUire. 

On  voii  tout  de  suite  rimporlance  énorme  de  œlte  kâ,  ttoo  seu- 
lement au  point  de  vae  fic^neier,  mais  enoeore  pour  toiAle  Ls  vie 
polilÂque  de  rAilestM^e.  Méwe  si  Toa  adopta  le  texte  de  la  Com- 
iBÎAsioA,la  pobttquB  de  VËmpke  âurai  influencée  raEtoui  par  cette  con- 
sidération, que  les!  dépenses  décidées  par  TEmpûre  doiveiil;  être, 
payées  par  les  Etats,  même  s«'ils  les  désapprouvent.  Ceci  ne  sau- 
rait évideossifint  laanquer  d'influer  sar  l'attitude  de  l' Allemagne  dasis 
les  ptochaînes  Béi^odations  pour  les  traités  de  eononerce,  ear  elle 
pounsi  faim  xtéaennaw  plus  d'ane  ccacessîon  douanière  qu'ette- 
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n*aurait  pas  osé  faire  sans  cela^  par  crainte  d\uie  diminution  des  re 
cettes  de  TEmpire  qui  l'obligerait  à  aller  mendier  auprès  des-  Etals. 

Parmi  les  projets  de  loi  les  plus  importants  soumis  au  Reichstag 
figure  le  projet  de  loi  sur  les  opérations  de  Bourse.  Ce  projet  a 
provoqué  chez  tous  une  désillusion,  car  il  ne  modifie  que  bien  timi- 
dement et  sur  quelques  points  secondaires  seulement,  la  fâcheuse 
législation  antérieure.  Dans  ces  conditions,  il  est  bien  peu  vraisem- 
blable que  la  gauche,  qui  avait  réclamé  énergiquement,  depuis 
longtemps,  un  projet  de  ce  genre,  s'emploie  activement  à  faire 
adopter  une  pareille  réforme  et,  comme  le  Centre  et  les  Agrariens 
cherchent  à  maintenir  l'état  de  choses  actuel  ou  ne  veulent  modifier 
la  législation  existante  que  pour  en  rendre  les  dispositions  plus 
rigoureuses,  on  peut  s'attendre,  vu  l'absence  continue  du  quorum 
nécessaire,  à  ce  que  ce  projet  n'aboutisse  à  aucune  solution,  tout 
au  moins  pendant  cette  session. 

La  politique  extérieure  a  pris  une  large  place  dans  les  discus- 
sions du  Reichstag  au  cours  de  ces  derniers  mois.  C'est  d'autant 
plus  remarquable  que,  depuis  longtemps,  depuis  l'époque  où  l'au- 
torité de  Bismarck  faisait  taire  toute  opposition,  on  avait  l'habitude 
de  ne  discuter  de  questions  de  politique  extérieure  que  sur  le  désir 
de  l'homme  d'Etat  chargé  des  relations  avec  l'étranger.  Or,  l'en- 
semble de  la  politique  extérieure  a  été  et  est  encore  soumis,  même 
par  les  partis  qui  soutiennent  le  gouvernement,  à  une  discussion 
très  complète  et  à  de  vives  critiques.  Ces  dernières  ont  été  formulées 
en  particulier,  dans  ces  derniers  temps,  contre  la  politique  coloniale 
de  TAllemagne.  Depuis  longtemps  divers  faits  auraient  pu  démon- 
trer à  un  observateur  clairvoyant  que  la  politique  coloniale  de 
l'Allemagne  souffrait  de  plusieurs  défauts,  et,  maintenant,  la  preuve 
en  est  fournie  clairement  par  le  soulèvement  qui  s'est  produit  dans 
l'Afrique  sud-occidentale  allemande  et  par  les  fautes  qui  ont  été 
commises  dans  la  répression  de  la  révolte.  On  peut  s'attendre  à 
voir  la  discussion  de  cette  question  occuper  encore  une  large  place 
au  Parlement.  La  situation  à  Kiao-Tchéou  a  été,  elle  aussi,  vive- 
ment critiquée  et  la  plupart  des  orateurs  ont  demandé  le  rappel  de 
la  brigade  d'occupation  que  Ton  y  entretient  à  grands  frais.  Elle 
serait,  en  effet,  trop  faible  en  cas  de  guerre  sérieuse,  et,  en  temps 
de  paix,  elle  est  superflue,  car  un  petit  corps  de  police  rendrait 
les  mêmes  services. 

Au  Landtag  de  Prusse  a  enfin  fait  son  apparition  le  nouveau  projet 
de  loi  sur  la  construction  de  canaux,  projet  annoncé  depuis  long- 
temps, et  portant  sur  une  question  qui  a  joué,  depuis  des  années, 
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d&ns  la  politique  intérieure  de  rAUemagne,  un  rôle  si  important  et 
si  funeste.  Tout  d'abord,  ce  projet  a  changé  de  nom,  car  il  s'appelle 
«  projet  relatif  aux  voies  fluviales  »,  et  se  compose  en  fait  d'une 
quantité  de  petits  projets  indépendants.  Mais  surtout,  il  n'a  presque 
plus  rien  de  commun  avec  l'ancien  projet  qui  avait  provoqué  les 
manifestations,  que  Ton  sait,  de  la  volonté  de  l'Empereur  et  du 
gouvernement.  Tous  deux  ont  capitulé  devant  les  Agrariens  et 
abandonné  le  grand  projet  d'un  canal  allant  du  Rhin  à  l'Elbe  et  à 
l'Oder.  Le  nouveau  projet  ne  comporte  que  des  canaux  isolés,  sans 
lien  entre  eux,  dont  le  plus  important  est  la  voie  fluviale  de  grande 
navigation  de  Berlin  à  Stettin,  et  aussi  la  régularisation  du  cours 
de  quelques  fleuves,  et  un  bon  nombre  de  ces  dispositions  s'inspi- 
rent des  intérêts  de  l'agriculture.  Aussi  les  Agrariens  ont-ils  déjà 
affirmé  leur  «  bienveillance  y>  à  l'égard  de  ce  projet,  bien  qu'ils 
continuent  à  faire  de  l'opposition  aux  quelques  canaux  isolés,  qu'ils 
considèrent  comme  un  cadeau  injustifié  fait  à  Tinduslrie. 

L'ensemble  de  ces  projets  soulève  une  foule  de  questions  tech- 
niques, dont  la  discussion,  en  môme  temps  que  celle  des  questions 
politiques,  s'y  rattachant,  occupera  le  Parlement  pendant  long- 
temps. Aussi,  n'est-il  guère  vraisemblable  que  l'ensemble  soit  voté 
pendant  cette  session.  Mais  enfin,  on  est  arrivé  à  ce  résultat,  que  la 
question  du  Canal  Central,  en  temps  que  question  politique,  peut 
être  considérée  comme  réglée,  les  Agrariens  ayant  remporté  sur 
ce  terrain  une  victoire  complète. 

La  question  polonaise  a  occupé  également  une  grande  place  dans 
les  discussions  du  Landtag.  Le  gouvernement  s'obsline  dans  la 
même  politique,  qui  consiste  à  mettre  la  puissance  et  surtout  l'argent 
de  l'Etat  au  service  de  la  cause  de  la  germanisation,  contre  les 
Polonais.  Les  plus  récentes  mesures  de  ce  genre  sont  la  fondation 
d'une  Université  allemande  à  Posen  et  la  demande  au  Reichstag  des 
crédits  nécessaires  pour  élever  en  cette  ville  un  superi)e  château 
impérial.  Jusqu'ici  cette  politique  a  eu  un  résultat  exactement 
contraire  à  celui  qu'elle  poursuivait,  car  les  Polonais  serrent  les 
rangs  de  plus  en  plus,  et  répandent  au  loin,  de  plus  en  plus,  leur 
propagande  nationale,  la  portant  dans  des  provinces  de  l'Allema- 
gne, où  elle  n'existait  paa  jusque-là.  Ils  ont  même  obtenu  des  succès 
signalés  dans  les  régions  purement  allemandes  de  la  Haute-Silésie 
et  de  la  Prusse  occidentale. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  la  prédominance  croissante  du  mouvement 
radical  jeune-polonais,  qui,  dirigé  par  le  très  intelligent  député 
Korfanty,  a  enlevé  aux  cléricaux,  lors  des  dernières  élections,  trois 
sièges  dans  la  Haute-Silésie.  En  vain,  le  clergé  catholique  faitril 
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aHiàm»  avee  ie  gouvemoment  et  s'emploie  tnêmiearéé  la  gfei 
m^atioA  ;  en  vrnn  nliéstte^il  pas»  comna  l'«  proové  le  pntcè» 
mCenfé  réeeffnmeni  ^kirant  la  Cour  de  BttOtlMk  par  le  camliiial  Ke^» 
érQqtie  de  Breslau,  an  député  Korfaatf,  ^  meètre  le  confcnÉwwiiMil 
au  service  de  cette  poliHÎfae.  Leis  Jemie»fqlMMMTi  réèîsteBl  epir- 
mâtrement  et,  bien  fjue  b«m  catholiques,  ils  se  sépagiesniiet  ée 
I^glise  plertfôt  que  de  renoncer  à  Tidée  natiiMHBle.  jyaiMaai e^  Us 
frafemisfent  sur  bien  des  peints  mvee  les  sodaiMsIeK,  dont  ils  ee  dîe- 
tînguent  cependant  en  ce  qu'ils  font  passer  i'îdéai  iielioaâl.tBteil 
focrt. 


II.  —  aavMjans 

Par  P.-G.  CàmiUIr  <mckn  ueritmirt  du  ComeiL  dm  MmUtm^ 

La  siluation  polHHfoe,  depuis  n»  dernière  dmttîqiiev  a  été  ptr- 
tiecrTfèrement  agitée.  On  serait  tenté,  auprenierabord,  deaHppeeer 
que  cetfe  agitation  résulte  de  la  réunion  en  session  ordinaire,  pois 
entraordinaire,  des»  corps  légistati£s.  Sans!  doute  las  travaai:  du 
Parlement  ont  une  part  dans  les  préoeeupatioad  de  l'opiaéon  pnUi* 
q«e  et  dans  tes  discussions^  mais  la  vérilé  esl  cependïmt  iqne  ceète 
agitation,  bien  que  s'élant  manifestée  avec  nne  nRÉcinsilè  créîasante 
au  début  même  de  ia  seseîon  parlementaire»  a  se*  origine  dans  la 
lente  afonie  du  gouTemement  que  préside  M.  Sloimlaa  et,  cbose. 
pIiK^  grave  encore,  dans  une  oartatne  désagrégation  qni  se  deseine. 
au  sem  du  parti  libéral.  Les  divers  évéaeaiente  dont  noua  nous 
sommes  occupé*  dansi  nos  précédenlee  cfaroaîqaea  oat  engendré 
cette  situation,  et  les  incidents,  tant  parlemenÉaires  qu'eitra-parle- 
mentaires,  qui  se  sont  déroulés  saocessivemeni^  sont  antasi  de  faits 
symplomattques  qui  révèlent  une  situation  incertaine  ainsi  qn'un 
manque  de  cohésion  entre  ks  diyeiaea  fractions  du  purti  gonveme- 
mental,  de  même  qu'ils  dénotent  an  fonctionJMniettt  imégnUer  du 
régime  constitntionnd.  La  positi(xi  du  .gouvermmMit  était  aases 
criticpK,  à  la  veiUe  dt  la  aesaion  légisktivOr  el  cela  d'autant  plus 
qu'il  sortait  af£aibK  d'une  crise  ministérielle  provoquée  par  la  dé- 
mission de  M.  Statesco,  ministre  de  la  Justiœ.  Aussi,  pour  ^aiser 
les  mécontents,  U.  Stoardza^  Présidâ)4  du  Conseil,  ainsi  que  car- 
tains  de  ses  coltôguee,  ^  sont-ils  trouvés  plus  d'une  fois  dans  la  n6r« 
ceissité  de  faire  les  plus  larges  cooicesaions,  au  risque  même  d'aaaoin^ 
drirteur  anrtorité. 

La  rentrée  du  Parlement,  d'autre  part,  avait  eu  lieu  sous  des  aus- 
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pieee  peu  teviaraUes.  £n  effei,  Faif»re  «lea  tirages  âu  sort  fraudu^ 
leox  de»  titres,  de  rente  a»  mkiistère  des  Finaneeat,  biea  qa^  dosa 
jndickireMelit  |a«r  ki  condamnatîoii  d'une  carttine  catégorie  des 
faessaires^  r«sl«t  ouviBrle  au  poiat  dû  vue  politique  devant  Topinion 
pablique  et  elle  avait  sérieuBeilieni  oahmté  le  prestige  jaoeral  du 
parti  libéraL  La  situi^n  s'aggrava  lots^fcie  M:  Statesco,  mioistre 
de  la  Jaetieef  nnûifesta  son  inteaticm,  eetis  fois  irrévocable,  de  xé- 
signer  ses  lonctioiis.  Toutefois,  liL  Stourdta  ne  crut  pas  devoir  lui 
ohoisir  un  suecesseur  parmi  un  d^  montres  de  la  majocité  ^i  lût 
agréé  par  tous,  afin  de  consolider  le  Càbis^eL  U  s'adressa  4  un  ancien 
magistrat,  étranger  à  la  politiciae.  Le  président  du  Conseil,  en  s'ar- 
rètant  à  cette  scdution,  semblait  penser  qu'il  éviterait  tout  froisse* 
mentsy  parmi  les  nombreux  candidats  de  sa  majorilé,  <^  s'épargne- 
rait l'embarras  d'un  choiic.  L'idée  <^i^  en  réalHé,  a  lAspiré  M.  Stour* 
dta  dans  te  choix  du  noMveau  ministre  de  la  Justice»  représente  na 
point  de  vue  to«it  à  fait  différent.  Adrersaire  résolu  des  avocats,  sur- 
kmt  de  ceux  qui  font  de  la  p^itiqne,.  4k  qui  il  ne  ménage  ni  les 
Goritiiiues  les  plus  acerbes,  ni  même  les  apostrophes  les  plus  véhé- 
mentes, M.  SÏourdBa  désirait  faire  voter  un  projet  de  Loi  inlerdisant 
aaix  avocats  deveavs  ministres  de  la  iustice,,  de  plaider^  après  leur 
sortie  du  miaistière,  pendant  un  cerlaini  lape  de  temps.  Et  comme 
la  plupart;  des  candidats  de  la  majorité  «u  portefeuille  vacant  étaient 
des  avocats^  le  prétidenft  du  Conseil  voyait  l'impeaBitulilé  de  faire 
passer  ee  prejet  de  loi«  C'est  oe  qui  le  décida  à  s'assurer  le  concours 
iïun  ancien  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  la  seule  personne  qui 
unit  rautorité  morale  nécessaire  à  la  ferme  rolonlé  de.transfonner 
en  loi  une  idée  hautement  moralisatriœ.  A  eoup  sûr  eette  explica^ 
tien  ioumie  par  le  président  du  Conseil  était  obe  naAure  à  froisser 
certaines  susceptibilités  des  plus  légitimes.  Il  semble  toutefois  que 
la  majorité  ne  fût  pas  très  chatouilleuse  sur  cette  question  de  di- 
gnité, car  elle  se  rendit  à  celle  considération,  mais,  d'autre  part, 
elle  critiqua  cette  nomination  comme  appelant  au  ministère  un  per? 
sonnage  étranger  au  parti  gouifernemental* 

Elle  Manifesta  neOement,  sou  hostilité  à  l'occasion  de  la  réélec- 
lion  du  président  de  la  Chambre^  qu'on  accusait  d'avoir  secondé  le 
président  du  Conseil  dans  le  cboix  du  ministre  de  la  Justice.  En 
elîet,à  l'oecasion  de  l'élection  présidentielle,  M.  Phérékyde  fut  réélu, 
mais  il  eut  contre  lui,  avec  les  voix  de  la  minorité,  58  voix  de  la  ma- 
jorité. Cet  incident  fut  un  avertissement  dcèii  M.  Stourdza  apprécia 
la  valeur,  car  il  convoqua  ensuite  ime  réiMÛcn  intin»e  des  membres 
de  la  majorité,  au  cours  de  laquelle  il  fit  un  appel  chaleureux  k 
l'espfit  d'union.  La  presse  gouvenkementale,  et  principal^nent  celle 
gui  était  iflàspirée  par  certaines  sphères  libérales,,  commenta  sévèr 
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rement  le  résultat  du  vote  et  cet  incident  provoqua  même  un  conflit 
qui  faillit  amener  une  rupture.  Il  s'agissait  d'élire  la  Commission 
qui  devait  rédiger  l'adresse  de  la  Chambre  en  répondant  au  discours 
du  Trône  pour  l'ouverture  de  la  session.  La  discussion  de  l'adresse 
donne  lieu  à  d'amples  débats  sur  la  politique  générale  du  gouver- 
nement, aussi  celui-ci  s'intéresse-t-il  à  la  composition  de  la  Com- 
mission chargée  de  sa  rédaction.  Les  anciens  libéraux  désiraient  y 
entrer  en  majorité  afin  de  faire  prévaloir  leur  opinion  sur  la  situa- 
tion du  parti.  C'est  alors  que  le  groupe  socialiste,  d'accord  avec  le 
ministre  des  Affaires  étrangères,  intervint  et  accepta  les  candidatures 
proposées,  à  condition*  que  les  candidats  déclarassent  au  préalable 
approuver  sans  réserve  la  nouvelle  direction  du  parti  libéral.  Ces 
exigeances  humiliantes  provoquèrent  naturellement  de  vives  prote&- 
tations  qui  menaçaient  de  rendre  encore  plus  difficiles  les  rapports 
déjà  assez  tendus  entre  les  divers  groupements  qui  se  disputent  la 
prépondérance  au  sein  du  parti.  Finalement,  à  la  suite  d'explica- 
tions et  de  concessions  réciproques^  le  conflit  fut  apaisé,  car  les 
protestataires  se  rendirent  aux  arguments  décisifs  de  la  direction 
occulte  du  parti  libéral,  dont  le  ministre  des  Affaires  étrangères  est 
le  représentant  autorisé  au  sein  du  Cabinet.  Placée  à  la  tête  des 
principaux  établissements  financiers  et  de  crédit,  tels  que  la  Banque 
Nationale  et  les  Crédits  Fonciers,  pour  n'en  citer  que  quelques-uns, 
qu'elle  administre  surtout  au  profit  des  intérêts  du  parti  libéral  et 
de  ses  partisans,  cette  direction  dispose  de  moyens  puissants  pour 
imposer  sa  manière  de  voir  au  parti  et  dompter,  le  cas  échéant, 
les  velléités  d'indépendance  de  ses  membres.  On  conçoit  donc  facile- 
ment la  valeur  des  arguments  qui  eurent  raison  de  l'éphémère  sen- 
timent de  dignité  de  certains  députés  au  début  même  de  l'ouverture 
de  la  session. 

Ces  incidents  n'offrent  un  intérêt  d'ordre  général  qu'en  ceci  qu'ils 
expliquent  la  stérilité  de  la  session  parlementaire,  qui,  bien  que  pro- 
longée au-delà,  de  la  limite  fixée  par  la  constitution,  n'a  pu  donner 
de  résultats  en  rapport  avec  sa  longueur  exceptionnelle. 

Selon  l'usage,  les  premiers  débats  au  Parlement  portèrent  sur  la 
rédaction  de  l'adresse.  Cette  discussion  a  prisi,  cette  année,  des 
proportions  tout  à  fait  inaccoutumées,  tant  par  les  nombreux  ora- 
teurs qui  y  ont  pris  part,  que  par  les  opinions  qui  y  ont  été  formu- 
lées. L'opposition  conservatrice,  dans  les  deux  assemblées,  s'est  na- 
turellement bornée  à  critiquer  la  politique  générale  du  gouverne- 
ment. Elle  a  prouvé,  une  fois  de  plus,  la  grande  autorité  morale  du 
parti  conservateur  à  une  époque  où  le  parti  libéral,  discrédité  au- 
près du  corps  électoral  par  les  actes  frauduleux  récemment  décou- 
verts, cherche  une  diversion  dans  une  nouvelle  orientation  de  sa 
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politique.  En  effet,  les  discours  prononcés  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  les  membres  les  plus  marquants  de  la  majorité,  tant  li* 
béraux  que  socialistes,  et  surtout  par  le  ministre  des  Affaires,  étran- 
gères, chef  du  groupe  socialiste  et  successeur  de  M.  Stourdza  à  la 
direction  du  parti,  témoignent  d'un  esprit  nouveau  tendant  à  un 
classement  nouveau  des  partis  politiques,  ou,  plus  exactement,  à 
une  transformation  intérieure  du  parti.  D'un  côté  se  trouverait  un 
grand  parti,  celui  de  la  défense  sociale,  et  de  l'autre  le  parti  libéral 
régénéré  par  sa  nouvelle  doctrine,  dont  le  point  capital  a  été  formulé 
par  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  lorsqu'il  a  représenté  la 
nécessité  de  détruire  la  grande  propriété.  Les  réformes  préconisées 
amèneraient  à  coup  sûr  ce  résultat  en  môme  temps  qu'elles  iraient 
à  rencontre  de  tout  le  système  financier  de  M.  Stourdza.  Aussi 
serait-on  tenté  de  croire  que  le  président  du  Conseil  s'opposera  à 
toute  réforme  qui  engagerait  à  nouveau  le  crédit  de  l'Etat,  et  le 
lancerait  dans  une  aventure  dont  il  n'est  pas  aisé  de  prévoir  l'issue* 
Cependant  il  est  à  craindre  que  M.  Stourdza  ne  puisse  résister  aux 
prétentions  de  son  collègue  des  Affaires  étrangères  ainsi  qu'aux 
exigences  du  groupe  socialiste.  D'autre  part  on  pourrait  supposer 
que  toutes  ces  réformes  ne  sont  formulées  que  comme  un  idéal  de 
l'avenir,  mais  le  groupe  socialiste,  en  les  mûrissant  dans  l'esprit  de 
l'opinion  publique,  en  fera  habilementi  lorsqu'il  sera  dans  l'opposi- 
tion, une  arme  puissante  de  combat  contre  le  parti  conservateur.  La 
population  des  campagnes,  leurrée  par  des  promesses  fallacieuses, 
se  laissera  facilement  entraîner  à  une  agitation  nuisible  à  l'ordre  et 
au  crédit  du  pays.  La  transformation  du  parti  libéral  se  réalisera 
d'ailleurs  sans  difficulté,  car  le  groupe  socialiste  dispose  de  puis- 
sants concours.  C'est  en  premier  lieu  celui  de  M.  Stourdza,  chef 
du  parti)  dont  la  succession  éventuelle  est,  du  reste,  assurée  au  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères. 

Parmi  les  projets  de  loi  d'une  importance  notable  proposés  par 
le  gouvernement,  il  convient  de  signaler  le  projet  de  M.  Lascar, 
ministre  de  l'Intérieur,  sur  la  réforme  communale.  Il  sort  du  ca^ 
dre  de  cette  chronique  de  faire  une  étude,  même  sommaire,  de  l'éco- 
nomie de  ce  projet,  voté  déjà  par  le  Sénat,  mais  encore  soumis  à 
l'examen  de  la  Commission  de  la  Chambre.  Il  fera,  nous  l'espérons, 
l'objet  d'une  étude  spéciale.  Il  n'est  toutefois  pas  sans  intérêt  de 
faire  remarquer,  que  le  projet  du  ministre  de  l'Intérieur,  a  rencontré 
un  accueil  plutôt  froid,  de  la  part  de  la  majorité,  et  cela  pour  des 
raisons  diverses.  Tout  d'abord  pour  la  question  de  principe,  car  ce 
projet  est  contraire  au  programme  du  parti  libéral,  qui  proclame 
la  décentralisation  administrative,  tandis  que  ce  projet  est  avant 
tout  centralisateur.  Il  y  a  en  outre  plus  d'une  question  de  détail,  qui 
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témoigne  éNi&e  c^miaiiBsiLiice  anoore  imparCatie,  d»  la  p«rt  du  wàms- 
tre  de  rimériisur,  4es  nédessités  odnibisUrâUvea  localeft,  laalgré  ses 
éfiid«6  et  M  coi&péteiiea  sfvéeiaie  ûma  l»  qa^aHk^ùs  de  ceUe  naAure. 
C'est  pév  le  Séniit  que  AL  Ladoar  déeurait  oeaiBfteiuser  la  discus- 
sion et  le  vole  de  son  projet.  Il  y  renooo&ra  toutefois  uue  hoQÙlilé 
telle  qa*il  dut  aroir  /eeours  à  rinterv«iitioa  du  présideni  du  Coa> 
seil  pour  sauver  sa  sitaatioa.  Son  projel,  bien  que  déposé  sur  le 
.  bureau  au  début  môme  de  la  session  perienaenlJiit^e,  ae  fui  nus  eu 
diëeussion  que  «piatre  mois  plae  tard.  U  oonvieni  d'ajouter»  que  les 
sénateurs  £arest  intransigeasts,  car  le  projet,  tel  qu'ii  viui  eo  dis- 
eu8sion>  ne  ressemblait  plus  que  YagueoMOt  au  projet  d«  mimstre» 
M.  Lascar,  biien  que  fermement  décidé,  au  début,  à  maûiteiûr  les 
dispositions  de  son  projet  intactes^  céda  fiaélememi  aux  exigences 
de  la  majorité.  Cette  capititkticm  a  empécbé,  il  eA  vrai,  sa  ckate» 
mais  eBe  a,  par  contre,  singuliérMnent  >entauié  sa  aituatiou  politique 
au  sein  du  parti  et  anéanti  eomplètemeai  ses  prétontioas,  sinou  à 
obtenir  la  futura  direction  effective  du  parti,  du  moins  à  jouer  le 
rMe  d'ua  de  se»  coBseilfers  autorisée*  Le  projet  fui  voté  tel  qu'il  était 
sorti  de  la  Commission  eénatoriode.  AeUNiUeBaeai  à  Tétude  de  la 
Change  des  députés,  le  projet  de  réforme  communale  y  rencontre 
également  de  sérieuses  difficultés,  et  il  est  à  prévoir  que  la  ptoeition 
du  ministre  sera  phis  difficile  encore  qu'elle  ue  Ta  été  au  Sénat. 
De  même  qu'au  Sénat»  M.  Stourdza,  posera  eans  doute  la  question 
de  confiance,  mais  pnobaUenaent  après  s'être  raUié  4iux  modifica- 
tions proposées. 

Une  des  questions  les  plus  importantes  a  l'oidra  du  jour  est  celle 
du  tarif  dcoanier  qui  doit  précéder  le  renouvellement  des  conven- 
tions commerciales.  Le  projet  de  tarif,  qui  eat  surtout  un  tarif  de 
^erre,  établit  en  môme  temps  uu  proteclioooiame  exagéré.  U  a  été 
voté  par  la  Chambra  des  Députés  plutôt  cmnme  concession  à 
M.  Stourdui.  L'auteur  du  tarif,  M.  Costineeco,  j^imd  industriel 
et  minisire  des  Finances^  témoigne,  moins  d'ime  comuûssance  exacte 
des  besoins  éoonmniqnes  du  pays,  que  du  désir  légitime  de  protéger 
certaines  catégories  d'industries. 

il  convient  de  signaler  «n  fait  singulier  relativement  à  ce  projet 
de  tarifs.  Sen  élaboration  a  été  confiée  au  miuMire  des  FiaanceSi 
alors  que  les  questions  de  cette  nature  sont  plutôt  du  ressort  du 
ministre  du  Commence  et  de  Tindiistne,  qui  s'est  abstenu  oâieasi- 
blement  de  participer  à  la  discussim  devant  la  Cbambre  des  Dé- 
putés. 

L'œuvre  légisktsve,  ne  répond  pas,  ainsi  qu'en  peut  s'en  rwkbre 
compte,  au  temps  considérable  qui  lui  a  été  côiusacré.  Ceci  provient 
surtout  des  rapporta  du  gouvaiseoMUt  avec  le  parti  libéral.  En  effet 
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M.  Slo«Rfea  s'est  trouvé,  ««  cour»  de  ki  session  pariora^taiFe,  à 
pivsieurs  reprises,  dans  la  nécessité  de  tme  de  f  randes  cooces^ 
5101»,  afin  d'empécker  une  crise  mossIérieUe  éosA  tes  conséquefices 
ecisseml  pQ  qggraver  les  différends  eustatnl»  entre  les  divers  groupes 
du  parti  libéral. 

Il  y  a  lieu  4e  signaler,  piarmi  les  d^ib  imporianLs,  deux  iater- 
pelUtioikS,  sur  Ul  quMtion  de  ramement,  riinè  an  Sénal,  ei  Vautre 
à  la  Chambre  des  Députés.  L'administiwlioa  àe  M.  Stourdza  coom» 
ministre  civil  de  la  Guerre  est,  en  éffcÀ,  f^e^et  de  vives  criti^iies^ 
qui  ont  été  perlées  è  la  tribune  du  SéiiBt;  par  le  généFal  LaÏM»- 
Tsry,  ancien  ministre  de  la  Guerre.  Les  cercles  eompéteate  seàt  una^ 
nrmes  à  reconnaître  la  videur  de  ces  criticpies.  Uâa  agiiàtiaii  iégL- 
time  s'est  loul  netarellement  emparée  des  esprits,  surtmit  en  ce  i^ 
ceneeme  farraement  de  Tartillerie.  M.  Siourdsia,  en  s'adressent  pour 
la  fo«nmitnre  des  canons  à  l'usine  Kmpp,  sans  procéder  à  un  con- 
cours oemparatil  d'expévieiwes  avec  d^autres  usines,  a  inauguré 
un  système  an  moins  insoiite.  En  effet,  en  môme  temps  que  l'usine 
Krapp,  tes  usines  françaises  firent  des  offres  de  leur  o6té.  EUes 
furent  écartées,  sans  aueim  examen  préalable  de  leurs  pnqpbsitionK 

Le  ministre  de  la  Guerre  alla  ptos  loin,  il  refusa  même  d'ac- 
corder une  aadience  aux  représentants  de  la  Compagnie  de  Saint- 
Chamond,  ^i  furent  sommairement  évincés.  M,  Sknirdta  est,  on 
le  sait,  un  emierai  déclaré  de  l^influence  française  tun  Roumanie 
et  il  ne  fait  pas  seeret  de  son  aversion  pour  toot  ce  4jm  est  français. 

Néanmoins  c'esl  avec  stupeur  'qu'on  l'a  vu  donner  libre  cours  à 
ses  senHments  d'antipathie,  dans  des  quesiiens  d'une  importance 
aussi  considérable  il  ne  serait  peut-être  pas  trop  avei^uré  de  cher- 
cher la  cause  de  cette  complaisance  envers  les  fabriques  allemandes, 
dans  certaines  conventions  secrètes,  qui  ont  facilité  à  M.  Stoardza 
ses  succès  financiers  appai'ents.  Toujours  est-il  que  la  question  fat 
portée  devant  le  Parlement  par  voie  d'interpeUatton.  Tout  d'abord 
au  Sénat  par  la  voix  autorisée  du  c(énéral  Lahovary,  ancien  ministre 
de  la  Guerre,  dont  la  brillante  carrière  mililaire  et  la  haute  compé- 
tence rehanssaient  l'importance  des  débats.  L'interpellation  du  gé- 
néral Labovary  mit  le  ministre  de  la  Guerre  dans  une  fâcheuse 
posture...  Aussi,  vu  l'impossibilité  de  détruire  l'effet  produit  par 
cette  tnterpellatiofi.  M.  Stoardza  s'esi41  confiné  dans  des  généra- 
lités, en  écartant  le  côté  gênant  de  la  ^fuestion,  et,  chose  plus  singu- 
lière encore,  en  se  retrancbant  derri^e  la  personne  du  souverain. 
A  la  Chambre  des  Députés,  la  môme  interpellation  fat  développée 
par  It  prînee  de  Branoovan,  un  jeune  débutant  à  la  tribnne.  Dans 
sa  réponse,  M.  Stourdza  n'a  touché  qu'en  passant  la  question  es 
discussion,  pour  diriger  contre  Tinterpellateur  des  •critiques  pérson-^ 
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nelles.  Il  s'est  même  montré  particulièrement  agressif,  sans  doute 
à  cause  de  la  personnalité  du  prince  de  Brancovan,  Français  d'édu- 
cation et  qui  possède  en  France  de  très  hautes  relations.  M.  Slour- 
dza  a  saisi  ce  prétexte  pour  lui  refuser  le  droit  de  s'occuper  de  ques- 
tions dont  «  il  n'a  à  rendre  compte  à  personne  ».     . 

Plusieurs  élections  législatives  complévaentaires,  ont  eu  lieu  dans 
le  courant  du  mois  de  janvier.  Elles  ont  abouti  à  une  défaite  pour 
le  parti  libéral  et  surtout  pour  le  ministre  de  l'Intérieur,  qui  a  cru 
devoir  proclamer  et  soutenir  la  candidature  officielle.  C'est  ainsi 
que  dans  un  département  où  fut  élu,  le  candidat  conservateur, 
M.  Dissesco,  ancien  ministre  de  la  Justice,  l'administration,  afin 
d'assurer  le  succès  du  parti  libéral,  a  fait  plucafrder  une  dépèche  ex- 
pédiée et  signée  par  M.  Lascar,  ministre  de  l'Intérieur,  et  dans  la- 
quelle le  gouvernement  présente  aux  électeurs  le  nom  et  la  per-, 
sonne  de  son  candidat.  Ce  procédé  insolite,  prévu  et  condamné 
par  la  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle,  n'a  pasi  produit  l'effet 
désiré.  Le  candidat  conservateur,  M.  Dissesco,  passa  en  effet  à  une 
grande  majorité,  appuyé  par  l'autorité  considérable  de  M.  le  général 
Mano,  sénateur  du  même  département,  ancien  président  du  Conseil. 

Le  parti  conservateur  a  vu  grossir  ses  rangs  au  Sénat,  par  l'élec- 
tion, à  une  majorité  écrasante,  d'un  de  ses  membres  les  plus  auto- 
risés, et  justement  respecté,  M.  Jean  Lahovary,  ancien  ministre 
des  Affaires  étrangères.  Parlementaire  éprouvé  et  l'un  des  hommes 
les  plus  laborieux  que  possède  la  Roumanie,  M.  Jean  Lahovary  est 
un  adversaire  redoutable  pour  Id  gouvernement,  car  il  ^porte 
dans  les  débats,  avec  la  grande  autorité  de  son  nom,  une  compétence 
indiscutable  à  laquelle  le  parti  libéral  lui-môme,  à  l'exception  des 
membres  du  gouvernement,  rend  un  hommage  mérité. 

Ces  consultations  électorales,  ainsi  que  celles  qui  se  sont  effec- 
tuées depuis  tantôt  deux  ans,  témoignent  de  la  faveur  et  du  crédit 
dont  le  parti  conservateur  dispose  dans  le  pays.  Le  gouvernement 
libéral  que  préside  M.  Stourdza  a  perdu  les  derniers  éléments  indis- 
pensables à  son  maintien  au  pouvoir,  qu'il  ne  conserve  plus  que  par 
une  faveur  spéciale  de  la  Couronne.  On  agite,  à  l'heure  qu'il  est, 
dans  certains  milieux  libéraux,  l'idée  d'un  remaniement  ministériel 
dans  le  but  de  fortifier  sa  situation.  Il  ne  serait  pourtant  pas  impos- 
sible qu'il  en  sortît  un  résultat  contraire,  car  le  remaniement  tel  qu'il 
est  proposé  comporte  la  retraite  de  M.  Lascar  du  ministère  de  l'In- 
térieur. Un  groupe  de  députés  a  pris  la  décision  de  pressentir  le 
président  du  Conseil  à  ce  sujeL 

Un  remaniement  est  pourtant  considéré  comme  problématique,  a 
moins  que  la  Chambre  des  députés  ne  sacrifie  M.  L^siscar  à  l'occar 
sion  du  vote  de  la  réforme  communale. 
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I.  —  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MOIS 

Paris,  le  l«r  mai  1904. 

Le  mois  écoulé  a  vu  se  produire  deux  événements  importants, 
<lontla  quasi -simultanéité,  toute  fortuite  qu'elle  est,  n'en  est  pas 
moins  opportune.  Nous  vouions  parler  de  Tarrangement  franco- 
anglais,  intervenu  le  8  avril,  et  du  voyage  que  le  Président  de  la 
République  a  fait  en  Italie,  dans  les  derniers  jours  du  mois.  En  effet, 
on  peut  dire  de  ces  événements  qu'ils  ont  formé  comme  le  couron- 
nement d'une  œuvre  en  partie  double  poursuivie  depuis  plusieurs 
années  par  notre  diplomatie,  à  savoir  le  rapprochement  franco- 
anglais  et  le  rapprochement  franco-italien.  C'est  donc  comme  un  cha- 
pitre qui  se  clôt  dans  l'histoire  de  nos  relations  internationales,  ou 
encore,  —  car  la  contradiction  n'est  qu  apparente,  —  comme  une 
phase  nouvelle  qui  s'ouvre,  si  l'on  considère  notre  double  rappro- 
chement avec  l'Angleterre  et  avec  l'Italie,  aujourd'hui  parachevé, 
<;omme  le  point  de  départ  d'une  action  ultérieure,  d'une  ère  diploma- 
tique nouvelle,  pendant  laquelle  nous  devons  tirer  de  nouveaux  avan- 
tages de  la  situation  internationale  ainsi  modifiée.  La  politique  des 
rapprochements,  que  notre  diplomatie  poursuivait  parallèlement 
avec  l'affermissement  de  l'alliance  franco-russe^  reçoit  ainsi  sa  con- 
sécration définitive  dans  des  circonstances  qui  se  prêtent  tout  spé- 
cialement à  ce  que  nous  [  manifestions  notre  attachement  à  cette 
alliance.  Si,  en  effet,  nous  étions  disposés  à  la  cultiver  moins  fidèle- 
ment que  par  le  passé,  la  guerre  russo-japonaise  aurait  pu  faire  appa- 
raître cette  modification  de  nos  sentiments.  Au  contraire,  cette  guerre 
a  fourni  au  Parlement  et  à  l'opinion  publique  l'occasion  de  manifes- 
ter leur  attachement  à  l'alliance  et  leurs  sympathies  pour  la  Russie 
d'une  manière  si  éloquente  qu'on  en  a  été  profondément  touché  dans 
le  pays  allié.  La  politique  des  rapprochements  recevant  donc  sa  con- 
sécration dans  de  pareilles  circonstances  et  après  de  telles  manifes- 
tations, nul  ne  saurait  prétendre  qu'elle  soit  en  opposition  avec  le 
principe  fondamental  de  l'alliance  franco-russe,  ou  avec  les  obliga- 
tions qu'elle  nous  impose. 
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Des  deux  événements  dont  nous  parlons,  le  plus  important  est 
Tarrangement  franco-anglais,  parce  qu'il  représente  non  seulement 
le  couronnement  idéal  de  la  j;)olitiflue.du  rapprochement  avec  TAn- 
iglëtoriB,  mais  aoMi  son  éftioiiiMeinBnt  sdbsttiiiiél  «dt  ton^ibla.  Il 
devait  produire  une  impression  d'autant  plus  satisfaisante  que  quel- 
ques sceptiques  et  quelques  pessimistes  commençaient  déjà  à  douter 
sérieusement  que  le  rapprochement  franco-anglais  pût  aboutir  à  des 
résultats  matériels,  ils  parlaient  d'un  échange  de  courtoisies  inter- 
nationales qui  ne  tirerait  jms  autrement  à  conséquence.  En  outre, 
l'explosion  de  la  guerre  russo-japonaise  leur  avait  paru  compro- 
mettre très  gravement  notre  rapprochement  avec  TAngleterre.  Aux 
plus  pessimistes,  il  paraissait  impossible  que  les  alliés  des  deux  bel« 
xUgéranteirestaBBSiitten  l)oas  «termes,  et  quUls  ne  finiâftant  fâs  par  se 
diroaiiler  au  ccmcstde  la  guevre.  &Iaatre&,  bêêmb  jpsonastiquer  d'Aiissi 
(granres  aon^éqaevoes,  estimaient  que.  les  nôgocialione  .sénieuses  «et 
tfmctueuses  eiltre  les  dans  goui^ernements  français  et  «anglais  «ubi- 
9«ent  «foi oéoàeKt  «n  temps  d'ararét,  et  qu'ainsi  «&  ne  venNiit  j)asee 
vproduire  le  vésultal  tODt  attendu.  Mais,  «en  admaUaitt  tnAme  >quë^e 
néSBltat  ne  se  tf (H  pas  pDPoduît,  tsm  n!aacait  pas  pyu  qualifier  dejBAàrile 
iaipelilique  duTapprockemsDt  -francs  imif^tiin.  ËUe  .s'étaîl  pto^^osé, 
ten  effet,  lun  «doabie  iofut  :  <d-abapd,  lée  maUve  «n  <tei«ie  à  r>bQslÂLité 
Jatetflie  «qui  oiégnait  «ealire  da  Frsoice  et  r^Âingleisfira,  et  ^ai  jp^inuiit 
ffocitoment  dégénéMr  en  nae  ibssàililé'OuaeBle^.piMS,  Ae  xégler  k  ia 
3BBlMaclion  >de8  iéaux  :pajs  des  qaesiions  -d'ordre  ecOûDJal  «easore 
ffeMdaiilestenttEeieKx.iOi£,  à»  ces  deux  bwte  Ae  ^pn^^mier  était  aUatnt 
tdéjà,  1^  il^atipeai  jpaid»alalle  j(|nela;guerie  Tiisso-iaponatse  ie4t  ipu  le 
viHMnpjuuftettre.  tQoaat  :au  sacesâ,  ùuêx  ^ui  lespénaidiit  ^u'il  serait 
tittteittt  joaajgvé  csUe  fpaerve  -oat  itu  lonrs  lusMaioi»  âe  iréaUser, 
yiMoqii'unjarraBgBiBwatpréciS'esit  intervenu,  et  qu'il raalisfait^attx-ilà 
jBénes  ^m  .wntidleitdinaipe  les  fxias  exigaants  en  jnattèHe  de  ^i- 
Éique*oi>lotkiaie. 

li'aritniyieBttduB  awril  in'jtyas  senlement  le  inéniecleinii^  an 
toectein  oKmibve  ide  fioints  tliti^ieitx.  U  an  itessoit^ua  enaeigoament 
^'oae  taaate  partes  pdatigac  ^et  théatacigne  :iL.savairiQae  laiRraaoeiet 
l!aAingla4erre  -pmmmt  'dire,  d'urne  et  i.'aifihre,  4e  t^tandes  |Mûssa&aes 
codloaiales,  «as  ^aar  oela  être  4es  rrfavales.  U  y  .a.là am  giand  aouia- 
cernent  pour  eeox  des  Français  —  âisBont  itattfcrnnif  — ifiii  pou- 
ivaieaiaiUBBl  dUffidiieaMai  Beaanoer  A  laotre  .nMe  de  fwâasaace  4H>k>- 
«aleique  ae'nésif^aer«àia9«r8peotiire4'uncotiÛit  eatre  laEcanceet 
liliaigiaiœre.  ll^est  ipiiaun^^in^aard'ihaâtqiie  ctétait  ota  :aophisBiie  de 
{laèlendae  ique  ces  deux  ^ebases  -étaiant  ina^pawhlas.  Poar  Aofcre 
tmasfie^  nous  an  tépn»aans  «ae  aaàiaiigtioa  fl'aataal  ipkas  mw  «ue 
nous  n'avons  pas  cessé  de  dénoncer  ce  sofiiismft|4toage  ^qaeBù. 
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¥<m  twait  pomr  nm  «Ki«ae  ^fM  4a  Pramoe,  pnsfisa^  JOOlMriaie^  me 
pouvait  pas  faire  aatreaMnt  '^•e  d'èUpe  Feiuiein^  Ae  fAvgtotonv^  la 
plus  grande  puissance  coloniale. 


* 
•  » 


P-our  s^pyivrécier  rancaagejoient  du  S  .avriJ„  ^t  fMaur  oea^prandre 
^ooiLiBônt  il  j>0ut  saliâfakie  ies  ^ei^  (PatUbs,  il  faut  tenir  .0Daif>4e  Âe 
son  caractère  jpirepFC^  ^  esi  .celui  dHin  âôcapniMiiMS.  Gâiucrqui,  au86i 
bien  .ea  iù:dinca  >qii'<ôn  A^^tenrce,  ont  >exfi^uoé  ie  v ognel  ()ue  iev  pays 
(respectif  n'Mt  jiias  obtenu  4iAVftot«^g£u  -ont  gptràciséiBeAl  fMdu  «de  ¥jae 
ce  •caractère.  Us  onA  raÎBOAué  Qookniie  si  Jâur  ^ouvaraeioâDt^  .iQ>r^s 
une  guerre  vidAcieuse,  avait  •ou  à  trailar  avec  luae  auire  j^dUMattoe, 
iila<|tteLleil  aurait  jNLi.alejrsiisy^o&er  s^icondîjtionfi.  Tout  wJme  était 
ia  situation.  La  Fr<aaâe  et  l'À^gletârre^  •ôoabarraaséâs  par  4es  JiAi^es 
qui  auraient  jui,  em  s'fètûrnisant^  on  s's^ggmKO&i,  •ODÔer  des  oompii- 
caiioins  entre  eUe^,  iinais  voulant,,  .au  ^conJLraive,  CAajuner  oas  <o#HqplU- 
i^ations^  n'avaient  |>as  d'autre  jiessoAir^e  qae  de  s'accorder  tl'ii»e  là 
i'autre,  mo^nnaiit  tles  i*.oacesai«ms  iDÀoiproques,  des  -coi^pdiisftlioBS 
corvesj)ondaAies.  C'était  .don£  d'un  Hiaitclté  gu'Âlde^TaiLs'agîr-  0«;,/l^s 
circonstances  a[y  jpràioienl  id'uBe.manii^e Jtrès  furâj^ioa.  lEnteCet,  idnas 
chacune  diâs  sphères -où  las  .deuK  (puissanûôs  .m  Uowiraîfidiyt  len  foâ- 
.senoe^  jpresque  enjûvales,  ûkacune  d'iaUes  aiiaiiL,  w-ànvis  «de  .DaAitM, 
an  iai(,  sinon  en-droil«  màe«>uati»n.6wlamment3)répftiadftfftt>ttf.  JLa 
sûbUion  devenait  ainsi  beanaoaiy;)  plus  aisée  quêtai,  dansd^baotMieide 
ces  sphères,  aaavaijt  pu  «discuter  le  point  de  /sawMr  ^elle  était  Aa 
{puissance  4iui  pouvait  foétendre  .àim  rék -prépondérant.  La  fOMQttie 
(deTenitente  étaii  ainsi  tout  indiquée  :  làtOù  la  .situation  de  TAo^te- 
terre  ^tait  piséfxondâraAte^  èA  iFrance  lui  ifaooit  des  tConacBMUM,;  let 
inversement,  iions  jiaiiions  «de  .oonceaslans,  et  non  td'^isi  abindoQ 
coaudei(,j>ar  chaque  puissaAiOe,  de  «es  dooito  enianaur  de  qbUo  dont 
£Ue  arQGDanaifisait  la  ailnatioa  iprépondérante.  Ia'Fraaae»t  TÀngle- 
ierc€^  tout  en  :se  iàîsani^des  concessions  tsur  des  ipoints  ide  AOèudjve 
.inyp^iOanAa,  «devaient  naku>ôlleiBeint  maintonir  leuns  droite  an  se 
^u'ikfpûwtfaientaffeûtor  leurs  kiténéto  aaseAfciek.  Jkitd'OMlmsilenmâS, 
.chaûundfis  cûntnafilaots<abattdoAaaitjnoias  aarfunyotfkt,  aaoitaat 
ahandoBBMer^  4^oor  roaoHoir  'davaDitage:attr  un  Bnkpe  poîal.  Lord  L«m- 
downe^  4aAS«ne*diéjpèdie  fo'il  a  adressée  là  oir  Edmiiad  Hooaoo, 
ambassadeur  td'A^glelanre  è  Paris,  ^poor  ilui  expliquer  ie  nms  ide 
i'aacoid,  a  très  fflfJM^fwnent  ioAifué  ce  •cacaotèie  général  dwis  iee 
fermes  suiwats  :  t  Cbaonoe  des  panlifis  a  pu,  statu  ancnn  oacnifioe 
mfttAnialaie  ses  prqpmoÔDtérôls  dantiawwr,  ifan  àa'a«lBe4es«onflOS- 


Digitized  by 


Google 


424  LA    VIE  POLITIQUE  ET   PAELEMENTAIEB   EN    FRANCE 

sions  considérées,  et  justement  considérées,  par  celai  qui  les  rece- 
vait comme  étant  de  la  plus  haute  importance.  » 


La  «  déclaration  »  relative  à  F  Egypte  et  au  Maroc  est  de  beaucoup 
la  partie  la  plus  importante  de  Tarrangement  franco-anglais,  et  c'est 
aussi  elle  qui  accuse  le  plus  nettement  le  caractère  que  nous  venons 
d'indiquer.  Certes,  étant  donné  le  rôle  considérable  que  nous  avons 
joué  en  Egypte,  et  qui  avait  semblé  nous  donner  un  droit  à  y  exercer 
une  influence  prépondérante,  il  était  douloureux  pour  nous  de  voir 
TAngleterre  nous  y  supplanter.  Mais  la  politique  est  déterminée  non 
par  des  sentiments  et  des  souvenirs,  mais  par  des  faits  matériels 
et  brutaux,  avec  lesquels  elle  doit  compter.  Or,  deux  de  ces  faits 
déterminaient  la  situation  entre  la  France  et  FAngleterre,  en  ce  qui 
concerne  TEgypte.  Le  premier,  qui  ne  saurait  être  contesté  par  per- 
sonne, c'est  que  TAngleterre  occupait  FEgypte,  et  qu'elle  aurait 
risqué  une  guerre  plutôt  que  de  l'abandonner.  Le  second,  qu'il  est 
plus  pénible  d'avouer,  mais  que  tous  les  gens  de  bonne  foi  reconnaf- 
tront  aussi,  c'est  que,  de  notre  côté,  nous  ne  songions  pas  à  ris- 
quer une  guerre  contre  l'Angleterre  pour  la  faire  sortir  d*Egypte. 
Avant  la  crise  de  Fachoda,  on  aurait  pu  encore  le  contester.  Après 
cette  crise,  il  ne  pouvait  plus  en  être  question,  et  l'on  s'en  rendait 
compte  aussi  bien  en  Egypte  qu'en  Europe.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne 
le  fait  accompli  de  l'occupation,  notre  attitude  ne  pouvait  plus  être 
qu'une  protestation  platonique  et  inefficace.  On  peut  donc  dire  que, 
en  renonçant  à  cette  protestation  stérile,  nous  n'avons  rien  aban- 
donné qui  eût  une  valeur  pour  nous,  ni  rien  accordé  à  l'Angleterre 
qu'elle  n'eût  déjà,  si  ce  n'est  d'avoir  transformé  en  un  état  de  droit 
un  état  de  fait  que  nous  ne  songions  plus  à  modifier.  En  outre,  il 
convient  de  faire  remarquer  que,  si  même  cet  état  de  fait  eût  pu  être 
modifié,  c'eût  été  au  profit  d'un  contrôle  international  de  l'Europe, 
et  non  à  notre  propre  profit.  Après  avoir  pris  la  précaution  d'obtenir 
de  l'Angleterre  qu'elle  ne  changerait  rien  à  l'étal  politique  de  l'Egypte, 
nous  ne  faisions  donc,  de  notre  côté,  que  consacrer  le  statu  quo,  en 
nous  engageant  à  ne  pas  entraver  l'action  de  l'Angleterre  dans  ce 
pays  en  demandant  qu'un  terme  fût  fixé  à  l'occupation  britannique, 
ou  de  toute  autre  manière.  La  seconde  concession  que  nous  avons 
faite  à  lAngleterre  était,  pour  l'Egypte,  d'une  grande  utilité,  non 
plus  morale  et  juridique,  mais  pratique.  La  Caisse  de  la  Dette  avait 
été  instituée  pour  assurer  le  service  des  emprunts  égyptiens,  dans 
lesquels  nos  nationaux  sont  si  grandement  intéressés.  Or,  le  fonc- 
tionnement de  cette  Caisse  avait  été  réglé  de  telle  sorte  qu'il  en 
résultait  de  grands  inconvénients,  pour  l'administration  égyptienne, 
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sans  aucua  profit  pour  les  créanciers.  Lintôrét  de  ces  derniers 
demandait  simplement  que  la  Caisse  de  la  Dette  pût  assurer  le  ser- 
vice des  divers  emprunts  égyptiens.  Or,  ce  but  était  atteint  depuis 
longtemps,  et  au-delà,  puisque  la  Caisse  disposait  d'importants  excé- 
dents en  sus  des  sommes  nécessaires  pour  ce  service.  Mais  ces  excé- 
dents étaient  immobilisés,  de  par  la  volonté  de  deux  des  puissances 
contrôlantes,  la  France  et  la  Russie»  et  le  gouvernement  égyptien  ne 
pouvait  pas  les  consacrer  au  développement  du  pays.  C'était  un  pre- 
mier inconvénient  du  système  existant,  et  qui  n'était  d*aucune  utilité 
pour  les  créanciers,  dont  les  intérêts  étaient  sauvegardés  sans  cela. 
En  outre,  la  nature  des  ressources  affectées  à  la  Caisse  —  droits  de 
douane  et  recettes  des  chemins  de  fer  —  et  la  manière  dont  elles  lui 
étaient  transmises,  en  dehors  du  contrôle  du  gouvernement,  étaient 
une  cause  de  perturbation  dans  le  fonctionnement  de  l'administration 
égyptienne.  Le  décret  khédivial  annexé  à  la  déclaration,  et  auquel 
la  France  donne  son  adhésion,  modifie  l'état  de  choses  actuel  sur 
deux  points  principaux  :  d'une  part,  l'impôt  foncier,  plus  sûr  que  les 
autres,  est  substitué  aux  ressources  affectées  jusqu'à  présent  à  la 
Caisse  de  la  Dette,  ce  qui  fera  disparaître  les  complications  adminis- 
tratives dont  nous  venons  de  parler  ;  et,  d'autre  part,  le  gouverne- 
ment égyptien  pourra  désormais  disposer,  pour  le  développement 
du  pays,  des  excédents  de  la  Caisse.  Ainsi,  sur  ce  point  comme  sur 
celui  de  l'occupation,  nous  faisons  à  l'Angleterre  une  concession 
d'une  réelle  importance  pour  elle,  mais  qui  ne  nous  coûte  rien, 
puisque  les  intérêts  des  créanciers  seront  sauvegardés  après  comme 
avant,  bien  que  cette  sauvegarde  doive  être  moins  gênante  pour  le 
gouvernement  égyptien.  Quant  aux  autres  éléments  sur  lesquels 
repose  ce  qui  nous  reste  de  notre  influence  en  Egypte,  ils  demeurent 
intacts.  La  direction  générale  des  antiquités  égyptiennes  contiuuera 
d'être  confiée  à  un  savant  français.  Les  écoles  françaises  continue- 
ront de  jouir  de  la  même  liberté  que  par  le  passé.  D'autre  part,  nous 
obtenons  de  l'Angleterre  qu'elle  adhère  aux  stipulations  du  traité  de 
1888,  relatif  à  la  neutralité  du  canal  de  Suez.  En  outre,  l'Angle- 
terre s'engage  à  maintenir  pendant  trente  ans  la  liberté  du  commerce 
en  Egypte.  Tel  est,  abstraction  faite  des  points  secondaires,  le  sens 
général  de  l'arrangement  en  ce  qui  concerne  l'Egypte.  Comme  on  le 
voit,  nous  consacrons  un  état  de  fait  que  nous  ne  songions  plus  à 
changer;  nous  abandonnons  certaines  prérogatives  qui  gênaient  le 
gouvernement  égyptien,  sans  nous  être  utiles;  mais,  tout  ce  qui 
nous  restait  de  réellement  utile,  nous  le  conservons. 

C'est  au  Maroc  que  nous  obtenons  l'équivalent  de  nos  concessions 
en  Egypte.  Etant  donné  ce  qu'est  devenu  notre  empire  colonial  dans 
le  Nord  de  l'Afrique,  il  était  passé  à  l'état  d'axiome,  aussi  bien  pour 
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n«»  ^pfenisles  que  p9w  nos- eoioimvx,  q«e  <s9pay9  denaM  ai^  faircF 
partie,  phis  eu>  m^ii»  directemeni.  Oi»  anpavt  V^ÊÊÊpr^m^u  qa«^  si 
ntws^  n'établiseiene  pae'  iK)ire  fnftaeiK!^  «y  BlavoCr  d^antree  j  établi 
rare»t  )a^  lewr^  e«  qu*Hl  en-  pés«Merai4}  m  gnmd  émf«r  po«r  MÉre 
dt}iBiRafrooFdiani&  TAfrique  d^  N9rdf.  Ma??,  6ativtJe9oteeaele»auxq«el9^ 
nous  po«Tioif9  cpaîadrede*  irows  h^^upfer  h  L'icrféiwsr  du  Mttrocr,  il  y 
avait  des  diffîccrité?  d'erdpet  mterast4on«l  el  dâptomaOicpiev  que  doq?^ 
devrons  Jaêf^Fd  MBgprà éfeniwep.  D'àttft'eH^cpe  iww»  cwivoîllaieirt  le* 
Maroc,  es  te4lalké'  ov  en  partie.  Mais.  d€f  même  que  11009  étions  en 
Egypte  la  seiri^  pafssaiîice  qwï  fî«  sérieusetnewt  otetacte  à»  TAngte- 
lerre,  celle-ci  était,  au  }/feame,  k  seule  rivale  sériewse  qwc  boi» 
easBioBS  k  crainfre'.  Ht  dte  même  que-  neos^  savions  Me»q«e  FAwgle- 
terre  se  résigaerart'  à  nouff  faire  1»  guerre  phrtô«  que  d'évacuer 
TEgypIe,  de  même  elle  devaîH!  bien  se  douter  que  mous^  nows  pésvgae- 
rîoRS  nous-mêmes  à»  cette  extrénvifé  plcrtôt  q«e  de  voir  te*  lÉnrc^  tt^n» 
éehapper  ao  protêt  d'mre  autre*  pwssftBree.  EtaWvs  fl  était  èsme  Im 
logique  de  la  situatio»  que  FAngleietre  nofis  peeoini«àt  au  lia»DC  la 
situation' qu«!iioirstuirecofrflarô.s!onsett  Egypte.  IKotpfe  paraHéSone 
exact  que  rarrefngemewt  dtr  8  avrii  étaWrt  enllre  la  question  dPEgypte 
et  celf^  dff  Maroc.  Noirs  hous  ewgageofi*  aussi»  èf  we^  pas  dwmger  l'étaft 
polRfque  du  Bferoc,  ce  qui  ff'e^clut  pas»  que  noos  Ef'étabftesiaBs  un» 
régime  équrvaltoi  au  proleeUorab.  ÎFestf  même  âr-  Femarquer  que  no(re« 
situation,  au  Maroc,  sera  pta^cfeire  et  p*asM  av^EtfttttfWiee  qu«e' celle 
de  FAngletèpreen  Egypte,  puisque  l'Egypte  est  v«esa*e*e  I«MTjarqQi«r 
tandis  que  le  Maroc  est  ind^pendfimt  de  toute  au^e  pmrsBafiHre.  ffe  se» 
côté,  FAngFeterre  «  reconoalt  qwH'  apparttent  à^  hf  Ffance,  noi«i»- 
mentcommpe paîssanee liimtrophe* du  Bfefroc  9vr  mu«  vasiie  étendte; 
de  veiîler  à- la  tranqnSl'îlfêdanff  eepays^,  e€  cte  lui  prêter' son»  assistante 
pour  l*ou1fes  l'es  réformes  administrâmes,  èconAmiqwes,  fiMiMTâveff 
et  mtfflfatres  don*  iî  a  besem-  ».  L^An^feferre  s^engage  anssî»  «  àp  ne* 
paîseutrarerractfon  de  lia  France  â  cet  effet  »•.  9\>w  qui  ooninrie  ta 
vatenr  des-  termes  d^lomatiques",  ces?  clarases  éqarvaleirt  ài  bou» 
lafsser  Itoate  KberCê  d'action  an  Marée,  pew  e»  fa*re  ue  pay»  de 
d^)emftinee  firainçafee.  L'enga^gemew»  qu'a.prÎ9  rAngielewev  «u  surjet 
du  mafntiw,  en  Ejgypte-,  de  la  lilert^  coismerdaie  pendant  trenteans^ 
nous  le  prenons  nous-mêmeeew  ce  qur  concerae  to  Mapec.  RvAiv  he 
cCanse  relative  â  fa  neuVralfl^i  du  eanal  die*  Sues  a  sa  eootpe-pmrCie  a«r 
poînf  de  VTtt  marocain,  en  ce  sens  que  les  dfeiwi  pmsvvuice»  s^engagent 
à  ne  pas  laisser  éfiever  de  fbrtfffcat  ions  sur  la  partie  ée  la  e^femaro^ 
caine  comprise  enfre  MsIfSà  et  les>  b«ra4^urr  qnv  dbnvmeiilf  h»  rive 
droi^  Ar  Séfron  excAismment.  Certes*,  il'  e^  é4é  préfèraMe  pour 
mrav  qu'on  n^imp«8ftt  antenne  rest^ictioB.  à  noire  actM»  prépondé- 
rantoi  av  Marée;  Mais  tes  resfrictfone^  rHcfitqnées  étaient^  la  eon<ttlfo» 
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même  de  raeoord,.  et,  sous  peiae  de  mnstmoerài  ce  dernier^  il  fallait 
les  aocepteK. 

Eqv départageant  leuiriDfliienee  respeeti?^  en^Bgypte  et  au  lilanoc, 
lee:gottW)niements  fk^ançais  et  anglais- ne  pou  vaient  paie>f\erire  abstpac^- 
tient  complète  desi antres  puissances,  soit  à  cause  dutcaractèi^e  inter-^ 
national  de  la»  ^tuaiion  de  FBgypie,  soib  ài»oause>  de  la  sitaatren 
spéciale  de*  KEtipagne  vis-à-vie^  du  Moatroc;  Ea  théorie»  et  en-  droite 
rAntriohe-HoDgrie}  UAiiëmagne^  l'Italie»  et  la  Russie  ont  è  donner,  mx 
méme^  tittt6>  (fue  nous^  leur-SKHiésion  sm  décret  khédiinal  qui- modifie 
le  fonotionnementtde^la  Gaiese^dela  D)3tte.  Be*  même,  las  6bn<vtenti<on 
de>188d.  relative  aeu  canal  de^Suez^  meUsnirle  pied»  d^égalitx^  tous^llss 
gotn^rnemeni»  signataires^  On;  pouiwii<>  donc-sontenirque  la  ques^ 
tion* d'Egypte,  par(w  qu'elle  a*  fiait  Uobjetj  d'Un  règlement  entre  la 
Pramee  et  l'Anglelerpe,  n»est  p«s  topoémisnt,  par  cela»  même,  réglée 
dfune  manière^  coonpiôte.  Mais^  ainsi»  qne  le*  dib  locdf  Lansdowne  dàna 
saj  dépêche  à*  sii»  Bdmund  Monson,  Iuj  situaMom  de  la  France  en 
Egypte»  ostî si  prépondérante  par*rappor(7èi  ceile^dos  autrep^puissance»^ 
TAngletEraw  misera  part,  que  l'adhésion  des  autres  pui^ances*  dewa. 
rationnelies^nt  suivre  celle  dagouvens^ment-fraoçaisî  N eus  n*avoas^ 
done'pastasffuméune  reaponsabitité  inquiétante*  en»  prenant  rengage^ 
ment  d'appuyer  de  notre  action  diplomatique  la  réalisation  de  l-ar*» 
rangement  intervenu  en  ce  qui  coocerne  TEgyple.  L'Aogleterre,  du 
restv,  a»  prieleméfme*  engagement*  viB-àHTts  dfe»nousen»ce  qui^concerne 
le*M&ree. 

Pltts^  naipGTtantiff  est  te  question  dé-  sa?voir  cfuelle  si^Hiation  dfciFra 
è^  teitft»àf  FKspagne»  au  Marocv  cette-  puissance  y  étantJ  déjà  étaWîe* 
dUsms  ses  présidas  de»  ta  Méditerranée».  On*  sai^  que  Ifes  Espagnols, 
sans  aroir  à  Tlappui'  de  leurs  prétentions  l'es  mètnes  raisons  d^ordVe^ 
géographique  que-  nous,  s'étaien*  fîattés  dte-  Kfespofr  de  faire  tomber- 
le  îffaroc  dans  leur  sphère-  d'înfl'ueiice.  Pour  tes  raisons  indiqxiéfes- 
plus  haut,  nous  ne^ pouvions- pas  admettre  ces  prétentions.  Bfais  le 
principe  étant?  posé  que  nous*  devons  être  te  puiissance  prépomïérante 
au  Maroc,  nous  devions  nous'  dtemantfer  s'il*  serait^  équitable  et,  sur^ 
toutf,  sage  et»  prudent?,  d'en  eiccftire  complètement  les  Espagncte, 
OUtte  que  non*  enitetenons*  avec  iyos  voiisins  desretetions  d^amiliéet 
tfaifaiires  dont  nous  ne  devons  pas  désirer  voit  s'aérer  le  caractère, 
nous  ne  devons  pas  non  plus,  en  les  mécontentant,  les  pousser  â 
reeourîir  oontre^nioas'â»  ées"  combinaisons  diplomatfqnes  qui  auraient 
pour  efltet;d^  neutralieeren  partie' PaméHoraHion  survenue  dans  notre 
si%ia4fiîQai*  mternati^ale  par  suite  d^e»  n>9tiP9  repproehemenrt*  avec* 
rHalle).  Ë'^gibterres  de*  son- celle,  n'értail^pas'moins'bilen  inténtïiontté'e^ 
qmnous  à»  TlS^^ard'  de  TEspagoé.  T^lh»  a  &^  Forigine  de  l'article  9  de 
l»dlâtelarallQtt^  où>  il  est^  di^  r  «  he»  d^ux*  gouvernements,  s'i^piïrant 
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de  leurs  seotiments  sÎDcèrement  amicaux  pour  TEspagne,  prennent 
en  particulière  considération  les  intérêts  qu'elle  tient  de  sa  position 
géographique  et  de  ses  possessions  territoriales  sur  la  côte  marocaine 
de  la  Méditerranée,  et  au  sujet  desquels  le  gouvernement  français  se 
concertera  avec  le  gouvernement  espagnol.  »  11  y  a  dans  cet  article 
la  base  d'une  entente  amiable  entre  la  France  etTEspagne.  A  la  nou- 
velle de  la  conclusion  de  larrangement  franco-anglais,  il  s'était 
manifesté  au-delà  des  Pyrénées  beaucoup  d'émotion  et  d'irritation, 
car  on  avait  cru  que  les  deux  puissances  avaient  complètement 
méconnu  la  situation  spéciale  de  l'Espagne  au  Maroc.  Mais  Topinion 
a  uni  par  se  calmer,  et  l'on  peut  espérer  que  le  gouvernement  de 
Madrid  aura  assez  de  sagesse  pour  s'entendre  avec  nous  sur  la  base 
offerte,  et  assez  d'autorité  pour  imposer  aux  Espagnols  la  solution  à 
laquelle  il  sera  arrivé.  Ce  gouvernement  ne  peut  pas  méconnaître 
quels  droits  uniques  notre  établissement  en  Algérie  nous  donne  à 
établir  aussi  notre  influence  au  Maroc.  Et,  d'un  autre  côté,  il  ne  peut 
pas  lui  échapper  à  quelles  graves  complications  il  exposerait  l'Es- 
pagne si,  dans  un  mouvement  de  mauvaise  humeur,  il  entreprenait 
de  résoudre  contre  nous  la  question  marocaine,  en  entrant  dans  des 
alliances  dont  d'autres  ont  déjà  pu  constater  qu'ils  ne  tiraient  aucun 
profit. 

La  seconde  partie  de  l'arrangement  franco-anglais  est  une  conven- 
tion relative  à  Terre-Neuve  et  à  l'Afrique  occidentale.  Ce  document 
s'inspire  du  même  esprit  que  la  déclaration  relative  à  l'Egypte  et  au 
Maroc.  A  Terre-Neuve,  comme  en  Egypte,  nous  faisons  à  TAngleterre 
des  concessions  qui  ont  plus  de  prix  pour  la  partie  qui  les  reçoit  que 
pour  celle  qui  les  fait,  mais  nous  conservons  ceux  de  nos  droits  qui 
ont  encore  une  valeur  pratique  pour  nous.  Et,  dans  l'Afrique  occi- 
dentale comme  au  Maroc,  l'Angleterre  nous  fait  à  son  tour  des 
concessions  qui  ont  plus  de  valeur  pour  nous  que  pour  elle. 

La  question  de  Terre-Neuve  était  une  des  plus  irritantes,  et, 
comme  elle  revenait  sans  cesse  à  l'ordre  du  jour,  elle  risquait  à 
chaque  instant  de  créer  des  complications.  Non  seulement  la  situa- 
tion établie  à  Terre-Neuve  était  une  source  de  conflits  ;  mais  les  deux 
gouvernements  n'étaient  même  pas  d'accord  sur  l'interprétation  des 
traités. 

L'article  13  du  traité  d'Utrecht,  de  1713,  confirmé  par  l'article  5  du 
traité  de  Paris,  de  17Ô3,  reconnaissait  à  l'Angleterre  la  possession  de 
Terre-Neuve.  Mais  il  reconnaissait  aussi  aux  pécheurs  français  le 
droit  de  prendre  du  poisson  et  de  le  sécher  à  terre  sur  une  partie 
délimitée  de  la  côte.  Le  traité  de  Versailles,  de  1783,  avait  apporté 
une  modification  à  cet  état  de  choses,  en  ce  sens  que  la  partie  de  la 
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cAte  réservée  aux  pécheurs  français  était  modiOée,  correspondant 
désormais  à  ce  qu'on  a  appelé  jusqu'à  présent  le  French  Shore,  Ce 
changement  avait  été  désiré  d*un  commun  accord,  à  cause  des .  que- 
relles qui  s'élevaient  fréquemment  entre  pécheurs  français  et  anglais. 
Dans  le  but  d'en  rendre  le  retour  encore  plus  difficile,  TAngleterre 
s'était  engagée,  par  une  déclaration  du  30  septembre  1783,  à  empê- 
cher ses  sujets  d'interrompre  par  leurs  compétitions  les  opérations 
de  pèche  des  Français.  Il  était  fait  également  interdiction  aux  sujets 
britanniques  d'établir  des  installations  fixes  sur  le  French  Shore, 
Or,  de  notre  côté,  on  prétendait  que  les  traités  nous  donnaient  un 
droit  exclusif  de  pèche  sur  le  French  Shore^  et  qu'ils  interdisaient 
toute  espèce  d'installations  fixes  aux  Anglais.  Au  contraire,  le 
gouvernement  anglais  prétendait  que  les  pécheurs  anglais  avaient  le 
droit  de  pécher  sur  le  French  Shore  concurremment  avec  nos  natio- 
naux, et  que  les  installations  fixes  interdites  aux  Anglais  étaient 
uniquement  celles  destinées  à  la  pèche.  Ainsi,  notre  interprétation 
n'interdisait  pas  seulement  la  pèche  aux  Anglais  sur  le  French  Shore; 
elle  leur  rendait  impossible  l'utilisation  pratique  de  cette  partie  de 
leur  côte  où  nous  avions  le  droit  de  pèche.  Le  gouvernement  terre- 
neuvien,  par  hostilité  contre  nos  prétentions,  avait  fait  voter,  en  1886, 
le  Bail  Acty  interdisant  la  vente  de  la  boette,  ou  appât,  sur  toutes  les 
parties  de  la  côte  non  affectées  par  les  traités.  Gênés  ainsi  pour  la 
pèche  de  la  morue,  nos  pécheurs  s'étaient  mis  à  prendre  le  homard. 
Mais  alors  une  autre  contestation  s'était  élevée  :  le  homard,  disait-on 
du  côté  anglais,  n'étant  pas  un  poisson,  —  les  traités  ne  parlaient 
que  de  poissons,  —  nous  n'avions  pas  le  droit  de  le  prendre,  même 
sur  le  French  Shore,  Le  maintien  de  cette  situation  compliquée 
s'imposait  d'autant  moins  que,  avec  le  temps,  elle  était  devenue 
moins  profitable  à  la  France,  et,  d'autre  part,  plus  préjudiciable  à 
l'Angleterre.  La  morue  s'étanl  raréfiée  sur  le  French  SAore,  le  droit 
de  l'y  pêcher  d'une  manière  exclusive  n'avait  plus  pour  nous  la  même 
importance.  D'autre  part,  la  colonie  de  Terre-Neuve  s'étant  déve- 
loppée, rimpossibilité,  pour  les  Terre-Neuviens,  d'utiliser  une  partie 
de  leur  pays  leur  devenait  particulièrement  à  charge.  C'est  cette 
situation  embrouillée  que  l'arrangement  franco -anglais  a  pour  but 
de  régler  sur  une  base  pratique. 

Nous  renonçons  aux  privilèges,  c'est-à-dire  aux  droits  exclusifs, 
auxquels  nous  prétendions  en  vertu  du  traité  d'Utrecht.  Mais  nous 
conservons  pour  nos  ressortissants,  sur  le  pied  d'égalité  avec  les 
sujets  britanniques,  le  droit  de  pèche  dans  les  eaux  du  French  Shore. 
Nous  pourrons  donc  pêcher  toute  espèce  de  poisson,  y  compris  la 
boette,  ainsi  que  les  crustacés,  c'est-à-dire  les  homards.  En  vertu  de 
l'article  3,  une  indemnité  pécuniaire  sera  allouée  par  le  gouverne- 
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ment  aiif]ai»anx  eitoffeoB  f^aïuçaifr'se  lirrrsfdr  k  lo  pôeha  omàt  1»  poé»- 
pfltDaftieit'  du  poiasen  suc  Igd  Frenak  Shom\,  quii  seront  oèlisétt  9«tl 
d-abwdoDi»at  tes  iastaUftlioiiB  (fo^ilsi  y  pMBèdBD4ï,.sosb  dfti  MnauMOc 
à.  lèuir  induatenfiv  pairâiu)(e  de^  lau  modifitnidon  appoilés»  à  Fétaè  de- 
chofies^  actuel.. 

Le  gou^eraemeiti  amgiaîs  a.  recinniuD  qiaev  em  outre  dsr  oss  iudiiiii^ 
nîtés^  péeunimves'  dues  à,  dw»  papticuliers,.  ]m  natum  fiHiDçaiseF-avmft 
droit  à  uoe  compeisalioiD  tamtoriale,  em  ôcttaugen  àa  sa  penonoia^ 
tion^aux  privilè^s (pz^eUetenait du  tr«té  d^UlreehL  6'èstr emAMquer 
ooeidtotâie  que-  cette  eorapensattou*  uooe  est  aocoodée,  suc  tJDom 
poinis^diffièiients.  En  nous  cédant  le  dis4)ricb  de  Y:aid)OUtenda^.  dans  lai 
HBUt&^àambie,  UAngleteicre  noue  met  à  ntômB*  d'atteindce  par  ea» 
mfê  terDitoiros  arcosés  par*  la  Gambie  supémeure*,.  qui  it*y  estt  pas^ 
na3Ûi9abLe.  Leniession  quti  nous  est  faits  dse  îles  do*  Lo»  rép«mi>  à  uni 
autre' TœuicBe*  nos  oodoniaux;  Ce  groupe-  dallas  oommando^  en*  effet;, 
lai  ville  de^  Konakry;  capitale  toujours  plus  florissante  de'  la  Gruinée* 
fcaoçaise^.  BuiTuv  nous  obtenons,  entire  le  Nigena  anglavser  et  le^  Sou- 
dan,, une^  reetiâcatioD  de  f^ronlière' qui;  nous^  peivuettrai  diailer,  par 
une  route  plue^  pratluable  que  la  DOuieacUieUe',  du  Niger  au*  Tefaads. 
Gomme  ou  lie- voit,  si  ces  aoquisilious  territorierfes;  ne-  sont  pas"  tnè» 
importantes  par  leuv  étendue,  elles  ont  pouotant une  gnande  iMdeui? 
pratiqiue.- 

La  troisième  patte  deUarram^emeat  franoo-aiagLaiiB'est  mue  dédae- 
ration  pelatLv»  au^Siam,  Im  Madagascar  et  au%  I^hrayaUBa-Héfonites.  Bit 
ce' (fui  coQcenne  le'  Siam^,  on  sait  que  la  conrentîoii  ajK^o^âHinçaisv 
dfi'ld96a3mit  eons^titué  lao  vallée  du  I^feénam  em  lUK  sorte*  d^KaU4aiii;*< 
pon  entre  les  dewi  sphères  dlnfiuenco'foançaise  etraaglaise^.  Nous  on- 
airions eonoluque  touteliberbé  d'aetioui nous.étouit laisBéorpanVAi^^eF- 
terre  à:l'Eaticle  cet  Btatrtampou,  cooune  Dans  étions  disposés  ài  loti 
reeonualtre  toutes  liberté  d'actioutâbUôueatt  Mair  lord  SaUebur^^ne 
rairaitypas  entemiu  ainei^  efc  la  quastian:  restafit  GoatoaveDsé».  Or,  Pain- 
raagemewt  firaneo-anglais  préaise^kM  situation  oantormémeni  as  notoa 
pombde"  miev  Les.  deua  gouffernameotsi  «t  diÉcLsvent  Alxmx  coomoiiid 
aecocd  que  rinfluefuce  d9  la  G^rands^Brelagne^  sera  reuonaue  pan  lai 
Ftaocosur  les^  tenritoires  situés  àuTOtteat  du«  baaeuou  du  Ofénamv  et 
celle  de  la  France  sera  reconnue  par  la  Ghnurds-fiMitaEgiiie  sur-te  t01^• 
rilsoimisi  situés  àû  If  Est  de^  Icuraétee  réj^ttni,.  toutes  las:  pos(NB»on»si&- 
moises^àPEst  et  au  SudV£st  de  latzoue  sœviaée.et  ll»iieffiadjaeantea> 
relevant  ainsi  oMsormais  de  l/influBuaft  hrançaîser  et,,  d/autre^  paali^ 
toutes' les^possesaienssûanoises  à.L'@«^  die-oette,  zone  etr  dat  grifo* 
d^  Siàmv  ys  compris' la*  péninsule  maiaiso  et  lasr.  Ilor  adjaoenlesv  raia^ 
vaut  d&  Finfluevoa  anglaise..  »  (Cette  claoae'  à»  rarrangeuMui  aonsh 
plète)anMi:le*ih:aiMfDaBCOHsiamoi8-dBféTOB]rdaoBiec,.et  fait  dbqnifc- 
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raâtneilar  pmisciVide  objeotiaD  qu^oo'  wm^  ftvmulèeF  eon4¥e  M\  Nonr 
seiiteiiisftiv.eiBaflé<»r  noas  ne  F«iionç»ii9  p«s-à  As  9ph^e  d'mfllieiîce 
éiafoliaeDrlSi^,  ■WH.notts  yfWBOiitMprégiseynog (ftroitt?;  n*y  sraralfil 
entre na^main»^ im  moy^mcto  Mre'evécutevpaF le Siam  Ib  traftéfdë 
février  1(904,.  ctana  b  eas:<iù  il  ne»  te»  f^rail?  pa»  spawtaeément.  GTaar  » 
Dft  saurait  plv»,  (ttsonnaiS)  compteF  sur  Tappui'  deFAuglë^^rre.  Eh' 
ca^  qui  taonoeimer  Madagascar,  l?Aiigleterpe'  renonce  â  ftp  réHanraHbn 
^'elle  aanriti  ftnfmJtotfoaéPB  rivlradiictn)»  du  torif  dbunnwr  ôta6If 
daoe. celle*  fIefiq>càQ5  son  anopexion  à  la  Pranoeî.  Ga#Tr,  aux  NbuTellesK- 
Hébndes,  les  deux  gouvemefloreuts  eonvieiruent  de-  préparer  un 
avaofpenaoïtqaé  meHxrfiiv  auK  AMeul'tfès  résalfant^  d^Fabsenee  de 
juméiclkm  seirles  iodif^èmB.  Hft  eepQviènviea^  aussi  <fe*  nenunerune 
ceoMnisaioai  pour  le  uégifeaweQt  ées  difit^rendis  fbvefers  âe  leurs  res- 
santissanlS'  djans  le»  dlies^  ^9. 

Telle* soafehBFgra»de»  liguée  d^raFPawg«efBfent  franco-auglafs  qui-, 
naafrL&répétonevdoit  ètce  eeosrdé^é  camise*  wa^  comprofnfs'.  11  est 
soiftsaaBHieali  arraontogeaK  à<  r^ii«*  elf  à  Fa«(^  BUtioDS^  pour  qu'elles 
roocepÉniV  einoo*  aifeo  euihoumàeiiie,  d\r  morns"  a*rec  satisfaction'. 
La  seconde  paetie:  de  ces  ac«DPd&^  Ym  cenivenfibn  qur  coraport'e'  adjoncv 
tim  de*  tarriWsre,  sera  seanitse  av  P^Fement,  qui*  auca  de  cetfe 
manière^  l/ocewwwï'  de  se»  promncev^ur  1  enefflnt)llfr  de  FœuTre  accoiB^ 
plie.  Dès  maititeBanlr  ow  peut  prérroir  Aux  sopftee  d'ëbjeetiows.  Les 
uns  se  plaindront  que  nous  n'ayons  pas  obtenu  dipyantage  ;  maiisrils 
ne  moaqiiemini)  pas-  de*  se*  rendre  eomptle'  qw  î*  ^terfH  (fificilfe  (fe-  faire 
mieux.  Les  antoess  pli»  dftnger^u^  qim  le&'  premiers,  trouTeront  qtie- 
mnis.avoBedofkobteBii;  rto>a8  Toutewo  dire  que,  en  ce*  qui*  concerne 
le  Biaroc,  oa^evra  saneidbvbe  s^exprênerdé  nonvea»  les  craintes  des 
soeiaIietear.quppvMiseirt  q«e\  après=avoTFe<blenw  toutte'lHyerté  d^Ud^^n 
ai»  Mavoc,  nouv  noms  y  laisearone^  en4¥a4her  à*  une  grande  guerre. 
Maôs.  notve  gou^erHement  a  déclaré^  qull  ne  songeait  qvtlt  une  pesé*- 
tia*i0n  peicifique,  et  if'  Ka  Mb  asses  dhirement  ponr  rassurer  l'es- 
pwifiqnesv  Quetsîi,  malgp#  cela,  quelques  eeupe  dkf  ftrsil  dtevenaiepf 
ioémtablas,  i^fttuAiak  qar  sevs  ftiearons  temAéi^hmi' bas  pour  recu- 
ler drMiDe  eette*  pevspeet^ii^. 


Pour  eaqiû  estdiL  irojM^  du-  FtiésiAenlï  ëa  la  E^Épublispae^  em  lAaliov 
il  s'est  accompli  dans  les  conditions  les  plus  heureuses.  Déjà  à  Tocca- 
sion  de  layisi^e^  des  souverains  italiens  en  France,  on  avait  pu  se 
rendre  compte,  par  Taccueil  qui  leur  avait  été  fait,  que  ce  n'étaient  pas 
seulement  les  deux  gouvernements  qui  s'étaient  rapprochés,  en  fai- 
sant disparaître  les  différends  et  les  préventions  du  passé.  On  avait 
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eu  r impression  que  c'étaient  aussi  les  deux  peuples  qui  étaient  reve- 
nus Tun  à  Tautre,  après  une  longue  période  de  mésintelligence.  Or, 
cette  impression  a  été  encore  plus  vive  à  l'occasion  du  voyage  du 
Président  de  la  République.  Cela  s'explique  par  le  fait  que  Toeuvre 
du  rapprochement  a  fait  de  nouveaux  progrès  depuis  six  mois,  et 
aussi  parce  que  les  Italiens  ont  vu  dans  la  visite  du  chef  de  TEtat 
français  la  preuve  définitive  de  Terreur  dans  laquelle  lis  avaient 
vécu  pendant  longtemps,  à  savoir  que  nous  n^acceptions  pas  Tunité 
de  ritalie  avec  Rome  pour  capitale.  Il  n'y  a  eu  qu'une  voix  pour 
reconnaître  que  Taccueil  fait  au  Président  français  a  été  unique, 
et  on  a  remarqué  avec  quel  entrain  les  provinces  se  sont  jointes  à  la 
capitale  pour  lui  faire  honneur.  La  réconciliation  franco-italienne, 
consacrée  par  les  toasts  de  Rome  et  de  Naples,  a  vraiment  reçu  so  n 
couronnement  et  Ton  peut  espérer  beaucoup  des  résultats  qu'elle 
produira.  Dans  les  circonstances  actuelles,  on  en  apprécie  déjà  le 
prix.  Etant  donné  que  la  guerre  d'Extrême-Orient  absorbe  la  Russie, 
notre  alliée,  c'est  une  grande  garantie  de  sécurité  pour  nous  que 
nous  ayons  réussi  à  enlever  à  la  Triple  Alliance,  par  le  rapproche- 
ment franco-italien,  son  ancien  caractère  peu  accommodant,  pour  ne 
pas  dire  agressif.  Ce  résultat  est  d'autant  plus  appréciable  que 
Tarrangement  franco-anglais  a  posé,  pour  les  résoudre,  certaines 
questions  qui  pouvaient  exciter  quelques  convoitises  de  la  part  de 
puissances  continentales. 

Quant  aux  quelques  notes  discordantes  qui  ont  pu  se  faire  entendre, 
elles  ne  sauraient  atténuer  l'impression  d'ensemble  produite  par  le 
caractère  aussi  cordial  qu'imposant  de  l'accueil  fait  au  Président  de 
la  République.  En  Italie,  les  tentatives  en  vue  d'exploiter  l'événe- 
ment dans  un  esprit  antidynastique  ont  misérablement  échoué.  En 
France,  cléricaux  et  anticléricaux  ont  également  commis  des  fautes. 
Les  premiers  ont  pris  une  attitude  hostile  à  l'Italie,  croyant  ainsi 
servir  la  papauté.  Les  seconds  ont  essayé  de  faire  d'un  événement 
national  une  affaire  de  parti,  en  exploitant  le  voyage  présidentiel 
contre  les  catholiques.  Mais  l'opinion  publique,  aussi  bien  en  France 
qu'en  Italie,  ne  s'est  pas  laissé  égarer  par  ces  manoeuvres.  Elle  les 
a  estimées  à  leur  juste  valeur,  c'est-à-dire  qu'elle  les  a  dédaignées. 
Et  elle  n'a  voulu  voir  dans  le  voyage  présidentiel  que  Theureuse 
manifestation  d'une  concorde  rétablie  entre  deux  peuples  qui  ont  des 
sentiments  communs,  et  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  opposés. 

ÀLciDE  Ebrat. 
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II.  —  LA  VIE  liÉaiSLATlVE  ST  PARLEMENTAIRE 
I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Circulaires,  eto. 

2  avril.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  27  mai  1885,  sur  les  récidivistes  (J.  0., 
p.  2073). 

Loi  relative  à  l'amnistie  pleine  et  entière  pour  faits  antérieurs  au 
l*'  janvier  1904  (J.  0.,  p.  2073). 

7  avril.  —  Loi  approuvant  la  convention  franco-colombienne  du  4  sep- 
tembre 1901,  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  (J.  0., 
p.  2169). 

8  avril.  —  Rapport  relatif  à  la  nomination  d'une  Commission  chargée 
d'examiner  la  situation  de  notre  marine  et  de  nos  défenses  coloniales 
(J.  0.,  p.  2202). 

14  avril.  —  Décret  modifiant  Tordonnance  du  3  mars  1825,  relative  aux 
presbytères  (J.  0.,  p.  2345). 

16  avril.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  20  juillet  1897,  sur  le  permis  de  na- 
vigation maritime  (J.  0.,  p.  2378). 

20  avril.  —  Rapport,  décret  et  arrêté  fixant  les  conditions  d'embarque- 
ment du  corps  des  équipages  de  la  flotte  (J.  0.,  p.  2436). 

21  avril.  —  Lois  approuvant  les  conventions  internationales  signées  à 
La  Haye,  le  12  juin  1902,  pour  régler  les  conflits  de  lois  et  de  juridictions 
en  matière  de  tutelle  des  mineurs,  de  mariage,  de  divorce  et  de  séparation 
de  corps  (J.  0.,  p.  2457-58). 

22  avril.  —  Loi  autorisant  la  Ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt 
de  100  millions  (J.  0.,  p.  2473). 

24  avril.  —  Décret  étendant  le  service  des  colis  postaux  aux  Indes  orien- 
tales néerlandaises  (J.  0.,  p.  2532). 

26  avril.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  la  Commission  supérieure  de  ré- 
vision des  approvisionnements  de  la  marine  (J.  0.,  p.  2579). 


III.  —  CHRONOLOOIB   POLITIQUE  ET  SOCIALE 
Chronologie  française 

8  avril.  —  Signature  par  les  gouvernements  français  et  anglais,  d'une 
convention  réglant  les  principales  questions  en  litige  entre  les  deux  pays. 

16  avril.  —  Discours  politique  de  M.  Combes,  à  Laon.  Le  Président  du 
Conseil  défend  sa  politique  anticléricale  et  attaque  avec  sa  véhémence 
habituelle,  tous  les  adversaires  de  cette  politique  et  notamment  ceux  qui, 
ayant  fait,  jusqu'ici,  partie  de  la  majorité,  sont  considérés  par  lui  comme 
des  transfogee. 

16  avril.  —  Discours  politique  de  M.  Paul  Desohanel,  à  Saint-Mandé. 
L'orateur  expose  un  programme  très  étendu  de  réformes  politiques  et  so- 
ciales. 

24-36  avril.  —  Voyage  du  Président  de  la  République  à  Rome  et  à  Na- 
ples.  Accueil  enthousiaste  delà  population  italienne.  La  note  des  toasts 
échangés  à  Rome  et  après  la  revue  navale  de  Naples  est  à  la  fois  très 
pacifique  et  très  amicale. 

25-2»  avril.  —  Mort  et  obsèques  de  M.  G.  Gréard,  Vice-recteur  de  l'Aca- 
démie de  Paris.  Dépourvues  de  toute  solennité,  à  la  demande  de  la  fa- 
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mille  et  selon  le  désir  du  défunt,  ces  obsèques  ont  donné  lieu  à  la  plus 
imponnte  manifMteMflnxcte  ^^B^pirthîâ.  Ai'DnkniflitéiCtlaiaBpublique  ont 
perdu,  en  M.  0.  Gréard,  un  de  leurs  plus  nobles  et  de  leurs  plus  utiles 
serviteurs. 

Allemagne.  ~  12  aviU.  —  iDjéclacationfi  jde  Jl.  de  .BûIdti^  «GhanceUar  de 
l'Empire,  au  sujet  de  la  politique  extérieuve^de  l'Alkoan^gnet^BCttoid^imnct)- 
anglais  et  guerre  russo-japonaise). 

14.  —  Nouvelles  flédlarsrtnions  deTff.  de'Biilow  survies  menyas  jsùjets. 

27-^.  —  Discussion  d'un  projet  de  loi  modifiant  la  loi  de  1896,  sur  les 
Bourses. 

28.  —  <Biflooiirs  de  FE>mpereuT  ^'Allemagne  -îi  Oarterofee.  Il  y  *fait  lillu- 
«i«n  è  Véveotntlhté  d'une  interveiîlnkm  'fle  TAllemagne  aans  la  pdH«ique 
mondiale. 

^AiB^loteonre.  —  1«  amrU.  —  >EwgagBim?ut  eiftre  %  ec^bime  an^wise  en- 
voyée au  Thibet  et  des  troupes  thibétaines. 

13.  —  iD^larations'dfi  M.  Sroâriok,  .-BBoiJàtmre  âe  JaiGuerre,  lan  «njet 
de  l'expédition  du  Thibet. 

14.  —  Péclarations  de  M.  Balfoor,  j>rAmiAr  Jf iniatre,  €ni  su jst  .de  «l'ac- 
cord franco-anglais. 

19.  —  Exposé  du  Chancelier  de  l'Echiquier,  pour  le  budget.de  l'exer- 
cice 1904.  Déficit  de  IPexercice  écoulé:  £  '5. ^Hl^MD,  "luette  jiu'BTique  au 
El  mars:  *£ 762.630.000.  ÏÏXépenses  j)our  19W;95:  £  142.860^000.  Tlecettes: 
£  T39.060.000.  Déficit  :  £  8.§20.000,  qui  sera  couvfirt  par  une  augmenta- 
tion de  l'income-tax  d'un  penny,  et  j)ar  de  nouveaux  droits  sur  les  ta- 
hnes  'et  les  tWfe. 

25.  —  Adoption  en  deuxième  lecture  de  IWi^tw  9iU  (pyoj^  ée  M  »ur 
l^iiiunigBflfiiQQ  jàm  'iâtsa^^u»). 

Autriche.  —  9  avril.  —  Entrevue  des  nninifitree  dies  Mtoîroe  "BtoangèFres 
d'Avtviobe-fioiigiie  itidilitalie,  àJUdbasna. 

25.  —  OuvertucB,£à  Vienne, «dhiBB  Bxpi«itûmiâe.lifikflDl. 

Chili.  —  12  avril,  —  Grise  ministérielle.  Nouveau  ministère,  présidé 
par  M.  Sotomayor. 

Espagne.  —  1-30  avril.  —  Voyage  du  roi  dans  les  provinces  du  Nord,  à 
Barcelone,  et  aux  Baléares. 

8.  —  Mort^ Taris  de  la  reine  Isabelle  IRE. 

12.  —  Attentat  sans  gravité  contre  M.  Maura,  Président  du  Conseil. 

Etats-Unis.  —  28  avril.  —  ïïe*Co!igi%s-virte'uiie  somme  de  10  millions  de 
dollars  pour  la  nouvelle  République  de  Panama. 

'Hongrie.  —  20  avril.  —  Grève  des  employés  des  dhemîns  Qe-fer  del'Btat. 
T511e  prend  fin  le  25. 

2&^.  —  Vbyaigedu  Présiâenft  ée  la  iU^sbiitue  /fnnçBise  À  dteme  et 
à  Nnpfles.  fichcnige  ^  i?oairts,  'dans  'oes  "àmtx.  «rilUs,  taveo  le  moi  Widtof^An- 
mamiél  m. 

1^^.  —  Oroièière  âe*l%iipcrreur<id^foiniMgn  le(loiiBiilaB»côiiMidiBiMtte. 

15.  —  Signature  d'une  convention  franco-italienne  relaàiiB  mta  tfaraRMÛi 
^  ta  'hi  'piévnyBniiB  f  MMle. 

Russie.  —  12  avrîl.  —  Tjefmrpmâé  nniBse  ^«àmpa9iov9k  (noaÙA,  idffB  la 
rade  de  Port-Arthur,  après  avoir  heurté  une  torpille.  Mort  de  l'.Aiwiwil 
lfaMharaf,'qnijét«itià{baBd,  «t  de  680idffieîen3'et  lai^alots. 

'^-30.  —  Oies  itnK)U|M8  nm— os,  «oMnoadéas  ^lar  ile.jiéàé«al .  ZassoiiMtoh,  ne 
lyeuvedt  déleiidve  >ia  Tire  âFoito  Âa  Sji1«u„  dswaat  ma  fsniwpnri  jofpéâmir 
en  nombre.  Elles  battent  en  retraite  après  une  UsUer£uit^ure*tGois9QUES. 
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Société  ée  statîstiQUe  *ile  ^^aria:  JRrn  Goale.  — *CkMUioiAU9  ilâKM-Kltfiô.  — 
Note  explicative,  -^  iM.  Adolphe  ^QoenB,  cmoieti  cpnéftident  fie  îlarfimiété, 
décédé  le  17  octobre  1901,  lui  a  fait  un  legs  important,  en  exprimant  le 
désir  que  les  arcér^es  en  ^fussent  .consajCEés,  ^dans  .la  juegure  du  ^possible, 
à  'la  ^ûbliodiion  ^périodique  d'une  évaluatixm  détaillée  de  la  fortune  pu- 
blique et  privée  de  la  "France. 
Un  concours  est  ouvert  à  cet  effet  en  1904  et  sera  clos  à  la  fin  de  1905. 
Un'prixtde  '^.OGO  fr.,  qui  Tpwtwa  4e 'nomade  Pm-Ow^tr,  'géra  déeemé  à 
ratrt«ur  du  mei)ieuriiivém!MFe^sm*4e  sujet  ^vnvnnt  :  *Qftelhs  vont -les  meil- 
leurm^méthûdes  d^évaluotion  de  la- fortune  ideki  Frcmce  ?  yfortwve  pubèèque 
-rf  *foy*tmc  Tmvée;  ^éctpitau^  ^t  revenm). 

^  v08iidfdat  ^«vra  à  idiseutei*  les  «eurces'd'inlfonuRetion  ^t  ^  projwMer'âes 
'WUiwsjstatiÉTttqwBB.  41  pouiïe 'faire  fippHocition  de  ^«les  Ton^eiimfons  à  une 
^bmehe  partioulière^tte 'la  riehe«se  ou^ànme  région  âétermiwée. 

•%»s  mémofreB'des  cottewrrents'devnarit  être 'èfireasés,  «ivi-nf  le  31'déeem- 
^bre  1905 y  à  M.  TIéchoy,  «secrétaire  'général  de  te  Société,  ^8,  Twe  Gorwn- 
"ejèijp.  Ils  devront  être  Iransmis  directement  ^onHM^'^li  recommandé  'ren- 
fermant :  V>  le  méworre  'hii-mênïe,  nwi  ^ivé,  iDoms  THrrtant  une  devise  ; 
2»  mite  tettro^icachëtéereirfctmaiit  TBvis^d'imvoi  ^wé  «lutiomovec  V^àfesse 
•du  "cwncurrcîlt,  imais  •portant  *«ur  Fenréioppe,  d'une  manière  «visttle,  tla 
idèue  devise 'que -iirr  leTuémoire. 

lia  lettre 'oaTikétfée  *ne  sera  ouyeirtse  que  *B«r  la  demande  du  eoncuriettt. 
^li«8  mémoires,  tnanuscrits'ou  inéaits,  devroirt  Ôtre^écrtts*en  français)  (|iie4le 
^qtie  «oit  4eur  -protenamce.  Hs'devéeirtirottt  ^la  «propHé^^de  la  '6ooré«é. 

^S*iidresser,  prour  twis  renseignemeiits,  au  eeoarétah^  général  ée  'ta  *9o- 
'ciiôté,  "M.  FléAey,*S,  rue  €hnraneîère>  «visible,  diez  kïi»te»m»Ttii  de  1  lieure 
et  demie  "à  6  lièvres. 

ill  Hs'eBt^eonstitué  .à  Pasis,  .le  ^.iévvier  demiei;,  .une  Société  xle  VHistnire 
de  la  Révolution  de  1848.  Cette  Société  a  pour  objet  dégrouper  toutes i les 
peinonneB  qui  e*intéroo8ont,  xians  un  ^esprit  démocratique,  aux  événements 
*et4UK  «idées  xLe^eette^péiiede,  -«t  d'an  .ojçganiaûr  l'étude  scientifique. 

<Le6i«dliéDeiit8^  la  Soeiété.  payent  une  «cotisation  annuelle  de  J.0  francs, 
dis  tseçoivent  la  piiUioatien  .pétiodique  que  ;1a  Société  créeia  pour  iaire 
^0itiMHr6r«esitDavauic.  Le^£2omité  xiiittcteur  statue  sur  J.'admiaaion  jdee  nou- 
vettUK  memlires. 

(LeèasMKitde  kt^ooiété«eit  ainsi >4Mttapo«é: 

.Tréaident:  Jd.  Ad.  CyiBNOi,  ^tteiatNce  de  i«Iiifltitat,  directeur  de  l'Ecole 
.d«B  MiBce; 

^fàmb-^sémÀMiis^:  MM.  Anirt^nl,  apiofioMear  à  la  â^rbonne.;  Maubice 
<gâtMMg,  -i téwtewr  ;  Mulhmjio,  .di^piit^, 'aaoien  cmimstra; 

SocwétMBe  t^B^néml  :  M.  îEbmaa  Jiiàu^,  «hargé^de-fiours  .à  la  SorJbonne  ; 

IRédnteurantclwf  du -Biiilatén:  M.  QaoBiaaJUBNABi),(profe»eur^au  Oon- 
*  MQUvateise  ^National  ides  Arts  <ét  Métiem  ; 

'deerétaiie  igéaéiat^Mlieîiit:  M,  iPiinaB  JCUaoïi,  «arduLviste  aux  Archives 
^Mili«ialeft; 

TréMmer  :  M.  ^(Mma^tM  3MiGB,  iaapeetaur  igén^énihdes  ^iblioib^ones  ^t 

1Éklrts8«r  bM  ^adhoitoiiB  «au  .Beoétaiie  jgénékfe],  79,   rue  .JouffvQj,  T^t- 

-ris,  SVXi». 
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Anticipations,  ou  de  Vinfluence  du  progrès  mécanique  et  scientifique  sur 
la  vie  et  la  percée  humaines,  par  H.-G.  Wells,  traduit  par  Henry-D. 
Davray  et  B.  Kozakiewicz,  1  vol.  in-18,  3  fr.  50.  —  Société  du  Jlfer- 
cure  de  France, 

Les  Serments  pendant  la  Révolution,  par  J.  Msilloo,  vicaire  général  et 
supérieur  du  Séminaire  d'Angers,  administrateur  du  diocèse  pendant 
la  Bévolution.  Ouvrage  publié  par  les  soins  de  M.  l'abbé  Uzubbau,  di- 
recteur de  V Anjou  historiqtie,  1  vol.  in-12  de  868  pages.  Prix:  3  fr.  60. 
Librairie  Victor  Lecoffre,  90,  rue  Bonaparte,  Paris. 

AoHiLLB  Biovics,  Les  Anglais  dans  l'Inde.  —  Warren  Hastings,  avec  un  por- 
trait de  Hastings  et  une  carte  de  l'Inde.  1  volume  in-18,  372  pages.  Fon- 
temoing,  éditeur,  Paris  1904. 

Ceux  qui  comprennent  l'importance  et  l'avenir  de  la  politique  coloniale 
ont  besoin  d'en  connaître  le  passé.  La  méthode  employée  par  les  Anglais 
dans  l'Inde,  avec  toutes  ses  qualités  et  tous  ses  vices,  s'est  comme  per- 
sonnifiée dans  le  second  fondateur  de  l'Empire  indien,  dans  ce  Warren 
Hastings  dant  le  procès  devant  la  Haute-Cour  dura  sept  années,  coûta 
pour  la  seule  défense  près  de  deux  millions,  vit  intervenir  les  plus  élo- 
quents orateurs  de  l'époque,  Burke,  Fox  et  Shendan.  De  la  vie  et  de 
l'œuvre  d'Hastings,  M.  Achille  Biovès  nous  donne  un  récit  fort  intéres- 
sant, plein  de  détails  curieux  et  inédits,  où  la  vraie  physionomie  du  héros, 
maudit  par  les  uns,  admiré  par  les  autres,  nous  semble  avoir  été  saisie 
avec  une  rare  pénétration  d'historien  et  de  psychologue.  * 

L'intérêt  qu'offre  la  vie  d'Hastings  n'est  pas  limité  au  procès-monstre 
qui  en  troubla  la  fin.  On  a  profit  à  voir  comment,  orphelin  et  parti  à 
17  ans  pour  l'Inde,  il  entra  au  service  de  la  Compagnie  des  marchands, 
gravit  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  assista  aux  exploits  de  Clive  et 
à  la  conquête  du  delta  du  Gange;  comment  il  se  vit  confier  par  le  gou- 
vernement de  Londres,  la  charge  de  gouverneur  général  de  l'Inde,  nou- 
vellement créée;  avec  quelle  patience,  quelle  fermeté,  quelle  adresse  il 
organisa  la  colonie,  la  tira  de  l'anarchie,  ouvrit  les  voies  qui  devaient  con- 
duire à  la  domination  de  l'Inde  entière;  avec  quel  bonheur  il  fit  traverser 
à  l'empire  naissant  une  crise  terrible,  aggravée  par  cette  guerre  d'Amé- 
rique qui  donna  aux  princes  indigènes  l'appui  des  armées  françaises.  Has- 
tings fut  récompensé  de  tous  ses  services  par  les  poursuites  de  la  Cham- 
bre des  Communes. 

M.  Achille  Biovès  juge  à  son  tour  le  procès  avec  la  plus  rare  impar- 
tialité. Il  montre  que,  sans  avoir  commis  tous  les  crimes  attribués  au 
Verres  moderne  y  Hastings  fut  loin  de  pratiquer  «  toutes  les  vertus  chré- 
tiennes »  et  «  d'être  le  puritain  que  certains  historiens  anglais  proposent 
à  notre  admiration  ».  Mais,  «  s'il  avait  été  autre,  il  n'aurait  ni  triomphé 
de  ses  ennemis,  ni  posé  les  fondations  de  l'Elmpire  anglais  dans  l'Inde  ». 
Conscients  des  grands  services  rendus  par  Hastings,  les  Anglais  ont  cher- 
ché à  l'innocenter  complètement,  sans  doute,  dit  M.  Biovès,  pour  jouir 
sans  remords  des  avantages  qu'ils  lui  doivent.  ((  Pouvaient-ils  le  con- 
damner pour  avoir  tout  sacrifié  aux  intérêts  dont  ils  l'avaient  chargé? 
Songeaient-ils,  eux,  à  rendre  à  ses  victimes  ce  qu'il  leur  avait  enlevé: 
richesse,  trône,  liberté?  »  Les  Lords  raisonnèrent  certainement  ainsi,  et 
M.  Biovès  les  approuve  d'avoir  acquitté  Hastings.  D'un  autre  côté,  dit-il, 
on  ne  saurait  blâmer  les  Communes  de  l'avoir  poursuivi.  ((  La  majorité 
connaissait  l'impardonnable  conduite  de  la  plupart  des  agents  de  la  Com- 
pagnie. Par  le  procès  qu'elle  faisait  à  Hastings  après  celui  qu'elle  n'avait 
qu'ébauché  contre  Clive,  elle  marqua  l'intention  arrêtée  du  peuple  bri- 
tannique d'en  finir  avec  les  excès  qui  ont  déshonoré  les  conquêtes  des  Eu- 
ropéens. Latins  ou  Anglo-Saxons,  survies  ^autres  continents.  »  Selon 
M.  Biovès,  le  procès  terminait  la  période  des  conquistadores,  au  moment 
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même  ou  Flndia  Bill  de  Pitt  inaugurait  celle  du  gouyemement  régulier, 
qui  devait  assurer  à  Flnde  la  tranquillité,  lui  ouvrir  des  voies  nouvelles 
vers  la  civilisation  et  le  progrès.  Ce  livre,  savamment  docitmenté  et  rem« 
pli  de  jugements  fort  sages,  en  un  style  lucide  et  animé,  est  un  très  bril^ 
lant  début,  et  on  ne  peut  que  bien  augurer  de  Tavenir  réservé  au  nouvel 
historien. 

AT.imign  Nbtmabck,  Finances  contemporaines.  Tome  II  :  Les  Budgets  dé 
1872  à  1903.  Un  vol.  in-8  de  592  pages  avec  tables  chronologique  et  ana- 
lytique, graphique,  tableaux,  etc.  Guillaumin  et  Cie,  édit.,  14,  rue 
Richelieu.  —  Prix  :  7  fr.  60. 

Le  second  volume  des  Finances  Contemporaines,  qui  vient  de  paraître 
à  la  librairie  Guillaumin,  est  consacré  à  Tétude,  année  par  année,  des 
budgets  de  1872  à  1903. 

Le  premier  volume  des  Finances  Contemporaines,  Trente  années  finan- 
cières, dont  deux  éditions  n'ont  pas  épuisé  le  succ^,  était  consacré  aux 
faits  généraux  politiques,  financiers  et  économiques  qui  se  sont  produits 
depuis  1872. 

L'histoire  de  nos  budgets,  année  par  année,  avec  l'analyse  ou  le  rappel 
des  discussions  principales  qui  y  ont  été  soulevées,  c'est,  en  quelque  sorte, 
l'histoire  de  notre  pays  pendant  cette  longue  période. 

Tous  ceux  qui  veulent  se  rendre  compte  du  changement  survenu  pen- 
dant ces  trente  dernières  années  dans  la  richesse  nationale  et  dans  la 
gestion  de  la  fortune  publique  pourront  se  reporter  à  ces  études.  Elles 
constituent,  dit  l'introduction,  une  sorte  de  ((  voyage  du  premier  au  qua- 
trième milliard  »,  c'est  l'histoire  des  finances  publiques  depuis  trente  ans. 

On  trouvera  dans  ce  volume  les  principaux  changements  survenus  dans 
chacun  des  chapitres  principaux.  Ils  ont  été  groupés  dans  un  graphique  et 
résumés  dans  des  tableaux  synoptiques  qui  faciliteront  l'usage  de  cet 
ouvrage. 

Une  table  chronologique,  qui  comprend  près  de  80  chapitres,  une  table 
alphabétique  analytique  d'environ  200  noms  et  faits  cités  terminent  ce 
second  volume. 

Le  coût  des  deux  volumes  des  Finances  Contemporaines  est  de  15  fr. 

1^  volume  (2«  édit.).  Trente  années  financières,  1872-1901. 

2«  volume.  Les  Budgets  de  1872  à  1903. 

Gabbiel  Louis  Jabay,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  La  Politique  Iranco-an- 
glaise  et  l'arbitrage  international.  Préface  de  Gabriel  Haaiotaux,  de  l'Aca- 
démie française,  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères.  1  volume 
in-16.  Perrin  et  Cie,  éditeurs^  Paris.  —  Prix:  3  fr.  60. 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  politique  étrangère  de  la  France  et 
aux  grands  mouvements  des  esprits  qui  agitent  le  monde  civilisé,  se  sont 
demandé  ce  qu'il  fallait  penser  de  certains  événements  auxquels  nous 
assistons:  le  rapprochement  franco-anglais  suivant  de  si  près  les  terri- 
bles angoisses  de  Fachoda;  les  convoitises  nationales  et  la  guerre  russo- 
japonaise  éclatant,  alors  qu'on  ne  parlait  en  notre  pays  que  de  paix,  de 
traités  d'arbitrage,  voire  de  désarmement  et  qu'on  signait  les  traités  ré- 
cents d'arbitrage  permanent  avec  l'Angleterre  et  l'Italie. 

Ce  livre  répond  à  ces  questions  avec  la  sagesse  et  la  mesure  qu'il  con- 
vient, mais  aussi  avec  un  souci  remarquable  de  ne  point  se  laisser  duper 
par  les  apparences  et  avec  une  recherche  de  l'intérêt  français,  propre  à 
faire  œuvre  d'éducation  nationale. 

Quant  à  la  valeur  de  l'ouvrage,  il  nous  suffira  de  dire  qu'il  est  présenté 
au  public  par  une  caution  qui  ne  se  prodigue  point  et  le  meilleur  juge 
en  la  matière,  M.  Gabriel  Hanotaux,  l'académicien,  ancien  ministre  des 
Affaires  étrangères  ;  dans  la  longue  et  bien  curieuse  préface,  qu'il  a  écrite 
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poux  ce  Uyt^  il  ^i%  '•  (<  Réunir  494^^  c^  Quvrt^ge  \\m  <loft<iw>aatttboii  w. 
lide,  ww^re,  coi^plète,  h«  ej^poaé  olair,  vif,  ïéel,  —  po^  4ie»  liitya*^  rtem  doi 
pcMicif ,  -T7  et  9a  {4u«,  V&yÎM  i^dhlem^nt  repir^duit  de  U  pltn^«rl  éea  h«». 
QD^  coiK;^éteAt&,  v^ijÛk  certea  des  v^riten  irarcs  et,  qim  s^mw^m^.  au  tinrii% 
i|]^  ÇilAçcè^  actuel  et  u»e  ji^utorité  durii^ble.  l4'auteiMr  a  une  laçMn  flvaUUe  ot 
douce  d'avoir  raison,  qui  est  très  convaincante  :  lisez  ce  livre  ». 

DflMjÇKK^  'CWB^^x  avof^t  h,  l«kCouT  d'Afifi^  de^  P«nv  Il«!>  la  mAHaa  4ft  1%  «Mf^ 
^^cUq«  comim^  éléipc^nt  fQ^stUutil  djg^  vol^  1  vohLwe  in-3<^.  Joare»  Wt«ur. 

Parmi  les  délicates  notions  du  droit  pénal,  ri  en  est  une  qui,  j\isqu*ici, 
r^Qt,  pas  enoore  été  ^alysée>  c'est  celle  de  la  Soustraction,  et  cependant 
elle  a  donné  lieu  h  de  nombreux  monuments  de  Jurisprudence. 

L'auteur  s'est  efforcé  de  la  dégager  en  dépouillant  seru|^uîe«M»ement  tous, 
les  arrêts, 

j$.près  avoir  fait  une  bibliographie  du.  vol^,  aussi  cow^lète  que  possible, 
en  Droit  Romain  et  dans  l'ancien  droit,,  après  i^voir  imalysQ  le^  testes 
de  l'Epoque  intermédiaire  qui  les  premiers  ont  distingué  le  vol  de  Tescro^ 
(]^uerie  et  de  l'abus  de  confiance,,  il  montre  quel  sens  il.  convient  de  do«ti^r 
à  Farticle  379  du  Code  Pénal.  11  examine  conunent  la  Juri;9prudence  a 
su  distinguer  de  bonne  heure  la  Soustraction  de  la  simjj^le  rétention»,  il 
écarte  toutes  les  subtilités  sur  lesquelles  tout  le  oxcwuie  est  d,'a«cord  au- 
jourd'hui, s'efforce  de  mettre  en  lumière  la  théorie  que  l'on  est  convenu 
d*^peler  en  langage  juridique  la  théorie  de  la  remise  nécessaire  et  for- 
cée, et  critique  la  Jurisprudence  qui  n'a  pas  vu  au  fond  dje  la  notiovi.  de 
la  Soustraction^  toute  une  théorie  do  h^  notion  de  la  poasessipn,  de  la 
ifQS^esno  ad  furtujfi. 

Ce  volume  constitue  par  sa  clarté,  sa  ri^^ueur  logique  et  U  sixeté  de 
Férudition,  UJ)é9  importante  contribution  h  l'étude  d'une  très  intéressante 
question  dB  droit  pénal,  injustement  négligée  jusque-là. 

J^QEBtRB  Q^jSNi,^».I«'E!KApire  byzantin,  son  évolution,  spcisde  et  polttlq^•«  D^us; 

volumes  in-16.  Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie,  8,  rue  Garancièie»,  Paps. 
—  Pri^  :  10  francs. 

Cet  ouvragO'  vient  eon)bler-  ub»  grande  laouoe  cn^  hietoiN.  JUequ'à  ee 
jour,  il  n'existe  sur  l'histoire  de  f^npire^  byeantiii  qve  dee  mettegraphieB 
qui  en  rendent  l'étude  longue  et  pénible. 

L'Bm^e  hyitantin  donne  un  aper^  sineère  et  rais^Mnié  sur  PàAtoive  de- 
l'eaipire  qui  a  te&«  une  plaoe  si  importante^  dans  l^tstetre  de  l'hnmamté. 

L'auteur,  après  avoir  indiqué  oommeot  e'^étai^  Ifenié  PeMpm  byan^in 
comme  être  social  et  comme  être  politique,  a  ooneacré^  un  pr^niep  volume 
à  l'être  social,  et  un  second  à  l'être  politique 

Dans  le  premier  volume,  l'auteur  a  étudié  dans  ses  grandes  tîmies^  Févor 
lution  du  corps  social  de  l'empire  byzantin  ;  son  évolution  éGono^uqu^,  reH^ 
gieuse,  morale,  artistique  et  littéraire. 

Dans  te  deuxième  volume,  Tauteur  a  traité  de  l'évolution  de  l'orgi^isjib- 
tion  politique  et  administrative  de  l'empire,  et  des  luttes  q^e  oebû-ci.ent  à 
subir  contre  les  peuples  étrangers. 

HjSNBi  Capitant,  professeur  à  la  Fruité  de  Droit  de  QtenoWe,  Intro*ic- 
tion  à  Fétude  du  droit  civiL  —  Notions  générales,  seconde  édition»  1  vok 
in-80  de  xxrv-398  pages.  Pedone,  1904.  Prix:  7  fr.  60. 

Ce  livre,  dont  la  première  édition  date  de  1808>  a  été  éonb  peuv 
dre  à  li^  pensée  qui  a  inspiré  l'arrêté  ministériel  du^  24  juillet  1886^ 
til  h.  une  moMvello-  répartitioa  des  matiènes  de  dvei^  eivil  entiie  lee  iapoim 
années  de  1«  lioenoe  en  droit.  A  cette  époque,  un  ocdre  rationnel  a  étéi 
substitué  dans  l'enseignement  à  l'ordre  du  Code^  Cet  ordoe  ivriRoniiel  < 
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portiui,  au  début  du  cours  de  première  année,  une  Partie  ^nénûe  âimt 
lee  éléments  se  trouvaient  disséminéfi  un  peu  partout  dans  le  Code.  U  y 
avait  là  une  syathèee  à  faire,  dont  tous  les  professeurs  de  dfoit  civil  isoêet- 
prenaient  et  proclamaient  Timportanoo  primordiale,  mais  dont  la  difft^ 
imité  semblait  à  beaucoup  insurmontable. 

M.  Oapitant  a  eu  la  erânerie  d'écrire  cette  partie  générah».  Lé  succès 
a  répondu  à  son  courage,  et  aujourd'hui,  il  no«8  donne  la  acoonde  éiblâoii 
de  ce  livre  dont  la  première  était  encore  récente.  Mais  qu'on  ne  s*y  trompe 
pas.  Cette  seconde  édition  n*est  pas  une  simple  reproduction.  L'auteur, 
tantôt  ajoutant,  tantôt  élaguant,  s'est  efforcé  d'améliorer  son  œuvre,  et 
la  comparaison  entre  Fouvrage  de  1B96  et  celui  de  1904,  marque  Un  pro- 
grès incontestable.  Cette  nouvelle  édition  a  été  etiridiie,  en  particWllier,  de 
notions  philosophiques  sur  la  formation  du  droit  et  sur  la  destruction  du 
droit  naturel  et  du  droit  positif,  qui  manquaient  dans  la  première.  On  y 
trouve  aussi  un  diapitre  intéressant  sur  la  codification  (p.  50-58).  Le 
mutisme  de  la  plupart  des  commentaires,  même  développés,  du  Code  Ci- 
vil sur  la  grosse  controverse  qui  passionnait,  il  y  a  un  siècle,  le  monde 
des  jurisconsultes,  faisait  peu  d'honneur  au  développement  de  Tesprit 
scientifique  dans  notre  pays.  Il  faut  féliciter  M.  Capitant  d'avoir  rompu 
avec  ce  mutisme,  et  d'avoir  consacré  à  ce  problème  fondamental  quelques- 
unes  des  meilleures  pages  de  son  livre,  d'autant  mieux  que  l'intérêt  de 
cette  controverse  n'est  pas  seulement  rétrospectif  et  purement  théorique; 
il  est  redevenu  aujourd'hui  vivant  et  pratique,  parce  que  nous  nous  de- 
mandons s'il  y  aurait  ou  non  avantage  à  codifier  dans  nos  colonies  les 
coutumes  indigènes. 

Ce  ne  sont  là  que  des  exemples.  Mais  on  trouvera  dans  cette  seconde 
édition  nombre  d'autres  améliorations  qui  en  rendront  la  lecture  profita- 
ble même  à  ceux  qui  connaissent  la  première.  L'ouvrage  de  M.  Capitant 
est  de  nature  à  rendre  à  l'étudiant  qui  veut  faire  des  progrès,  les  plus 
grands  services;  il  fait  honneur  à  cette  jeune  école  qui  s'efforce  ,de  renou- 
veler dans  nos  Facultés  de  Droit  les  enseignements  traditionnels,  et  ^ 
n'est  pas  téméraire  de  lui  prédire  un  succès  croissant. 

A.G. 

Viooin**  CoMim  nfe  LSbtràde,  Las  monarcUea  de  TEmpire  allemand.  — 
Organisation  constitutionnelle  et  administrative.  Paris,  1904.  Librairie 
de  la  Société  du  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  L.  Larose  direc- 
teur. Prix:  12  fr.  60. 

Poursuivant  ses  études  de  droit  constitutionnel,  M.  le  vicomte  Combes 
de  Lestrade  vient  de  nous  donner  un  travail  considérable,  d^une  lecture 
attachante,  d'une  documentation  sAre  et  d'une  méthode  parfaite,  suf  les 
institutions  administratives  de  l'Allemagne.  E  nous  montre  d^àbOfd  Oé 
qu'est  actuellement  l'Empire  allemand,  comment  il  fonctionne,  quels  sdnt 
ses  organes  et  ses  agents,  entre  quelles  mains  est  placé  le  pouvoir  légiS" 
latif,  et  dans  cette  première  partie,  on  remarquera  les  pages  consacrées 
aux  droits  fondamentaux  du  peuple  allemand,  au  régime  parlementaire, 
aux  lois  sociales,  à  la  solidarité  sociale  et  à  l'unification  nationale.  L'âtU- 
teur  aborde  ensuite  l'étude  do  la  nationalité,  des  souverains,  des  oofiStl* 
tutions,  des  Chambres  existant  dans  les  principaux  Etats,  îl  indiqtl«  1© 
rôle  et  les  pouvoirs  des  fonctionnaires  d'Etat,  et  l'on  y  verra  comment 
est  assurée  la  responsabilité  ministérielle,  comment  la  distinction  def 
classes  se  traduit  encore,  à  différents  points  de  vue^ar  des  conséquences 
juridiques.  Arrivant  à  l'autonomie  administrative,  M.  le  vicomte  Combea 
de  Lestrade  précise  les  caractères  des  communes,  des  diitHc*s  éî  des 
cercles,  et  on  lira  avec  intérêt  son  appréciation  sur  l'autonomie  loCAk  en 
Afiemagne.  Enfin,  après  un  examen  complet  du  système  financier  des  di- 
vers Etate  allemands,  il  indique  les  traits  essentiels  du  contentieux  ad- 
ministratif, et,  dans  un  résumé  vigoureux  et  substantiel,  il  nous  repré- 
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sente  dans  son  ensemble  et  avec  une  entière  netteté,  toute  l'organisatioii 
constitutionnelle  et  administrative  de  l'Allemagne.  —  Œuvre  de  synthèse 
et  de  généralisation,  le  fort  volume  que  nous  signalons  doit  trouver  place 
dans  la  bibliothèque  de  tous  ceux  quHntéressent  les  problèmes  de  droit 
constitutionnel  et  les  questions  de  politique  étrangère;  il  permettra  de 
se  rendre  exactement  compte  d'une  organisation  socii^e  et  politique  au> 
trement  complexe  que  la  nôtre  par  suite  de  la  survivance  et  de  la  coexis- 
tence de  nombreux  éléments  dont  l'unité  nationale  récemment  réalisée 
n'a  pas  encore  permis  d'opérer  la  fusion. 

Caal  RoDBmtTUs-jAGBTZOW,  Le  Gai^tal,  traduit  de  l'allemand  par  E.  Cha- 
TiLUN,  professeur  de  Philosophie  au  Lycée  de  Nancy.  1904,  Y.  Giard 
BT  £.  Bbiérb,  éditeurs,  Paris.  Un  volume  in-8;  broché  6  fr.,  relié  (reliure 
de  la  Bibliothèque).  Prix  :  7  fr. 

Cet  ouvrage  publié  en  1884,  dix  ans  après  la  mort  de  fauteur,  a  été  écrit 
en  1851.  Rien  de  plus  actuel  toutefois  que  les  questions  qui  y  sont  traitées. 
Pour  résoudre  utilement  ces  quatre  problèmes  :  En  quoi  consiste  le  capital  P 
Comment  se  forme-t-il  P  Comment  se  constitne-t-il  P  Quels  sont  les  rapports 
du  capital  et  du  revenu  P  —  Rodbertus  est  obligé  de  remonter  aux  prin- 
cipes et  de  répondre  d'abord  à  ces  questions  :  Qu'est-ce  que  )a  production 
et  comment  a-t-elle  lieu  P  Qu'est-ce  que  la  division  du  travail  P  Qu'est-ce 
que  produit,  productivité  P  Comment  a  lieu  la  répartition  du  revenu  social  P 
Qu'est-ce  que  vente,  profit,  intérêt,  salaire  P  Quelles  sont  les  lois  qui  ré- 
gissent les  rapports  de  ces  différentes  espèces  du  revenu  P  Qu'est-ce  que 
l'épargne  et  l'accumulation  P  Ti  faut  avoir  lu  les  analyses  de  Bodbertus  pour 
apprécier  ce  qu'enferment  encore  de  confusion  tons  ces  termes  dans  le 
langage  commun  d'un  grand  nombre  d'économistes  des  plus  notoires,  ponr 
comprendre  ce  que  les  idées  en  question  gagnent  de  clarté  grâce  au  parti 
pris  de  distinguer,  dans  les  phénomènes  qui  en  sont  l'objet,  l'aspect  indi- 
viduel ou  privé  et  l'aspect  social,  les  éléments  proprement  éeonomiqueSy 
constants  sous  différents  régimes  de  droit  et  les  éléments  juridiques^  va- 
riables. 

AooLPHH  Landbt,  agrégé  de  philosophie,  docteur  ès-lettres,  ancien  élève 
de  l'Ecc^e  normale,  Lintérêt  du  capital.  Y.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs, 
Paris.  Un  volume  in-8,  broché.  —  Prix  :  7  fnausB, 

Yoici  une  quinzaine  d'années  qu'a  paru  la  Théorie  positive  du  capitcU 
de  Bohm-Bawerk.  Cet  ouvrage  fameux  n'a  pas  mis  fin  aux  controverses 
que  la  question  de  l'intérêt  n'a  cessé  de  provoquer  depuis  que  l'économie 
politique  est  née. 

M.  Landry  a  repris  la  tâche  où  Bohm-Bawerk  n'avait  réussi  qu'impar- 
faitement. Il  recherche  d'une  part  quelles  raisons  font  que  beaucoup  de 
capitaux,  pour  être  avancés,  exigent  des  intérêts,  d'autre  part  quelles 
raisons  font  que  ces  capitaux  peuvent  obtenir  des  intérêts.  De  chaque 
côté  il  trouve  un  certain  nombre  de  faits  qu'il  énumère,  qu'il  analyse  ;  et 
il  étudie  les  multiples  combinaisons  qui  s'établissent  entre  ces  faits.  La 
méthodes  rigoureuse  que  suit  M.  Landry  ne  lui  permet  pas  seulement  do 
formuler  une  explication  de  l'intérêt  parfaitement  élaborée,  précise  et 
complète  autant  que  la  science  le  demande  ;  elle  lui  permet  de  détermiher 
les  relations  de  l'intérêt  avec  les  autres  sortes  de  revenus,  elle  le  conduit 
à  des  aperçus  originaux  sur  la  façon  dont  se  détermine  le  taux  de  l'intérêt. 

Jacques  Bsrttllon,  chef  des  travaux  statistiques  de  la  Yille  de  Paris, 
L'Alcoditme  et  les  moyens  de  le  combattre  Jugés  par  l'expérience.  Un  vol. 
in-12.  Cibrairie  Victor  Lecoffre.  —  Prix  :  2  francs. 

La  question  si  importante  de  l'alcoolisme  a  déjà  été  traitée  à  bien  dee 
points  de  vue.  M.  Jacques  Bertillon,  chef  des  travaux  statistiques  de  la 
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Ville  de  Paris,  a  voulu  surtout  étudier  les  mesures  prises  pour  otnnbattre 
le  fléau,  et  il  a  entrepris  de  découvrir  par  les  faits,  par  la  comparaison 
des  statistiques,  quelles  avaient  été,  quelles  pouvaient  être  encore  les  plus 
efficaces.  Cest  là  la  nouveauté  et  c'est  là  la  grande  utilité  de  ce  volume. 
Il  est  composé  d'ailleurs  avec  beaucoup  de  science  et  l'on  y  sent  la  pratique 
familière  des  procédés  les  plus  délicats  de  la  statistique  comparée.  L'au- 
teur sait  les  mettre  en  œuvre  avec  art  et  par  conséquent  avec-  clarté.  Il 
faut  espérer  que  les  conclusions  tirées  de  oes  tableaux  et  de  ces  rappro- 
ohements  éclaireront  le  législateur  ;  jusqu'à  présent  il  a  été  phrbôt  le  com- 
plice de  ceux  qui  travaillent  à  la  ruine  de  notre  race;  il  est  temps  qu'il 
réagisse  pour  arrêter  le  progrès  du  mal. 

L'ouvrage  de  M.  Jacques  Bertillon  montre  comment  et  à  quelles  con- 
ditions cela  est  possible. 

C.  BouQLi,  professeur  de  philosophie  sociale  à  l'Université  de  Toulouse. 
La  démocratie  devant  la  science,  études  sur  Vhéridité,  la  concurrence  et 
la  différenciation,  1  volume  in-8^  de  la  Bibliothèque  générale  des  sden^ 
ces  sociales,  Félix  Alcan,  éditeur.  —  Prix  :  6  fr. 

M.  Bougie  s'est  proposé,  dans  ce  livre,  d'examiner  sous  les  différentes 
formes  qu'elle  peut  revêtir,  la  thèse  générale  de  a  la  science  contre  la 
démocratie  ».  .  . 

Les  adversaires  de  la  démocratie  cherchent  à  en  inqKMer'en  citant  des 
faits,  en  invoquant  des  théories  scientifiques;  l'auteur,  à  la  suite  de  la 
sociologie  naturaliste,  fait  «  le  grand  tour  n  à  travers  la  nature-  et  la 
société,  afin  d'éclairer  définitivement  l'opinion  sur  l'antagonisme  qu'on 
Tui  présente  chaque  jour;  il  y  trouve,  chemin  faisant,  l'occasion  de  dres- 
ser des  bilans,  de  dissiper  des  équivoques,  d'enrichir  et  de  préciser  nos 
'  idées  sur  la  science  naturelle  et  ses  rapports  avec  notre  morale.  Selon 
M.  Bougie,  la  morale  scientifique,  même  sociologique,  suppose,  pour  agir 
sur  la  conduite,  la  présence  d'un  certain  nombre  de  tendances  qu'elle  ne 
suffit  pas  à  produire.  L'idéal  démocratique,  au  contraire,  a  besoin,  pour 
vivre,  d'une  coexistence  étroite  du  sentiment  individualiste  et  de  l'esprit 
social. 

Les  conclusions  de  l'auteur  sont  nettement  émancipatrices  ;  elles  affran- 
chissent nos  sociétés  de  l'obsession  naturaliste,  elles  leur  rappellent  que 
personne  n'a  le  droit  de  décourager,  au  nom  d'une  morale  soi-disant  scien- 
tifique, les  ambitions  de  l'esprit,  et  que  la  voie  est  libre. 

ViooMTB  G.  d'Avenbl,  Les  Français  de  mon  temps.  Un  volume  in-18.  Li- 
brairie Plon-Nourrit  et  Cie,  8,  rue  Garancière,  Paris.  —  Prix  :  8  fr.  60. 

Après  le  ((  mécanisme  »  des  choses,  M.  d'Avenel  aborde  ici  le  méoaniàne 
des  gens.  H  peint  à  sa  manière,  avec  le  recul  et  la  sérénité  de  l'historien, 
les  ((  Français  qui  se  voient  »  et  les  <(  Français  qui  ne  se  voient  pas  ». 

Cette  impartialité  donne  une  saveur  et  une  ironie  particulières  à  des 
chapitres  intitulés  :  Tla  Politique  et  Us  Gouvernements,  —  Ce  quHl  reste 
d!aristocratie,  —  Ce  qu'il  reste  de  christianisme  en  France,  —  La  Fortune 
et  Vargent,  —  Autour  des  lettres  et  de  la  presse,  —  La  Lutte  pour  la 
vié^  etc.,  etc. 

Suivant  l'exemple  de  ses  devanciers  les  plus  illustres,  M.  d'Avenel,  dans 
l'étude  de  la  vie  présente,  toujours  si  mal  connue  des  cont^nporains,  s'est 
bien  gardé  de  faire  des  portraits  ;  il  s'est,  au  contraire,  attaché  à  incarner 
en  des  types  anonymes  des  «  caractères  »  généraux  et  impersonnels. 

Albsrt  Sobkl,  L'Europe  et  la  Révolution  française.  Septième  partie  :  Le 
Blocus  continental,  —  Le  grand  empire.  Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie. 
Paris.  —  Prix  :  8  francs. 

Ce  voltime  embrasse  une  période  de  sept  années  :  il  commence  au  len- 
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denuin  d'Aufiterlitz  et  s'arrête  à  la  retraite  de  Bususie.  L'auteur  a  exposé, 
daoi  les  volunises  aatériaiirs,  les  causes  des  événements  ;  ici,  il  les  déroule. 
0est  un  volume  de  récits,  que  l'auteur  a  volontairement  resserrés,  mais 
où  il  s'est  attaché  à  mettre  en  scène  les  événements  et  à  relever  les 
l»ar<ries,  les  traits  significatifs.  La  politique  et  le  caractère  de  l'empe- 
reur Alascandre  I^  y  occupent  presque  autant  de  place  que  l'étnde  de 
NapdécMBL.  La  guerre  à  la  Prusse,  Tallianée  russe,  La  tentative  pour  blo- 
quer l'Angleterre,  le  drame  de  Bayonne,  la  guerre  d'Espagne  remplissent 
la  première  pairtie  dn  toIium.  La  seconde  est  con9aerée  au  mariage  autrU 
chien  et  anx  dissentiments  avec  la  Russie.  M.  Albert  Sorel  y  a  inséré  nn 
tableau  de  l'Europe  en  1810,  à  l'apogée  de  la  pnisàanoe  française,  et  qm 
forme  tin  parallèle  avec  le  tableau  fait  par  lui,  dans  son  premier  volume, 
de  l'Europe  en  1789.  On  y  voit  l'influence  exercée  par  la  France  notamment 
en  Italie  et  en  Allemagne,  et  l'on  y  explique  comment  se  sont  préparées 
dès  lors  l'unité  de  TAIIemagne  et  l'unité  de  l'Italie. 

J.  L.  i>B  LAifEssAïf,  député,  ancien  ministre  de  la  Marine,  La  concurrence 
sociale  et  les  devoirs  sociaux,  1  volume  in-S«  de  la  Bihliothhqup  générale 
deê  sciences  sociàlesy  cartonné  à  l'anglaise.  Félix  Alcan,  éditeur,  — 
Prix  :  6  francs. 

Cet  ouvrage  fait  suite  à  celui  que  l'auteur  a  publié  dans  la  même  col* 
lection,  sous  le  titre:  La  lutte  ponr  Vemstencp  et  Vémlutinn  dfs  soêiéiés. 
M.  de  Lanessan  avait  démontré  que  la  h  lutte  pour  VexIM-ence  >»  datns  l'es- 
pèce humaine  ne  produit  pas  nécMsairement  l'évolution  ascendante  des 
sociétés,  qu'elle  a  conduit  plnt/it,  fatalement,  jnsqu*^  ce  îour,  toutes  les 
sociétés  humaines  à  la  dégénéresconce  â\^  plus  fn'and  nombre  des  indivi- 
dus, par  les  misères  que  les  plus  forts  imposent  anr  plus  faibles. 

L'auteur  recherche  maintenant  si,  dans  les  conditions  ofk  la  lutte  nour 
l'existence  s'est  produite  jusqu'à  ce  jour  parmi  les  hommes,  les  oins  fort» 
n'en  ont  pas  ressenti  et  n'en  ressentent  pas  encore  les  efPet*  nuisibles,  aussi 
bien  que  les  faibles. 

De  là  la  nécessité,  dans  l'intérêt  général,  de  ^intervention  des  pouvoirs 
publics.  C'est  cette  intervention  dont  M.  de  Lanessan  expose  les  princi- 
pes et  les  résultats  dans  la  seconde  partie  de  ce  volume  sons  le  titre  de 
Devoirs  sneinnx.  J\  passe  ainsi  en  revue  les  devoirs  de  l'Etat  relativement 
à  la  sécurité  des  ouvriers  pendant  le  travail,  à  l'assistance  publique*  è  la 
nrévoyance.  au  maintien  de  la  paix  sociale,  aux  progrès  de  la  race,  à  l'évo- 
lution intellectuelle  et  morale  de  la  société. 

P.  et  V.  MAwjuKBiTTa,  TJnf  Efmgue.  —  La  commune,  1  fort  volume  in^lC, 
Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie,  éditeurs,  à  Paris.  —  Prix;  3  fr.  60. 

Ces  nobles  romanciers  du  Désastre,  des  Tronçons  du  glaive  et  des  Bra- 
vcs  Qe/ns  terminent  ayec  7a  (Commune  leur  magistrale  série  d^Une  Epoque. 

En  ce  dernier  livre,  qui,  à  lui  seul,  est  toute  nne  histoire  indépendante 
et  vivante,  surgit,  avec  une  telle  intensité  d'émotion  qu'on  semble  assis* 
ter  à  chaque  péripétie,  tout  ce  drame  de  passions  et  de  mort,  un  des  plus 
saisissants  qui  aient  ensanglanté  notre  pays. 

L'intérêt  poignant  du  roman,  joint  à  cette  minutieuse  exactitude  histo- 
rique que  la  critique  entière  a  admirée,  fait  de  la  Coênmune  une  œuvre 
de  premier  ordre,  un  chef-d'œuvre  dont  les  révélations  seront  passionné- 
ment dîcutées,  car  elles  jettent  sur  cette  période  encore  mal  connue  un 
jour  singulièrement  nouveau. 

Grands  patriotes  et  grands  artistes,  jamais  les  Margueritte  ne  s'étaient 
élevés  aussi  haut. 


SioisMOND  Lacroix,  Le  département  de  Paris  et  de  la  Seine  pendant  la  Ré- 
volution. Au  Siège  de  la  Société  de  V Histoire  de  la  dévolution  française, 

is;  tout  au 
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phM  «H  dftMft-t^it  un  des  aspect».  Le  refait  des  transformations  qu*8  su- 
bies TAssemblée  administrative  du  département  de  Paris  après  le  10  août 
n'a  jamais  été  fait  d'une  façon  complète  et  suivie. 

Avant  d'al^order  cotte  époque  particulièvemAai  ûatéraMante^  il  a  paru 
néceasaire  à  Fauteur  de  jetev  un  coup  d'oui  sur  la  oompotitioa  primitive 
de  l'administration  du  département  de  Paris^  telle  qu'elle  était,  «arts»  de 
l'élection  de  février  1791,  et  du  renouvellement  par  moitié  de  novembre 
da  Immièm»  améa. 

U  0Bt  ûnsi  imivé  à  pcésentar  Flnstoire  à  peu  près  cmpMe  des  éleetion» 
dépertementalas  à  Paris,  pendant  lea  années  1791,  1799,  et  179^. 

L'o^Ti âge  se  divise  aatureUement  en  six  ckapitre»,  dMt  k»  dma:  pre> 
BUUBSB^  foimant  en  que^ue  sorte  fintrodvf^ioB,  sent  consaet es  à  la  ler^ 
matioiK  étt  Conseil  constitwtioimel  (janvier-mai  1791)  et  an  r«iis«v«lteDraRt 
de  ce  màsK  Gsaieil  (œtdbre^-novembare  1791).  Le  sujet  prneip«l  est^  trafflfé> 
daoua  les  chapitees  saivaivts:  disMïlutioo  en  Conseil  constvtutimwrt  (jurl^ 
lei-aaât  1793);  Coasatl  {unovisoire  (aoèt  1792.janvier  1799);  CooBvil  éé- 
Unitii  (jaimear*déceMbr*  1793>;-  ettfin,  suppressioD  du  Conseil  élee€if  (dé- 
oemiffe  1799). 

L«»  lifltea  des  éhis  somt  réuBie»  dans  lea  Pièces  annexes  r  e»  mxjtm  aifls» 
soMs.  les  yeox,  psur  la  prenûèt e  fois,  le  tableau  exact  à»  tomt  le  penonowl 
qui  ft  pasaéi  sMSQeswtewetit'  dam»  les  Ceaooila  da  dépaiUmwat- partsicn,  d»- 
poifr  léviier  ÏTM,  jusqu'il  dôe«nbro  1793*. 

Quant  aux  périodes'  postériewres  à  1799,  fin  de  1»  €enventk>i»  et  Direct 
toiie,  ettes  ieai  Fabjeè  cfune  deusièaK»  partie,  où  le»  rensoigBemeai»  oen- 
cernant  le>  ééparteflsent^  sont  gpstipés  par  ordre  de  dates» 

L'avleur  a  p«^  mslgi^  la  eosi^lesraté  dw  travail,  au  moyen  de-  pièoes 
d'archives  éparses  dans  de  nombreux  cartons,  reconstituer  complètement 
et  pour  ainsi  dire  jour  par  jour  le  personnel  mobile  qui  a  géré  successi- 
venoM^v  <^  !>' A»  II  i^  l'aa  VIII»  las  affaires  du  Dépacieme&t,  et  oala  aussi 
bien,  peur  le»  adnn'wfaatears  nommés  soit  par  la  ConventioB,  soit  par  le 
Comité  de  salut  public,  soût  par  le  Caaiité  de  lég^atiou,  qm^  plus^  taid, 
pour  ceux  désignés  par  des  électeurs  ou  nommés  par  le  Pouvoir  exécu- 
tif* 09  iftici,  dton  cMpMns  cm,  choisi»  par  d'anties  admiBisènAeuxs^. 


PnsRBK  TBiAXJmjx,  La-  Poussée,  I  volume  in-ï&.  S.  Plammarion>  ^iteur.  — 
Prix  :  3^  f r.  50^.  Ehvoi  flranco  contre  mandat-poste. 

C^est  la  poussée  des  forces  do  toute  nature  qui  provoque  le  mouvement 
du  monde,  qu'étudie  M.  Pierre  Baudin  dans  son  nouveau  livre.  U  observe 
ces  forces  dans  les  effets  qu'elTes  peuvent  produire  dans  notre  pays.  Fa- 
vorables ou  hostiles,  elles  ne  restent  jamais  indifférentes,  c'iest  ce  que 
l'auteur  nous  démontre  d'une  manière  magistrale  et  avec  clarté  et  ce 
charme  qui  dlSteote  Fécrivain  de  race,  le  me^re  incos^Testé  de»  letères  fr«ii« 
çaises. 

M.  Pierre*  Banâtt-  possède  l'art  h  délicat  d'intéresser  ieu?^'  le*  poëKe-  et 
non  seulement  un*  public  spécial  à  l'obse^nratien  des  phénomènes  seciavix 
de  UAtre  temps.  La  tournure  hautement  philosophique  de  son  esprit  sé- 
duit le  lecteur  et  Famène  sans  fatigue  à  la  connaissance  des  questions 
qu'il  traite  pour  lui. 

Déjà  dans  Forcer  perdues,  il  avait  signafé,  sans  pessimisme,  mais  sans 
faiblesse,  les  erreurs  et  les  fautes  qui  nous  égarent  et  nous  exposent  aux^ 
ooups  de  nos  rivaux,  tous  les  jours  plus  actifs,  mieux  armés  et  présents 
sur  tous  les  points  du  monde.  Ce  cri  d'alarme  fut  entendu  et  le  légitime 
succès  âji  Uyxa  oooistate  les  progrès  accomplis  dans  l'esprit  de  nos  contem- 
porains, trop  longtemps  rebelles  à  ces  lectures  sérieuses. 

La  Poussée  est  une  œuvre  d'éducation  sociale  qui  provoquera  l'admi- 
ration- i^connaissante  des  hommes  d'action,  soucieux  des  intérêts  de  notre 
pays  et  de  tous  ceux  qui  sont  envieux  d'idées  puissantes  et  personnelles. 
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G'oet  aussi  une  œuvre  littéraire  destinée  à  retenir  l'attention  des  let- 
trés. 

M.  Fallot,  La  solution  Irançaise  de  la  question  du  Maroc,  1  beau  volume 
in-16,  avec  une  carte  du  Maroc.  Librairie  Ch.  Delagrave,  15,  rue  Souf- 
flet, Paris.  —  Prix:  1  fr.  20. 

Dans  ce  nouveau  volume,  M.  Fallot,  auteur  de  VAvenir  eolonial  dé 
la  France,  a  cherché  à  résoudre  le  problème  marocain.  Par  une  étude 
géographique  et  économique,  il  pose  nettement  les  données  de  ce  pro- 
blème en  montrant  un  pays,  dont  les  richesses  naturelles  et  le  merveil- 
leux climat  font  Tadmiration  de  tous  ceux  qui  le  connaissent,  voué  à  Tanar- 
chie  et  à  la  misère  par  les  pratiques  déplorables  d'un  gouvernement  né- 
faste. Des  mœurs  et  de  la  religion  de  ses  habitants  en  même  temps  que 
de  l'exemple  d'autres  pays  musulmans  il  déduit  quelles  seraient  les  réfor- 
mes néoerâairee  pour  tirer  parti  de  toutes  les  ressources  de  cette  magni- 
fique contrée,  et  il  conclut  de  l'examen  impartial  des  intérêts  engagés 
par  les  diverses  puissances  compétitrices  que  seule  la  France  est  en  situa- 
tion d'accomplir  cette  œuvre  de  relèvement  et  de  civilisation.  Enfin,  après 
avoir  montré  la  nécessité  primordiale  qui  s'impose  à  notre  pays  d'établir 
sa  prépondérance  au  Maroc,  il  démontre  que  ce  résultat  pourra  être  ob- 
tenu sans  engager  aucune  expédition  militaire  et  sans  grever  le  budget 
français  de  fortes  dépenses.  Cette  solution,  appuyée  sur  de  solides  ar- 
guments, place  la  France  en  face  du  devoir  inéluctable  de  i>oursuivre  sans 
défaillance  dans  l'empire  chérifien  une  entreprise  aussi  honorable  que 
fructueuse,  qui  sera  le  couronnement  de  son  œuvre  dans  l'Afrique  du 
nord. 

BjsHBi  DoNiOL,  de  l'Institut,  Politiqueê  cPautrefoiê  :  La  Fayette  dans  la 
Révolution  (1775-1799).  Un  vol.  in.-18  jésus,  (librairie  Armand  Colin,  5, 
rue  de  Mézièrea,  Paris),  broché.  Prix  :  2  fr.  5D. 

M.  H.  Doniol  a  pensé  qu'après  plus  d'un  siècle  l'heure  était  venue,  pour 
la  France  née  de  la  Révolution,  de  donner  dans  son  histoire  une  place 
définitive  aux  hommes  qui  lui  ont  ouvert  l'essor  et  l'y  ont  soutenue.  Parmi 
ces  hommes,  nul  n'a  droit  à  plus  d'admiration  que  La  Fayette.  M.  Doniol 
étudie  avec  une  sympathie  éclairée  les  trois  grandes  périodes  proprement 
révolutionnaires  de  sa  vie  :  les  années  d'Amérique,  les  années  de  pouvoir 
et  de  prison  d'Etat,  les  années  de  liberté  à  la  veille  du  Consulat.  La  noble 
figure  de  La  Fayette  se  détache  en  pleine  lumière  dans  ces  pages  sobres  et 
vigoureuses. 

Albbbt  Lantbnois,  commis  d'Lispection  académique,  Le  Délégué  cantonal 
sous  la  3«  République.  —  Ce  qu'il  doit  connaître.  —  Ce  qu'il  peut  faire.  — 
Service  qu'on  attend  de  lui.  1894.  V,  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs,  Paris. 
Un  vol  in-18.  —  Prix   :  1  franc. 

Il  manquait  au  délégué  cantonal  un  vade  snecwn  simple  et  clair,  d'une 
lecture  intéressante  et  d'un  prix  peu  élevé. 

M.  Lantenois,  dont  les  ouvrages  en  matière  de  législation  scolaire  sont 
appréciés  du  personnel  enseignant,  vient  de  lui  donner  ce  vade  meeum. 


Le  Directeur-Gérant  :  Fbrnand  Faueb 


Pans   -^  Tjp.  A.  DAVT,  5f.  me  Madame.  —  léUpkotM. 
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U  rUNCI  ET  LITAUE 


I.  —  Voyage  de  M.  Loubet.  —  Les  manifestations.  —  LeuÎr 

.  IMPORTANCE. 

u  y  a  quelques  semaines,  pour  la  première  fois  depuis  la  fin 
du  XV*  siècle,  un  chef  d'Etat  français  entrait  en  ami  à  Rome. 

Il  entrait  dans  une  Rome  toute  transformée,  bien  différente 
de  ce  qu'elle  fut  jadis,  capitale  modernisée  d'une  Italie  maî- 
tresse de  ses  destinées  et  profondément  attachée  à  son  unité 
dont  elle  est  fîère. 

Le  Président  de  la  République  française  a  été  reçu  avec 
toute  la  solennité  officielle  que  comportent  ces  visites  de 
chef  d'Etat  à  chef  d'Etat  ;  et  cela  seul  suffirait  pour  que  l'événe- 
ment ait  une  importance  énorme,  car  il  représente  toute  une 
évolution  et  marque  une  grande  date  dans  l'histoire  euro- 
péenne. S'il  ne  s'agissait  que  de  l'enregistrer,  nous  n'ajoute- 
rions rien  aux  commentaires,  dont  ce  voyage  a  été  l'objet  dans 
la  presse  universelle.  Mais  à  la  solennité  du  cérémonial  officiel 
s'est  ajoutée,  dans  cette  grande  circonstance,  le  plus  remar- 
quable ensemble  de  manifestations  nationales  et  populaires. 

M.  Lôubet  n'ai  pas  été  seulement  en  Italie  l'hôte  courtoise- 
ment accueilli,  fêté  par  une  cour  royale  et  par  un  gouverne- 
ment d'origine  parlementaire.  Il  a  reçu  à  Rome  et  à  Naples, 
les  témoignages  les  plus  éclatants  de  l'affeclion  populaire,  et 
toute  ritàlié,  par  ses  assemblées  élues,  par  ses  associations, 
par  toutes  les  voix  die  la  clameur  publique,  s*est  unie  aux  dé- 
monstrations des  deux  villes,  avec  un  tel  élan  d'enthousiasme 
et  de  sympathie,  avec  une  si  évidente  sincérité,  qu'il  n'y  a  pas 
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eu  d'exemple  en  ce  pays  d'un  ensemWe  de  manifestations  aussi 
merveilleux.  C'est  pour  en  s'ouligne'r  la  valeur,  en  témoin 
surpris  et  charmé,  pour  qu'il  n'y  ait  point  de  doute  sur  la 
nature  des  événements  que  nous  avons  vus,  qu«  nous  tenons 
à  ajouter  notre  affirmation  raisonnée  à  tous  les  récits  que  les 
journaux  en  ont  fait. 

D'ordinaire, ;gufiiilla;fotle  s'jkmtiji^  «ur^ands  spectacles 
de  cette  sorte,  c'est  avant  tout  par  curiosité,  pour  la  joie  de 
voir  les  uniformes  éclatants,  les  cortèges,  les  arcs-de-lriomphe 
et  les  illuminations.  Un  souverain  qui  passe  dans  un  galop  de 
cavaliers,  orné  lui-même  de  tous  les  attributs  de  la  puissance, 
est  un  objet  de  vif  intérêt  pour  une  ville,  mônie  habituée  à  ces 
visions  élincelanles. 

Or,  M.  Loubet  n'arborait  ni  uniformes,  ni  panaches,  il  n'éta 
lait  point  des  costumes  de  parade  ;  et  pourtant,  qui  pourrait 
4ipe  à  quel  point  la  simplicité  démocnatkfi»,  la  bonté,  la  dou- 
ceur, Taffa-biltté  exquise  de  ce  ^bourgeois  âe  Frsmce  :éle»é  m^x 
T«ng  le  plus  éminenl  ont  séduit  'les  Rmnains  ^et  oonquis  le 
suffrage  'des  popiflaticms  ? 

Les  rites  protocolaires  lurent  tes  mèm&&  qwî  »p©ttr  les  «wtxes 
souverains,  ils  furent  ce  qu'ils  avaient  été  pour  îl'«DDÇ)e»©iir 
afHemand  ;«ïais  quelque -chose 'Suooeur  «de  ^a  foide  a  vibré,  qui 
"ne  B'étail  révélé  'de  lu  >nÉême  «lamèFe  >â«iis  «uoane  dœ  «uImb 
cw!casions. 

Un  sentiment  longtemps  rméconnu,  »élouffé,  violenté  ménac, 
se  faisait  jom  d»ns  une  explosion  si  merveiitaise,  qa'û  n'^y  a 
rien  «^ans  nofre  fcisteàpe  ^i  puisse  liri  'être  ^ompairé. 

L'Itafie  ^s'affirmaft  comme  ^ans  ta  joie  d'une  délivîŒHïe:;  et 
non  seulement  Reme,  mais  toute  te  Péninsiile,  tes  ^andes 
cftés  TiisftOTiques,  *Mrt  le  nom  suscite  »fle  si  w/srwcàkmaL  s«we- 
mrs,  Venise,  Fterenee,  «Gftnes,  Pise,  ^  Nuptes  dwn®  la  sfieo- 
deur  de  son  décor,  et  5a  'Sidîe,  toute  l'Italie  clttOHMt  sa  joie 
en  d%t>fibliabltes  maMleslatiêws. 

Des  municipalflés  rurales,  donft  le  nom,  tout  'obscur  cfu'il 
soit,  ebai!te  twH  de  même  ia  grice  hinnnonieuBe  du  sel  divM, 
des  cxwnmmies  inconimes,  p«T  ^oeirtaînes,  pw  nulliers,  s'iffl»- 
inittaîent,  -el  envt^yaierit^es  adresses  entfeomsiwstw. 

Ihi  avait^en  jamais  fait^utan^t,  pmir  le  yetit^s  de  JQnffiimme 
^  ^Prusse,  aux  jours  les  plus  l^rillaiifts  ^  ia  ïiinAMSiaDCE  ? 
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jNiMs;poiiiiii0iis-9MiQ8  tiUBïif>6r,  ititorpPéler  à^fafim,  ettf^rer 
i'fHpwtaoïee  »dBs  Aunifestittieti^  ?  ttotm  désk  pouiTaJt  ^9hs 
«i«BUgèer  ?~-»QQlonTelï$e'(k«cte8  d^êdh€fô*tt  m^wnent.  L^è*!- 
«iOEiUs  «tes  èiflénMQMitSi&  <éké  reWié  -dtnâ  iles  jKyaminbnc^'lttfMe 
mmc  «iiœ^boïKdanfise  ^ivttaimsiiËle,  iies  «yéMi^  fi^  eut  dotmé 
qiœ  rde  iaibles  ^i^perçus.  Les  Ittiftmid  qtii  ^va^etft  ^lé  t&moiiâs 
*des  jnaoifestilâons  iantskmi^  «et  iAe  ^îles  "qui  'ont  mcueSli  le 
fMaUealt  èta^âa  Bâpubk<}ue,  ^iiônB  «ontiilArKié  ^qti^ils  «iWavent 
riesi  iiQ  fàèisi  f^and,  »i  (de  misponrta»À> 

des  nécf^ODB  de  <j^iûM»uitie  II.  Its  «&  «Vê^iefift  ^M^feM  ^ans 
tour  sôntimeixt  iMfeitimi^  Ite  nous  disaient  :  «  Tmit  <:ôta  ^eel  "cm- 
iïlié;  «rt  <ottt  c^a  est  dépœaé  »p«r  <ce  -que  Tioœ  ^voywïs  aiijour- 
d'hnL  w 

Oe  e&f^aclèPe  -de  i9p6«iafli6ité,  k^  ^eftllKM^fifâime  Renierai  ^i 
^nt  Jtmifqué  tes  «fêtefi  (de  Rosie,  'de  ^Mi^Ies,  cft  les  manile^tail^kms 
tde  toute  J'it»Ke  ten  l*hoHneur  ide  la  Ré^ubliïfue  fra^çm^,  ^n 
irhonnetir  de  la  grande  >réc«ncïl!«i?tmn,  «n'-ont  rvea  ^  ^compa- 
îpftble  dans  le  paesé.  Il  y  a  kk  comme  4e  grand  ^regret  d'une 
teneur  pénible  «qn^en  vetft  «effacer,  cait»»e  woft  faute  frép9ivée 
«et  icoimne  ia .  joie  <de  wir  4e  ^oor  «prés  le  cttttchcmar  de  la  mi^ . 
Et  Texplosion  des  sympathies  populaires  est  la  preuveévideifle 
'que  le  ^^ap^^roebeitieiït  ^des  *àmK  penp^  vépoÔA  au  «phis  pro- 
fond du  "SPMtHnent  «taâéea. 

On  nous  «fera  I)i0n  l^hMMWr  de  atteins  que  9ious  pouvonks, 
dafts  les  manifesitotiaRs  «dont  nous  patrons,  f^ire  1%  pvti  <de  ce 
iqu'il  »  pu  y  avoir  de  démonstpatif,  d-exlérienr^  «de  gesite  «exa- 
igéré'Cit  mâridional,  ^  Vmt  veut.  (B^i,  k  joie  étant  l^myamte,  ^- 
muttuBuse,  mais  cette  ywe  était  sincère.  ®t  ceai^Maient  p^S'des 
cris  de  commande,  ces  cris  cent  mille  fois  répétés  ^de  :  Vive  la 
France  I  Vive  ta  flé^mbtique  Irançai^e  I  Vive  Leube/t  ! 

£ttes  xi'ét&ieatft  ^as  de  ^oimMinde  œs  nvan^statiesis  Iraler- 
^neUee  4  Tadr^ase  de  t^ous  les  f^rsamicâis  sans  ^mractèns  ^olÊoiel 
salués  dans  les  rues,  acclamés  par  lc»'é^di«ttt&. 

Par  4e99U8  tmit,  {Mmt^tm^  11  fanot  signtiar  (l'accueil  lait  â  la 
prcme  -ée  «cfttie  pays  par  :teB  î^rumalkAes  9taIieMs.  Tvrite  la 
"pnease  itobenfie^  ^aiif  la  fo^esse  -cléricale,  par  des  démonstra- 
-tioas  ânmiUiableS)  :a  afitoivé  ^e  les  aetftknente  d'ardenfte 
sympathie  pour  la  France,  étarâ^  Uen  ceux  de  itoirte  4'Itadie. 
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La  presse,  si  elle  ne  fait  pas  à  elle  seule  Topinion  publique, 
en  est  Técho  fidèle,  et  souvent  la  dirige.  Or,  dans  les  banquets 
auxquels  les  journalistes  italiens  ont  convié  leurs  confrères 
de  France,  les  paroles  les  plus  fraternelles  ont  été  prononcées. 
Et  il  n'est  pas  téméraire  de  dire,  qu'à  côté  des  toasts  officiels 
du  roi  d'Italie  et  du  Président  de  la  République,  si  importants 
qu'ils  aient  été,  les  discours  prononcés  en  dehors  de  tout  le 
convenu  protocolaire  ont  proclamé  avec  une  liberté  de  langage 
interdite  aux  personnages  représentatifs,  et  ont  souligné  de 
façon  très  significative,  le  sentiment  profond  de  la  nation. 

C'étaient  des  paroles  partant  du  cœur  et  qui  nous  allaient 
au  cœur,  celles  que  prononçaient  au  banquet  de  San  Patrizio, 
M.  Césana,  directeur  du  M  essayer  o^  et  M.  Roux,  sénateur, 
directeur  de  la  Tribuna.  C'étaient  les  mêmes  paroles  de  joie 
pour  la  réconciliation  des  deux  nations-sœurs  que  nous  adres- 
saient, au  banquet  du  Continental,  le  duc  de  Sermoneta,  et 
M.  Fabbri,  et  le  prince  Colonna,  syndic  de  Rome.  C'étaient 
les  mêmes  affirmations  de  sincère  accord,  et  de  profonde  union 
qu'au  banquet  parlementaire  nous  adressait  M.  Villa,  ancien 
président  de  la  Chambre.  C'était  enfin,  avec  la  même  effusion 
d'amitié  sincère  que  nous  parlait,  à  la  Véga,  à  Naples,  M.  Cam- 
polataro. 

Partout,  on  a  évoqué  la  communauté  de  race  et  l'ancienne 
fraternité,  mais  avec  un  accent  et  dans  un  sentiment  dont  il 
serait  difficile  de  rendre  la  chaleur  et  la  profonde  émotion. 
L'entente  établie  sur  le  sentiment  d'une  commune  origine,  la 
volonté  de  l'union,  de  la  concorde  et  de  la  paix,  un  large  cou- 
rant de  sympathie  révélaient  la  force  des  liens  qui  unissent 
les  deux  nations,  destinées  à  collaborer  d'un  même  élan  à  une 
œuvre  commune. 

Il  y  avait  là,  personne  n'en  peut  douter,  plus  qu'une  attitude 
dictée  par  la  raison  d'Etat,  plus  que  la  naturelle  expression 
d'intérêts  conscients,  il  y  avait  la  joie  de  la  réconciliation 
entre  deux  peuples  que  tout  invite  à  s'aimer. 

...Et  nous  songions,  devant  ce  magnifique  spectacle,  aux 
tristesses  dont  nous  avions  été  assailli,  il  y  a  quinze  ans,  dans  ce 
pays  des  glorieux  souvenirs,  —  dans  ce  pays  de  la  Renais- 
sance, dans  ce  pays  de  Dante,  de  Pétrarque,  de  Michel-Ange, 
de  Léopardi  I  —  et  de  M.  Crispi  I 
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II.  —  Il  Y  A  QUINZE  ANS. 

Il  y  a  quinze  ans,  je  faisais  en  Italie  un  pèlerinage  doulou- 
reux. 

De  Turin  à  Florence  et  de  Pise  à  Home,  de  Naples  à  Pa- 
ïenne, à  Catane,  à  Messine,  de  Rimini  à  Âncôné,  de  Bologne 
à  Venise,  et  de  Padoue  à  Vérone,  moins  dans  le  Nord  que  dans 
le  Midi,  mais  partout  plus  ou  moins,  même  à  Milan,  le  nom 
français  était  loin  d'assurer  la  sympathie.  Dans  les  villages, 
on  nous  regardait  de  travers  ;  les  vieux  amis  fidèles  de  la 
France  avec  qui  je  causais,  ne  pouvaient  que  gémir  avec  moi 
de  la  douloureuse  erreur  politique  qui  tendait  à  faire  de  deux 
nations  sœurs  d'irréconciliables  ennemies. 

Il  n'était  pas  facile  de  dire  publiquement  et  hautement  sa 
pensée  et  d'exprimer  le  vœu  de  voir  renouer  entre  nous  les 
vieux  liens  de  sympathie.  A  Rome,  un  meeting  organisé  pour 
moi  par  des  gallophiles  obstinés  et  par  quelques  journalistes 
de  VAvanU  fut  interdit  par  M.  Crispi,  et  c'est  seulement  dans 
une  réunion  privée  qu'il  nous  fut  permis  de  dire  que  la  France 
et  l'Italie  devaient  rester  unies.  A  cette  réunion,  avec  un  assez 
nombreux  groupe  populaire,  vinrent  Menotti  Garibaldi,  Biz- 
zoni,  Ettore  Ferrari,  Barsilaï,  le  colonel  Gattomo,  Giaco- 
metti,  etc. 

C'est,  dans  la  petite  salle  Astori,  après  la  Marseillaise  et 
l'Hymne  de  Garibaldi,  exécutés  à  huis  clos,  que  je  pus,  en 
buvant  le  vin  d'honneur  qui  m'était  offert,  rappeler  quels  liens 
indestructibles  attachaient  les  deux  peuples. 

A  Naples,  c'est  à  un  banquet  que  me  convièrent  quelques 
journalistes  et  le  cercle  des  étudiants. 

Là,  entre  les  deux  députés  de  Naples,  le  philosophe  Bovio, 
et  l'ardent  Imbriani,  il  me  fut  donné  d'entendre  des  toasts  vi- 
brants à  la  France,  et  je  bus  à  l'union  des  deux  nations  ;  mais 
partout,  à  Naples  comme  à  Rome,  il  fallait  protester  contre  les 
mensonges  intéressés  répandus  sans  cesse,  et  que  le  parti  clé- 
rical français  justifiait  sans  se  lasser. 

Il  était  profondément  entré  dans  l'esprit  public  en  Italie, 
et  même  chez  des  hommes  politiques  qu'on  aurait  pu  croire 


Digitized  by 


Google 


450  hA\  FjfliàNCfii  rc  ii^lAICll. 

plus  clairvoyants  et  mieux  informés,  que  la  France  méditait 
une  agression  contre  Tltalie,  pour  lui.  enlever  sa  capitale  et 
pour  rétablir  dans  Rome  le  pouvoir  temporel  du  Pape.  C'était 
sur  ritalie  qu'elle  voulait  essayer  ses  forces  nouvelles. 

Sii  iArVraii^mUMiler  ^%il  élàt  cettei  alffarmaàiDiv  ili  i»iit  bien 
qu'on  se  persuade  qu'elle  trouvait  partout  créance,  et  qu!«Jle 
était,  iusq|Ui*Qac^  dÂimiër^  aaaé^  expbôfa^conlre  nous  par 
tcoA&a^iW  qui  aiV«âeAitJat4irtA  JuncMUs  Boice^ 

Qn^ faisait. cjQoiiie;;au. pim^.  q!4«t la  R^^uUhpoe  françwscf  rC- 
vait.4e  irecoauneiàcw  l'eâ^p^tion  4e  Rame  ;  il  fatiail.s!évj«atijie]r 
à  d^^o^nUr  ctea  c^attomniasi.  i$  a{firmer^qlla^ttaus  n^étinns  plus  en. 
1S49^ quenous  WétiojQiôf pki&  w: ISitl^  cpier BEmpinrétail: mort^ 
q|i4#  la,  Fcaaoet  avait  s^  piH^pros  Ueaawc&à  ijana^r,.  et  (^la^ht- 
R^èfiibUque^actuelU  MSonffefidA  paaii  nitablir^laipape/à  Âomfô, 

Nous  disions  que  l%p«Miia't(9iAa{hate0ifiikjdu<pfl!S|d^ 
çf^ia  oe^damandaU  qu)^â{«^fiiiiiQr,,qii'uiie  «ttaqi»à  Vioiifèilb- 
Imflxi^:  3iiraiV  \m  mam  de*  lèse-iijaliimiij  quû^  aauicabeGi  qdhs^  la-. 
pwii  cléwic^i  pouvait  rôv^u  cenève  impifl^  mais  rqi^'ilr  était.  i»r 
pMÎfiawJr  €ktr.Mai»i0U)  p«Mr  laujftunsw 

JaîlijBAÂ^  À  oet  moin^nl»  dbas-  djesiiowaawix.iildiia»  da»  dê^è^ 
ch^,d^q9  09«ir%:.«<  lLa^nii0»urr3apiH)pagiQ)^e;]tt6i)itt06'faiL 
s^s  préparaUfe  pmm  venir  bonibm)dar  la. S|>«aziai.  )>  Unajautrat 
foii^î,  c'éitaÂt.  Gâfijest  ouilac  MaddaJbna  qui  éttoienir  ]i»iiaoéft»:dIiiai 

Combien  ces  nouvelles  étaient  absurdes,  ce  n'est  pafcà,  àaftt 
Fïaagais  que:  je  dais:  l'apprefid^ê,  mm&  ili  y/  avait  daa  rniHions 
di'UaU(m$  ({ui^tes  CDQQKaient!  véridiqua^. 

Qot  c<»QpraiMU»i  quict  j^in^iâta  sur  llaffat:  produil  attr  l'tspnti 
public  chez  nos  vojj^âM).  paI^  oas  i«fMmati^ias<qu6.  répaodaih 
saoe  oe^se  lBipi>«i6âade'Mi.  Gjrispiv 

M.  Crispi,  en  effet,  fut  Ua«lteai^  dai  c«(bte' palitiqiw  aiàla^ 
q^i4  pitndiMÀ  pnte 'de  vingt  aoe^  3épam(dôux».xiatiQa0  fattea  p^tur 
vivre>  umos^.  et  ftijyUt:  àpluâtaurs  nepms^s  aUiiXmar  la  gtiefine. 

Si.  malgré;  hii,.  la^  paiXi  p^  àttie:  maintanue,.  lai  ruptiure  efèmt 
maroialûifuti  la.  ixmk  da^aette;  polMiqua;  LiltoJie  aiejul^pas.  ài  si^n^ 
louer  plua  qpua:  la  Fra^a:;  eli  UAliamagne  sauJa;  tant  aNfipMAti 
de  vue  politique  qu'au  poini'da:Vua:'ômm)miqu«i.pPQfitoi4te'<iat 
abflsarde  aon£Ûtl> 

e^eat  àilg  ouBiilidaMu  D«pirati9|.en.l<ââ&,.^atiu^^ 
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04fct^  grég^ra^  Id  i^Douixcdtenânli  der  nue. traités) de,  eoinnttnier 
eldi^ft«!vigliU9itaav^cli'Ilftliâ;^.quaCrjfip&altoib9a^ 

plice.  '"  ' 

fimitrâlara  emricareeéit  pac  Nk  <ier  Bismiœck  el^.  em  tami  ces, 
wâc  soa  assûntûnttoitv.  la  Fnaiicâ  «mil  ôroupéi  Thmrsu  Qm  Vmt- 
cusaii;  da  Mimst-  eauan^  b  IripoUfakiô'.  Q»  ajoirïailr  qu/èlliif 
iv'aivaiti  paa^nenDUcè  &  làt  pdili^e  cJérinaèes  eL  qnie  Ultalie;  ételË 
6:i^oséfi:à  une  ittwsfi9nrfi!aiiça^,>.usm;tirDiaiàmfir  expédâliojii^ 
ran(Murelée:d6  l84A^et  da;18^.. 

Chispi,  ài  ca  nmmaiït^.  éiail  anrisé  à  s^ftlMst.  Ik  était)  premier 
ministre,  iLvQMto&àlffG  uni^[taBaEBaÎAffîtr3eieli£airQ:€i&tr6i!  Fltelie 
anrao:  rang:  dà.  gKaadis:  puiseansce;.  dansî  te  cono^t  ^ui^cipéen. 
Pour  daBner-  i  Vltaiitî  hù  Icbeidé^^  et  a^-  momtemaiiitâ  dan&  te: 
caB  d^iHiâfguesna  aMee:k»  Ecanae,,  ili  iallôatl  dlahordi  llassuirep  aun 
sa  feonbiène  erâataleïoaaupâa  pat  UAnt]ri&hû;.LiIiidbe  olfieidUis^. 
renonçant  à  ses  revendications  sur  TrealejatiTâiesiâ,  obU^mi 
par  là  If AcdFBcfaa àremmcisK étkij:!e^nmeha;d^ ISSId,. c'ast^i^dire 
à  ho  LflfflodÉKrdjfio  ^  ài  1%  Vèiéte&  Ikiittnxagnaî  im  d^nandoiii 
pasimeu3i:qi]e  da  neuet  dœ  alÉMa&a€&> 

BkaKiaoc^.  em  aftMv  v^ognsk  la  France^  grandie  al^i  i^yipendmf 
des  foBces  dBOK^en^maiiaiUMQefit^  ikiMg^biaiBépuJ»lfticpi€ra0eF- 
mie,*  soai  amnéo!  neaanstiUiiéeif  9a  manne  au  second  irang  dana 
le  manda.  Paaifiqua,.  rseâs  pénéfocé  paît  la  aauvenifi  da  âaa  àér 
Imlee  eti  par  ku  ^solbnlé  de  \ëb  vépacer,.  n^km  pays*  rénnélait 
alors^  à;  rÊurope  Vuns)  dss^  fks&  grandeâF  soubo^s  d'éjo^tnigia  por 
p«ilairai  que-  THiatoire  aik  jamais  ammues.  Qx  étatti  an  état-  de 
soutenir'  vietomissemdnt*  cattis  g^rnert  dbr  fanaiiûhe;.  émtt^  k^ 
perspectm  troublait  te  raidsaftfiur  d&  prQvincaSrat  de  mUUardâ 
dans'  son'  triomphe,  e<>  dass  isk  di^^aatâon  cHffîôile. 

L'Allemagne  était,  m/  tivatiié  mma  L'Amgjtetoeoa..  SUe^  venait 
dé*  blassev'  lai  Rwaie  par  Vacta:  cbadiqdicitâ  fasMWL  nslaiôl.  ài  la 
politique^  des:  Baika»i  qm^uveuBstiaerétârai  dfe)  cbanceUanie  aail, 
en  si  bputate- kuniève:  BmAutridba;,  un  {Mitf4i  puissant. n/avaîli 
pae^auAiié  SkdDwa;,  et  Vienne  pairtaifa  ambnaga.à'  BJ&lin. 

Bianmrdt  aocomptit  ce  coup  da-  maâtrs:  de?  roBOpiTe^  avaat 
qQ'îl  lax  eonclli,  1er  plua  Uigiqae  des  ajecands  iatemalriaaaax 
que  la  fsrtalité  de  f  Mstoir e  ail  jamflÎHibemi  encbaja^u 

Bismapekr  flatt»  Chispi,  le  traéba  de  poair^  Tammli^par  gr^sa/ 
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son  orgueil,  et  la  Triplice  (ut  conclue.  Elle  remplaçait,  avec 
une  menace  plus  directe  et  plus  inquiétante  contre  la  France, 
l'alliance  des  trois  empereurs  alors  périmée,  brisée  pour  tou- 
jours. 

Au  retour  de  son  entrevue  avec  Bismarck,  Crispi  disait  avec 
une  étrange  vanité,  qu*on  ne  tirerait  plus  un  coup  de  canon 
en  Europe  sans  sa  permission.  La  vérité  plus  simple  était  que 
Bismarck  enchaînait  à  la  suite  de  l'armée  et  de  la  marine  alle- 
mandes, et  pour  son  service,  Tarmée  et  la  marine  italiennes, 
afin  de  composer  un  total  de  forces  supérieur  à  celui  dont  la 
France  pouvait  disposer.  C'est  de  la  conclusion  de  la  Triplice 
qu*est  née  pour  nous  la  nécessité  de  l'Alliance  russe. 

Bismarck  avait  si  bien  réussi  et  la  Triplice  paraissait  si  bien 
s'être  emparée  de  l'hégémonie  européenne,  qu'en  1889  on  vit 
toutes  les  nations  de  l'Europe,  y  compris  l'Italie,  refuser  de 
participer  officiellement  à  notre  Exposition  universelle,  cen- 
tenaire de  la  Révolution. 

Grâce  aux  flatteries,  aux  caresses,  aux  promesses  de  Bis- 
marck, grâce  à  l'irritation  contre  Ta  France,  causée  par 
l'occupation  de  Tunis  habilement  exploitée  en  Italie;  ^râce 
aux  mensonges  perfides,  à  la  légende  imbécile  et  méchante 
créée  peu  à  peu  sur  les  vues  et  les  projets  de  la  France,  la  Tri- 
plice paraissait  à  la  moyenne  opinion  de  l'Italie,  la  meilleure 
des  politiques.  Si  bien  que,  lorsque  Crispi  tomba  du  pouvoir, 
en  1891,  ses  successeurs  se  trouvaient  contraints  de  suivre  la 
même  ligne  de  conduite,  de  maintenir  comme  lui  et  de  soigner 
l'alliance  allemande.  Bientôt,  du  reste,  Crispi  revenait  à  la 
présidence  du  Conseil,  en  1893.  Il  devait  y  demeurer  jusqu'au 
jour  où  la  catastrophe  d'Adouah,  en  1896,  le  précipita  dans 
l'abîme,  et,  sans  cesse,  il  s'appliqua  à  préserver  et  à  dévelop- 
per ce  qu'il  considérait  comme  son  œuvre. 

Il  faut  d'ailleurs  ajouter  que  la  Cour  ne  dissimulait  ni  son 
goût  pour  cette  politique,  ni  ses  sympathies  pour  l'Allemagne. 
Les  Italiens  demeurés  fidèles  à  l'amitié  française,  nous  di- 
saient :  <(  Surtout,  ne  manquez  point  de  répéter  autour  de  vous 
que  Crispi  fait  la  politique  de  la  Cour  et  non  celle  de  l'Italie  » 

L'ancien  républicain,  l'ancien  exilé  qui  avait  reçu  des  répu- 
blicains français  un  accueil  qu'il  n'eût  jamais  dû  oublier, 
M.  Crispi,  comme  les  néophytes  qui  brûlent  ce  qu'ils  ont  adoré, 
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mit  vraiment  trop  d*âprelé  dans  sa  lutte  contre  la  France.  On 
aurait  pu  croire  à  certains  moments  que  son  rôle  dans  la  Tri- 
plice  était  celui  d'un  provocateur  à  notre  égard. 

Je  sais  bien  qu'il  s'en  est  défendu  et  j'ai  lu  des  articles  écrits 
par  son  neveu,  pour  démontrer  que  M.  Crispi  n'éprouva  jamais 
une  réelle  hostilité  contre  la  France.  L'intention  de  ce  plai- 
doyer est  louable,  mais  son  auteur  n'a  pu  détruire  l'évidence 
des  faits.  Il  suffirait  d'ouvrir  les  journaux  de  ces  temps  tout 
proches,  pour  en  raviver  le  souvenir.  Mais  j'en  puis  donner 
pour  mon  compte  un  témoignage  personnel. 

M.  Floquet  était  président  du  Conseil.  Un  jour  que  la  séance 
de  la  Chambre  se  poursuivait  dans  un  calme  absolu,  j'étais 
assis  à  mon  banc  de  député;  M.  Floquet  me  fait  signe  :  «  Ma 
présence  n'est  pas  indispensable  ici,  me  dit-il,  et  j'ai  besoin 
de  prendre  l'air.  Voulez-vous  faire  un  tour  de  promenade  avec 
moi  ?  »  Nous  partons  en  voiture  jusqu'au  Bois,  où  nous  des- 
cendons pour  marcher  un  peu. 

Floquet  était  nerveux,  agité,  préoccupé.  Après  quelques 
paroles*  touchant  la  politique  intérieure,  il  me  dit  : 

—  La  situation  avec  l'Italie  est  tendue.  Crispi  nous  a  envoyé 
une  dépêche  d'un  ton  que  nous  ne  pouvons  admettre. 

— Et  qu'avez-vous  fait  ? 

—  J'ai  répondu  :  «  On  ne  parle  pas  ainsi  à  la  France.  » 

—  Et  maintenant  ? 

—  Nous  attendons.  Je  vais  tout  à  l'heure  au  ministère  des 
Affaires  étrangères,  Goblet  aura  peut-être  reçu  une  réponse. 

Nous  remontâmes  en  voiture  et  je  laissai  le  président  du 
Conseil  au  ministère  des  Affaires  étrangères  où  arrivait  en  effet» 
peu  après,  une  communication  conçue,  cette  fois,  en  des  termes 
qui  n'étaient  pas  offensants. 

Cet  incident  n'est-il  pas, significatif  et  ne  dit-il  pas  tout  ce 
qu'il  y  eut,  par  moment,  d'audace  agressive  et  de  provocation 
calculée  dans  le  ton  que  prenait  vis-à-vis  de  la  France 
M.  Crispi,  allié  de  M.  de  Bismarck  ? 

Crispi  a  disparu,  les  nuages  qu'il  avait  accumulés  à  plaisir 
se  sont  dissipés.  Selon  le  mot  charmant  d'un  de  nos  amis 
d'Italie,  M.  Cesana,  directeur  du  M  essayer  o^  «  les  deux  sgeurs 
ont  fini  de  bouder  »,  elles  se  réconcilient  en  s'embrassant  et 
nulle  part,  dans  aucune  de  nos  fêles,  ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre, 
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c»n'»void«i  iasialfirsuir  odsidépLoDaàfai&ftniiéi^  eth^ 
TaiitisaB  (tela  Tfipiàm  iiLQipas  été  pronojicév 
Nous  n'étions. pt^mtDiui  à  la  ïQ6m».ut^mv^  nmmicaa^iymm. 

poiDb  6fe'  MPUB*  Ml.  Cri^i 

MaiS'  p<Mrr  âto»«  impartial,  noua  atoom^  le  iBvmt  dfw^i^vmt' 
CQwmank  un  é^nrivain,  philosophe  pohtiiqciii,  ntv  ém^  pèos^  sin^ 
cères  auons  de^.  la  FrauM^  a^  6^s8^é  <  éti  m'^nfiiqum  à»  la:  fois  ter. 
csTaotàlre-de  Cfispiret  lé  suoeàfs^de  sa  poliliqutiL 

Beaucoup  d'ItaliaiiB^s'é(ai9idî.#Djgiié6'de'l&  France,  par  vmm 
sovt&'iie  jàtoiisieetpar  uniseatiment  d'orgufiU  ïioit^Milémafnt 
les!  Boonavohiâtes^  vecioulmefit  Vinlliiiewee  de .  1»  Fvaooeb  Dépii2)li^ 
caineet  oraii^aieisIde'iQoir'sa  propag«8)de*tS' étendre* en  Etaiie^' 
omis  ksi  répoblicaihS)  Maeein»  hÛHiièaie*,  craigiutiént  «  l'inh 
ttUence  française  »v  Leurorgveil  voulaii  que  l'&tailie  affirmât 
une  pepsoniwlitié^  absolue^  etine  lâ  dût  qui'à> elle-méBze.  Dans 
tous  les  domaines,  ils  craignaieoÉ  ime  défornMition/  d^  1»  peK^ 
sée;  dé*  hi>  conB€içn6«!  italieones  scn»  l'infliaenoe  d%?  Paois  et  de 
France. 

((•  IK  y  avMt  là^,  madiU  mon  ami^  — et  }&  tiens^  i»  népélbr  le 
propos  da&B  tooto  sa*  ^anf^eur,  —  une  jaliMisiie  GOBopisaratileb  à 
celle  d'un  père  inquiet  de  l'influence  qu^un^  besu.^  jeune;  bomme 
étrangerpeut 'esercep  sursa  iUtev 

«  C'était,  en  somme,  une  application  géhénaiev  étendbe  à 
toate  1^  pensée  Hall^mie,  du  yienx  mot  «kr.  Ghartes-AlKert  : 

i*  Mtozini,  eif  les^  Mafzziiiiens  comme  €rispî\^  ont^été  da»pa- 
trioCbs- aveugtes^  moé?  sîaodves.  n> 

«99  étonne  Fexfdiealkn  Mte  qa'-dfo:  me  fut  dénuée,  dSaoBn  b» 
meilleures  intentions  du  monde. 

El  maintenani,  l'csumre!  (fcf  (Driepi  «st  oaiduquei  ;  lienrew  a 
d^«n§  plus-  de  quinze'  ans  ;;  —  elle  aesseï  Les^  meleniiteiHliis  se 
dissipent,  les^  préHieations  s^effMeni  ;  1êss>  inteidniDs  mUi^ 
loyales,  sont  mieux  connues  ;  om  ne  suspecte  phas;  lai  France^ 
en  I^fie,  et  Mi.  Iteleassé  pcHwaife  éivm  à  la^  tnibune,.  en  pierlant 
de  to  Triple- Allîan^e^  fii*ît<»pa*«  lœ  certitude,  qua^  dJésonnmisi 
et'  sous  aueuT^  lermû]  l^MaUe  ne'  sermt  ni  /'offls^tajre^.  nà  BmS" 
trunwKlf  d'^aiwâ' ognessidfH  cawJre  ktFrcmce,  » 

L'SOalie  sait,,  à  n»'en/  pos^  dentisr;  cpie  nnu6>ne  Deg&r.diHiB  pas 
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ài  ll^sA  é»  }m  Ivaàsife;.  qnsi  nus.  ms  senes»  pas^  hosticB^  è  san 
action  en  TripoBfiiine.  SUe  saôb  qaft:  Beus  a/swonsi  et  Mns)  o€v 
cup^D  (Qiei  cb  fai  Arontéèrat  «oeot  *d0'  ]ii»tti&  Algâm  «rt  oet^  accard 
médttermiBâ^a  a,  sras  dooliB^  unat  cépentussiàKi  poctfooDobs)  awr 
lai  pektiqiace  gânirate  de  L'Itaèie.  Mais  ce*  quii  esfe  fe  pèn»  inqpMar^ 
taBt;  e'«iè  qu'dlaK  œt  rœsQvéntsar '  la  questii»  ér  Rotne.. 

La  HatéflBiL  bdâœ  qui  at  {HÔfi  pour  eafétalt  la  ¥100  étexnâlte. 
éptmtve  «i^oud'lHià  i&i  soHlémenA  iFune  séourifeé  proiènde-. 
C*esl  là,  quelque  étrange  que  cela  puisse  paraÉina^  tfeffet  le 
phia  déoisif/du  Vf^cogeràrEtome  <te  M.Ximtek;  etleifaifeeseesitiel, 
—  grave  et  définitif,  —  aux  jdmpl  àask  italiens,  (^est  que.  te 
Pvésidtfié  dff  Bei,  BépidkKqua*  fDaflmgaése^  aik  rennbuD  Tisite  aia  roi 
d'Lharlie^.  s«ifi>dlle9*aifi Vatieaax,  «1  malgcé-la  pnetestatioii  «sqeur-* 
d'hui  publique  du  Pape. 

Ce  qutf.  tvMrt  1b;  peupte  italien  m  vur  de*  pkis  signifisalâf ;.  elest 
la  Decoamaissanod^  par  la  FEaiMce,.  de*  «^  ITItaiifit  une  m  et  det 
«  VBom  eafNtele  inlaBgihte;.  »: 

III.  —  De  1849  A  1870.  —  Les  fautes  de  la  peuriQiiJi 

FRAJNCAISE^ 

G'est^  qof^en  eiffet)  le  peuple  illilsBi»  o'ôtaitpasifbneé  dà^saMoirr 
(joefle^  toaBsfei— t<Hiii  prof on(&  s'est  faite  dans  lar  Franze  oépu^ 
blicaiiie,.  eil  le*  passa  axétasb  pas;  sans  Uinquiétef  sur  Tai^ak*:. 
Pour  être  juste,  il  faulv  diaas  une  sorte  dr'eaoaiKffîi  de  ecatscienoa^ 
et^  wec'  toute.  ïlmptartàsiiiké'  que  pesât:  bqdus  pernoUng'  Hotce  pa- 
trioldi^tte;  envisager  la  sitaialnonj  ei  regaa^der  1»  fait%  no»  dsr 
n«itre'poiiiA  ife  vue  seuli  aiaisidiDpQiiit  daviMEdè  lEis. voisinai  Vk 
faut  considérer  nos  acteâh  eb  les  jugp^.  non)  pas  aiiec'  Kindiib- 
gence*  qu'on  restent:  pour  m»  propres  ecrencs,  maie  aMc:  la 
sévérité  qu'oat  fe'dreiild/bpporteo  àilt^iareKajeBHaDbceii^ 
souffert  det  nos  fiaiutes. 

DofiCî  parlons  fr^oifl*. 

Bn  Fraaee,  pendanU  lat  mani^aâse'  hjuoeuir'  ilalfteenaB,  eta  a. 
tottjouos  rappeiéf  1859..  On  tsjpçBl^àt  quaj  hc  saogi  fraaçaife  ai 
coulé-  dans  les:  plaines*  de  la  LomJaoHrdte!.  L'on  sf^éAuntaiti  do 
«  l'ingratitude  des  Italiens  »,  et  aux  lèvres  françaises  monlaili 
toujours  le  reproche  de  la  date  mémorable  oubliée. 
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Descendons  en  nous-mêmes.  Demandons-nous  si  vraiment 
les  Italiens  ne  devaient  se  souvenir  que  de  1859  ? 

Certes,  il  ne  nous  vient  pas  la  pensée  de  diminuer  le  prix  du 
concours  qu'à  cette  époque  la  France  a  prêté  à  l'Italie  ;  mais 
il  ne  convient  pas  non  plus  que  nous  le  rappelions  sans  cesse, 
car  d'abord,  rien  n'exaspère  comme  un  bienfait  reproché. 
Cela  est  humain  !  Et  puis,  pour  les  esprits  mesquins,  le  don 
de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  affranchissait  l'Italie  de  toute 
reconnaissance. 

«  Abbiamo  ben  pagato  »,  disait  grossièrement  un  jour,  il  y 
a  quinze  ans,  un  Niçois  francisé. 

Non  !  pourtant,  rien  ne  saurait  payer  le  sang  français  versé 
à  Magenta  et  à  Solférino  1  Ni  la  Savoie,  ni  le  comté  de  Nice 
n'ont  «  payé  »  noire  aide. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'hypnotiser  dans  la  contemplation  de 
cette  date  unique  :  1859,  où  nous  avons  rendu  à  l'Italie  nais- 
sante un  service  inoubliable.  Nous  devons,  d'un  esprit  impar- 
tial et,  s'il  se  peut,  désintéressé,  envisager  l'ensemble  de  la 
politique  française  vis-à-vis  de  l'Italie  et  juger  l'œuvre  de 
Napoléon  III. 

L'armée  française,  en  franchissant  les  Alpes  au  printemps 
de  l'année  1859,  allait  coopérer  à  la  renaissance  italienne.  EUe 
allait  délivrer  la  Lombardie  et  la  Vénétie  du  joug  autrichien, 
elle  affranchissait  l'Italie  du  Nord,  et  donnait  un  royaume  à  la 
Maison  de  Savoie.  Sur  son  passage  victorieux,  le  rêve  de 
l'unité  italienne  commençait  à  se  réaliser. 

Mais  1859  avait  de  la  peine  à  faire  oublier  1849.  Le  secours 
accordé  au  premier  essai  de  formation  de  la  patrie  italienne 
n'annulait  pas,  dans  tous  les  cœurs  italiens,  le  crime  commis 
en  1849  contre  la  République  romaine. 

Il  faut  avoir  le  courage  de  rappeler  sincèrement  ce  que  par 
euphémisme  nous  appellerons  nos  fautes.  En  1849,  Bona- 
parte, président,  se  préparait  à  assassiner  la  République  fran- 
çaise en  étranglant  la  République  romaine.  Ayant  besoin  en 
France  du  parti  clérical,  sous  prétexte  d'aider  à  la  pacification 
de  Rome,  il  ordonnait  une  expédition,  et  quatorze  navires 
transportaient  à  Civita-Vecchia  les  vingt  mille  hommes  du 
général  Oudinot. 
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Débarqué  le  24  avril,  Oudinot  marchait  sur  Rome,  annon- 
çant Tamicale  intention  d'y  rétablir  Tordre. 

Cela  voulait  dire  :  chasser  les  Triumvirs,  supprimer  le  ré- 
gime républicain,  et  ramener  le  pape  fugitif. 

Mais,  les  républicains  romains  n'étaient  point  dupes  des 
protestations  amicales  d'Oudinot;  ils  lui  barrèrent  la  route,  et 
ce  n'est  qu'après  une  lutte  sanglante,  qu'Oudinot  put  camper 
sur  le  Janicule,  à  peu  près  vers  l'endroit  où  s'élève  à  présent 
le  monument  de  Garibaldi. 

A  la  nouvelle  de  cet  événement,  l'Assemblée  française  com- 
prit qu'elle  avait  été  trompée  et  que  les  Romains  ne  deman- 
daient pas  à  être  «  pacifiés  ».  Le  11  mai,  elle  votait  un  ordre  du 
jour  :  a  invitant  le  gouvernement  à  prendre  sans  délai  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l'expédition  d'Italie  ne  fût  pas 
plus  longtemps  détournée  du  but  qui  lui  était  assigné.  » 

Le  prince  président  ne  tint  aucun  compte  de  l'ordre  du  jour 
de  l'Assemblée.  Il  s'obstina  dans  sa  politique  personnelle,  et 
écrivit  secrètement  au  général  Oudinot  de  poursuivre  et 
d'achever  son  œuvre. 

M.  de  Lesseps,  envoyé  extraordinaire,  qui  avait  préparé 
avec  les  triumvirs  un  traité  par  lequel  il  reconnaissait  impli- 
citement la  république  romaine,  fut  désavoué  et  rappelé. 

Le  général  Oudinot,  continuant  le  siège  de  Rome,  bombarda 
la  ville,  et,  malgré  la  résistance  héroïque  des  républicains  et  de 
Garibaldi,  finit  par  s'en  emparer  après  plus  d'un  mois  de  siège. 
11  remplaça  les  triumvirs  par  une  Commission  de  trois  cardi- 
naux, qu'on  appela  «  les  triumvirs  rouges  »,  en  attendant  le 
retour  du  pape. 

La  République  romaine  avait  vécu. 

Pour  être  juste,  il  ne  faut  voir  ni  un  seul  côté  de  l'histoire, 
ni  analyser  une  seule  minute  isolée  dans  le  temps.  Qui  ne 
songe  qu'à  1859,  en  oubliant  les  événements  tragiques  qui 
s'étaient  produits  dix  ans  auparavant,  ne  peut  porter  un  juge- 
ment équitable  sur  le  sentiment  italien. 

En  1859,  l'objectif  des  Italiens  n'était  pas  seulement  la  con- 
quête de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie  ;  l'ambition  de  Victor- 
Enmianuel  et  de  Cavour  franchissait  les  limites  étroites  du 
petit  royaume  du  roi  de  Sardaigne.  Tous  deux  rêvaient  l'unité 
italienne.  Or,  la  politique  néfaste  de  Napoléon  III,  faite  de 
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cdfttoadÀdMitis,  veprrenaittdKittSimafm  ce  qu'elle  «k)«aBittdeTau- 
tre  :  elle  libérait  le.MilanaoS)  «Mis  élleiifteaidBalt  ikoHie.  ^e 
4(diM9fkit  i^AiitmchÀQi^  WÊBis  ettft  mnaUSDait  de  l^cqo^  dSHe  fonçait 
le  quadrilatère,  eflte  iMiAflniét  lefi  portes  tde  MÉmir  <^  Maatoue, 
^  Vérone,  nde  Pesdûera^  eUe  irâmaÉt  (ooiks  4id  BsaKie  i 

JQUe  fConxBmaBgait  !la  'CodistltuttDn  dhiH  tsyjraum»)  et  inoiosadt 
àtfeflroyaumeâa  capitale.  Trotte  élait  la  higiqiie^la  pcdiàiifQe 
MçiQlécmteaM,  telle  Ad  ib  liante  dm  totéirioalisiDEB  .impériid. 

Croit-on  que  les  Italiens  pouvaient  voir  isaBB  arière  les  :s6l- 
(àats  éraoïçiâs  moiiter  k  .gaitée  an  :90Bil  da  Vaturui  *et  ifiur  les 
drieuac  ;murs  d^^knrâien  ? 

Le  sronveiûr  >de  M^gonta  et  de  Solféràno  ii'iippiHrai96ait<4il 
^SfiaomiBe  en  âimwmr.iitipncbm,  ^qnwnd  ia  i^igian  d'ÂnÉôAies 
•lardait  les  Eiais  dm  pa|»€^  et  las  patnîattts  nlafimaiioMt-iis  fê&  ie 
droit  de  InémH^tdïnàignaiticNi  iqnaod  aos  cfaaseepats  «  iaisaiéiiit 
merveiBe  »  à  IBeartaooia  •contre  ks  volontatnes  de  '{Sttrribakli  ? 

On  a  sonyent  parle  <le  iriagcatiAnde  kaàienne,  iparlaBS  aussi 
«de  i'anneagbsneitt  iuifiénîal,  cte  Heêl  f)olitiqiœ  fkêie  dirigée  aux 
Tuileries,  par  l'Espagnole  cléricale  et  h%n*ft. 

Parloifi  àts  oontractiotioas  de  la  )poUtM[U£  cba  séveair  ahuri, 
sans  suite  dons  ^bsB  J(&ée3>£dâai»lagiqiK,  -que,  wpfœès  .1859,  ariiê- 
tait  Téian^des  fxatniot^  irappaét  Gcao^ttiaddi  à  Jlsq^moafte^  ftuis 
•décimait  à  Jdentasui  les  bénoB  àe  H^màtë  itadienae  ;  tquÂ,  ^ena  1870, 
imBc  nuie  «ÉBtinsrtion  skqoiide,  retesaà  'd'évacuer  Bsoum,  ^peard^it 
wnsi,  td'ufliocBur&égear,  JeprécieiisiaqDqpiii  del'affiniLceJtadieaDe 
Kirffepte  <à  la  Fioame,  <et  B:*estait  seoal  «n  iaice  d'un  isurmiéable 
«eanemi...  fxBor  i'amenr  du  pope  I 

Aujourd'hui,  heureusement,  cette  politique  «$t  :au  méaiit,  ^t 
des  deux  côtés  des  Alpes,  ®n  werrt  '«oUier  t'eut  *ot  ^i  mois  a 
(divisés  AsBBLs  le  passé.  Ume  réoGmmMatéon  :sinDène  a  ttiarié  nos 
oétUalbleas  âiiAérâts  à  notne  fn*okaDKle  amièié  pour  l'JtateL.  Le 
ipassé  est  .mort,  tes  i^lrens  ^ont  bien  compris  <qiiUI  ne  iressMesa- 
tarait  pas,  eii  voyant  de  Pd^sideut  de  ia  BL^ptdDèkfHe  ignaaner  ie 
Vatican. 
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omt  -évi  génànid  ^iiéiiiDt  à  <ihdta*VécGUa  et  tsn  unajnche  sur 
Itoiiie,  lltâlie  a  i«  le  iRRéaidoivt  «de  la  AépMlilifue  fraisasse 
i»fitr«(r  dans  4a  «i^e  as  Befri  edUiaesu 

Et,  depuis  dàaicies  Vdîtl,  jM.  lionhot  «est  le  )pmmier  «clief 
d'Ëtftt  fraffkçads  epii  antre  ii  Siome  en»afliL 

<^r,  jafmais  nous  n'airions  Hé  ipïas  kon  qpî'il  y  .a  dix  «as,  éd 
o€fttetèv«ntiiialîtè. 

^«t-^être  l^gaveœeift  que  ^miRmfue  cbes  aoas'  lies^urâyi  'de 
'pan4i,  lebrui^  de  nos^qiercdies  iQtémutta(cait-ik>OBai^ûbé<t{ae 
le  public  françias  n^^ppréàftt  jmec  Août  don  ^carar  la  Bouveauté 
de  ^ette  Bituarfiaa ,»!«  ^raBdevr  de  ««fchangfsmerit.  T>Qute  THalie 
4»n  a  été  secouée,  éimie  «t  reootmaiss&ide.  lElte  fea  a  iîii|)porté 
%  S0a  i^oi  (fuelcpi^  mérita,  à  son  )gOBvenQlemeskt.i)eaiie»ti|^  dfaa- 
tmfe.  Mais  siii4eut  ^u  inètre  uneid^^  urne  ionaae&se  :gratib»de. 
Etle  a  su  'survve,  anaflyser,  éfewlier  avec  «me  lucidité  ^  ^^^iie 
palâence  extiiémas,  la  j«ilki|[iie  de  imémce  et  de  ioyiauté  qui 
fut  t'^ee^vre  >de  M.  Dcdoassë,  inspiné  îot  (vpgpmyé  par  M.  iLoubk; 
gc^ftter  4a  diplomatie  «inaéeiet  cordiale  de  M.  Carrène,  appré- 
'cier  enfin  "Otftte  ipolibique  nouvelle  d'union  el  de  p4iix.  JAais^  de 
ceftte  polifique,  jquéte  sont  Iles  résultats  pour  oaoasHBèlnes  ?  Il 
Sfrffit,  pour  les  joigenr,  d^observer  cottA>vBto,  lia  Triifle  AUiance, 
en  quelques  mois,  s'est  trouvée  décolorée,  aftténuée,  combietn 
«me  a  perdm  sa  virulence,  xcoiQimHM,  »lMqÉillbm,  datns  rEiu^qpe 
centrale  et  surtout  4ans  le  Jbaasm  de  ia  Méditenranée;,  ^lest 
trouvé  déplacé,  rétabli  ^f/kuHôt  an  nxAve  ÊkWwci,  rr^lama^fae  de 
plifsen  plusoréduile  à'jes  propres  fairoes,  .notre  sécuitité  accrue, 
dans  Ses-ûcnditioffiis  les  plôstsatisf disantes. 

La  i^rise  'des  irela tioas  ^coMnerciales  ravec  d' j^taiie  a  produit 
'un  Daâ9icvement  d'iitf  aiii^  que  nos  voiaias  apprécient  peat^étee 
■mie^ox  que  ^nous.  Elle  *a  contribué  cbez  «ei^  au  retour  d'u&e 
prospérité  éC9n««nqua  qui  paraissait  singuliènemeat  coniqptre- 
laise.  Pour  n^as,  i'ellet  semble  «vcér  réÉé  jplns  deat  et  antoins 
profond,  mais  il  est  également  sigaifiinltii^  èaen^aisant.  Hùs 
exportafliras^n  Itabe  «ariand  milrei&i&aA'âd5  aÉîHiaxB  mumat 
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la  rupture  commerciale.  Leur  mouvement  tomba  soudain  à  un 
chiffre  oscillant  entre  115  et  130  millions.  Or,  du  chiffre  de 
124  millions,  atteint  en  18d8,  il  s'est  relevé  à  173  en  1899,  à 
181  en  1900,  à  193  en  1901  et  à  196  en  1902.  L'augmentation, 
croissant  avec  une  régularité  bien  propre  à  nous  rassurer  sur 
Tavenir,  était  ainsi  de  71  millions  en  quatre  années.  Il  est  donc 
impossible  de  nier  —  et  personne  de  sérieux,  nulle  voix  auto- 
risée n'a  tenté  de  le  faire,  —  les  heureux  résultats  de  cet  ac- 
cord, en  ce  qui  touche  à  nos  relations  commerciales. 

Mais  il  ne  saurait  suffire  à  la  France  que  des  avantages  com- 
merciaux soient  la  conséquence  unique  de  sa  politique  exté- 
rieure. Un  certain  dynamisme  étroit  traduit  mal  la  réalité  des 
grands  phénomènes  historiques.  Des  courants  d'idées  puis- 
sants mènent  le  monde.  Les  nations  de  l'Europe  se  sont  éprises 
avec  une  sincère  ardeur  des  œuvres  de  la  paix,  de  la  civilisa- 
tion et  de  la  liberté.  Les  traités  et  les  accords  récemment  con- 
clus entre  elles  ne  sont  point  de  simples  accidents  de  la  vie 
universelle,  sans  autre  cause  que  la  fantaisie  des  gouverne- 
ments. Ce  ne  sont  même  point  les  intérêts  mobiles  et  chan- 
geants qui  dominent  ces  actes  essentiels.  Nous  voulons  voir 
ici  une  orientation  nouvelle  de  la  politique  humaine,  une  modi- 
fication profonde  des  intelligences,  le  début  d'une  ère  nouvelle. 

Si  quelque  preuve  démontre  la  réalité  de  nos  jugements, 
cest  dans  la  multiplicité  des  accords  internationaux  à  base 
exclusivement  pacifique  que  Ton  doit  la  chercher.  On  ne  sau- 
rait, sans  être  injuste  à  l'égard  du  ministre  persévérant  qui  a 
accompli  le  cycle  immense  déjà  des  ententes  mondiales,  ou- 
blier que  l'accord  fvanco-italien  est  un  des  éléments  de  cet 
ensemble,  qui  comprend  les  accords  avec  l'Angleterre  et  l'Es- 
pagne, demain  peut-être  avec  les  Etats-Unis. 

Toute  l'histoire  diplomatique  des  six  dernières  années  — 
des  années  qui  ont  succédé  directement  à  la  victoire  républi- 
caine —  présente  une  physionomie  si  singulière,  si  nouvelle, 
que  rhisiorien  de  l'avenir  ne  s'y  trompera  pas  :  Voyages  de 
souverains,  traités  d'arbitrage,  liquidation  devenue  soudain 
facile  des  litiges  en  apparence  irréductibles,  régime  des  ac- 
cords généraux  se  superposant,  sans  les  supprimer,  aux  sys- 
tèmes des  alliances,  tout  cela  démontre  qu'une  idée  sans  pré- 
cédent a  pris  possession  de  la  politique  internationale.  Il  nous 
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est  née  une  lumière  inattendue,. dont  les  rayons  ont  dissipé  les 
épaisses  ténèbres,  nebulœ  caligine  mixtœ^  au  sein  desquelles 
l'antique  diplomatie  conservait  pieusement  les  suspicions  ab- 
surdes, les  jalousies  dont  le  grand  âge  seul  était  Texcuse. 

Sans  doute»  le  rapprochement  des  nations  ne  s'accomplit 
pas  dans  Tapothéose  romantique  d'une  fusion  sentimentale. 
Les  peuples  entrent  en  relations  cordiales  pour  débattre,  dis- 
cuter, peser,  compenser,  échanger,  pour  amodier  des  intérêts, 
pour  acheter  et  vendre.  Mais  c'est  là  précisément  le  régime 
propre  à  mettre  en  lumière  l'évidente  solidarité  des  races  et 
de  leurs  gouvernements.  Tous  s'accorderont  à  admettre  que  la 
meilleure  garantie  pour  chacun  est  le  respect  de  leurs  droits 
réciproques.  L'œuvre,  dont  nous  saluons  le  début,  est  fondée 
aux  entrailles  des  peuples,  d'abord  sur  les  intérêts  matériels; 
ceux  qui  viendront  après  nous  n'en  auront  que  plus  d'aise,  s'il 
leur  plaît,  d'élever  jusqu'aux  nues  l'écTîTice  hardi  d'une  huma- 
nité régénérée,  libérée,  heureuse  et  fraternelle. 

Et,  comme  en  dépit  de  notre  temps  si  exclusivement 
pratique,  je  m'obstine  à  ne  pas  proscrire  absolument  de  la  po- 
litique la  petite  fleur  bleue  du  sentiment,  n'est-ce  rien  que  de 
retrouver  l'amitié  d'un  peuple  ayant  la  même  origine,  les  mê- 
mes traditions,  les  mêmes  espérances,  et  le  culte  du  même 
idéal? 

Gustave  Rivet. 

Sénateur. 
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L'accord  fraDco-aaçlaîs  sç  présente,  ainsi  quç  Ta  fait  très 
justement  remarquer  le  comte  Goluchowskî  (1),  <«  comme  un  nou- 
vel anneau  (Jans  la  chaîne  des  règlentienls  destinés  à  maintenir 
plus  élroilenciei^t  la  jonction  pacifique  des  puissances  civili- 
sées ». 

JL^expansion  colonî^ale  des  nations, en  effet,  et  la  manière  dont 
elle  s^est  étendue  et  s'élwd  encore,  a  nécessité  entre  elles,  à  in- 
tervalles plus  ou  woîns  rapprochés,  des  accords  regsembUut 
à  des  liquidations  de  couflits  inévitables.  De  la  forme  même 
que  revêtait  cette  expansion  résultaienl  de  nécessaires 
difficultés  :  pressés  qu'ils  étaient  de  se  partagjçr  le  monde,  les 
grands  Etals  se  hâtaient,  soit  d'occuper  en  fait  un  tîerritoirç^ 
soit  de  manifester  leur  volonté  de  mettre  telle  ou  teUe  région 
dans  leur  zone  d'influence,  soit  enfin,  de  déclarer  que  leurs  io- 
léréts  esseAtiels  en  un  point  du  monde  les  empêchaient  d'ac- 
céder à  l'occupation  d'une  puissance  étrangère  et  les  forçaient 
d'exiger  des  garanties.  Et  c'est  ainsi  que  la  politique  interna- 
tionale créait  de  par  le  monde  les  situations  les  plus  complexes. 

C'est  à  la  diplomatie  qu'était  réservé  le  soin  d'apaiser  ces  dif- 
férends, mais  en  quel  dédale  ne  dût-elle  parfois  s'engager 
au  risque  de  s'égarer.  Elle  en  vint  à  réserver  expressément  des 
droits  que  les  faits  avaient  parfois  entamés,  à  faire  des  dé- 
clarations pour  sauvegarder  un  avenir  déjà  compromis,  à  mul- 
tiplier ces  institutions  internationales,  appelées  des  condomi- 
niums,  à  tracer  par  avance  des  «  zones  d'influence  »  purement 
fictives,  à  user,  en  somme,  de  tous  les  moyens  dilatoires  pour 
retarder  des  conflits  qui  menaçaient  d'éclater. 

Ainsi,  la  poussée  violente  et  rapide  qui  emportait  les  puis- 
sances vers  la  conquête  du  continent  noir  et  du  continent  jaune 
créait  un  enchevêtrement  de  droits  contradictoires  et  d'inté- 

(1)  A  ]»  Commission  du  budget  de  la  délégation  autrichienne,  le  16  mai 
1904. 
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Ttis  rivaux,  qui  naîasaîeiit  les  uns  ei  les  autres  des  faite,  et 
qo'il  app» tenait  aux  ehamoell^rîes  de  concilier. 

Cette  €eiiivre  ne  fut  pas  teajours  poBsibie  et  il  arriva  que 
l'épée  dut  Irancber  le  nanà  gerdieu.  Le  phis  souvent,  heureiih 
sèment,  on  n'eftt  pa«  besoin  deroceuirir  à  l'uUùna  ratio  et,  avec 
plus  ou  moins  de  peiae,  après  une  attente  plus  ou  moins  kmh 
gue,  des  négociatHms  réglèrent  tant  bîaa  qite  mal  la  situation 
des  Btate  en  litige. 

Mais,  parfois,  le  résultat  se  fut  qoe  provisoire,  et  l'on  dût 
ce  sur  le  métier  remettre  son  ouvrage  »  :  on  s*était  efforcé  de 
résoudre  un  conflit,  et,  comme  Tlieune  n'était  pas  venue  de 
trouva  la  solution  satisfaisante  du  problème,  il  fallut  nepreBr 
dre  la  tâcEe.  Quoi  d'étonnant  à  cela  ?  On  veut  édifier  des  em^ 
pires  sans  to  collaboration  du  Temps,  et,  on  jour,  eelui-d,  mé* 
prisé,  reprend  sa  revanche. 

La  France  et  l'Angleterre,  sur  les  chemins  du  monde,  de* 
vaient  se  rencontrer  plus  d^une  iois.  Tant  que  le  partage  du 
globe  n'était  point  réglé,  elles  étaient,  4pi'on  le  veuille  ou  non, 
des  rivales-nées  :  c'étaient  les  deux  grandes  nations  coloni- 
satrices, qui  se  taillaient  au  loin  des  empires  plus  grands  que 
la  mère-patrie,  et  elles  étaient  portées,  par  la  fatalité  des  cho- 
ses,  à  jeter  leur  dévolu  sur  les  mêmes  régions  de  la  terre:  les 
pays  d'avenir,  territoires  fertiles  ou  régions  populeuses,  prêtes 
à  absorber  les  exportations  de  la  métropole,  les  carrefours  du 
monde,  routes  de  terre,  sur  lesquelles  on  veut  asseoir  sa  sou- 
veraineté, et  routes  de  mer  qu'il  importe  de  dominer  de  ses 
forteresse  sises  aux  détroits  et  aux  points  de  passage,  tels 
étaient  les  obfets  de  nécessaires  conflits,  imposés  par  les  con- 
ditions géographiques. 

Deux  fois  en  ces  demfers  vingt-cinq  ans,  on  put  craindre  une 
rupture  des  relations  diplomatiques,  avec  toutes  ses  conséquen- 
ces ;  deux  fois  notre  chancellerie,  dirigée  d'abord  par  M.  De- 
velle,  puis  par  M.  Delcassé,  entrevit  la  menace  d'un  ultima- 
tum ;  sentant  le  fer,  elle  rompit  devant  l'adversaire  menaçant  : 
le  traité  de  1893,  concernant  le  Siam,  et  la  déclaration  addi- 
tionnelle du  2  mars  1899,  concernant  le  Soudan  égyptien,  en- 
registrèrent les  résultats  de  notre  attitude  politique. 
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Xes  autres  compétitioùs  furent  apaisées,  sans  qu'il  àdvtnt 
pareille  crise,  .et  depuis  15  ans,  presque  chaque  ministre  des 
Affaires  Etrangères  est  responsable  de  quelque  traité  de  li- 
quidation qu'il  a  passS  avec  l'Angleterre  :  M.  SpuUer,  par 
exemple,  nous  assure  là  possession  de  la  Gambie  et  de  nos  co- . 
lonies  du  golfe  de  Guinée,  par  la  Convention  du  10  août  1889; 
M.  Ribol  signe  les  actes  du  5  août  1890, qui  donnent  à  la  France 
le  protectorat  de  Madagascar,  à  l'Angleterre  celui  de  Zanzibar 
et  tracent  la  trop  fameuse  frontière  Say-Barroua,  dont  le  mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères  se  vit  amené  à  endosser  la  res- 
ponsabilité ;  M.  Berthelot,  à  son  tour,  fixe,  le  15  janvier  1896, 
les  limites  de  notre  empire  indo-chinois  du  côté  du  Siam  et 
pose  les  bases  d'un  accord  en  Afrique  ;  M.  Hanotaux,  plus  ré- 
cemment, passe  lé  traité  du  14  juin  1898,  qui  ouvre  une  ère 
nouvelle  de  notre  histoire  africaine  :  nos  territoires  de  l'Afri- 
que occidentale  sont  délimités  de  la  Côte  d'Ivoire  au  Tchad  et 
notre  domination  est  désormais  consolidée.  Combien  d'autres 
accords  ne  pourrait-on  citer  (1)  I 

C'est  à  la  suite  de  cette  série  de  conventions,  traités,  décla- 
rations, actes  internationaux  de  tout  rang  et  de  tous  noms,  que 
prennent  place  ceux  du  8  avril  1904  :  ces  derniers  ne  sont  donc 
point  une  nouveauté  dans  notre  histoire  diplomatique,  mais 
continuent  une  tradition.  Cependant,  ils  se  distinguent  des  en- 
tentes antérieures  par  une  double  particularité  :  aucun  acte 
jusqu'alors  n'avait  peut-être  englobé  autant  de  sujets  de  con- 
flits pour  y  apporter  un  essai  de  solution  et  aucun  n'avait  ré- 
solu à  la  fois  d'aussi  importantes  questions  que  celles  de 
l'Egypte,  du  Maroc,  de  Terre-Neuve  ;  surtout  les  récents  ac- 
cords ont  été  conclus  sous  l'empire  d'un  «  esprit  nouveau  », 
pour  lequel  on  a  déterré  un  vieux  nom  qu'on  croyait  usé  :  il 
reparaît  accommodé  au  goût  du  jour,  comme  ces  modes  qui 
renaissent  tous  les  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  et  les  mots  «  d'en- 
tente cordiale  »  voisinent  aujourd'hui  avec  ceux  de  «  rappro- 
chement franco-anglais  ». 


(1)  Voyez  les  textes  dans  Marcel  Dubois  et  Auguste  Terrier,  Un  siècle 
d^ expansion  coloniale,  Challamel  1902,  particulièrement  pages  619-659  et 
pour  l'Afrique,  Thistoire  de  ces  liquidations  successives  dans  Jean  Darcy, 
France  et  Angleterre,  Cent  armées  de  rivalités  colonialeSj  VAfrique,  Per- 
rin,  1903. 
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Les  accords  de  1904  nous  apparaissent  ainsi  sous  deux  a3- 
pecls  :  ils  sont,  d'une  part,  un  règlement,  un  traité  de  liqui- 
dation ;  ils  se  présentent,  d'autre  part,  comme  la  manifestation 
d'une  nouvelle  politique,  dont  ils  marquent,  soit  le  point  de  dé- 
part, soit  l'apogée.  A  ce  double  titre,  il  importe  d'étudier  leur 
valeur  et  leur  portée  :  c'est  ce  que  nous  voudrions  esquisser 
dans  les  pages  qui  suivent. 

I.  —  Le  règlement  Des  confuts  franco-anglais 

L'accord  du  8  avril  a  eu  pour  principal  objet  de  trouver  une 
solution,  autant  que  faire  se  pouvait,  aux  difficultés  existant 
entre  la  France  et  l'Angleterre  :  on  a  voulu  passer  une  revue 
des  différends  actuels,  avec  l'ambition  de  les  faire  disparaître 
hic  et  nunc  :  on  a  prétendu  faire  cette  revue  si  complète  que, 
pour  des  questions,  comme  celle  de  la  frontière  entre  le  Niger 
et  le  Tchad,  qui  n'était  point  mûre,  on  s'est  contenté  de  poser 
un  principe  en  en  renvoyant  à  plus  tard  l'application. 

Ce  n'est  point  à  dire  pour  cela  qu'on  ait  réussi  à  opérer  une 
liquidation  si  entière  qu'aucune  «  surface  de  friction  »  ne  sub- 
siste plus,  prête  à  s'ulcérer,  entre  les  deux  pays.  Si  on  a  mis, 
comme  on  l'a  prétendu,  la  plus  entière  bonne  volonté  des  deux 
côtés,  il  faut  croire  que  les  faits  sont  plus  forts  que  les  inten- 
tions et  que  la  volonté  ne  suffit  point  toujours  à  dominer  les 
fatalités  de  la  destinée. 

Du  moins  pouvons-nous  travailler  à  l'atténuation  des  con- 
flits et  résoudre  avec  une  réciproque  bienveillance  les  problè- 
mes présents  :  c'est,  semble-t-il,  la  ligne  de  conduite  qu'ont 
suivie  les  négociateurs  de  l'accord  du  8  avril  1904. 

Le  principe  qui  paraît  avoir  guidé  leurs  travaux,  est  ce  que 
l'on  pourrait  appeler  le  principe  des  intérêts  prédominants  : 
on  l'a  défini  en  disant  :  «  Là  où  l'intérêt  de  la  France  était  in- 
contestablement supérieur  en  une  question  quelconque,  les  pré- 
tentions britanniques  devraient  s'assouplir  ;  là  où  l'intérêt 
de  l'Angleterre  apparaîtrait  évidemment  décisif,  la  France  con- 
sentirait le  premier  sacrifice  (1).  »  C'est  assurément  d'une  pa- 
reille idée  que  devait  s'inspirer  une  entente  loyale  et  elle  pou- 
Ci)  Interview  de  M.  Delcassé,  Petit  Parisien,  10  avril  1904. 
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vail  amener  à  un  arrangement  équitable,  si  ce  principe  était 
combiné  avec  celui  de  l'égalité  des  sacrifices.  Comment  done 
en  a-t-on  fait  rappHcalion? 

Les  actes  du  8  avril  se  présentent  à  lïorus  sous  Tapparetrôe 
d'une  convention,  d'une  déclaration  principale,  touchant 
l'Egypte  et  le  Maroc,  et  d'une  série  de  déclarations  de  moindre 
importance  relatives  au  Sîam,  aux  NouveHes-Hébrides,  à  Ma- 
dagascar. Pour  pouvoir  apprécier  la  réciprocité  des  conces- 
sions, il  est  bon  de  nous  en  tenir  à  Tordre  suivi  par  les  négo- 
ciateurs eux-mêmes  :  ils  nous  indiquent,  au  reste,  formelle- 
ment (I)  qu'ils  ont  considéré  tes  différentes  cessions  territoriales 
de  rAfrique  occidentale  comme  le  prix  des  abandons  obtenus 
de  la  France  à  Terre-Neuve.  Ce  sera  donc  entrer  dans  leurs 
vues  que  d'examiner  r<(  équilibre  du  traité  »,  en  mettant  en 
balance  tout  d'abord  ce  que  nous  recevons  au  Soudan  et  ce  que 
nous  donnons  au  French  Shore. 


En  Afrique  occidentale,  Ie$  Anglais  nous  alMiiidoiment  tes 
petites  Iles  de  Los,  nous  concèdent  un  point  d'accès  sur  la 
Gambie  navigable  et  rectifient  la  frontière  entre  le  Niger  et  le 
Tchad. 

Les  petites  îles  de  Los  s'égrènent  deva&t  notre  place  com- 
merciale de  Conakry  ;  montueuses  et  arides,  elles  ne  coatien- 
Beat  que  quelques  pauvres  familles  de  pêcheurs  ;  la  seule  va- 
leur qu'on  puisse  donc  leur  reconnaître  est  une  valeur  straté- 
gique :  certains  co4oniaux  les  avaient  réclamées,  car,  disaient- 
ils,  elles  dressent  leurs  coltines  à  moins  d'ime  portée  de  ca- 
non de  notre  capitale  de  la  Gambie  :  une  batterie  saffu*ait  à 
détruire  cette  ville  ouverte.  En  réalité,  cette  cession  n'a  guère 
pour  nous  qfu*une  valeur  d'amour-propre  :  si  elle  prfeente  un 
autre  intérêt,  ce  ne  sera  que  dans  mi  temps  extrêmemeat  éloi- 
gné et  fort  problématique,  alors  que  nous  voudrions  organiser 
à  Conakry  un  point  d'appui  de  notre  flotte  et,  cororoe  à  Da- 
kar, essayer  d'en  fortifier  les  abords.  Ceci  mis  à  part,  les  îles 
de  Los  sont  pour  noois  un  bien  maigre  apport:  si  jamais  l'An- 
gleterre voulait  bewibarder  cette  ville  et  détruire  la  têle  de  li- 
gne de  notre  chemin  de  fer  vers  le  Niger,  il  hii  sera  facile  d'en- 

(1)  Art.  4  de  la  Convention. 
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voyer  de  Sierra^LéRone^  à  tmq  keures  de  met  seuteiiiôirt^  un 
vttisseaar  de  gpisnri»  4fm  Mirait  bèsnti  "«te  iaiè  de  jetev  \fm  Ite 
«ca»tmctiMR^  <*  de  cwuper  )a  iKiîe  fermée  à  è'isUiBie  <|al  révBit 
tâf  terre  tarnie  à  ki  (^eqftt'âet  Tumboy  eà  s'^lèw  aujouM'Imi 
ta.  rotMAei^Mto  Couadcry . 

Ltf  €e8^sotti«ni|jhûev  efti  Gamine^  a'a  fuèHe  phnf  <de!  Tsleinr^  à 
nos  yeox  :  on  vono»  cède  à  dOi>  kilomètres  de  i»  mer,  3«*  le 
ftMve  GmAk;  la  ville  de  YarboHtenda  ;.  boub  ae  senutes*  pais 
femeigAé»  ax;>ee  exaetoÉode  sur  le  ^aJaoFt  âe  ^a'vioir  si  le  fleuve 
es*  fiwvifgable  oor  fie»  jusqd'à  ^ette  iatauftewr  :  M  j^areM  proliaMe 
que  neoy  car  ms  âend  existerait  en  arr»!  mkx  basses  eaux  ;  id'an- 
ti!e  part)  en  fai^  seùbs^  dee  pire|;u»s  remonAeiÉt  jinqu'ài  ^ 
pmA  (If)*  Il  y  a  done  toutes  cbamees  Kf^^^teeesmett;  soiS  &  f^eu 
prfe  (fêAuée  d'intértit.  L«r  conveHAieiF  Mchis*  premety  ili  est  vrai, 
que  si  «  la  ivarri^ion  maiifciive  ne  pouvait  ^'exereer  jusqae- 
là  »,  on  nous  assurerait  un  accès  en  aval,  et  encore  Tarticle  5 
n'ajoute  pas  en  tout  temps,  ce  qui  donne  à  nos  droits  un  man- 
que regrettable  de  précision  ;  comptant  sur  cette  assurance, 
certains  anrssitôt  âe  âdftt  «ris  à  songer  qtre  Rayes,  fentrepôt 
rftï  Soudan'  centraff  où  fhiilE  aujotird'T^tïï  la  ligtte  de*  éheîriin  d'e 
fer,  est  à  700  kaotnèff^g  de  Daftar  et  k  âÔO  àeftrienient  de  ce 
point  d'accès  à  ctéer,  que  Te  Sénég^  e^f  ftfi  fletrte  c^ricieux 
éf  qtr'fî  powTâit  y  avoïr  tdtrf  hitéfél  à  dérivw  strr  fe  Gatwbie 
an^aise  lé  courant  cotnTrîerciaf  f2)'.  Siflgidfière  illusion  !  on 
nouâ^  ââ^èure  tm  pomt  d^accês,  supposofls-le  otivert  en  tôtit 
temps,  à  ïâ  navigatioii  marîtïme.  Mais  rien  dans  le  tr^ïé  ft^o- 
bfige  ï* Angleterre  à  nous  foffrir  commode,  pratique  :  or,  if  pa- 
raît que  Tes  rives  vaseuî^eé  de  ta  lîiôyenne  Gambie  er*  rendtetit 
f abord  très  difficile  et  fe  pays  pfcfô  in^ahibre  (3)  :  comme  it  y  a 
toute  apparence  que  c'eâf  là  que  serait  rftu:é  notre  point  d"ac- 
cèSy  o»  devifie  qui'elle  en  sera  la  valeur  pratique  (4^ 

Cft  ÎT  semlile  que  le  poiHt^navîgafcfé  sttr  le  ûaifiSîé  âô  tfOûtetait  éu:  nv^l 
àfe  Mac-Carthy^  c'bstr-à-dire  en  pfeifle  Gkmbie  moVéïïne,  et  assez  Ibhl  de 
farboutendo  (Éutlefin  été  fÂfrique  françaiÉf,  ittai  190^,  p.  Î4i5). 

(2)  On  ne  parle  point  du  double  transbordement,  dés  âOO  kiïbtn^fres  ée 
migres  qui  resteront  à  parcourir  et  de  Tàbandon  de  Saint-Louis  au  projet 
de  Ta  capitafe  anglaise  Sainte-Sfarie  de  i^tftttYst. 

(S>  t>f  ïlanson,  î)an$  ta  Sau^-CUimUe  (189Ï-^),  Pâffs,  Î8^4,  6Îté  prar 
Aspe-iP'leuriâiont,  ceoseilîer  àù  commercé  étXetïmY,  Les  îles  d^  Los  et  la 
Gamhié,  Oiiesthns  dîplontatiques  ei  Mtoniatei,  15  tttàî  1904,  p.  *t^. 

(i)  Ce  port  d^aoo^  n'btfrirait  ^as  d^inf^rft^  noâ  plus  p6tiY  le  cùtiùa&te 
français  dans  la  Gambie  anglaise  elTe-méme»  tttt  d&  aujidurd^htl!  Cette 
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Ce  n'est  point  tout  :  la  diplomatie  anglaise  a  glissé  dans  ce 
même  article  5  un  paragraphe  aux  termes  duquel  le  transit  sur 
la  rivière  et  «  le  mode  d'accès  au  point  qui  viendrait  à  être  ré- 
servé à  la  France  »  seront  soumis  au  régime  de  liberté  écono- 
mique. La  rédaction  n'est  pas  très  claire  (1),  mais  ne  désirera- 
t-on  pas  l'interpréter  en  ce  sens  que  les  marchandises  pourront 
passer  en  franchise  par  cette  porte  afin  d'entrer  dans  notre  co- 
lonie du  Sénégal,  comme  afin  d'en  sortir  ?  Or,  le  Sénégal  per- 
çoit un  droit  de  7  0/0  sur  les  marchandises  étrangères  et  nous 
aurions  pv  là  procuré,  sans  y  prendre  garde,  un  avantage 
fructueux  à  nos  concurrents,  au  lieu  d'un  profit  pour  nous.  Une 
telle  interprétation  serait  singulièrement  nuisible  à  nos  inté- 
rêts (2)  ;  aussi,  importe-t-il  de  réclamer  sur  ce  point  une  claire 
explication  de  la  part  de  notre  gouvernement  et,  s'il  en  était 
besoin,  une  modification  du  texte  de  la  convention. 

«  « 

La  seule  concession,  offrant  à  nos  yeux  un  intérêt,  est  celle 
de  la  rectification  de  frontière  entre  le  Niger  et  le  Tchad.  Mais 
encore,  ici,  importe-t-il  de  ne  s'en  point  exagérer  la  valeur. 

On  sait  que  la  ligne  générale  de  la  frontière  nous  a  été  im- 
posée par  le  malencontreux  traité  de  1890,  qu'un  ambassa- 
deur peu  familiarisé  avec  ces  questions  et  trompé  par  la  di- 
plomatie anglaise,  signa  bénévolement.  En  1898,  on  ne  put  que 
transporter  des  territoires  d'une  zone  d'influence  dans  l'autre, 
dans  l'idée  de  nous  donner  passage  libre,  car  ces  conventions 
ont  toujours  été  conclues  avec  l'intention  réciproque  de  nous 
assurer  une  route  de  communication  entre  le  Niger  et  le  Tchad 

Or,  en  fait,  cette  route  n'existe  pas  sur  nos  territoires  :  en 

colonie  est  économiquement  notre  dépendance  :  en  1901,  sur  6.300.000  fr. 
d'importations,  450.000  francs  seulement  viennent  d'Angleterre  et  le  reste 
à  peu  près  complètement  de  France;  sur  6.800.000  francs  d'exportation, 
600.000  francs  seulement  vont  en  Angleterre  et  le  reste,  qui  représente  sur- 
tout des  arachides,  se  dirige  vers  Bordeaux  ou  Marseille.  (Aspe-Fleuri- 
mont,  loco  Htato,  p.  741.) 

(1)  Voici  le  texte  exact  :  <(  Les  conditions  dans  lesquelles  seront  réglées 
le  transit  sur  la  rivière  Gambie  et  ses  affluents,  ainsi  que  le  mode  d'accès 
au  point  qui  viendrait  à  être  réservé  à  la  France,  feront  l'objet  d'arrange- 
ment entre  les  deiix  gouvernements.  H  est,  dans  tous  les  cas,  entendu  que 
ces  conditions  seront  au  moins  aussi  favorables  que  celles  du  régime  institué 
par  Tapplication  de  l'acte  général  de  la  conférence  africaine  du  26  février 
1886  et  de  la  Convention  franco-anglaise  du  4  juin  1898,  dans  la  partie 
anglaise  du  bassin  du  Niger.  » 

(2>  Elle  a  été  présentée  par  M.  Aspe-Fleurimont,  loeo  citato,  p.  740. 
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1901,  le  lieutenant-colonel  Péro%  fut  envoyé  pour  reconnaître 
la  première  partie  de  la  route  entre  le  Niger  et  Zinder,  et  il 
trouva  une  coupure  de  250  kilomètres  tracée  par  le  désert' en- 
tre deux  zones  cultivées  :  cette  coupure  de  Filingué  à  Tahoua 
ne  contient  pas  un  seul  point  d'eau  ;  le  capitaine  Cornu  et  le 
sergent-major  Ariste,  essayèrent  de  la  franchir,  en  partant  Tun 
de  la  première  de  ces  villes,  Tautre  de  la  seconde  :  ils  parvin- 
rent à  se  rejoindre,  mais  au  prix  de  souffrances  sans  nombre. 
La  route  était  impraticable.  En  1903,  le  colonel  Noél  crut  en 
pouvoir  tracer  une,  en  la  jalonnant  de  puits  creusés  par  lui;  par 
malheur,  les  sables  comblent  trop  vite  les  puits  :  il  faudrait  les 
forer  à  nouveau  très  fréquemment,  leur  construction  est  dif- 
ficile et  leur  débit  un  peu  faible.  Le  nouvel  accord,  pour  nous 
laisser  la  route  indispensable,  descend  donc  la  frontière,  sur 
une  partie  de  son  étendue,  d'un  demi-degré,  et  il  nous  laisse 
la  voie  qu'avait  suivie  en  1901  le  colonel  Péroz  et  le  gros  de 
son  expédition  :  mais  ce  passage  n'est  rien  moins  que  facile  à 
traverser  et  celui-ci  nous  a  conté  son  odyssée  lorsqu'il  passa 
par  là,  en  territoire  anglais,  au  fond  d'une  rivière  desséchée, 
le  Dallol  Maouri,  à  travers  un  pays  désertique,  mais  que  ja- 
lonne un  point  l'eau.  (1).  Aussi  parlant  de  la  voie  que  nous 
laisse  la  nouvelle  convention,  écrit-il  :  «  Elle  est  impraticable 
faute  d'eau,  sur  deux  tranches  respectivement  de  80  et  de 
100  kilomètres  à  l'Ouest  et  à  l'Est  du  Bimi  N'Koui  »,  et  il  indi- 
que le  tracé  du  seul  chemin  facile  que  l'Angleterre  a  réservé  (2). 
Selon  ce  rapport  d'un  témoin  oculaire,  nous  nous  trouverions 
donc  dotés  d'une  route,  mais  combien  dure,  pénible,  peu  prati- 
cable et,  nous  le  montrerons  plus  loin,  peut-être  éphémère. 

La  deuxième  partie  de  la  frontière,  de  Zinder  au  Tchad,  a 
été  également  abaissée  de  trois  quarts  de  degré  environ  dans 
la  moitié  est.  Il  résultait  des  renseignements  connus,  et  en 
particulier  de  ceux  du  capitaine  Cochrane,  résident  anglais  au 
Bornou,  qui  visita  une  partie  de  ces  régions  en  1903,  qu'il  nous 
était  à  peu  près  impossible  de  rejoindre,  par  notre  territoire, 
le  Tchad  en  partant  de  Zinder  :  depuis  le  point  où  la  frontière 
ressaute  du  13*  20'  au  14*,  on  se  trouve  en  présence  d'im  «  dé- 
sert sans  route  et  sans  eau  qui  sépare  les  deux  régions  et  est 

(1)  Lieutenant-colonel  Peroz^  La  route  de  Zinder,  Bévue  de  Parte, 
15  airnl  1904. 

(2)  Dépêche  coloniale,  21  arril  1904. 
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inipraticable  «4  le  aeul  chMiiii  par  lequel  fidê  voifiîM^  p^ufTMt 
se  rendre  (fune  colonie  ^  t'attire  (du  So^Mlan  au  CtMÏri)^  c'erA 
l'itinéraire  que  j'ai  suivi.  Pour  qil'ife  paissearii  Futiliser,  il  iatl- 
draill  qaé  fe.  ironf  iëre  actuelle  îêt  repartie  d'environ  i&  miHcs 
(ô&kilcnttèlres^wrsle  tfud  UK  ^ 

C'est  te  q/m  l'oit  a  lait  o^.  toot  anâ  aoÎA^  Tôuki  iaire  par  la 
neuvelle  conirentiieii  et  il  faioil  espérer  qae  les  reoftseignemente 
oMmos  par  la miseion  du  covmaxkdsaA  GomfumàtlceuX  dan- 
nés  par  le  capHaine  €ockfcine  ne  serotA  pofint  déniMAis  par 
on  exaaien  ph»  apporofendâ  de  la  véfp^n^  Tontelois^  hma 
éproiivonfii  ^elques  doutes  à  cet  égard^  le  colonel  Pérw^.  qui 
m  le  paemier  indïfwë  l'iiMulfiMnce  de  notf#  ancienne  frontièrô, 
fpMiifiiÂt  de  <«  aenUe  déèeatabte  »•  la  voie  (]ti'on  nous  o«nnm, 
tiédis  que  lai  vëritaïUe  rmcte  {»99er»it  aw  Siâd  en  territoire  arii- 
glais. 

E»  toos  (tuSf  mSûie  si  les  idrfictttionsF  les  plus  ismirables  à  nois 
nouTellesi  acafWHitiofi^  correi^yonëent  «m  véEalités  de  )9Ô3(,  ils 
peovent  trèd  iMen  tuejp^nt  coacwdear  ave^la;8ittiat)ion  de  demain 
aai  Smtdtfny  <N!i  Us  iiuliced^  âig»alé6f  pett  Im  evfimatear^  font 
redouter  que  la  retâie,  à  te  ? igtieiïr  praticable^  maiivais  cte- 
wm  4e  conimunicatiMi  è  ta  tafçon  de  cet»  qa»  fiou»  nsènent 
au  Toimt,  nvafis  en£n,  passage  cepewdant^  d^wnne  daoi»  an 
prochafin  «tenir  «Re  imqpos^se.  Car  en  je^lant  les  yeas  sur  aae 
caete  o4i  les  àé&^rk  et  fes  terres  cidtiiréed  tecxA  marqvfés,  on  s'a- 
perçoM  que  ta  ^eie  acquise  cotoée  presque  partout  le  déseitt, 
quand  elle  ne  le  traverse  pa^  sur  me  pdâle  tongueu».  Or,  en 
ces  régions^  fe;  Sahaora  avance  vers  te  smà  et  plus  rapidement 
qu'oie  ne  cnDit  :  Baarth»  trouvait^  il  y  a  cinquante  ans,  de  Keaii 
eu  aboadaace,  là»  oH»  le  colonel  Péroz  souirait  de  1»  soii;  les 
vieMlairdB  en  pa^  contient  que  des  rivièf^s^  aujourd'hui  des- 
^cbées^  coolakiit«Ktetti|>$de  leur  jeunesse  ;  naguère,  le  Niger 
recevrait  sur  sa  rive  gauche  des  afttnentsF  importants,,  qmi^  au- 
jourd'hui,, ne  foruient  que  des  daàlols,  c'est-à-dire  des  lits  des- 
séchés qui  rappdtei^  tes  oueds  du  s«d<^lgéidea  ;  et,  si  l'en 
feuitte  um  coin  de  ces  andêeunes  valiëes,  tm  retrouve  les  sou- 
ches d'une  ftwrêt,  abattue  it  y  a  viogt  mis  seulement  (2). 

QueUe^  que  soient  les  esmses  de  cette  couquâte  par  lé  dé- 

(1)  Wallefin  du  Oamité  de  VAfriqwt  frc^'^iTi9e,  jwhi  IdG^f,  p.  19t. 

(2)  Lieutenant-colonel  Peroz,  loco  citato,  p.  7S8. 
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Sert  (I),  on  peut  redouter  que  to  main  et  rhoUBie  ne  puîdse 
«'y  opposer,  sans  des  efforts  hors  de  propwtioQ  'Wtc  le  rèsmi- 
lai  à  atteindre  :  dès  lors^  *  1*  ptoœ  d'une  voie  de  coimnonka- 
lion  à  peu  près  impralicaMe^  noue  «n  «urum»  wxpœ  une  outf  e 
difficile  et  doutoofeuse,  toutef<m  praticable^  mais  destinée  à 
âmeMr  la  proie  de  renvatàissaml  Sabara. 

Sans  contester  l'intérêt  de  cette  «ssion,  re»don*-iK»s 
eompte  de  sa  valeur,  moins  granife  peol^tre  que  nos  négocia- 
teurs n'étaient  portés  à  le  cftmre.  Surtout,  n'oublions  point  que 
toujours  respril  des  traitée  fui  de  *e«s  écnver  celle  wwrte  ;  si 
la  rédaction  des  le:!ites  ne  €orf«8p<»idit  point  à  «celte  intention, 
il  était  de  k  ptas  élémentaire  éqinlé  qu'en  un  ittMnent  «  d'ei- 
tente  cordiale  >^  on  mit  d'accord  les  conv<inlî«s  et  k&ir  esprit  ; 
et  franchement,  l'Angleterre  ne  pouvait  nous  demander  pour 
cela  qu'une  bien  minime  compensation  (2). 

Au  reste,  si  l'on  était  parti  du  principe  directeur  du  nouvel 
accord,  on  aurait  dft  reeonnallre^  dans  le  nord  de  la  Nigeria  an- 
glaise, noire  intérêt  prédominant  :  il  tt*«ffre  poor  la  Grande-Bre- 
tagne qu'un  profit  des  plus  minces,  presque  nul,  au  point 
tjoTen  1898  encore,  —  nous  ne  pai^onSF  pas  4e  180O 1  —  Teflec- 
(ive  prise  de  possession  n'était  point  accomplie  et  le  capitaine 
Casemajou  pouvait  parcourir  tes  parties  9epienlrfo»ale6  du 

(I)  On  »  b««r«DOi]{>  didovt^  sor  eer  «inaAgtment  èe  ^ÙAmt  i  €#rtate  Tâ^tri- 
tacsit  au  <léb«weniAn4,  4iul  dévattatieiM  des  peuples  patteure  et  des-  no- 
mades :  on  incendie  et  on  coupe  les  forêts,  brûle  et  saccage  Ibs  villes,  les 
imputations  hiveirl,  1«  Usm  ne  nstient  plM  1«b  eaux,  FémiKdmtiMi  ne  se 
ptoduit  f  luiy  Ws  imiki^  ne  eosdensent  plu»  les  yapettra-  et  1»  séttheveeee 
arrive  :  le  désert  est  fait.  Si  c'était  là  la  véritable  raison  de  Pextehsion  du 
Btohara,  nous  p^wrrioû»  HÊoe^y^  d'y  mettra  obstacle  par  m>tr9  admlnis^a- 
tidn;  OMIS  ^ueHc»  «Lilicalt^  se  MnoM»trioBa-iiD«a  paa:.  une  grande  partie 
de  ces  régions  est  dévastée.  De  Yo  à  Tancienne  frontière,  le  long  des  rives 
en  TchacF,  s«r  69  kilomètres,  on  m»  rencentpè-  plus  «uctNie  vilte  ;  Burwna 
ii'eezifte  phis  ;  d^aaivee  agslomévatioâ»  sont  à  iMitié  détruites  ;  des  bandes 
circulent  dans  le  pays,  qui  paraît  ravagé  (Cochrane,  loco  citato).  Notre 
«trrre,  «  elle  était  ponxble,  serrait  donc  sérietnement  entravée^  par  ï*  sititfa- 
titfu  aaarokique  et  mtsévaUe  au  nuitit  des  pa^s  situés  ver»  le  Tchad. 

(2)  Comme  pressé  de  faire  un  traité  complet,  on  n'a  pas  attendu  le 
retour  de  !a  mission  de  didfrmitation,  dont  la  sectio»  fruiçirise^  e»t  eonmttn- 
dée  par  le  oapâtaina  IMl,  en  s'est  ceatesté  d'iodiqaer  %tt'il  «  sera  teâu 
compte  des  divisions  politiques  actuelles  des  territoires,  de  façon  à  ce  que 
Ibs  tribus  relevant  des  territotreB  de  Teesaoua^Maradi  et  Zinder  soient, 
autant  que  poesiUe,  hûsséee  à  la  Fraatœ'  et  celles  rdevaot  des  tenièevres 
de  la  zone  anglaise  autant  que  possible  laissées  à  la  Grande-Bretagne  ». 
Orfa  facilitera  évidemment  l'administration-  d©  ces  contrées.  Une  coufven- 
tlati  ultérisaro  devra  «baa  euoora  interveaic  pour  faire-  l^appUsatMii  de  ce 
principe. 
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Soudan  anglais  sans  y  rencontrer  une  organisation  euro- 
péenne quelconque.  Si  Ton  avait  voulu  nous  accorder  en  ces 
régions  une  véritable  concession  et  conforme  aux  idées  direc- 
trices de  Tarrangement,  si  Ton  avait  voulu  nous  accorder  un 
territoire  qui  nous  assurât  une  route  commode,  sûre  et  un  pays 
constamment  habité,,  c'est  beaucoup  plus  bas  qu*il  aurait  fallu 
faire  descendre  la  frontière. 

Les  Anglais  s'en  sont  donc  tirés  à  très  bon  compte  :  ils  nous 
ont  abandonné,  en  Afrique  occidentale,  des  territoires  qui,  non 
seulement  ne  présentaient  pour  eux  aucune  espèce  d'intérêt, 
,  mais  qui,  à  notre  égard,  sont  sans  vraie  valeur  ou  étaient  équi- 
tablement  dus.  Les  avons-nous  payés  en  monnaie  de  même  na- 
ture ?  C'est  ce  qu'il  nous  faut  voir  à  Terre-Neuve. 

* 
»  « 

Nos  droits  à  Terre-Neuve,  quoique  discutés  dans  leur  ap- 
plication, étaient  très  nettement  délimités  par  les  traités:  sur 
les  L800  kilomètres  de  la  côte  ouest,  c'est-à-dire  sur  à  peu 
près  la  moitié  des  côtes  de  l'île,  nous  possédions  le  monopole 
de  la  pèche,  le  monopole  d'établissement  et  de  séchage  à  terre, 
et  im  droit  territorial  assez  difficile  à  définir,  qu'on  a  parfois 
qualifié  de  servitude,  qui  était  en  tout  cas  une  épave  de  notre 
ancienne  souveraineté  et  qui  nous  rendait  les  maîtres  effectifs 
de  cette  partie  de  l'île,  chargés  de  la  police  et  revêtus  de  l'au- 
torité publique,  à  l'exclusion  des  fonctionnaires  terre-neu- 
viens.  Ces  droits  ont  une  incontestable  valeur,  pour  nous  d'a- 
bord, mais  surtout  au  regard  des  indigènes.  Sans  doute,  nos 
pêcheurs  ne  fréquentent  plus  en  grand  nombre  cette  côte  : 
après  avoir  été  des  milliers  jadis,  ils  ne  sont  que. quelques  cen- 
taines aujourd'hui;  cette  décadence  tient  avant  tout  à  la  rareté 
du  poisson,  de  la  morue,  qui  a  fui  le  French  Shore  pour  aller 
au  grand-banc,  mais  qui  peut  un  jour  y  revenir  ;  cette  déca- 
dence tient  aussi  aux  vexations  sans  nombre  que  nous  causent 
les  Terre-Neuviens:  contre  tout  droit,  ils  ont  établi  sur  cette  côte 
des  homarderies  —  il  y  en  a  59  anglaises  depuis  le  modus  Vi- 
vendi de  1890;  ils  ont  parfois  saisi  nos  goélettes,  conune  en 
1888,  —  et  depuis  lors  les  propriétaires  ont  vainement  réclamé 
une  indemnité;  ils  ont  molesté  nos  marins  et  mis  obstacle  à  leur 
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pêche  autant  qu'ils  ont  pu.  Cependant,  celte  année  même,  des 
efforts  ont  été  tentés  par  des  armateurs  français  et,  pour  la 
première  fois,  à  notre  connaissance,  on  a  vu  un  navire  à  va- 
peur partir  de  nos  ports  de  France  pour  pêcher  sur  le  French 
Shore. 

Mais  nos  droits  ne  nous  permettent  pas  seulement  d'exercer 
sur  ces  1.800  kilomètres  de  côte  une  petite  pêche  rémunéra- 
trice :  ils  sont  encore,  comme  Ta  très  bien  dit  un  rapport  de 
M.  Légasse,  «  la  sauvegarde  de  la  pêche  de  la  morue  »,  de  la 
grande  pêche  qui  se  fait  au  grand  banc,  occupe  quelque  10.000 
pêcheurs,  fait  vivre  quelque  60.000  personnes  et  rapportent 
presque  20  millions  par  an. 

Notre  situation  au  French  Shore  est  la  sauvegarde  de  notre 
situation  au  grand  banc  à  un  double  point  de  vue  :  d'abord,  en 
cas  de  retour  de  la  morue  à  son  ancien  habitat,  ensuite  et  sur- 
tout pour  nous  assurer  Tappât,  nécessaire  à  la  grande  pêche. 

Mais  c'est  particulièrement  au  regard  des  Terre-Neuviens 
que  nos  droits  ont  une  incontestable  valeur  :  il  suffit,  en  effet, 
de  se  rappeler  leurs  récriminations,  de  songer  à  la  campagne 
qu'ils  mènent  contre  nous  depuis  50  ans  :  sur  ces  côtes,  ils  pré- 
tendent trouver  des  mines,  découvrir  des  gisements,  y  orga- 
niser des  exploitations  forestières,  mettre  en  valeur  les  ri- 
chesses du  pays  ;  aussi  abattre  l'obstacle  qu'élève  notre  droit 
d'établissement  exclusif  sur  la  côte,  c'est  céder  aux  indigènes 
un  avantage  précieux,  pour  lequel  nous  devons  exiger  une  com- 
pensation importante. 

Cette  compensation,  les  publicistes  français  ont  générale- 
ment demandé  qu'elle  fût  double  :  l'une  donnée  par  la  métro- 
pole et  territoriale  comme  les  droits  que  nous  cédions,  l'autre, 
donnée  par  la  colonie  de  Saint-Jean,  prix  de  l'industrie  de  la 
pêche  que  nous  lui  abandonnions  (1).  C'est  aussi  comme  cela 
que  notre  diplomatie  parait  avoir  envisagé  la  question  ;  par 
malheur,  nous  avons  vu  qu'elle  n'a  su  obtenir  qu'une  bien  mai- 
gre compensation  territoriale.  A-t-elle  réussi,  du  moins,  à 
arracher  une  compensation  locale  importante  ?  Qu'on  en  juge  ! 

Par  le  traité,  nous  abandonnons  notre  monopole  d'établisse- 
ment à  terre  et  de  pêche  sur  le  French  Shore  ;  en  apparence, 

(1)  Voyea  par  exemple  Henri  Lorin,  La  question  de  Terre-Neuve,  Ques- 
tions diplomatiques  et  coloniales,  1*'  juin  1902,  p.  647. 
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nous  gardon»  uo  <koii  de  p6efae  coneurreat  ;  €&  réalité»  oom 
renançons  à  ioat  exûreice  efiecUf  de  ceUe-eit  car  bous  Uisson^ 
toucher  nobre  ^otl  de  ^écbaee  et  d'étabUssement  s«r  la  cAte^ 
ei  le  petit  armemmU,  — le  seul  qui  ae  iaase  au^  Fr^tnch  Sfaorer 
—  comporte  nécessairement  des  «  chauffauds  »  sur  terre^  pour 
sécher  fe  poissoni  ovl  «ne  homarderie  pioièr  ccmaerver  le  ho- 
mard (1)  ;  naos  ahandonmms  mtesi  natitroUeineiat  notre  situa- 
tion spéciale»  qui  nom  dcmaait  uoe  sorte  4»  aouverameté^  «a 
tant  cas,  on  droii  terriCorial  sur  la  cdle  ;  tiftsi  les  Xerre-Neur 
viens  seront  pleiseneot  [^iMaeaaeiirs  da  paj»  et  de  ses  iadusr 
tries  :  ils  pourrcoit  «xplieît»*  à  leur  guise  une  région  dont  ils 
nous  ont  à  Tavance  décrit  les  richesses  ;  ils  pourront  pêcher 
sevis,  car  il  ne  paraâ  point  que  la  pêche  ea  cet  endroit  puisse 
se  tcaaa&rmer  au  point  de  transporter  sëcberies  et  homar* 
deries  à  SÊmân^imtt  :  nolro  cession  est  donc  dans  les  textes 
erirêmemgait  étendn^  allait  presque  complète  :  nos  pécheurs 
ne  retotumeront  sans  doirta  sw^  cette  c^ta,  qu'en  cas  de  migra- 
tion nouvelle  de  la  morue  ou  dmis  laaé<^ssité  d'y  venir  cher-- 
cher  Tappât,  la  boette.  Au  reste,  sll  y  BnH  la  moindre  doute 
d'interprétation,  le  passé  est  garant  de  ravenir:  las  Terre-Neu- 
viens  se  chargeraient  d'apipliquer  à  nos  dépens  la  ph^ditoro- 
rable  à  nos  intérêts  et  counnent  ferions*nous  respecter  4e& 
droits  sujets  à  conlrovierse,  alors  qu'il  n<Mis  était  très  malaisé 
de  sauregarder  des  drmts  certains  ? 

Si  l'on  aperçoit  sans  peine  ce  qu'il  faut  inscrire  à  notre  pas^ 
sif,  on  cherche  en  vain  ce  qu'on  pourrait  écrire  à  notre  aclU  : 
on  nous  a  bien  fait  savoir  que  les  concisions  anglaises  étaient 
le  droit  pour  le»  Français  d'acheier  la  boette  sur  le  French 
Sbone  et  d'y  capturer  le  homard.  Mais  c'est  vraiment  nous  je- 
ter de  la  poudre  aux  yeux  :  le  droit  d'acheier  la  boette,  sur  le 

(1)  L'article  3  du  traite  assure  une  indemnité  aux  pêcheurs  qui  derront 
abandonner  leurs  établissemeAtA  sur  la  côte  ou  roBoneer  à  leur  iadmtrie. 
Mais  sa  rédaction  laisse  place  à  une  incertitude  :  l'article  parle  des  ci- 
toyens français  qui  se  livrent  à  la  pèche  ou  à  la  préparation  du  poisson. 
Mais  on  sait  toutes  les  difficultée  que  las  Anglais  noua  eont  soulevées  à 
proj^  du  homard  qui  est  im  crustacé  et  qu'on,  capte.  Il  ne  faudrait  point 
que  nos  homarderies  soient  exclues  du  bénéfice  de  fîndemnité  :  nous  espé- 
rons qu'une  interprétation  officielle  inaro  dans  l'œuf  cette  controverse 
possible.  (Cf.  une  Jettr<e  daas  VEconomiHc  frcmçais  du  14  mai  1904.)  Dans 
sa  dépêche  aux  ambassadeurs  du  12  avril  1904,  notre  ministre  des  Affaires 
étrangères  indique  que  l'article  vise  les  homarderies  :  il  serait  à  désirer 
que  pareille  interprétation,  provoquée  s'il  le  faut,  fût  d^  aujourd'hui  don- 
née en  Angleterre. 
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Frmdi  Shope  f  iMif»  ihnis  TaviiMs  toujourt  possédi^  puisque 
n«us  étions  «leîljnas  chez  nous,  où  le  baU^^œet  de  18$7,  cpti  em- 
pêche eu  fait  ^e  ^vendra  f  aippM  aiiK  étrin^erS)  ne  se  pQinmt 
apptiqwr  ;  bien  foîeiax  t  le  nouvdi  accord  aflEniblit  nos  dnràe, 
car  il  ne  aous  donne  aucune  gamatie  précise,  permet  d'crgotor 
sur  les  testée  et  noi»  empêche  de  eonliniier  notre  anciemie  et 
afvantageuse  pratique»  qui  tolérait  eur  noCve  cète  la  pédie  de  la 
boôtte  par  lee  kidigèDee,  eous  condition  de  la  fournira  nos  ma- 
t9rb  de  préfér^ioe  à  Ume  auftres. 

Quant  au  droit  de  eiqpturer  le  homard,  ee  doute^t^m  <pie  no- 
tre diplomatie  a  toujours  prétendu  qu'il  découlait  du  traité 
d^treeht?IMsoss,  si  Ton  'veut,  que  nos  adweraràres  ont  ra^ 
nonce  é  %ne  méclia««e  quenelle,  mais  tenotts-ooue-en  là.  D'au- 
tant qu^il  faut  ici  encore  distinguer  entre  la  théorie  et  la  prati* 
que  !  sans  doute,  en  théorie,  en  noi»  reconnaît  ce  dreil,  on 
abandonne  toute  contestation  ;  mais  ce  qu'on  accoixie  si  ve^ 
lontîers  d'une  main,  de  Tautre-  on  s'empresse  de  te  reprendre 
et  au-delà  :  en  eifet,  le  droit  de  pêcher  te  homard  ne  peut  élire 
utile,  dans  Tétat  actuel  de  ceMe  industrie,  qu'à  condition  de 
garder  le  droit  d*étab1issement  sur  la  côte,  et  de  pouvoir  y  éta- 
blir l'usine  indispensable  pour  conserver  et  préparer  le  h^ 
mard.  Or,  cette  (acuité  n'est  pas  garantie;  on  semble  tout  au 
contraire  très  formellement  nous  l'enievw  et  la  rédaction  tour- 
mentée de  Tarticle  3  nous  ménage  sans  aucun  doute  celte  sur- 
prise. Il  nous  demeurera  donc  la  possibilité  théorique  de  cap- 
ter ce  crustacé,  mais  l'impossibilité  pratique,  à  moiUfS  d^«ie  ré- 
volution dans  les  habitudes  actuetles  de  la  pèche,  d'en  faire 
quoi  que  ce  soit. 

Donc,  en  réalité,  les  prétendues  concessions  locales  sont 
illusoires  et  môme  elles  tendraient  à  empirer  la  situation,  loin 
de  l'améhorer.  Aussi,  croyons-nous  être  en  droit  de  deman- 
der une  satisfaction,  selon  un  vœu  récent  de  la  Ligue  maritime 
française  :  c'est  moins  que  les  habitants  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon  ne  désireraient,  mais  il  faut  céder  chacun  de  son  côté 
et  se  contenter  du  minimum,  du  nécessaire  :  or,  à  notre  sens, 
ce  minimum,  c'est  l'abolition  du  bail-act^  c'est  l'assurance 
donnée  à  nos  pécheurs  du  Grand  Banc  qu'ils  pourront  trouver 
à  Terre-Neuve,  comme  les  Tenre-Neuviens  eux-mêmes,  la 
boette  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  pêche. 
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Les  Anglais  objecteront,  sans  .doute,  comme  ils  l'ont  tou- 
jours fait,  que  ce  bait-acl  est  une  loi  intérieure,  que  nous  n'a- 
vons pas  à  la  discuter,  et,  qu'au  surplus,  c'est  une  réponse  à 
notre  loi  sur  les  primes.  A  cela,  il  nous  sera  aisé  de  répliquer 
par  une  distinction  :  il  nous  importe,  dans  un  but  d'intérêt  na- 
tional, en  vue  du  recrutement  de  notre  marine  de  guerre,  de 
rétablir  l'équilibre  entre  les  pêcheurs  anglais  qui  demeurent  à 
Terre-Neuve,  vont  pêcher  quand  le  temps  est  favorable  et  tra- 
vaillent chez  eux  quand  il  ne  Test  point,  et  nos  pêcheurs  qui 
doivent  traverser  l'Océan,  rester  sur  les  bancs  la  saison  entière 
et  y  courir  tous  les  risques  de  mer.  Aussi  no§  primes  à  l'arme- 
naent  et  à  l'exportation  de  la  morue  ne  sont-elles  pour  nos  ar- 
mateurs et  nos  commerçants  qu'une  compensation  pour  les 
frais  considérables  que  leur  cause  cette  situation  précaire.  Par 
un  point  cependant,  nous  prêtons  le  flanc  à  la  critique  ;  c'est 
en  admettant  les  pêcheurs  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  à  la 
prime  à  l'armement,  alors  que  celle-ci  semblerait  devoir  être 
réservée  aux  marins  métropolitains  :  les  Anglais  prennent 
texte  du  Décret  du  17  septembre  1881,  qui  a  étendu  la  prime 
en  vue  de  considération  pratiques  ;  sans  distinguer,  ils  en  pro- 
fitent pour  nous  attribuer  des  intentions  combatives  et  con- 
cluent à  l'abrogation  de  toute  prime,  si  nous  prétendons  ob- 
tenir l'abolition  du  bail-act. 

Il  semble  possible,  par  conséquent,  pour  rendre  la  partie  du 
traité  concernant  Terre-Neuve,  non  point  très  heureuse  ,mais 
au  moins  acceptable,  de  rouvrir  des  négociations  sur  ce  point 
avec  la  chancellerie  anglaise  et  d'ajouter  à  la  convention  une 
déclaration  additionnelle  qui  pourrait  être  discutée  sur  les  ba- 
ses suivantes  :  la  France  et  l'Angleterre  se  donneraient  de  mu- 
tuelles assurances  quant  à  leurs  lois  intérieures  ;  d'une  part,  la 
Grande-Bretagne  s'engagerait  à  traiter  sur  un  pied  d'égalité 
les  Français  et  les  indigènes  à  Terre-Neuve,  quant  à  la  vente 
de  la  boette  ;  d'autre  part,  nous  ferions  cesser  l'assimilation 
des  pêcheurs  de  Saint-Pierre  à  ceux  venus  de  France  et  nous 
leur  refuserions  la  prime  à  l'armement,  dont  on  comprend  qu'ils 
ne  jouissent  point. Mais  le  texte  de  ces  déclarations  ne  doit  prê- 
ter à  aucune  controverse,  il  ne  faut  point  demander  seulement 
l'abolition  du  6a/i-ac<, qui,  depuis  1893, n'est  plus  appliqué,  mais 
encore  de  toutes  mesures  qui  différencieraient  les  ventes  aux 
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Terre-Neuviens  de  celles  faites  aux  Français  :  on  sait,  en  effet, 
que  depuis  1898,  le  Parlement  de  Saint-Jean  a  employé  contre 
nous  le  procédé  de  la  taxe  sur  les  ventes  de  boette  aux  étran- 
gers ;  enfin,  nous  devons  obtenir  une  garantie  contractuelle 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir;  cette  assurance  nous  est  néces- 
saire, car  nous  avons  subi  la  triste  expérience  des  prétentions 
terre-neuviennes,  du  chauvinisme  local,  des  excitations  contre 
nous  des  politiciens  de  Tile;  et  Ton  sait  que  cette  vieille  riva- 
lité politique  est  aujourd'hui  entretenue  et  développée  par  une 
rivalité  économique,  qui  est,  sans  aucun  doute,  le  fond  de  la 
question  de  Terre-Neuve. 

Aussi  nous  paraît-il  indispensable  de  racheter  par  un  ac- 
cord complémentaire  les  imperfections  trop  fortes  de  la  con- 
vention actuelle  :  on  le  peut,  croyons-nous,  et  on  le  doit,  car 
c'est  de  l'avenir  de  notre  pêche  et  des  éléments  de  notre  ma- 
rine de  guerre  qu'il  s'agit.  Encore  n'aura-t-on  fait  que  rendre 
acceptable  cette  première  partie  du  traité.  On  nous  permet- 
tra de  regretter  qu'on  n'ait  point  su  faire  payer  d'un  plus  juste 
prix  les  concessions,  si  précieuses  aux  Terre-Neuviens,  que 
nous  faisons  au  French  Shore.  Avec  le  complément  que  nous 
espérons,  la  «  compensation  locale  »  sera  suffisante.  Que  n'a- 
t-on  su  exiger  plus  et  mieux  pour  la  cession  de  nos  droits  ter- 
ritoriaux ?  Nous  avons  été  vraiment  modestes,  très  modestes,  et 
il  n'y  a  point  lieu  de  triompher  :  mis  en  balance,  nos  avantages 
ne  sont  rien  moins  que  brillants  et  le  plateau  anglais  est  visi- 
blement plus  chargé  que  le  nôtre.  N'aurait-on  pu,  en  Afrique 
occidentale,  ou  ailleurs,  obtenir  une  plus  sérieuse  compen- 
sation, et  nous  y  reconnaître,  comme  nous  le  faisons  à  Terre- 
Neuve  pour  la  Grande-Bretagne,  des  intérêts  prédominants, 
devant  lesquels  les  Anglais  se  seraient  inclinés,  selon  le  prin- 
cipe directeiur  du  présent  traité  ? 


Quel  que  soit  l'intérêt  des  questions  résolues  dans  la  pre- 
mière convention  et  de  leurs  solutions  imparfaitement  com- 
pensées, leur  importance  est  primée  de  beaucoup  par  celle 
que  nous  devons  attacher  à  la  partie  essentielle  du  nouvel 
accord,    aux  déclarations   touchant  le   Maroc   et  l'Egypte. 

RXVOK POLIT.,  T.  XL  3t 
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Abandonner  en  Egypte  notre  attitude  protestataire;  accor- 
der à  la  Grande-Bretagne  sa  liberté  d'action  en  ce  pays;  mettre 
notre  diplomatie  au  service  de  la  sienne  pour  obtenir  des  au- 
tres puissances  ce  que  nous  accordons  nous-mêmes;  déchirer 
de  nos  mains  la  traite  que  TAngleterre  ne  pouvait  laisser  pro- 
tester sans  renier  sa  signature;  céder,  en  somme,  à  notre  ri- 
vale cette  terre  qui  semblait  réservée  à  l'exercice,  sinon  de  no- 
tre action  politique,  du  moins  de  notre  influence  prépondé- 
rante, telle  est  en  résumé  la  portée  du  nouvel  accord. 

Cet  abandon  est  peut-être  nécessaire  :  pendant  les  vingt- 
deux  années  qui  nous  séparent  de  Tan  1882,  toute  notre  politi- 
que, au  regard  de  l'Angleterre,  en  Egypte,  est  une  politique  de 
résistance  :  par  notre  faute,  nous  y  avons  perdu  la  situation 
que  nos  traditions,  nos  intérêts  et  nos  efforts  nous  avaient  créé 
dans  ce  pays;  au  moins  voulions-nous  qu'un  autre  ne  cueillît 
point  le  fruit  de  nos  activités  et  ne  nous  remplaçât  pas  au  pays 
déserté:  la  terre  égyptienne  deviendrait  internationale,  libre 
champ  d'action  pour  les  influences  concurrentes.  Jusqu'en 
1893,  notre  diplomatie  s'efforça  d'obtenir  par  la  persuasion, 
par  le  rappel  des  promesses  faites,  le  départ  volontaire  de  l'ar- 
mée d'occupation.  Quand  elle  comprit  que  tontes  ses  tenta- 
tives étaient  inutiles,  qu'elle  se  heurtait  à  une  décision  prise,  à 
peine  voilée  par  des  déclarations  dilatoires,  quand  elle  eut 
subi  au  Siam  les  effets  du  mauvais  vouloir  britannique,  elle  se 
décida  à  reprendre  par  un  autre  côté  la  question  et  à  faire 
exercer  une  pression  sur  le  Haut-Nil.  Nous  avons  indiqué  ail- 
leurs les  causes  de  l'échec  de  cette  politique  (1),  mais  sans 
doute  était-elle  aussi  naturelle,  nécessaire  et  logique  que  celle 
suivie  jusqu'en  1893  :  l'homme  d'Etat  doit  changer,  selon  les 
circonstances,  ses  moyens  d'attaque  :  la  manière  douce  avait 
échoué  ;  qui,  en  1893,  aurait  raisonnablement  proposé  un  aban- 
don que  l'opinion  anglaise  n'était  pas  disposée  à  bien  payer  ? 
La  question  n'était  point  mûre;  la  manière  forte  était  seule  indi- 
quée; si  elle  a  échoué,  c'est  dû  à  des  considérations  étrangères 
sur  lesquelles  nous  ne  pouvons  ici  insister. 

Au  reste,  c'est  cette  politique  de  résistance  qui  a  maintenu 
nos  droits,  réservé  notre  action,  permis  une  renonciation  au 

(1)  Cf.  notre  livre  :  La  politique  franco-anglaise  et  Varhitrage  intcrnu- 
iional,  in-16,  Perrin,  1904,  p.  31. 
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prix  actuel,  c'est-à-dire  a  rendu  possibte  te»  combinaisons  di- 
plomatiques présentes.  Celles-ci  étaient  inconteetabiement  dans 
Tair  depuis  quelque  temps.  Sans  doute,  puisqu'elles  corres- 
pondaient à  révolution  des  idées,  auraient-elles  été  réalisées 
par  tout  ministre  des  Affaires  Etrangères  quelqu'eussent  été 
ses  préoccupations  antérieures.  La  pensée  fondamentale  de 
raccord  était  entrée  dans  le  domaine  public;  ce  qui  est  spécial 
aux  négociateurs  anglais  et  français,  c'est  le  détail,  la  forme, 
le  moment  et,  en  somme,  la  manière. 

Il  ne  faudrait  point  s'imaginer,  comme  certains  l'ont  cru, 
après  un  examen  superficiel  des  déclarations  et  du  I>écret  khé- 
divial,  que  rien  n'est  changé  à  la  situation  internationale  de 
l'Egypte,  et  que  nous  consentons  seulement  à  faciliter  son  ad- 
ministration. En  réalité,  le  nouvel  accord  reconnaît  le  protec- 
torat de  fait  des  Anglais  en  Egypte.  Cette  reconnaissance  est 
écrite,  comme  il  convient,  en  style  diplomatique,  mais,  si  voi- 
lée qu'elle  paraisse,  elle  est  formelle  :  lisons  l'article  premier  : 
Nous  déclarons  que  nous  «  n'entraverons  pas  l'action  de  l'An- 
gleterre dans  ce  pays,  en  demandant  qu'un  terme  soit  fixé  à 
l'occupation  britannique  ou  de  toute  autre  manière  ».  N'est-ce 
point  suffisamment  net  ?  Nous  faisons  remise  à  la  Grande-Bre- 
tagne de  ses  promesses  ;  nous  lui  donnons  carte  blanche  et 
nous  accordons  plus  :  nous  nous  engageons  à  nous  employer 
auprès  des  puissances  tierces  pour  qu'elles  suivent  notre  ini- 
tiative (1). 

Après  cela,  l'Angleterre  aurait  mauvaise  grâce  à  ne  point 
respecter  notre  commerce  et  nos  institutions  en  ce  pays  (2), 
sûre  aujourd'hui  que  ces  dernières  ne  peuvent  désormais  que 
coopérer  à  son  œuvre  de  civilisation  et  non  point  contrecarrer 
son  action  politique.  Nous  lui  apportons  à  cet  égard  une  aide 
précieuse,  car  notre  œuvre  morale  et  matérielle  en  ce  pays  est 
d'une  rare  importance,  et  quand  on  la  déroule  devant  les  yeux, 

(l)Art.  9. 

(2)  L'art.  3  de  la  déclaration  nous  promet  le  respect  des  droits  dont,  <(  en 
vertu  des  traités,  conventions  et  usages  »,  la  France  jouit  en  Egypte. 
Parmi  ces  droits,  il  doit  être  bien  entendu  que  TAngleterre  nous  reconnaît 
ceux  découlant  de  notre  protectorat  catholique  et  qu'en  Egypte  même,  en 
1876,  l'Allemagne  pour  la  première  fois  nous  contestait  officiellement.  On 
sait  qu'un  usage  ancien  a  établi  une  exception  à  nos  droits  au  profit  de 
l'Autriche»  qui  protège  les  Franciscains  de  la  Haute  Egypte,  dépendant 
d'un  supérieur  à  Assiout,  qui  ne  relève  que  du  supérieur  général  et  non  de 
la  Custôdie  de  Jérusalem. 
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on  ne  peut  y  songer  sans  la  tristesse  attachée  aux  choses  que 
Ton  a  maladroitement  gaspillées  :  car  TEgypte  est  pleine  de 
souvenirs,  d'intérêts  et  de  représentants  de  notre  pays  :  nos 
nationaux  y  sont  14.000  contre  seulement  6.000  Anglais  (1)  ; 
notre  commerce  oscille  entre  60  et  80  millions  de  francs  et  vient 
en  seconde  ligne  avec  celui  de  la  Turquie  (2);  nos  propriétés 
foncières  sont  estimées  à  53  millions  et  nos  commerçants  n'y  ont 
pas  moins  de  108  maisons;  nos  banques,  le  Crédit  Lyonnais,  la 
banque  ottomane,  ou  nos  fondations,  comme  le  Crédit  foncier 
égyptien,  y  tiennent  la  première  place  ;  sur  les  2.340  millions 
de  la  Dette  égyptienne,  notre  pays  en  détient  1 .500  millions  ; 
c'est  nous  qui  continuons  à  administrer  la  Compagnie  de  Suez 
après  ravoir  créée  (3),  c'est  un  personnel  français  qu'elle  em- 
ploie ;  el  c'est  aussi  un  personnel  venu  de  France  pour  la 
plus  grande  partie,  et  pour  le  reste  placé  sous  notre  protectorat 
et  entretenu  par  nos  œuvres,  qui  enseigne  quelque  15.000  indi- 
gènes dans  des  écoles  laïques  et  congréganistes  ;  français  aussi 
sont  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  les  Jésuites,  les  Pères 
de  la  mission,  qui  éduquent  la  jeunesse  égyptienne  dans  les 
écoles  secondaires;  françaises  de  même,  les  créations  de  l'Al- 
liance française,  les  fondations  d'écoles  coptes  catholiques  ; 
française,  enfin,  TEcole  de  Droit  du  Caire.  Ce  sont  nos  sa- 
vants qui,  par  leurs  fouilles  et  leurs  études  de  l'antiquité,  ont 
ressuscité  l'Egypte  ancienne  ;  ce  sont  nos  juristes  qui  ont  ins- 
piré la  jurisprudence  et  les  Codes  de  l'Egypte  ;  nos  médecins 
y  dirigent  des  importants  hôpitaux.  Quoi  d'étonnant  après  cela 
que  cette  terre  porte  l'empreinte  française  et  que  notre  langue 
y  demeure  la  langue  de  la  Société  (4)! 

Notre  influence,  nous  la  faisons  sentir  aussi  sur  l'adminis- 

(1)  Abstraction  faite  des  7.000  soldats  et  des  6.500  Maltais  de  langue 
italienne.  (Chiffre  du  reoensem^it  de  1897.; 

(2)  Le  traité  de  commerce  franco-égyptien  du  26  novembre  1002  édicté 
un  droit  général  de  8  0/0,  alors  que  celui  av^ec  TAngleterre  de  1899  stipu- 
lait un  droit  de  10  0/0;  toute  surtaxe  est  interdite  pour  nos  principaux 
envois,  soies,  vins,  céréales,  farines;  de  plus,  nous  avons  des  privilèges 
d'exemption  traditionnels  pour  nos  établissements  scolaires,  religieux  et  de 
bienfaisance.  L'accord  du  8  avril  1904  dans  son  article  4,  nous  assure  l'éga- 
lité commerciale,  comme  au  Maroc  pour  l'Angleterre  :  sa  rédaction  permet 
de  se  demander  si  le  délai  de  30  ans,  édicté  au  paragraphe  8,  s'applique 
ou  non  à  ce  principe. 

(3)  Sur  32  administrateurs,  9  sont  anglais. 

(4)  Cf.  un  instructif  article  de  M.  Cocheris  écrit  avant  le  nouvel  acconl: 
Les  intérêts  français  en  Egypte,  Bévue  économique  internationcUe,  avril 
1904,  p.  390. 
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tration  de  ce  pays,  mais  alors,  grâce  à  ces  institutions  inter- 
nationales où  notre  action  est  juridiquement  égale  à  celle  des 
autres  puissances  représentées.  Or,  la  secrète  pensée  de  TÂn- 
gleterre  a  toujours  été  de  libérer  l'Egypte,  c'est-à-dire  de  se 
libérer  elle-même  du  contrôle  dont  est  entourée  son  adminis- 
tration, grâce  à  la  Caisse  de  la  dette  et  aux  Tribunaux  mixtes  : 
cette  ambition  est  satisfaite  par  le  nouvel  accord,  car,  quelle 
qu'en  soit  l'apparence,  c'est  le  premier  pas  fait  vers  la  dispa- 
rition progressive  de  ces  institutions.  La  Caisse  de  la  dette 
voit  ses  fonctions  «  strictement  limitées  à  la  perception  des  re- 
venus y  affectés  et  au  paiement  des  coupons  (1)  ».  A  l'heure 
actuelle,  elle  administre  la  dette  publique,  elle  gère  trois  fonds 
de  réserve  et  décide  de  l'emploi  des  deux  plus  importants,  elle 
contrôle  l'administration  financière  de  l'Egypte  en  autorisant 
les  nouveaux  emprunts  et  les  modifications  d'impôts  affectés  au 
service  de  la  dette.  Désormais,  elle  conservera  la  première  de 
ses  fonctions  ;  mais  on  lui  retire  les  anciens  fonds  de  réserve 
pour  les  mettre  à  la  disposition  du  ministre  des  Finances  ;  on 
la  dote  bien  d'une  réserve  nouvelle  et  d'un  fonds  de  roulement, 
le  tout  se  montant  à  60  millions,  mais,  au  change,  l'Angleterre 
gagne  d'avoir  à  sa  disposition  de  suite  140  millions  et,  dans  l'a- 
venir, la  liberté  d'emploi  du  total  des  excédents  budgétaires, 
au  lieu  de  la  moitié  comme  aujourd'hui.  Or,  ce  n'est  point  là 
un  résultat  négligeable  :  en  1903,  l'excédent  budgétaire  réel 
s'est  élevé  à  55  millions  de  francs  (2);  c'est  donc  pour  la  Grande- 
Bretagne  une  excellente  affaire.  Encore,  dans  son  rapport,  lord 
Cromer  entrevoit-il  un  avenir  plus  beau  encore  :  en  1905,  la  li- 
quidation de  la  Daïra  Sanieh  rapportera,  à  son  estimation, 
3  millions  et  demi  de  livres  égyptiennes,  et  il  suppute  déjà  la 
liquidation  des  Domaines  en  1915  dont  il  espère  tirer  encore 
par  la  vente  des  terres  2  millions  de  livres.  En  tout  cas,  comme 
entrée  de  jeu,  la  Grande-Bretagne,  sous  les  traits  de  l'Egypte, 
ramasse  140  millions,  des  excédents  qui  sont  fort  beaux  et 
elle  attend  mieux  encore. 

(1)  Dépêche  de  Lord  Lanadowne  à  Fambassadear  anglais  à  Paris,  le 
8-  avril  1904. 

(2)  L'excédent  réel  est  de  2.138.000  livres  égyptiennes,  se  décomposant 
ainsi  :  excédent  du  bndget  :  744.000  livres  ;  versement  au  fonds  des  éco- 
nomies 285.000;  au  fonds  de  réserve  général  :  1.124.000.  (Rapport  de  Lord 
Cromer  pour  1908,  sur  la  situation  de  l'Egypte  et  du  Soudan,  analysé 
dans  rjl^cofioiiiMie  françait,  7  mai  1904,  p.  658.) 
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La  Caisse  de  la  dette  est  en  outre  dépouillée  d'autres  préro- 
gatives :  on  lui  enlève  tout  droit  de  contrôle  sur  les  finances 
égyptiennes,  en  particulier  une  de  ses  armes  les  plus  précieu- 
ses, le  droit  d'autoriser  les  nouveaux  emprunts. 

Enfin,  on  réduit  très  habilement  Timmixtion  des  puissances, 
résultant  de  leur  droit  de  s'opposer  aux  modifications  des  im- 
pôts, affectés  au  service  de  la  dette;  on  substitue  une  seule  taxe, 
l'impôt  foncier,  à  la  Dfuiltitude  des  anciennes  ;  et  de  plus,  on 
limite  l'ingérence  étrangère  aux  naesures  qui  diminueraient  le 
total  de  l'impôt  foncier  à  un  chiffre  inférieur  à  une  somme  don- 
née (1). 

Le  projet  de  Décret  khédivial  ne  se  contente  point  de  res- 
treindre la  tutelle  financière  des  puissances  et  de  la  Commis- 
sion de  la  dette.  Il  en  prépare  l'abolition,  en  donnant  les 
moyens  de  supprimer  la  cfetle,  c'est-à-dire  de  la  rembourser 
ou  de  la  convertir.  Comme  d'autre  part,  TEgypte  est  libérée  du 
contrôle  de  la  Commission  sur  ses  emprunts,  rien  ne  sera 
plus  aisé  que  de  faire  disparaître,  —  faute  d'objet^  —  la  Caisse 
de  la  dette,  dès  que  sera  possible  la  conversion  :  pour  la  Pri- 
vilégiée, celte  possibilité  existerait  en  1905  ;  pour  la  dette  ga- 
rantie, dès  aujourd'hui  ;  mais  il  y  avait  la  fameuse  questiiHi  de 
rUnifiée;  nous  ne  pouvons  ici  la  traiter  en  détail  ;  disons  seu- 
lement que  la  France  et  les  créanciers  étaient  armés  pour  em- 
pêcher un  remboursement  prématuré,  que  les  Tribunaux  mix- 
tes étaient  leur  garantie  et  qu'ainsi,  l'Angleterre  se  trouvait 
en  présence  d'un  emprunt  dont  l'amortissement  prévu  ne  de- 
vait être  terminé  qu'en  1941.  Aussi  est-ce  de  notre  part  une 
très  sérieuse  concession  que  de  donner  le  pouvoir  de  la  rem- 
bourser dès  1912  ;  c'est  assurément  bien  volontiers  qu'en 
échange  de  pareil  avantage,  TAngleterre  reporte  en  1910  son 
droit  de  convertir  les  dettes  garanties  et  privilégiées.  Désor- 
mais, elle  est  assurée  d'être  libre  dans  huit  ans  de  toute  tutelle 
de  l'Europe  sur  les  finances  égptiennes  :  ce  sera  la  seconde  étape 
dans  la  voie  de  la  disparition  des  institutions  internationales 
en  ce  pays. 

La  troisième  et  dernière  sera  marquée  par  la  sappression 


(1)  4  millions  de  livres  égyptiennes,  le  service  de  la  dette  en  exige 
nuellement  3.600.000  livres. 
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des  Tribunaux,  mixtes.  Pour  Finstant^  ou  se  contente  prudenv 
ment  de  prendre  acte  que  «  FiVngletenre  est  saffisamm^nt  fon- 
dée à  compter  suir  la  coopération  de  la  France  pour  elfectner 
les  chângementa  nécessaires  »  ea  matière  .légidative  et  judi- 
ciaire (1).  On  ne  p^rle  que  de  jQBNKlificatioss;et  sans  d;oute  on 
ne  veut  pas  heurter  les  habitudes  prises  et  brusquer  les  choses 
dans  un  pays  où  sont  enchevêtrés  tant  d'intérêts  européens  ; 
on  veut  aussi  ménager  l^  transition,  maintenir  une.  institution, 
sur  laquelle  s'appuie  la  Caisse  de  la  dette,  aussi  longtemps  que 
cette  (^rnière  subsistera.  Jusqu'à  ce  modoent,  on  se  contentera 
^ans  doute  d'une  refonte  ou 'd'une  limitatîcHi  de  compétence. 
Mais  lorsqu'on  sera  assuré  de  Vassentiment  tacite  des  grandes 
puissances  au  protectorat  de  fait  de  rAngleterre,  lorsque  nos 
efforts  joints  aux  siens  auront  réduit  les  récalcitrants,  s'il  en 
était)  lorsque  l'organisation  judiciaire  du  pays  sera  sufûsam^ 
ment  développée  et  ordonnée  pour  donner  aux  Européens  une 
garantie  de  bonne  juridiction,  alors  l'Angleterre  agira  en 
Egypte,  comme  l'Autrkhé  en  Bosnie  et  elle-même  à  Chypre  c 
elle  supprimera  les  Tribunaux  mixtes,  reste  des  capitulations, 
qui  tombent,  dira-t-élle,  ip&o  laeto  en  ces  '^pays  oit  sa  positioiï 
de  fait  n'est  plus  contestée  et  où  la  civilisation  européenne  rè- 
gne sous  le  nom  de  paix  anglaise. 

Ainsi  le  nouvel  accord  est  de  notre  part  une  promesse  de  fa- 
voriser en  Egypte  un  régime  futur  qui  s'analyserait  en  deux 
mots  :  vassalité  nominale  de  la  Turquie,  et  reconnaissance  (iu> 
protectorat  de  fait  de  l'Angleterre,  libre,  autant  que  les  trai-' 
tés  le  permettent,  de  toutes  entraves  apportées  par  des  institu- 
tions internationales.  A  ceux  qui  aspiraient  à  voir  l'Egypte 
neutralisée  et  internationalisée,  l'accord  réplique  par  la  re-! 
connaissance  de  son  »  anglicisation  ». 


.  Mais  en  échange,  la  Grande-Bretagne  nous  reconnaît  par* 
avance  un  protectorat  de  fait  au  Maroc,  avec  toutes  ses  consé- 
quences. Institutions  internationales  mises  à  part,  il  y  a  pa- 
rallélisme entre  la  situation  que  la  déclaration  établit  à  notre, 

(1)  Dépêche  de  Lord  Lansdowne  du  8  avril  1904. 
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profit  au  nord-ouest  de  l'Afrique  et  celle  que  nous  consacrons 
au  profit  de  l'Angleterre  dans  le  nord-est. 

Comme  elle,  nous  déclarons  que  nous  ne  changerons  pas  Té- 
tât politique  dii  Maroc,  c'est-à-dire  que  nous  maintiendrons  sa 
forme  actuelle,  sa  position  internationale  théorique  de  l'heure 
présente  :  c'est  le  masque  marocain  que  nous  continuerons  à 
présenter  à  l'Europe;  mais  il  cachera  notre  hégémonie  de 
fait  et  l'Angleterre  nous  reconnaît  le  droit  «  de  veiller  à  la  tran- 
quillité dans  ce  pays  et  de  lui  prêter  notre  assistance  pour  tou- 
tes les  réformes  administratives,  économiques,  financières  et 
militaires  dont  il  a  besoin.  »  Elle  déclare  qu'elle  «  n'entravera 
pas  l'action  de  la  France  »  et  se  réserve  seulement  des  droits 
analogues  à  ceux  qui  nous  sont  reconnus  en  Egypte  :  ceux 
dont  elle  jouit  déjà  «  en  vertu  des  traités,  conventions  et  usa- 
ges »,  en  particulier  le  droit  de  cabotage  entre  les  ports  maro- 
cains dont  bénéficient  les  navires  anglais  depuis  1901,  et  cela, 
semble-t-il,  sans  limitation  de  durée  ;  l'égalité  commerciale 
avec  nous,  sans  que  la  rédaction  du  traité  indique  nettement  si 
elle  est  limitée  ou  non  à  30  ans  ;  le  droit  de  libre  transit  à  tra- 
vers nos  possessions  africaines  jusqu'au  Maroc  (1);  le  maintien 
des  fonctionnaires  anglais  actuellement  au  service  de  ce  pays; 
enfm,  l'assurance  formelle  donnée  par  notre  diplomatie  qu'on 


(1)  L'art.  4  de  la  déclaration  a  attiré  des  critiques  (Cf.  Questionê  diplo- 
matiques et  coloniales,  16  avril  1904,  p.  558  et  article  de  M.  Méline,  Bépu- 
hlique  française,  14  avril  1904)  :  cet  article  est  ainsi  rédigé  :  ((  Le  com- 
merce de  Tune  et  de  Tautre  nation  avec  le  Maroc  et  avec  FEgypte  jonira 
du  même  traitement  pour  le  transit  par  les  possessions  françaises  et  bri- 
tanniques en  Afrique.  Un  accord  entre  les  deux  gouvernements  réglera  les 
conditions  de  ce  transit  et  déterminera  les  points  de  pénétration,  m  Sans 
aucun  doute,  l'avantage  ainsi  stipulé  n'est  pas  en  fait  réciproque,  car  il 
n'y  a  pas  de  possession  britannique  contiguë  à  l'Egypte,  où  nos  marchan* 
dises  puissent  circuler,  tandis  que  les  marchandises  anglaises  peuvent 
transiter  par  l'Algérie  vers  le  Maroc.  Il  est  donc  regrettable  qu'il  ait  été 
accordé.  Mais  au  surplus,  notre  gouvernement  peut  éviter  que,  grâce  à  ce 
texte,  des  fraudes  en  grand  ne  se  produisent  en  Algérie  où  les  marchan- 
dises anglaises  entreraient  en  franchise  et  s'égareraient  dans  la  colonie, 
au  lieu  de  pénétrer  au  Maroc.  Il  suffit  pour  cela,  de  déterminer  avec  soin 
les  points  de  pénétration  au  Maroc.  Au  reste,  la  fraude  se  produira  sur- 
tout du  Maroc  en  Algérie,  plutôt  que  d'Algérie  au  Maroc  :  étant  donné 
l'assurance  d'égalité  commerciale  que  nous  avons  donnée  à  la  Grande-Bre- 
tagne au  Maroc,  et  par  conséquent  le  régime  douanier  qui  en  résultera 
différent  de  celui  d'Algérie,  les  marchandises  anglaises  tenteront  de  passer 
dans  notre  colonie  et  il  faudra  créer  sans  doute  une  barrière  douanière 
onéreuse,  pour  éviter  cet  abus,  comme  entre  la  Tunisie  et  l'Algérie.  Le 
Maroc  est  à  cet  égard  dans  une  position  moins  favorable  que  l'Egypte. 
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ne  laissera  élever  aucune  fortification  en  face  de  Gibraltar,  de 
Melilla  au  Sébou. 

La  concession  que  nous  fait  l'Angleterre  est^Ue  une  équita- 
ble contre-partie  de  celle  que  nous  lui  accordons  en  Egypte  7 
C'est  là,  à  n'en  pas  douter,  la  question  qui  domine  le  nouvel 
accord  dans  ses  dispositions  précises.  Il  ne  faut  point  se  dissi- 
muler que  de  bons  esprits  ne  peuvent  surmonter  le  regret  que 
tout  cœur  français  éprouve  à  l'abandon  du  Nil  et  cela  montre 
qu'en  d'autres  circonstances,  la  politique  nationale  aurait  dû 
consister  à  libérer  l'Egypte  de  la  Grande-Bretagne,  tout  en 
empêchant  au  Maroc  toute  intrusion  étrangère:  avant  l'accord, 
prévoyant  les  nouvelles  combinaisons,  nous  écrivions  :  ((  Il 
faut  bien  se  rendre  compte  que  cette  renonciation  achetée,  — 
certainement  à  trop  bas  prix,  —  si  elle  vaut  mieux  qu'un  aban- 
don forcé,  sans  indemnité,  n'est,  en  somme,  qu'une  politique 
de  pis-aller^  qui  peut  convenir  à  l'heure  présente,  mais  qui  ne 
paraît  point  devoir  nous  assurer  im  succès  diplomatique  :  ce 
sera  la  clôture  d'une  série  de  fautes  qu'on  couvrira,  comme 
on  pourra,  sans  les  augmenter,  mais  sans  les  racheter  (1).  » 

Et,  par  conséquent,  à  ceux  qui  se  plaignent  de  cette  rupture 
dans  nos  traditions,  de  ce  renoncement  à  l'Egypte,  nous  ré- 
pondrons :  Nous  comprenons  très  bien  une  politique  plus 
hardie,  qui  nous  aurait  permis  de  racheter  les  fautes  commises 
et  sinon  de  nous  établir,  à  la  place  de  l'Angleterre,  sur  les  ri- 
ves du  Nil,  du  moins,  d'y  organiser  un  régime  de  neutralisa- 
tion internationale,  sur  lequel  notre  influence  de  fait  nous  au- 
rait donné  une  incontestable  prise.  Nous  comprenons  aussi 
qu'une  même  politique  de  grande  allure  aurait  pu  nous  ré- 
server le  Maroc,  soit  qu'on  l'absorbfit  par  une  sorte  d'endos- 
mose fatale,  soit  qu'on  y  établît  de  haute  lutte  un  protectorat 
malgré  l'Angleterre,  comme  jadis,  en  1830,  nous  fîmes  en  Al- 
gérie. Par  malheur,  une  telle  politique  a  été  conçue  et  a  reçu 
un  commencement  d'exécution  de  1803  à  1898  :  mais  notre 
diplomatie  n'était  point  seule  en  jeu,  et  malgré  l'idée  très  juste 
et  profondément  nationale  dont  elle  partait,  elle  a  échoué  en 
1898  par  suite  de  notre  manque  d'esprit  de  suite,  de  notre  légè- 
reté de  préparation  militaire  et  maritime,  de  nos  dissensions 

(1)  La  politique  francfhanfflaiêe,  p.  31. 
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intérieilrea  et  de  ce  que  roo  nous  permettra  d'appder  plus 
brièvement  les  malheurs  du  temps. 

Dès  lors,  par  mite  des  cireonstanceSy  il  m  iKms  était  guère 
possible  que  de  nous  rejeter  sur  la  politique  de  pi$-aller  dont 
nous  parlions:  sur  ce  point, croyons-nôus, il  est  malaisé  d'élever 
une  critique  et,  s'il  jae  faut  point  crier  au  triomphe,^  ne  doit- 
on  pas  davantage  hurler  à  la  duperie.  On  ne  penl  reprocher 
à  notre  dipldmâtie  actuelle  une  faute  commise  il  y  a  vingt- 
deux  ans,  et  si  «  le  cœur  a  des  raisons  que  la  raison  ne  connaît 
pas  »,  ne  doit-on  point  cependant  sacrÛier  à  cette  maxime  en 
politique  étrangère.  Un  coup  de  barre  était  inévitable  ;  il  im-* 
portait  seulement  de  recevoir  une  compensation  réelle  et  pro- 
fitable. 

Cette  compensation^  Tobtenons-nous  au  Maroc  ?  Tous  ceux 
qui  ont  le  souci  de  notre  avenir  dans  l'Afrique  du  Nord,  tous 
ceux  qui  voient  dans  la  France  africaine  notre  espoir  de  de- 
main, étaient  depuis  longtemps  soucieux  des  événements  qui 
se  passaient  aux  approches  de  notre  empire  :  à  l'est  comme 
à  l'ouest  de  ses  frontières,  ce  serait  pour  lui  un  danger  certain, 
si  des  immixtions  étrangères  venaient  à  s'y  maintenir;  nous  de- 
vions veiller,  avant  toute  chose,  à  ce  que  l'Etat  marocain  qui 
s'avance  comme  un  coin  dans  le  flanc  de  nos  possessions  ne 
fût  pas  la  proie  de  quelque  puissance  ambitieuse.  A  vrai  dire, 
nous  étions  dans  une  situation  si  particulière,  si  privilégiée, 
avec  une  frontière  terrestre  commune,  si  étendue,  que  nul  ne 
pouvait  contester  nos  intérêts  prédominants  en  ce  pays  et  il 
aurait  fallu  une  faute  bien  forte  de  notre  part  pour  laisser  tom- 
ber notre  voisin  dans  des  mains  concurrentes.  Mais  nos  colo- 
niaux et  tous  ceux  qui  ont  conscience  de  nos  destinées  dans 
l'Afrique  du  Nord  étaient  inquiets  cependant,  car  ils  se  rap- 
pelaient le  passé,  nos  erreurs  aujourd'hui  inexplicables,  une 
étrange  timidité  qui  donnèrent  par  exemple  l'Egypte  aux  An- 
glais, Pescadores  et  Formose  aux  Japonais.  Aussi  l'assurance 
donnée  par  l'Angleterre  qui  reconnaît  au  Maroc  notre  intérêt 
prépondérant,  notre  liberté  d'action  et  nous  promet  le  con- 
cours de  sa  diplomatie,  si  besoin  était,  a,  à  notre  sens,  une  in- 
contestable valeur. 

Mais  il  serait  aussi  excessif  de  l'exagérer  que  de  là  dimi- 
nuer :  on  entend  dire  :  n'y  a-t-il  point  plus  de  largesse  à  nous 
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donner  €e  que  nous  ne  possédons  point  encore,  que  nous  fc 
abandonner  ce  que  TÂngleterre  tient  déjà' solidement  dans  ses 
mains?  Ce  disant,  on  oublie  rinsécurité  de  la  Grande-Bre- 
tagne en  Egypte»  son  incertitude  sur  ce  que  nous  pourrions, 
s'il  nous  en  convenait,  essayer  demain,  le  danger  qu'elle  couitt 
à  tourner  contre  elle  France  et  Russie,  au  moment  où  ses  rap- 
ports avec  TAUemagne  présentent  parfois  une  certaine  ten-- 
sion,  rembarras  considérable  que  lui  créent  en  Egypte  les  ins- 
titutions internationales  ;  et  l'on  oublie  aussi  notre  situation 
exceptionnelle  aux  abords  du  Maroc,  la  difficulté  que  qui  que 
ce  soit  rencontrerait  à  s'opposer  à  nous,  si  nous  voulions  réso- 
lument tenir  tête  ;  enfin,  l'on  oublie  surtout  que  nous  faisons 
à  l'Angleterre  deux  concessions  d'une  importance  telle  qu'elles 
satisfont  tous  ses  intérêts  essentiels  et  qu'à  elles  seules,  elles 
pourraient  à  la  rigueur  payer  la  reconnaissance  de  notre  pro- 
tectorat sur  ce  pays  :  nous  voulons  parler  de  l'assurance  que 
nous  donnons,  de  la  certitude  qu'a  désormais  l'Angleterre, 
d'une  part  de  ne  point  rencontrer  un  autre  Gibraltar  en  face 
de  sa  place  forte,  d'autre  part  de  vendre  avec  une  pleine  éga- 
lité avec  nous  ses  produits  en  ce  pays  et  d'employer  librement 
sa  marine  marchande  dans  les  ports  marocains. 

Ainsi,  pour  nous  résumer,  l'échange  du  Maroc  contre 
l'Egypte  ne  nous  apparaît  point  comme  une  combinaison  cri- 
tiquable :  les  deux  parties  y  trouvent  d'incontestables  avanta^ 
ges  ;  ils  réussissent  à  sauvegarder  leurs  intérêts  politiques  pré- 
dominants, et,  dans  le  pays  abandonné  à  l'influence  adverse, 
leurs  intérêts  matériels  ;  sans  doute,  les  Anglais,  soutiendra- 
t-on,  y  trouvent  leur  compte  autant,  sinon  plus  que  nous  : 
nous  allons  civiliser  les  Alpes  marocaines  (1),  pour  y  frayer  la 
route  que  suivront  leurs  marchandises,  et  ils  n'ont,  en  somme, 
rien  à  regretter,  car  ils  n'espéraient  rien  de  plus  (2),  tandis 
que  nous,  nous  renonçons  à  d'anciens  et  chers  souvenirs  ^ 

(1)  Cf.  un  article  de  M.  Méline  dans  la  Bépuhlique  française,  du  14  avril 
1W4. 

(2)  Est-oe  une  phrase  destinée  à  couvrir  une  retraite  devant  l'opinioii 
anglaise  ou  un  trait  d'humour  britannique  à  notre  égard,  que  ces  lignée 
de  la  dépêche  de  Lord  Lansdowne  du  8  avril  1904  :  «  La  France  est  prêté 
à  faire  tous  les  sacrifices  et  à  encourir  toutes  les  resi>onsabiIités  qu'impli- 
que Tobjet  de  mettre  fin  à  Tétat  d'anarchie  existant  sur  les  frontières 
d'Algérie.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'est  pas  préparé  à  assumer  de 
telles  responsabilités  ou  à  faire  de  tels  stuotiAe^n,  et,  eu  oonséquenoe,  il  a 
volontiers  admis  que  si  une  puissance  européenne  doit  avoir  une  influence 
prépofndérante  au  Maroc,  cette  puissance  est  la  France.  » 
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mais,  à  parler  franc,  on  n'aperçoit  guère  ce  qu'on  aurait  pu 
faire  de  mieux,  étant  données  les  circonstances  et  le  point  de 
départ  de  la  nouvelle  politique. 

Cependant,  nous  ne  pouvons  omettre  certaines  réserves  :  la 
première  a  trait  à  la  question  de  l'Unifiée  :  nous  regrettons 
que  notre  gouvernement  n'ait  point  obtenu  pour  les  créan- 
ciers, —  nos  nationaux  qui  possèdent  les  deux  tiers  de  celte 
rente,  c'est-à-dire  à  peu  près  un  milliard,  —  un  traitement 
plus  favorable  ;  ils  ont  subi  la  mauvaise  fortune,  la  faillite  ; 
peut-être  auraient-ils  dû  profiter  davantage  des  temps  meil- 
leurs. 

D'autre  part,  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  avec  l'Angleterre 
et  toutes  les  puissances  que  si  nous  nous  créons  des  devoirs 
au  Maroc,  ce  sont  seulement  des  devoirs  vis-à-vis  de  nous;  nous 
indiquerons  plus  loin  ce  que,  envers  nous-même,  notre  in- 
térêt et  la  situation  politique  nous  commandent  de  faire  ;  mais 
vis-à-vis  des  puissances  étrangères,  nous  sommes  libres  de 
notre  action,  libres  de  choisir  notre  moment,  d'organiser  à 
notre  guise  ou  de  renvoyer  à  plus  tard  l'établissement  de  l'or- 
dre et  de  notre  domination.  Si  des  incidents  sont  créés  par 
l'insécurité  du  pays,  sans  doute,  nous  avons  le  devoir  d'être 
l'arbitre  entre  le  Sultan  et  la  puissance  lésée,  mais  celle-ci  ne 
peut  en  aucun  cas  nous  rendre  responsable  de  l'état  de  fait 
subsistant  au  Maghreb  :  c'est  à  notre  heure,  selon  nos  inté- 
rêts, que  nous  réformerons  et  dominerons  ce  pays.  Nous  y 
réclamons  là  liberté  d'action,  nous  n'y  avons  pas  l'obligation 
d'agir. 

Enfin,  il  va  sans  dire  que  cette  partie  de  l'accord  ne  repré- 
sentera poiu*  nous  un  avantage  réel  que  si  nous  avons  l'inten- 
tion de  commencer  et  de  poursuivre  avec  constance  et  mé- 
thode et  sans  nous  laisser  rebuter  par  aucun  obstacle,  une  po- 
litique marocame.  Si  ces  obstacles  étaient  trouvés  trop  résis- 
tants, si  l'œuvre  essayée  n'était  point  parachevée,  nous  au- 
rions vendu  nos  droits  pour  recueillir  une  signature  et  c'est 
alors  qu'on  pourrait  qualifier  le  8  avril  1904,  la  journée  des 
Dupes. 

« 
*  « 

Tels  sont,  dans  ses  grandes  ligneset  quant  aux  questions  prin- 
cipales, l'objet  et  la  valeur  du  nouvel  accord,  envisagé  en  lui- 
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même  et  en  quelque  sorte  dans  son  texte.  Mais  on  veut  y 
voir,  on  le  sait,  plus  qu'un  simple  règlement  des  difficultés  ; 
il  apparaît  comme  la  consécration  de  Tentente  cordiale,  comme 
le  point  de  départ  d'une  nouvelle  politique,  et,  aux  yeux  de 
certains,  il  ouvre  des  perspectives  si  remarquables,  qu'un 
véritable  état  de  choses  nouveau  s'ouvrirait  devant  nous.  Cette 
prétention  est  digne  de  considération  :  qu'est  donc,  que  pré- 
sage et  que  vaut  cette  nouvelle  politique  franco-anglaise? 


II.  —  L'exécution  des  accords  du  8  avril  1904  et  les 

PERSPECTIVES  DE  LA  POUTIQUE  FRANCO-ANGLAISE. 


Il  est  légitime  de  croire  que  le  rapprochement  franco-an- 
glais, dont  le  nouvel  accord  est  le  gage,  nous  permettra  de  ré- 
soudre dans  im  esprit  de  loyale  entente  et  de  conciliation  équi- 
table, les  inévitables  conflits  qui  se  produiront  entre  les  deux 
pays  :  ce  disant,  nous  reconnaissons  l'intérêt  du  rapproche- 
ment et  nous  en  limitons  la  portée  désirable. 

Il  nous  semble  heureux,  en  effet,  de  pouvoir  débattre  nos 
différends  dans  un  esprit  de  bon  vouloir  réciproque  :  une  ri- 
valité, parce  qu'elle  existe,  dictée  par  l'histoire,  les  traditions, 
la  géographie  et  les  faits,  n'est  pas  nécessairement  une  per- 
pétuelle lutte,  où  une  mauvaise  volonté  constante  accroît,  ir- 
rite, envenime  les  conflits  ;  ce  peut  être,  et  nous  souhaitons 
que  cela  soit,  une  rivalité  pacifique  et  loyale,  faite  d'estime  et 
de  considération  respective. 

Il  faut  bien  dire  que  la  France  n'a  point  généralement  été 
cause  qu'il  n'en  fût  ainsi  dans  le  passé  ;  et  le  vœu  que  nous  for- 
mons est,  de  notre  part,  des  plus  naturels  :  il  est  la  traduction 
de  notre  désir  sincère  de  voir  l'Angleterre  abandonner  à  notre 
égard  cet  esprit  de  suspicion  et  d'obstination,  qui  voulait  nous 
interdire  tout  agrandissement  dans  le  monde. 

Son  attitude  vis-à-vis  de  nous  pendant  tout  le  cours  du  der- 
nier siècle  a  été  exactement  résumée  dans  une  phrase  de 
M.  Albert  Sorel  :  «  Il  peut  s'établir,  il  s'est  établi,  dit-il,  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  des  ententes  pour  conserver  l'ordre 
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établi.  L'Angleterre  n'a  jamais  été,  elle  ne  saurait  être  une  al- 
liée pour  la  France,  tant  que  la  France  ne  renoncera  pas  à  s'é- 
tendre. >* 

Tpu3  ceux  qui  ont  suivi  la  politique  anglaise  au  dix-neu- 
vième siècle,  souscriront  à  cette  pensée,  car  depuis  la  conquête 
de  r Algérie  jusqu'à  Fachoda,  ils  ont  constaté  l'âpreté  éton- 
nante qu'a  mise  l'Angleterre  à  empêcher  notre  développement 
colonial  (1).  Comme  l'a  très  judicieusement  fait  remarquer  une 
publication  officielle,  «  l'entente  cordiale  avec  la  puissance  ri- 
vale par  excellence  en  matière  de  colonisation,  la  Grande-Bre- 
tagne, nous  obligea  par  définition  à  restreindre  l'essor  de  nos 
entreprises  d'outre-mer.  Sous  Louis-Phîlippe,  ce  fût  l'affaire 
Pritchard,  qui  consacra  ce  recul,  et  notre  timidité,  au  lende- 
main de  notre  victoire  de  1844  sur  le  Maroc,  n'eut  guère  d'au- 
tre cause,  d'autre  excuse,  voudrait-on  dire.  Sous  le  second 
Empire,  la  même  recherche  de  l'alliance  anglaise  amena  à  Ma- 
dagascar la  première  de  ces  conventions  de  grande  allure  et 
de  mince  résultat  qui  ont  remis  en  question  des  droits  histori- 
ques précieux  (2).  » 

Lorsque  l'Angleterre  semblait  favoriser  notre  expansion  co- 
loniale ou  tout  au  moins  n'y  pas  mettre  obstacle,  c'était,  comme 
en  1878-1881,  qu'elle  ne  pouvait  moins  faire  pour  rétablir  l'é- 
quilibre bouleversé  par  elle  :  elle  cédait  Tunis  pour  compen- 
ser la  prise  de  Chypre  ;  elle  ne  croyait  point,  de  plus,  à  la  cons- 
tance de  nos  efforts,  elle  apercevait  cet  immense  avantage  de 
nous  brouiller  avec  l'Italie  et  elle  comptait  bien  obtenir  de  nous 
une  écrasante  contre-partie. 

Des  préoccupations  de  même  nature  tourmentent-elles  ses 
hommes  d'Etat  actuels?  nous  l'ignorons,  mais  c%  qu'il  importe 
de  déclarer  hautement,  c'est  qu'une  entente  avec  nous  est  au 
prix  de  réciproques  concessions,  et  que  si  nous  sommes  dispo- 
sés à  l'accord,  nous  ne  voulons  traiter  que  sur  le  pied  do  ut  des. 
Nous  entendons  retirer  du  rapprochement  des  avantages  et  ne 
point,  à  cause  de  lui,  pratiquer  une  politique  coloniale  hési- 
tante et  timide.  Si  l'Angleterre  veut  bien  souscrire  dans  ces 
conditions,  nous  en  serons  heureux  pour  notre  part  ;  mais  si 

(1)  Cf.  Jean  Darcy,  Cent  ans  de  rivalité  coloniale.  Paris,  1904. 

(2)  Marcel  Dubois  et  Terrier,  Un  siècle  d^expansion  eoloniaU,  Ohalla- 
mel,  1902,  p.  3. 
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elle  espère  nous  endormir  de  bcBes  paroles,  nous  occuper  en 
nous  donnant  à  ronger  l'os  Marocain  et  se  croire  après  cela 
en  droit  d'exiger  noire  concours  à  Tappui  de  toutes  ses  am- 
bitions mondiales^  nous  croyons  pouvoir  lui  dire  qu'elle  se 
trompe,  et  qu'à  défaut  de  mieux  elle  rencontrera  au  moins 
devant  elle  d^  organisations  privées  et  des  groupes,  dont  l'at- 
tention vigilante  signalerait  à  Topinion  et  au  pouvoir  publics 
d'inacceptables  convoitises. 

Au  surplus,  on  tente  loyalement  un  essai  :  encore  une  fois 
après  Talleyrand,  Louis-Philippe,  Napoléon  III  et,  en  1878, 
M.  Waddington,  notre  diplomatie  a  lié  partie  avec  l'Angle- 
terre :  après  neuf  mois  de  gestation  (1),  elle  a  mis  au  monde 
l'accord  nouveau  :  ce  résultat,  événement  important  dans  l'his- 
toire de  notre  politique  étrangère,  ne  fait  pas  pour  cela  disparaî- 
tre les  divergences  d'intérêts  réelles  qui,  un  peu  partout  encore, 
nous  mettent  en  présence  de  la  Grande-Bretagne  :  si  les  ques- 
lionsde  l'Egypte  et  du  Maroc  sont  réglées,  celles  d'Asie  ne  le  sont 
point  :  qui  rencontrons-nous  aux  approches  de  notre  empire 
indo-chinois,  au  Siam,  au  Yun-nam,  au  Sé-tchoun  ?  Au  Yun- 
nam  et  au  Siam  central,  qui  sont  les  portes  d'entrée  de  nos  pos- 
sessions, où  nos  intérêts  devraient  être  prépondérants,  l'Angle- 
terre nous  a  imposé  des  traités  qui  nous  empêchent  d'y  acqué- 
rir une  position  privilégiée  et,  elle  ne  semble  point  vouloir  y 
renoncer;  au  Sé-tchoun,  cet  immense  réservoir  d'hommes  et 
de  richesses  dans  la  Chine  centrale,  elle  prétend  nous  délo- 
ger de  notre  situation  commerciale  et,  sans  que  nous  y  pre- 
nions garde,  elle  va  dominer  ce  pays  du  haut  du  plateau  thi- 
bétain,  qui  n'est  pas  seulement  le  glacis  de  l'Inde  contre  la 
Russie,  mais  une  route  ouverte  vers  le  Yang-tsc.  Le  conflit  de 
Mascate  n'est  point  fort  ancien  et  n'a  pas  reçu  de  solutions 
définitives  satisfaisantes.  Les  Nouvelles-Hébrides  demeurent 
entre  nous  comme  une  pomme  de  discorde  et  le  nouvel  accord 
laisse  les  choses  à  peu  près  en  état  ;  au  Congo,  l'Angleterre 
nous  vise,  en  attaquant  les  pratiques  gouvernementales  de 
notre  voisin,  l'Etat  indépendant,  et  ses  commerçants  atten- 
dent le  moment  favorable  pour  commencer  leur  campagne  ;  à 
Terre-Neuve,  nous  voudrions  croire,  mais  nous  ne  sommes 

(1)  Ceet  en  juillet  1903  que  M.  Delcassé  a  ouvert  les  négociations  à  oe 
propos. 
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point  sûrs  que  Tarrangement  actuel  mettra  fin  à  tous  conflits. 

Ainsi,  de  par  le  monde,  subsistent  entre  les  deux  pays,  des 
«  surfaces  de  friction  »  et  des  rivalités  territoriales;  quant  aux 
rivalités  économiques  et  maritimes,  il  est  inutile  d'y  insister, 
car  chacun  les  connaît.  Est-ce  à  dire  que  nous  sommes  con- 
damnés à  une  politique  de  combat  ?  Ce  n'est  point  du  tout  notre 
pensée.  Nous  voulons  rappeler  seulement  ce  qu'aucune  pa- 
role, aucun  traité,  aucune  intention  ne  peut  supprimer  :  les  di- 
vergences d'intérêts  subsistant  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Une  telle  situation  n'empêche  point  de  pacifiques  règle- 
ments, ni  n'interdit  de  bonnes  relations.  Il  faut  seulement  s'en 
rendre  clairement  compte,  pour  envisager  en  face  les  éventuali- 
tés possibles  :  c'est  la  seule  façon  de  préparer  de  convenables 
accords,  de  n'être  point  surpris  par  les  faits,  car  si  gouverner, 
c'est  prévoir,  prévoir,  c'est  quelquefois  pacifier,  car  c'est  apai- 
ser des  conflits,  qui,  s'ils  surgissaient  sans  qu'on  y  soit  pré- 
paré, aigriraient  fâcheusement  les  rapports  des  deux  nations. 
Notre  situation  respective  limite  donc  seulement  la  portée  de 
la  nouvelle  politique  :  si  jamais  l'idée  pouvait  en  venir  à  des 
esprits  chargés  du  soin  des  affaires  publiques,  la  position  des 
deux  Etats  dans  le  monde,  montrerait  à  elle  seule  et  sans  plus 
ample  explication,  la  faiblesse  foncière  d'un  rapprochement 
franco-anglais  qui  tendrait  à  se  transformer  en  une  entente 
généralisée  ou  plus  étroite.  L'impérialisme  britannique  et  no- 
tre politique  coloniale  ne  sont  pas  nécessairement  des  adver- 
saires inconciliables,  mais  ce  sont  tout  au  moins  des  rivaux  et 
non  des  alliés. 

Nous  ne  sommes  donc  point  de  ceux  qui  nient  les  avantages 
de  l'entente  actuelle  en  vue  du  maintien  de  la  paix  dans  le 
monde  ;  elle  permettra  de  résoudre  plus  aisément,  et  dans  un 
esprit  de  méfiance  moins  accentué,  les  différends  inévitables. 
De  plus,  elle  pourra  dans  certaines  circonstances  peser  du 
poids  des  deux  diplomaties  concertées,  pour  suggérer  dans  les 
grandes  affaires  politiques  des  solutions  pacifiques.  Ce  n'est 
pas,  comme  on  l'a  dit  parfois,  que  ce  soit  au  rapprochement 
franco-anglais  qu'on  doive  la  limitation  du  conflit  extrême- 
oriental  :  s'il  ne  s'est  pas  étendu,  c'est  avant  tout  parce 
que  ni  l'Angleterre,  ni  la  France,  ne  désiraient  s'en  mê- 
ler ;  l'une  et  l'autre  aspiraient  à  la  neutralité,  et  en  particu- 
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lier  la  Grande-Bretagne  ne  jouait  pas  d'autre  jeu  que  d'espé- 
rer l'affaiblissement  des  deux  adversaires,  qui  étaient  aussi  les 
siens,  en  Extrême-Orient,  malgré  les  apparences  et  les  trai- 
tés !  Le  danger  n'était  point  et  n'est  point  qu'aux  rives  du  Pa- 
cifique, l'Angleterre  prétende  entrer  en  ligne  et,  par  là  même, 
nous  forcer  à  suivre  la  même  attitude  :  il  était  et  il  est  dans  la 
question  chinoise,  dans  les  surprises  que  nous  peut  révéler  le 
grand  Empire  jaune. 

Nous  en  avons  assez  dit,  croyons-nous,  pour  indiquer  ce 
que  l'on  peut  raisonnablement  espérer  d'une  politique  franco- 
anglaise  :  sa  valeur,  à  notre  égard,  dépendra  avant  tout  de 
notre  circonspection,  de  notre  savoir-faire,  de  notre  méthode 
diplomatique.  Nous  ne  nous  inscrivons  point  en  adversaire 
d'une  idée  qui,  contenue  dans  de  justes  limites,  peut  amener 
de  bienfaisantes  conséquences  ;  il  importera  seulement  de  sa- 
voir les  tirer,  de  ne  point  laisser  compromettre  les  premiers 
essais  par  des  excès  ou  des  complaisances  fâcheuses.  C'est  à 
ces  conditions  que  tout  esprit  peut  souscrire  à  des  rapports  de 
bon  voisinage,  parfaitement  conciliable  avec  une  continue  vi- 
gilance diplomatique. 

« 
«  « 

Ce  n'est  point  assez  pour  une  diplomatie  que  d'avoir  une 
idée  même  heureuse,  ou  de  la  prendre  dans  le  domaine  public. 
Il  importe  encore  de  savoir  l'exécuter  et  pour  cela,  comme  on 
dit,  il  y  a  la  manière...  La  manière,  l'exécution  est  à  l'idée,  en 
politique  étrangère,  ce  qu'est  la  forme  en  littérature  :  c'est  par 
elle  que  les  conceptions  se  réalisent,  prennent  leur  valeur  et 
survivent. 

Or,  la  nouvelle  politique  soulève  d'assez  graves  difficultés 
d'exécution  et  il  nous  est  extrêmement  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  dans  l'état  de  nos  informations,  de  savoir  si 
on  a  réussi  ou  non  à  les  surmonter.  Aussi,  voudrions-nous  ici 
non  point  apprécier,  mais  indiquer,  montrer  les  aspects  de  la 
question,  les  obstacles  contre  lesquels  notre  diplomatie  est  ap- 
pelée à  se  heurter. 

Ces  obstacles,  ce  sont,  en  somme,  actuellement  ceux  que 
nous  pouvons  rencontrer  de  la  part  de  quatre  Etats  :  la  Rus- 
sie, l'Allemagne,  l'Espagne  et  le  Maroc. 
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Nous  n'avons  point  ici  à  démontrer  Tirremplaçable  valeur  de 
Talliance  russe  :  constatons-la  seulement  et  demandonsriious 
si  notre  nouvelle  politique  est  contradictoire  ou  non  à  cette  né- 
cessaire amitié.  Maintenue  dans  les  limites  que  nous  indi- 
quions, elle  ne  parait  pas  pouvoir  mériter  un  tel  reproche,  mais 
encore  faut-il  la  maniée  avec  prudence,  et  ne  point  froisser  de 
naturelles  délicatesses.  Qu'on  pense  qu'au  moment  même  où 
nous  signions  avec  la  Grande-Bretagne  notre  pacte  d'entente, 
l'alliée  de  cette  dernière  prenait  les  armes  pour  ravîr  à  la  Rus- 
sie non  point  tant  la  Corée  et  la  Mandchourie^  que  l'hégémonie 
de  l'Asie  orientale*  Or,  songeons  à  ce  que  pourrait  être  l'état 
d'âme  de  notre  opinion  publique,  si,  tandis  que  nous  nous  heur- 
tions à  notre  adversaire  de  l'est,  la  Russie  se  liait  d'amitié  avec 
l'alliée  de  celle-ci.  Il  faudrait  user  vis-à-vis  d'elle  de  ces  mé- 
nagements^ de  ces  préparations,  sans  lesquelles  on  suscite  dans 
le  cœur  des  peuples  des  froissements  dont  parfois  les  consé- 
quences sont  plus  importantes  que  l'on  ne  croit*  Il  ne  suffit 
point  alors  de  déclaration  désirée  du  gouvernement  de  cet 
Etat,  qui  n'a  rien  à  refuser  à  la  veille  d'un  emprunt  de  guerre  ; 
il  ne  s'agit  même  point  de  savoir  si  la  fraction  dominante  à  la 
Cour  et  au  pouvoir,  comprend  et  approuve  cette  nouvelle  poli- 
tique. Ce  qu'il  faut  surtout,  c'est  songer  à  l'avenir,  aux  hom- 
mes d'Etat  qui,  peut-être  demain,  remplaceront  ceux  d'au- 
jourd'hui et  pourraient  emprunter  à  la  masse  de  la  nation  une 
méfiance  que  nous  aurions  maladroitement  suscitée.  Or,  une 
minime  partie  de  la  presse  russe  a  ressenti  quelque  étonne- 
ment  et  semble  traduire  un  mouvement  d'opinion  (1).  Et  l'on 
en  vient  à  se  demander,  si  nous  n'avons  point  fait  quelques 
faux  pas,  si  nous  ne  sommes  pas  responsables  de  quelques 
erreurs,  ne  serait-ce  que  des  fautes  d'omission  :  peut-être  le 
peuple  russe  attendait-il,  pour  se  rasséréner,  quelques  paroles 
officielles  qui  l'assurassent  en  termes  chaleureux  de  notre  fidé- 

(1)  Sans  parler  du  Grajdanine  du  (c  paradoxal  prince  Mestcherski,  que 
l'on  ne  lit  pas  »,  comme  écrit  le  JoumcU  de  Saint-Pétersbonrg  (20  wmU 
3  mai  1904),  la  Novoîé  Vrémia,  qui  a  «  acquis  en  Russie  une  importance 
incontestable  par  la  manière  dont  il  est  rédigé  »  (idem),  a  mené  une  véri- 
table campagne  contre  le  nouvel  accord  :  dans  un  article  du  14  avril  1904, 
signé  un  <(  politique  réaliste  »,  elle  estime  que  la  Franco  a  été  amenée  à 
des  ((  compromissions,  et  qu'il  importe  de  prendre  des  sûretés  du  côté  de 
l'Allemagne  pour  faire  contre-poids  à  Tacoord  france-aaglaiB  ;  quelques 
jours  après,  sous  le  titre  Tertius  gai^et,  elle  reprenait  le  même  thème  et 
écrivait  :  <(  Il  est  permis  de  dire  que  Taccord  franco-anglais  n*a  pas  pro- 
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lité  peadant  la  guerre  avec  le  Japon:  comment  nVt-on  point  su, 
par  un  de  ces  mouvements  qui  touchent  les  cœurs  des  nations 
et  loAt  passer  bien  des  choses,  leur  témoigner  que  si  «  le  deuil 
russe  est  le  deuil  allemand  »,  comme  télégraphia  Guillaume  II 
à  propos  de  la  perte  du  Pélropawlowsk,  il  est  surtout  et  plus 
sincèrement  le  deuil  français. 

Au  lieu  de  cela,  la  Russie  n'a  entendu  que  de  froides  assu- 
rances sur  le  maintien  de  Talliance  et,  en  même  temps,  elle 
ptf  œvait  la  voix  plus  forte  <lu  leader  français  qui  semble  à  Té- 
traager  le  défenseur  attitré  de  Tactuel  ministère,  et  la  voix,  à 
laqu^le  ne  répondit  aucune  parole  autorisée,  la  voix  disait  : 
«  Il  semble,  citoyens,  que  si  nos  gouvernants  avaient  été  sa- 
ges, puisque  la  France  ne  s'était  alliée  à  la  Russie  que  pour 
conjurer  le  péril  européen  qui  ne  s'est  pas  produit,  eh  bien  ! 
que  les  deux  peuples,  tout  en  restant  amis^  reprennent  leur 
liberté,..  Je  veux  bien  que  la  diplomatie  française  ne  se  dé- 
gage pas  brutalement  d'une  politique  où  elle  est  étourdiment 
engagée.  Je  veux  bien  qu'elle  continue  à  prêter  à  la  Russie 
pour  le  règlement  du  conflit  ses  bons  offices,  mais  du  moins 
ne  luisons  rien  qui  provoque  le  Japon^  ne  faisons  rien  qui  pro- 
voque l'Angleterre,  et  lorsque  cette  tourmente  sera  passée, 
nous  pourrons  peu  à  peu  relâcher  les  liens  d'une  alliance  ex- 
clusive et  imprudente,  qui  a  cessé  d'être  une  sauvegarde,  si 
elle  ia  iamais  été,  pour  devenir  un  danger  et  une  menace  ; 
et  comptons  pour  nous  défendre  sur  notre  propre  fierté  [!!], 
sur  la  force  d'un  peuple  libre,  sur  l'esprit  de  démocratie  que 
nous  devons  travailler  à  développer  et  chez  nous  et  en  Eu- 
rope (1).  » 

La  Russie,  ou  ses  amis,  réphquèrent  par  les  dépêches  que 
publia  le  Figaro  et  qui  assuraient  notre  gouvernement  du  plus 

voqué  Fenthotisiasme  de  la  presse  russe.  Les  organes  sérieux  ont  4té  très 
réservés...  On  dirait  qu'un  souffle  glacial  a  traversé  Tatmosphère  des  rap- 
ports franco-russes.  )>  £t  le  Journal  officiel  de  Saint-Pétersbourg  du 
20  avril-3  mai,  qui  reproduit  intégralement  ce  dernier  article^  après  en 
avoir  repoussé  l'interprétation  pessimiste,  ajoute  :  u  Les  pessimistes  qui 
recherchait  les  côtés  faibles  de  ralUanoe,  oublient  ou  ignorant  oe  qui  en 
fait  la  vraie»  l'invincible  force...  C'est  une  alfinité  des  oœurs  entre  deux 
masses  populaires.  Viennent  aprls  cela  les  fluetuaiions  d^un  instant,  les 
compétitions  eontradietoires,  Us  erreurs  réeUes  ou  imaginaires,  et  les  pas- 
sions de  la  cohue  humaine.^  qu'importe.  Le  grand  oeuvre  reste,  il  durera.  » 
(1)  Discours  de  M.  Jaurès  à  Saint-Etienne^  Bévue  s^iediste,  mars  1904, 
p.  313  et  315. 
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entier  appui  au  moment  de  la  crise  de  Fachoda,  sur  un  ter- 
rain que  ne  visait  pas  l'alliance  (1).  Mais  en  sommes-nous  là, 
et  faut-il  qu'on  accumule  les  témoignages  de  loyauté  passée, 
pour  nous  faire  tenir  nos  promesses  quand  le  danger  est  pré- 
sent et  nous  faire  suivre,  en  Extrême-Orient,  où  nous  sommes 
solidaires  de  la  Russie  et  menacés  par  le  même  danger  qu'elle, 
une  ligne  de  conduite  que  commandent  nos  intérêts  et  notre 
parole  donnée  ? 

Aussi  ceux  qui,  en  France  ou  en  Russie,  soupçonnent  l'An- 
gleterre de  vouloir  s'introduire  comme  un  coin  dans  notre  al- 
liance, pour  nous  dissocier,  étaient  inquiets  et  cette  inquiétude 
peut  compromettre  les  rapports  des  deux  peuples  :  a-t-on  fait 
tout  ce  qu'on  a  pu  et  dû  pour  l'apaiser,  pour  satisfaire  les  lé- 
gitimes susceptibilités  de  l'âme  nationale  russe  et  ne  point  in- 
troduire de  ferments  de  méfiance  dans  l'union  franco-russe  ? 

« 
*  # 

Au  regard  de  l'Allemagne,  il  ne  faut  point  cacher  le  résul- 
tat de  notre  nouvelle  politique;  comme  l'a  écrit  un  correspon- 
dant :  ((  Un  indiscutable  sentiment  de  malaise,  de  mauvaise 
humeur,  accompagné  d'inquiétude,  correspond  ici  à  la  satis- 
faction causée  en  France  par  l'accord  franco-anglais  (1).  »  On 
a  voulu  donner  à  cet  accord  une  portée  anti-allemande  et  les 
commentaires  des  défenseurs,  parfois  autorisés,  de  ce  traité 
ont  prêté  en  France  le  flanc  à  cette  interprétation.  On  a  crié 
«  vers  l'isolement  de  l'Allemagne  »;  on  a  tout  fait  pour  laisser 
croire  que  la  pointe  de  l'arrangement  était  dirigée  contre  elle. 
Aussi  la  réplique  ne  s'est  point  fait  attendre  :  les  pangerma- 

(1)  Ces  dépêches  ont  été  supprimées  du  Livre  Jaune  sur  l'affaire  de  Fa- 
choda, et  ce  n'est  pas  sur  la  demande  de  la  Russie.  Le  l^^"  septembre  1898, 
M.  Delcassé  attirait  Tattention  de  notre  chargé  d'affaires  à  Saint-Péters- 
bourg sur  les  ((  graves  conséquences  »  pouvant  résulter  des  événements  qui 
se  déroulaient  au  Haut  Nil  et  il  lui  demandait  <(  de  faire  connaître  la 
manière  dont  elles  sont  envisagées  par  le  ministre  impérial  des  affaires 
étrangères  »  ;  le  12  septembre  le  chargé  d'affaires  répond  :  «  Le  gouverne- 
ment impérial  était  résolu  à  marcher  d'accord  avec  nous  et  à  conformer  son 
attitude  à  celle  du  gouvernement  français.  »  Le  16  octobre,  le  comte  Mou- 
ravief  serait  enfin  allé  rendre  visite  à  Paris  au  Président  Félix  Faure  et 
lui  aurait  déclaré  <(  d'ordre  de  son  souverain  »  que  si  la  France  décidait 
la  résistance,  la  Russie  lui  donnerait  son  appui  armé.  C'est  le  4  novembre 
seulement,  que  le  rappel  de  la  mission  Marchand  était  décidé. 

(2)  Temps,  20  avril  1904. 
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nistes  et  les  coloniaux  allemands  élevaient  les  plus  grandes 
prétentions  du  côté  du  Maroc  (1);  le  gouvernement  ne  semblait 
pas  les  suivre,  mais  il  profita  d'une  interpellation  au  Reichs- 
tag  pour  nous  faire  connaître  qu'il  n'oublierait  point  notre  pré- 
sente attitude  et  nous  réservait,  qu'on  nous  permette  l'expres- 
sion, un  tour  de  sa  façon  :  lisons  seulement  ce  passage  du  dis- 
cours de  M.  de  Bûloîvv  :  <(  Il  a  été  dit,  hier,  à  propos  de  l'ac- 
cord franco-anglais,  que  cet  accord,  spécialement  dans  la  par- 
tie qui  regarde  le  Maroc,  a  été  accueilli  en  Allemagne  avec  un 
sentiment  de  honte  et  d'accablement  et  que  nous  ne  devions 
pas  permettre  qu'une  autre  puissance  s'assure  au  Maroc  une 
influence  supérieure  à  la  nôtre.  Cette  assertion  ne  saurait 
avoir  de  sens  que  si  nous  réclamions  pour  nous  une  partie  du 
Maroc.  Or,  lorsqu'un  grand  grand  Empire,  comme  est  l'Al- 
lemagne, élève  une  réclamation,  il  doit  aussi  en  poursuivre 
l'exécution  coûte  que  coûte.  Qu'arriverait-il  alors  si  une  re- 
quête de  celte  sorte  se  heurtait  à  la  résistance?...  Je  ne  me 
laisserais  dicter  ni  par  V étranger,  ni  par  les  critiques  malveil- 
lantes ou  impartiales  de  V Allemagne,  le  moment  où  nous  sor- 
tirons de  notre  réserve  actuelle.  »  En  conséquence,  ce  que 
l'Allemagne  doit  faire,  c'est  de  se  préparer,  de  se  tenir  prête 
aux  événements,  et,  comme  le  chancelier  le  dira  au  Reischtag 
le  9  mai,  de  «  maintenir  son  épée  bien  tranchante  ». 

Entre  temps,  l'empereur  lui-même  voulut  solennellement  ma- 
nifester son  opinion  :  on  n'a  point  oublié  son  discours  de 
Mayence  et  de  Carlsruhe,  le  cliquetis  de  bataille  qui  résonnait 
dans  cette  dernière  harangue  et  la  volonté  préméditée  de  rap- 
peler «  Wœrlh,  Wissembourg  et  Sedan  ». 

Or,  si  nous  ne  devons  pas  plus  trembler  de\ant  les  colères  al- 
lemandes, que  bénévolement  servir  les  ambitions  britanniques, 
il  ne  serait  pas  adroit  d'irriter  un  adversaire  sans  profit  d'au- 
cune sorte,  de  le  mettre  dans  un  état  d'esprit  tel  qu'il  recher- 
chera toutes  les  occasions  pour  nous  ménager  une  surprise. 
La  diplomatie  de  Berlin,  aussi  secrète  qu'est  publique  celle  de 
TAngleterre,  mais  également  informée,  constante  et  avisée, 
peut  nous  créer  des  embarras  sérieux  :  ses  visées  sont  con- 
nues :  elle  aspire  à  reformer  la  sainte  alliance  des  trois  empe- 
reurs, comme  nous  l'écrivions  naguère,  et  elle  veut  exploiter 

(1)  BulleUn  de  V Afrique  française,  arril  1904,  p.  114. 
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le  nouvel  accord  pour  créer  en  Russie  et  en  Allemagne  un  état 
d'esprit  favorable  ;  sa  presse  y  travaille  :  la  Kôlnische  ZeUung^ 
le  Berliner  Tageblalt  et  maints  autres  joiu*naux  répètent  qu'nne 
orientation  nouvelle  de  la  politique  des  deux  Etats  est  pro- 
chaîne,  que  le  tzar  sera  amené  à  u  prêter  la  main  à  un  rapproebe- 
ment  plus  intime  avec  TAUemagne  qui,  à  plus  d'un  égard,  s'est 
montrée  pour  Nicolas  II  une  voisine  et  une  amie  sûre  (1).  » 
On  sent  très  bien  le  jeu  que  )oue  TAlIemagne  :  profitant  de  la 
guerre  russo-japonaise,  elle  veut  se  mériter  la  reconnaissance 
russe  et  en  même  temps  la  rendre  obligatoire  :  elle  fait  valoir 
qu'elle  assure  ses  derrières  en  Europe  ;  elle  cherche  à  s'inter- 
poser en  arbitre  dans  les  Balkans,  comme  elle  le  fait  actuelle- 
ment entre  le  Sultan  et  le  prince  de  Bulgarie  ;  de  cette  façon 
elle  voudrait  se  trouver  maître  de  la  tranquillité  européenne 
sur  toutes  les  frontières  ouest  de  la  Russie,  et  l'obliger  pen- 
dant le  règlement  extrême-oriental  à  s'appuyer  sur  elle. 
Elle  donnera  à  entendre  qu'elle  peut  brouiller  les  cartes  dans 
l'Europe  orientale,  et,  à  la  faveur  de  ces  complications, 
elle  espère  se  substituer  à  nous  dans  l'alliance  russe,  nous  dis- 
socier, nous  laisser  en  tête  à  tête  avec  l'Anglelenre  qui,  à  ce 
moment-là,  parce  que  nous  serions  seule  et  diplomatiquement 
affaiblie,  n'aurait  plus  pour  nous  la  considération  qu'elle  nous 
montre  aujourd'hui. 

Ce  danger,  nous  espérons  fermement  qu'avec  de  la  sagesse 
et  de  la  prévoyance,  nous  saurons  l'éviter.  La  Russie  sait  aussi 
bien  que  nous  que  les  amitiés  allemandes  sont  incertaines  et 
ont  des  lendemains  d'abandon  ;  1878  doit  rester  en  sa  mé- 
moire :  comme  l'Angleterre,  l'Allemagne  a  des  évolutions 
politiques  promptes;  elle  oublie  vite  les  services  de  la 
veille  et,  au  gré  de  son  intérêt  présent,  elle  en  fait  bon  marché. 
Sachons  cependant  surveiller  le  travail  souterrain  auquel  se 
livre  actuellement  la  diplomatie  allemande  ;  sachons-le  d'au- 
tant mieux,  qu'il  ne  faudrait  point  croire  que  les  différends 
profonds  nés  entre  elle  et  l'Angleterre  l'empêchent  en  toute 
hypothèse  de  se  rapprocher  de  cette  dernière  :  nous  avons 
analysé  ailleurs  les  raisons  qui  nous  donnaient  à  penser  qu'un 

(1)  Berliner  Tagehlatt,  10  avril  1904;  voyez  aussi  un  article  de  la  KôU 
niiche  Ztitwn^  du  11  avril  1904^  où,  OMnmentant  notre  livre  sur  la  Poli- 
tique franco-anglaise,  elle  s'efforce  de  mettre  en  lumière  la  tendance  anti- 
allemande  de  la  politique  française. 
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conflit  permanent,  qu'une  rivalité  politique  et  économique  se 
préparaient  et  tendraient  à  amener  des  heurts  et  des  différends 
coniinus  entre  les  deux  pays  (1).  Mais  ce  n'est  point  une  raison 
d'assurer,  qu'à  tout  jamais,  ces  deux  rivaux  seront  séparés  et 
ne  pourraient  u»  jour  se  réunir  temporairement  contre  nous  : 
les  accords  publics  ou  secrets  relatifs  à  la  Chine  et  à  l'Afrique 
orientale  sont  encore  en  vigueur,  le  roi  d'Angleterre  se  rend  à 
Kiel  en  juin,  pour  rétablir,  dit  le  Standard^  «  l'amitié  inter- 
rompue )>  et  rien  n'affirme  que  dans  l'avenir  nous  ne  reverrons 
pas  le  jour,  où  Guillaume  II  rappellera,  comme  il  le  fit  naguère, 
la  coniralernité  d'armes  de  Waterloo. 

Mais  c'est  s«ir  d'aulares  points  encore  et  peut-être  plus  immé- 
diatement réalisables,  que  FAllemagne  peut  nous  ménager  des 
surprises. 

C'est  en  Espagne,  c'est  au  Maroc. 

# 
«  « 

On  sait  l'émotioû  qu'a  soulevée  en  Espagne  le  récent  traité, 
les  discours  prononcés  dans  les  Chambres,  les  motions  propo* 
sées,  l'irritation  qu'il  a  causé  dans  la  presse,  les  vœux  que  les 
sociétés  de  géographie  ont  adoptés;  des  correspondants  qui 
ont  vu  les  choses  sur  place  ont  surtout  insisté  sur  le  côté  sen- 
timental et  rêveur  par  lequel  l'âme  espagnole  voit  la  question 
marocaine  :  c'est  depuis  la  perte  de  Cuba  et  des  Philippines 
que  son  impérialisme  lui  donne  cette  ambition  de  se  prolonger 
en  Afrique  :  notre  pays,  disait-on,  ne  s'arrête  qu'au  Grand 
Atlas,  et  le  détroit  n'est  qu'un  accident  qui  ne  sépare  point  les 
deux  Espagnes  (1).  Ce  rêve  de  grandeur,  il  faut  que  nous  l'en- 
dormions, que  nous  le  bercions,  en  faisant  sa  part  à  notre  voi- 
sine, en  conduisant  adroitement  les  négociations,  peut-être 
pourrions-nous  chloroformer  le  conflit  prêt  à  naître.  Nous  nous 
sommes  malheureusement  enlevés  un  moyen  d'action  en  si- 
gnant prématurément  et  sans  vrai  intérêt  la  <x)nvention  du 
27  juin  1900  :  nous  aiu-ions  pu,  en  nous  réservant,  accorder 
aujourd'hui  à  l'Espagne,  les  vastes  étendues  du  Rio-de-Ouro  ; 

(1)  La  politique  frc^neo-cunglaist^  p,  14-22. 

(2)  Cf.  E^^me  pditiq.  et  parlem.y  10  avril  190é,  p.  198,  correspondance 
anonyiM  d'Ecpagne» 
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nous  y  aurions  ajouté  rélargissemenl  de  ses  présides,  sur  la 
côte  du  Rif,  ou  plutôt  pour  respecter  le  statu  quo  territorial, 
nous  nous  serions  engagés  à  lui  réserver  dans  cette  région  Fac- 
tion économique  et  militaire,  dont  nous  lui  aurions  transmis  le 
libre  exercice;  ainsi  nous  procurions  à  ce  peuple  Tespérance 
d'une  large  compensation  en  même  temps  que  des  territoires 
où  il  veut  laisser  vagabonder  son  imagination  et  où  ses  officiers 
trouveraient  les  champs  de  tir  et  d'excursion  qu'ils  désirent. 

La  difficulté  des  négociations  espagnoles  réside  précisé- 
ment dans  ce  dilemme  :  ou  mécontenter  l'Espagne,. la  pousser 
dans  les  bras  de  l'empereur  allemand  qui,  dans  Tentrevue  de 
Vigo,  a  sans  nul  doute  laissé  beaucoup  entendre  (1),  nous 
mettre  par  conséquent  dans  la  dangereuse  position  d'un  pays 
pris  entre  les  deux  mâchoires  d'un  étau  et  compromettre  ainsi 
notre  politique  étrangère  ;  ou  abandonner  au  Maroc  plus  de 
droits  qu'il  n'est  possible,  opérer  ce  partage  du  pays  qui,  incon- 
sidérément proposé  naguère,  a  éveillé  de  trop  grandes  ambi- 
tions chez  les  hommes  politiques  d'Espagne,  et  alors,  en  lais- 
sant à  celle-ci  sa  liberté  d'action  dans  le  Maroc  du  nord  et  du 
nord-ouest,  nous  priver  des  terres  les  plus  fertiles,  nous  bou- 
cher notre  fenêtre  sur  le  détroit,  nous  interdire  une  politique 
de  protectorat,  qui  ne  peut  se  faire  s'il  y  a  deux  protecteurs, 
en  somme,  compromettre  notre  politique  coloniale  (2). 

L'Angleterre  nous  a  aimablement  laissé  le  soin  de  résoudre 
le  dilemme  et  a  assuré  l'Espagne,  par  le  traité  et  dans  des 
négociations  parallèles,  de  son  complet  bon  vouloir  :  si  nous 
ne  réussissons  point,  elle  se  lavera  les  mains,  rejettera 
sur  nous  toute  la  faute,  recueillera  la  reconnaissance  de  ce 
pays  et  ce  sera,  au  regard  de  l'Espagne  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne, le  renouvellement  du  conflit  italo-tunisien  et  de  ses 
conséquences. 

Nous  espérons  que  ces  perspectives  ne  seront  point  réali- 
sées, que  notre  diplomatie  saura  se  réserver  et  la  plaine  ma- 
rocaine qui  nous  est  indispensable  et  l'amitié  de  l'Espagne  à 
laquelle  nous  tenons  particulièrement,  et   voulons    sacrifier 

(1)  D'après  des  informations,  il  aurait  assuré  l'Espagne  du  désintéresse- 
ment territorial  de  PAllemagne,  ce  qui  est  une  façon  de  faire  entendre 
qu'elle  ne  s'oppose  point  aux  ambitions  marocaines  de  l'Espagne^  roire 
qu'elle  les  favorisera  et  que  nous  seuls  sommes  le  rival,  l'adversaire. 

(2)  Voyez  l'article  de  M.  René  Millet  dans  VEclair  du  19  mai  1904. 
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tout,  hormis  nos  intérêts  essentiels.  Notre  souhait  le  plus  ar- 
dent est  qu'aucun  malentendu  ne  demeure  entre  les  deux  na- 
tions voisines,  qu'aucune  rancceur  même  ne  remonte  au  cœur 
du  peuple  espagnol  après  l'aboutissement  diplomatique  des  né- 
gociations. Ce  pays  se  fait  parfois  de  singulières  illusions  sur 
notre  politique  (1)  :  nous  ressentirions  le  plus  sincère  regret,  s'il 
voulait  voir  dans  nos  légitimes  ambitions  autre  chose  que  la 
nécessaire  défense  de  notre  empire  existant.  Qu'il  collabore 
donc  avec  nous  :  nous  irons  certainement  jusqu'au  bout  des 
sacrifices  possibles,  mais  il  y  a  des  renoncements  que  nous  ne 
pouvons  accorder,  car  il  y  va  de  l'avenir  de  notre  empire  afri- 
cain. 

«  • 

Enfin,  la  dernière  inconnue  de  notre  nouvelle  politique,  c'est 
le  Maroc  lui-même.  Nous  avons  marqué  plus  haut  le  prix  que 
nous  attachions  à  sa  possession  :  c'est  l'indispensable  com- 
plément de  notre  empire  d'Afrique  et  il  lui  donnera  le  débou- 
ché nécessaire  vers  l'Atlantique,  cent  fois  plus  utile  encore  que 
le  passage  vers  l'Océan  Indien  désiré  pour  notre  centre  afri- 
cain et  perdu  en  1898.  Mais  ici  encore  une  alternative  se  pré- 
sente :  sommes-nous  assurés  de  ne  rencontrer  au  Maroc  au- 
cun obstacle  ?  Réussirons-nous  à  opérer  pacifiquement,  comme 
tout  le  monde  le  désire,  notre  pénétration?  L'Allemagne  ne 
cherchera-t-elle  point  à  brouiller  les  cartes,  en  favorisant 
sous-main  les  mécontents  du  nouveau  régime  et  le  Sultan  ne 
prêtera-t-il  point  l'oreille  aux  paroles  de  méfiance  qui  lui  se- 
ront dites?  Or,  si  certaine  résistance  se  produisait,  a-t-on 
prévu  et  décidé  la  politique  à  suivre  ?  Si  nous  ne  sommes  pas 
résolu  à  établir  coûte  que  coûte  notre  hégémonie,  qu'aurons- 
nous  à  inscrire  en  face  des  abandons  que  nous  consentons?  Et 
si  nous  y  sommes  résolu,  a-t-on  prévu  les  inévitables  embar- 
ras ?  On  a  pu  remarquer  dans  l'interview  que  l'ambassadeur 
de  Russie,  à  Paris,  a  accordé  à  M.  Georges  Villiers  et  pour 


(1)  Nous  citerons  à  titre  d'exemple  un  article  du  Libéral  du  22  avril 
1904.  «  La  politica  franooinglesa  »,  par  M.  Génère  Alas.  Cet  auteur,  pre- 
nant texte  de  notre  livre  pour  décrire  révolution  de  la  politique  française, 
s'imagine  que  sur  Finjonotion  des  chefs  de  notre  armée,  notre  gouver- 
nement s'est  résolu  à  une  politique  marocaine  !  L'écrivain  évidemment  se 
croit  au  pays  du  pronunciamento  ! 
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lequel  il  s'est  considéré,  déclare-t-il,  «  comme  autorisé  à  man- 
quer exceptionneUemenl  »  à  la  règle  du  silence,  cette  phrase 
significative  :  «  Lorsqu'on  est  Tallié  de  quelqu'un,  on  souhaite 
n*est-il  pas  vrai  ?  que  cet  allié  soit  ausi  puissant  que  possible, 
qu'il  ait  la  pleine  liberté  de  ses  mouvemenU^que  les  obstacles  de 
nature  à  Vimmobiliser  soient  réduits  au  minimum  (1).  »  Qu'est- 
ce  à  dire,  sinon  que  la  Russie  semble  exprimer  le  désir  d'une 
vigilance,  d'ime  liberté  d'action,  utile  au  moment  où  elle  se 
débat  dans  une  difficile  situation.  Ainsi  nous  nous  trouvons 
encore  en  présence  d'une  sorte  d'antinomie,  qui  tient  au  mo- 
ment  où  nous  nous  lançons  dans  une  politique  nécessaire.  Aussi 
ne  peut-on  s'empêcher  de  regretter  l'inaction  passée  ;  quelles 
qu'en  soient  les  causes,  on  peut  se  demander  si  nous  n'avons 
point  trop  hésité  et  marqué  le  pas  ;  l'esprit  se  reporte  à  deux 
ou  trois  années  en  arrière  et  songe  qu^alors  la  situation  res- 
pective des  puissances  en  Asie  et  en  Afrique  n'était  point  la 
même. 

En  tout  cas,  pour  le  présent  mettons  au  moins  tous  les 
atouts  dans  notre  jeu,  et  si  nous  voulons  résolument  agir  au 
Maroc,  commençons  par  secouer  notre  torpeur  et  nos  incerti- 
tudes: ayons  un  programme  d'action,  une  poUtique  consciente, 
continue  et  vigilante  ;  ne  tolérons  point  des  tendances  diver- 
gentes, des  interprétations  locales  opposées  et  des  directions 
contraires  qui  s'entrechoquent  et  annihilent  nos  efforts;  si  c'est 
l'Algérie  qui  doit  servir  de  base  à  notre  pénétration  paci- 
fique, c'est  de  Paris  que  doit  partir  le  mot  d'ordre  et  c'est  Pa- 
ris qui  doit  fixer  la  ligne  de  conduite  ;  car  ce  que  nous  vou- 
lons, ce  n'est  point  englober  le  Maroc  dans  notre  Algérie  par 
de  successives  entailles,  mais  y  pratiquer  une  politique  de 
protectorat,  agir  du  centre  en  nous  substituant  en  fait  aux 
autorités  locales,  tout  en  les  maintenant  comme  paravent  vis- 
à-vis  des  populations.  Sachons  vouloir  et  poursuivre  notre  pre- 
mier dessein  :  créer  une  nouvelle  Tunisie  et  donner  à  notre  po- 
litique l'unité  et  la  constance  indispensable  (2). 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  indiquer  les  graves  problèmes 
que  soulève  notre  nouvelle  politique,    particulièrement  au 

(1)  TempSy  12  «vril  1904. 

(2>  S«T  notre  ixUitique  au  Maroc,  Toyes  le  Urre  de  M.  Pinon,  V Empire 

de  la  Méditerranée,  Perrin,  1904. 
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Maroc,  qui  est  pour  nous  la  pierre  angulaire  de  l'accord  du 
8  avril.  Celui-ci,  en  effet,  ne  peut  se  comprendre  que  si  nous 
acquérons  dans  ce  pays  la  même  situati<m  prépondérante  que 
TAjagleterre  ea  Egypte  :  sans  cela,  ce  serait,  qu'on  y  songe, 
une  pure  duperie.  L'approbation  des  actes  par  les  Chambres 
françaises  impliquera  donc  l'approbation  et,  je  dirais  plus, 
l'obligation  d'une  certaine  politique  au  Maroc  ;  et  il  ne  s'agit 
point  d'une  politique  d'un  jour  qui  pourra  le  lendemain  être 
paralysée  ou  arrêtée  par  les  circonstances  diverses.  Il  s'agit 
d'une  politique  à  longue  échéance,  énergique  et  lente  tout  à  la 
fois,  mais  consciente  et  suivie  :  c'est  la  nécessaire  méthode 
pour  recueillir  la  contre-partie  que  nous  accorde  le  nouveau 
traité. 

Or,  la  question  se  pose  :  pouvons-nous,  à  l'heure  présente, 
conduire  cette  politique,  les  événements  nous  permettent-ils 
de  la  poursuivre?  C'est  au  gouvernement^  avec  les  moyens 
d'informations  dont  il  dispose,  d'y  répondre  et  sa  réponse  en- 
gage sa  responsabilité  et  l'avenir  de  la  France  avec  une  singu- 
lière gravité  :  nous  voulons  croire  que,  logique  avec  lui-même, 
il  fera  la  seule  réponse  que  peut  raisonnablement  comporter 
la  signature  de  l'accord  et  surtout  qu'il  y  conformera  sa  con- 
duite. 

Mais  alors  qu'il  ne  s'étonne  point,  si  certains  esprits,  comme 
M.  Goblet,  comme  M.  Méline^  pour  ne  citer  que  les  noms  de 
ceux  qui  ont  écrit,  éprouvent  quelque  hésitation  et  pour  ainsi 
dire  quelque  trouble.  Car,  clairement  exprimée,  voici  l'obli- 
gation où  il  met  la  France,  sous  peine  d'abandonner  sans  com- 
pensation nos  droits  en  Egypte  :  nous  devons  établir  au  Ma- 
roc notre  hégémonie,  malgré  tous  les  obstacles  intérieurs 
ou  extérieurs.  Or,  nous  avons  indiqué  combien  nombreuses 
et  délicates,  non  pas  seraient,  mais  pourraient  être  ces  diffi- 
cultés :  difficultés  de  la  part  de  l'Espagne,  qui  se  trouve 
évincée  d'un  territoire  vers  lequel  allaient  ses  rêves  d'expan- 
sion ;  difficultés  de  la  part  de  l'Allemagne  qui,  repliée  sur 
elle-même  et  imprégnée  de  sa  déconvenue,  prépare  en  silence, 
si  elle  le  peut,  quelque  prochain  coup  de  théâtre  ;  difficultés 
peut-être  de  la  part  de  la  Russie  qui  nous  voudrait  voir  libre 
de  nos  mouvements,  alors  que  son  épée  enferrée  jusqu'à  la 
garde  dans  les  plaines  de  la  Mandchourie,  ne  peut  se  retirer 
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et  se  retourner  par  ailleurs  ;  difficultés  de  la  part  du  Maroc, 
s'il  n'admet  pas  avec  bonne  volonté  notre  prépondérance  et, 
comme  disent  les  Anglais  en  Egypte,  nos  «  conseils  »,  et  s^l 
trouve  demain  que  notre  main  de  fer,  même  gantée  de  velours, 
la  presse  d'une  étreinte  trop  pénible  à  supporter  et  à  laquelle  il 
veut  échapper. 

La  situation  du  monde  n'est  donc  point  sans  inspirer  quel- 
ques prudentes  réflexions  à  ceux  qui  se  préoccupent  des  inté- 
rêts français.  Cette  guerre  d'Extrême-Orient,  en  laquelle  notre 
alliée  est  enlisée  pour  on  ne  sait  combien  de  temps,  affaiblit 
fâcheusement  l'influence  que  la  Duplice  peut  faire  sentir  dans 
la  politique  mondiale. 

Sans  être  accusé  de  pessimisme,  on  peut  redouter  de  dan- 
gereuses complications  sur  les  bords  du  Pacifique,  comme  aussi 
on  peut  craindre  que  de  délicats  problèmes  ne  soient  soulevés 
en  Europe  centrale  ou  orientale  à  un  moment  que  les  événe- 
ments ou  quelque  diplomatie  peuvent  faire  plus  prochain  qu'on 
ne  voudrait. 

Et  si,  par  malheur,  tandis  que  la  Russie  dirigeait  ses  trou- 
pes face  au  Pacifique  et  concentrait  ses  efforts  dans  l'Extrême- 
Sibérie,  la  France  se  devait  débattre  à  travers  de  trop  grandes 
difficultés  accumulées  aux  Alpes  marocaines,  quelle  ne  serait 
pas  notre  faiblesse  à  tous  deux  devant  des  problêmes  interna- 
tionaux, posés  inopinément  ou  non  et  qu'il  faudrait  résoudre  î 

Voilà  le  péril  :  ce  n'est  point  à  nous  de  dire  si  son  éventua- 
lité est  ou  non  possible  ;  c'est  au  gouvernement,  informé  et 
responsable,  qu'il  appartient  de  voir  la  situation  et  d'en  juger  ; 
s'il  affume  que  cette  situation  est  telle,  qu'on  peut  «  marcher  », 
c'est  aux  Chambres  de  dire  si  elles  ont  confiance  ou  non. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  ne  point  oublier,  c'est  la  singulière 
importance  de  notre  nouvelle  politique  :  moralement,  la  si- 
gnature des  traités  nous  engage  dans  ce  que  les  uns  appel- 
lent une  aventure,  les  autres  une  nécessaire  extension.  Pour 
notre  part,  nous  avons  toujours  cru  que  le  Maroc  était  pour 
notre  empire  de  l'Afrique  du  Nord  une  annexe  nécessaire  : 
ce  serait  une  suprême  imprudence  de  laisser  une  autre  puis- 
sanc  y  prendre  pied,  substance  étrangère  dans  le  corps  de  nos 
possessions  ;  nous  seuls  devons  y  jouer  le  rôle  de  tuteur  et  de 
protecteur,  nous   seuls   devons  <(  l'absorber  »,  s'il  y  a  lieu. 
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Mais  rheure  est-elle  propice  ?  c'est  ce  que  nous  n'osons  point 
décider  et  c'est  cela  qui  importe  actuellement.  Car  les  traités 
n'ont  de  réelle  valeur  que  s'ils  sont  vivifiés  par  l'action  ;  si, 
de  suite  nous  ne  prenons  point  nos  gages,  nous  ne  mettons  pas 
le  monde  devant  les  faits  accomplis,  surviendra  tel  événement, 
telle  interprétation,  telle  combinaison  diplomatique,  qui  nous 
empêchera  de  parachever  notre  œuvre  marocaine. 

En  un  mol,  l'accord  franco-anglais  n'a  de  raison  d'être 
que  s'il  est  exécuté,  c'est-à-dire  si  nous  acquérons  au 
Maroc  la  même  situation  que  l'Angleterre  va  occuper 
en  Egypte.  Cette  situation,  elle  n'est  point  toute  faite, 
mais  à  établir  :  le  pouvons-nous  sans  péril?  N'avons-nous 
aucune  surprise  à  craindre,  tandis  qu'il  nous  faudrait  ailleurs 
concentrer  nos  activités  et  maintenir  pour  notre  défense  «  no- 
tre épée  bien  tranchante  »,  comme  dit  le  chancelier  de  Bûlow, 
et  sa  poignée  bien  libre  ?  Alors  l'heure  est  propice,  «  l'é- 
quilibre du  traité  )>  sera  non  point  seulement  sur  le  papier,  mais 
dans  les  faits  :  l'initiative  a  été  heureuse  ;  mais  s'il  n'en  était 
point  ainsi,  si  la  réalisation  ne  correspondait  point  aux  inten- 
tions, si  une  vue  trop  courte  des  choses  empêchait  d'apercevoir 
les  dangers  grandissants  du  lendemain,  si  tandis  que  nous 
étions  «  empêtrés  »,  qu'on  nous  permette  l'expression,  dans 
les  Alpes  marocaines,  le  monde  extrême-oriental  ou  l'Europe 
du  Centre  ou  de  l'Est  se  modifiait  sans  nous  et  contre  nous, 
quelle  lourde  responsabilité  ne  supporterait  point  dans  l'his- 
toire une  diplomatie  qui  nous  aurait  lancé  dans  une  pareille  im- 
passe ?  Espérons  que  ce  sont  là  périls  grossis  ou  imaginaires, 
qu'avec  du  savoir-faire  évitera  notre  chancellerie. 

En  tous  cas,  en  pareille  matière,  les  Chambres  ne  peuvent 
guère  prendre  d'initiative  :  si  elles  croient  à  la  justesse  de 
vue,  le  doigté  et  la  prudence  du  gouvernement,  elles  ne 
peuvent  que  l'interroger,  lui  demander  une  assurance  for- 
melle et  puis  «  se  confier  »  à  lui.  C'est  lui  qui  est  responsable 
devant  la  France  et  l'histoire,  et  qui  recueillera  l'honneur  du 
succès    ou  subira  la  sanction  morale  de  son  imprévoyance. 

Aussi  nous  semble-t-il  que,  pour  se  prononcer  sur  l'ensem- 
ble du  nouveau  traité,  une  extrême  réserve  est  indispensable  : 
à  ceux  qui  ne  possèdent  pas  les  moyens  d'informations  dont 
dispose  notre  diplomatie,  trop  d'inconnues  échappent  encore. 
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Cepeadant,  nous  ne  pouvons  taire  une  réflexion  :  elle  nous  ve- 
nait à  Tesprit,  tandis  que  nous  lisions  les  commentaires  louan- 
geurs de  publicistes  distingués  et  de  coloniaux  avertis,  que  l'on 
surprenait  à  «  pindariser  »  à  propos  de  la  récente  convention. 
Quelle  est  donc  la  raison  secrète  et  comme  inconsciente  qui 
poussait  certains  d'entre  eux  à  se  féliciter  de  Taccord,  sinon 
qu'ils  désiraient  ardemment  le  Maroc  pour  notre  pays,  qu'ils 
comptaient  sur  l'opposition  de  l'Angleterre,  et  que  celle-ci,  en 
bonne  joueuse,  a  préféré  passer  condamnation  sur  cette  né- 
cessaire et  inévitable  extension  de  notre  empire,  pour  en  re- 
cueillir le  fruit  par  ailleurs  ?  On  se  réiouit  avant  tout,  et  sans 
voir  autre  chose,  d'avoir  évité  un  différeml  :  on  endosse  le  mot 
d'ordre  «  et  surtout  pas  d'affaires  !  »  Sans  doute,  nous  sommes 
heureux  qu'on  ait  pu  les  éviter,  et  ce  serait  d'une  singulière 
inconséquence  que  de  les  rechercher.  Mais  comme  on  sent, 
hélas  !  que  pèse  encore  sur  nous  la  mentalité,  «  l'état  d'âme  du 
vaincu  »,  craintif  devant  les  grandes  initiatives  et  la  réalisation 
obstinée  et  résolue  d'idées  que  nos  voisins  qualifient  d'impé- 
riales ;  n'avons-nous  point  montré,  en  efïet,  que  notre  politique 
présente  était,  par  le  fait  des  circonstances,  une  politique 
de  pis-aller,  nécessaire  peut-être,  mais  dont  il  ne  faut  point 
triompher  trop  haut  ;  car  s'il  est  sage  parfois  de  restreindre 
ses  ambitions,  quand  l'empreinte  du  passé  vous  rend  incapable 
de  poursuivre  de  trop  amples  conceptions,  encore  faut-il  s'en 
rendre  compte:  alors  que  notre  pays  prend  une  attitude  mo- 
deste et  révèle  une  fois  encore  sa  crainte  de  toute  contestation, 
il  importe  de  ne  point  se  faire  illusion,  et  c'est  la  pensée  que  nous 
suggéraient  les  commentaires  dont  nous  parlions:  ils  nous  indi- 
quent une  fois  de  plus  que  depuis  trente-quatre  ans  une  partie 
de  sa  confiance  en  elle-même  a  quitté  cette  nation,  en  même 
temps  qu'un  lambeau  de  son  territoire.  Puissions-nous  dans 
notre  empire  africain,  dont  le  nouvel  accord  consacre  l'essor, 
retrouver  notre  foi  en  nos  destinées,  en  même  temps  qu'y  créer 
une  «  plus  grande  France  ». 

Gabriel  Louis  Jaray. 

Auditeur  au  Conseil  d'Etat. 
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La  crise  que  traversent  les  institutions  actuelles  offre  ctl 
aspect  particulièrement  déconcertant  qu'à  première  vue  on 
n'y  entrevoit  pas  de  solution  pratique,  et  que  les  remèdes  aux 
maux  dont  nous  souffrons  semblent  échapper  à  nos  investiga- 
tions. On  se  rend  bien  compte  que,  pour  modifier  ^sérieuse- 
ment la  situation  présente,  il  faudrait  changer  à  la  fois  les 
hommes  et  les  institutions.  Or,  d'une  part,  le  mécanisme  de 
ces  institutions,  en  particulier  le  régime  électoral,  se  montre 
de  plus  en  plus  impuissant  à  améliorer  le  recrutement  des 
assemblées  publiques,  et  à  envoyer  des  représentants  d'une 
autre  trempe  intellectuelle  et  morale;  d'autre  part,  les  hommes 
qui  occupent  actuellement  le  pouvoir,  estimant  que  tout  est 
pour  le  mieux  dans  le  gouvernement  dont  ils  récoltent  les  béné- 
fices, n'entendent  rien  changer  au  fonctionnement  des  institu- 
tions, en  sorte  que  le  pays  tourne  dans  un  véritable  cercle  vi- 
cieux. Cependant,  il  importe  de  se  convaincre  qu'il  n'est  pas 
de  pire  situation  politique  qui  ne  porte  en  elle-même  ses  re- 
mèdes ou,  du  moins,  ses  palliatifs,  à  la  condition  de  savoir  les 
découvrir  et,  une  fois  découverts,  les  appliquer  avec  l'esprit 
de  suite  et  la  ténacité  nécessaires. 

Nous  devons  donc,  au  début  de  cette  étude,  nous  poser  la 
question  suivante  :  quels  sont  les  vices  organiques  qui  affai- 
blissent notre  régime  politique,  qui  minent  sourdement  les 
fondements  de  la  République  parlementaire  et  démocratique  ? 

A  notre  avis,  parmi  les  maux  les  plus  redoutables  qui  nous 
menacent  aujourd'hui,  il  convient  de  citer  en  premier  lieu 
l'abaissement  continu  du  niveau  des  assemblées  représenta- 
tives, la  ranéfaction  de  plus  en  plus  intense  des  hommes  de 
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valeur  qui  consentent  à  entrer  dans  la  vie  politique,  et  le  dégoût 
de  plus  en  plus  marqué  des  bons  citoyens  pour  les  affaires 
publiques  ;  en  second  lieu,  la  contradiction  flagrante  qui  s'ac- 
cuse chaque  jour  davantage  entre  la  lettre  et  Tesprit  de  nos 
institutions,  ou,  plus  explicitement,  les  lacunes  profondes  de 
notre  système  électoral  qui  ont  abouti  à  dénaturer  Tessence  du 
gouvernement  démocratique,  par  cela  même  qu'elles  laissent  le 
règne  de  la  majorité  dégénérer  en  une  dictature  de  la  minorité 
du  pays.  Quelque  paradoxale  que  puisse  paraître  cette  asser- 
tion, la  vérité  est  que  nous  subissons  aujourd'hui,  en  pleine 
démocratie  et  sous  le  régime  du  suffrage  universel,  le  joug 
d'une  minorité  numérique,  la  loi  électorale  ayant  négligé  de 
prévenir  les  fuites  d'électeurs  qui  résultent  fatalement  des  abs- 
tentions et  de  la  non-représentation  des  diverses  minorités. 

Que  se  produit-il,  en  effet,  le  plus  généralement  avec  la  loi 
électorale  actuelle  ?  Imaginons  une  circonscription  qui  com- 
prend 25.000  électeurs.  Les  abstentions  s'élèvent  d'ordinaire 
à  25  ou  30  0/0,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  présent,  à  6.000  élec- 
teurs; d'autre  part,  supposons  que  le  représentant  élu  obtienne 
10.000  suffrages  et  le  candidat  évincé  9.500  voix.  Le  résultat 
matériel  de  l'élection  est  donc  le  suivant  :  sur  25.000  électeurs 
inscrits,  10.000  seulement  obtiennent  le  privilège  d'être  repré- 
sentés, tandis  que  6.000  abstentionnistes  et  9.500  suffrages 
ayant  volé  pour  le  candidat  malheureux,  se  voient  frustrés  de 
toute  part  de  représentation.  Ainsi,  dans  cette  circonscription, 
le  chiffre  important  de  15.500  électeurs  ne  compte  pour  rien 
dans  la  représentation  nationale,  tandis  qu'un  contingent  de 
10.000  électeurs  suffit  à  créer  un  député.  Si  l'on  considère  que 
cet  état  de  choses  se  renouvelle  dans  la  plupart  des  circons- 
criptions, n'est-on  pas  autorisé  à  soutenir  que,  grâce  aux 
lacunes  de  notre  système  électoral,  la  démocratie  est  devenue 
chez  nous  un  véritable  trompe-l'œil,  et  que  nous  nous  leurrons 
des  apparences  fallacieuses  du  gouvernement  de  la  majorité, 
quand  c'est,  en  fait,  une  minorité  incontestable  qui  impose  sa 
loi  au  pays  ? 

Une  des  conséquences  les  plus  fâcheuses  de  cette  situation, 
c'est  que  les  deux  vices  signalés  plus  haut,  l'abaissement  pro- 
gressif du  niveau  des  assemblées  et  la  substitution  du  règne 
de  la  minorité  à  celui  de  la  majorité,  dépendent  étroitement 
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l'un  de  Tautre,  et  s'aggravent  par  leur  influence  réciproque. 
Ainsi,  ce  qui  contribue  à  éloigner  de  plus  en  plus  les  compé- 
tences et  les  supériorités  de  la  vie  publique,  c'est  la  certitude 
ou  du  moins  la  probabilité  de  ne  pouvoir  obtenir,  par  le  jeu  du 
suffrage  universel,  la  représentation  légitime  de  leurs  idées 
et  de  leurs  sentiments.  «  A  quoi  bon  nous  donner  la  peine  d'ex- 
primer notre  opinion  en  faveur  de  tel  ou  tel  candidat,  du  mo- 
ment où  cette  opinion  n'a  aucune  chance  d'obtenir  sa  part  de 
représentation,  même  quand  elle  rallie  dans  le  corps  électoral 
un  chiffre  considérable  d'adhérents  »,  tel  est  le  raisonnement 
d'où  provient  le  trop  grand  nombre  d'abstentions  qui  se  mani- 
feste à  chaque  scrutin. 

Il  ne  faudrait  pas  considérer,  en  effet,  tous  les  abstention- 
nistes comme  des  citoyens  passifs  et  indifférents  à  la  chose 
publique.  Ceux-ci  forment  sans  doute  la  majorité;  mais  il  y  a 
aussi  des  abstentionnistes  volontaires  et  par  calcul  qui  pré- 
fèrent ne  pas  voter  plutôt  que  de  donner  leur  suffrage  à  un 
candidat  à  qui  est  interdit  tout  espoir  de  pénétrer  dans  la 
représentation  nationale  ou  locale.  On  renonce  à  votef  une 
première  fois,  parce  qu'on  ne  voit  pas  la  possibilité  de  faire 
représenter  son  opinion;  on  continue  un^  seconde  fois  pour  le 
même  motif,  et,  peu  à  peu,  on  contracte  la  déplorable  habitude 
de  ne  plus  prendre  part  à  aucun  scrutin  et  de  se  désintéresser 
complètement  des  affaires  publiques.  Aussi,  les  pays  qui, 
comme  la  France,  ne  possèdent  pas  la  représentation  des  mi- 
norités, comptent-ils  parmi  ceux  où  le  chiffre  des  abstentions 
atteint  le  niveau  le  plus  élevé,  et  où,  par  suite,  le  règne  de  la 
minorité  vient  remplacer  de  plus  en  plus  celui  de  la  majorité. 

L'analyse  des  deux  vices  qui  pèsent  le  plus  lourdement  sur 
notre  état  politique  nous  a  conduits  d'elle-même  à  formuler 
les  seuls  remèdes  décisifs  :  le  vote  obligatoire  et  la  représen- 
tation proportionnelle  des  minorités.  Ce  n'est  pas  d'aujour- 
d'hui que  le  principe  de  l'obligation  du  vote  est  entré  dans  le 
domaine  de  la  discussion  publique.  Ardemment  patronné  par 
nombre  de  publicistes  et  d'hommes  politiques,  il  n'a  point  en- 
core réussi  à  s'imposer  à  l'opinion  générale.  Son  adoption  sou- 
lève beaucoup  d'objections,  et  l'on  hésite  encore  à  l'introduire 
dans  le  fonctionnement  du  suffrage  universel.  Et  cependant, 
quoi  de  plus  rationnel,  de  plus  normal,  de  plus  légitime  que 
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l'obligation  du  vote  pour  tous  les  citoy^as  d'une  démocratie 
libérale  ?  Si,  en  effet,  l'on  admet  que  le  suffrage  de  tous  les 
citoyens  est  indispensable  pour  coopérer  à  l'établissement  des 
institutions  nationales,  pour  conférer  aux  pouvoirs  publics 
l'autorité  et  le  prestige  nécessaires  à  l'accomplissement  de  leur 
office,  comment  le  droit  de  suffrage  ne  preadrait-il  pas  le  ca- 
ractère d'un  devoir,  d'une  obligation  impérative,  et  comment 
n'incomberait-il  pas  à  la  loi  d'en  assurer  la  sanction  pratique  ? 

Au  fond  le  droit  de  vote  constitue  bien  moins  une  préroga- 
tive de  l'individu  dont  chaque  citoyen  est  libre  d'user  ou  de  ne 
pas  user,  qu'une  fonction  sociale  qu'il  est  tenu  de  remplir  sous 
peine  d'encourir  une  responsabilité  spéciale,  et  de  subir  les 
conséquences  légales  de  la  négligence  de  son  devoir  civique. 
La  loi  ne  porte  donc  atteinte  à  aucune  liberté  fondamentale 
quand  elle  intervient  pour  garantir,  par  le  vote  obligatoire,  la 
constitution  régulière  des  pouvoirs  publics  et  le  règne  de  la 
oaajorité  du  pays,  pas  plus  qu'elle  ne  déroge  au  principe  de 
la  vraie  démocratie,  quand  elle  n'hésite  pas  à  frapper  d'une 
pénalité,  par  exemple,  d'une  am^ode  pécuniaire,  le  citoyen 
assez  indifférent  pour  s'abstenir  du  scrutin  qui  désigne  les 
membres  de  la  représentation  nationale  ou  locale. 

Comment,  d'ailleurs,  reculerait-on  devant  l'adoptioa  d»  vote 
obligatoire  dans  un  pays  eonune  la  France  où  fonctionnent 
déjà  le  service  militaire  obligatoire,  le  juryobligatoire,etrenaet- 
gaiem^ent  primaire  obligatoire,  ou  le  législateur  n'a  pas  craint, 
dans  l'intérêt  supérieur  de  la  défense,  de  la  justice  et  de  l'édu- 
cation nationales,  d'arracher  le  citoyen  à  son  foyer,  à  sa  fa- 
mille, à  ses  occupations  professionnelles,  pour  lui  imposer 
soit  une  ou  plusieurs  années  de  séjour  à  la  caserne,  soit  l'a- 
bandon de  sa  carrière  pendant  plusieurs  semaines  par  an,  soit 
l'envoi  d'office  de  ses  enfants  à  l'école  primaire?  Que  pèse 
donc  en  comparaison  du  changement  complet  d'existence  el 
de  rintermption  forcée  des  occupations  quotidiennes  qu'en- 
traîne nécessairement  l'obligation  du  service  militaire  et  da 
jury,  le  léger  dérangement  résultant  pour  les  électeurs  d'aller 
déposer,  à  des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  un  bul- 
letin de  vote  dans  l'urne  du  scrutin  ? 

MaiSy  dira-t-on,  si  vous  contraignea  toud  les  citoyens  à  voter^ 
vous  risquez  de  pousser  au  scrutin  des  troupeaux  d'étectt 
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qui  apportent  leur  suffrage  sans  la  moindre  conviction,  uni- 
quement pour  se  soustraire  à  la  charge  d'une  amende,  et  peut- 
même  des  adversaires  déterminés  du  régime  actuel.  C'est  pos- 
sible, et  nous  ne  voulons  pas  trop  sonder  les  reins  et  les  cœurs 
des  électeurs  que  la  contrainte  légale  décide  seule  à  remplir 
leur  fonction.  Parmi  eux,  il  doit  y  avoir  évidemment  un  grand 
nombre  de  citoyens  médiocrement  pénétrés  de  la  conscience 
de  leur  devoir  civique  et  peu  favorables  au  maintien  des  insti- 
tutions démocratiques  ;  mais  le  question*  n'est  pas  là.  Ce  qui 
importe  avant  tout,  c'est  d'assurer  par  la  diminution  sinon 
par  la  suppression  totale  du  nombre  des  abstentionnistes,  la 
constitution  normale  des  pouvoirs  publics,  c'est  de  faire  de  la 
démocratie  non  plus  une  étiquette  vide,  et  un  trompe^l'œil 
mensonger,  mais  une  réalité  vivante  qui  reste  fidèle  à  son  prin^ 
cipe  fondamental  en  substituaHt  à  la  tyrannie  d'une  minorité 
le  gauvernement  de  la  majorité  du  pays. 

Pas  plus  que  le  vote  obligatoire,  la  représentation  propor- 
tionnelle des  minorités  n'encourt  le  grief  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  individuelle.  Elle  constitue,  au  contraire,  une  des  con- 
ditions essentielles  de  la  démocratie  libérale.  Parmi  ces  con- 
ditions figure,  en  e^t,  au  premier  rang  la  possibilité  d'asso- 
cier aux  délibérations  qui  préparent  la  confection  des  lois,  tous 
les  partis^  toutes  les  fractions  importantes  de  l'opinion  publia 
que,  et  de  ne  sanctionner  les  décisions  de  la  majorité,  que 
quand  elles  ont  été  prises  à  la  suite  de  débats  contradictoires^ 
où  les  minorités  aient  eu  toute  latitude  d'exposer  librement 
leurs  critiques,  leurs  réserves,  les  motifs  de  leur  refus  d'adhé- 
rer aux  vues  de  la  majorité. 

Mais,  objecte-tron,  la  participation  des  minorités  aux  dé- 
bats parlementaire»  risque  d'introduire  dans  les  discussions 
législatives  de»  éléments  de  division  et  d'anarchie,  d'affaiblir 
en  un  mot  te  gouvernement  de  la  majorité  qui  constitue  Tes- 
seaee  même  dui  régime  parlementaire.  Il  est  facile  de  répon- 
dre que  l'introduction  des  représentants  des  minorités  dans  le 
Parlement  et  teur  droit  de  participer  à  la  discussion  des  lois 
ne  menacent  nullement  les  prérogatives  de  la  majorité  et  du 
gouvernement  qui  s'appuie  sur  elle,  à  la  condition  que  cette 
majorité  sache  observer  dans  ses  rangs  une  stricte  discipline  et 
maintenir  une  étroite  unité  de  vues  esitre  elle  et  le  gouveme- 
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menl  issu  de  son  sein.  Ce  qui  constitue  généralement  un  péril 
et  une  cause  d'affaiblissement  pour  la  majorité  parlementaire, 
ce  n'est  pas  tant  la  coexistence  de  minorités  dissidentes  que  les 
divisions  et  les  rivalités  intestines  de  ses  chefs,  que  la  tendance 
à  multiplier  les  groupes  et  les  sous-groupes  qui  n'a  d'autre 
but  que  de  satisfaire  les  ambitions  personnelles  de  ses  mem- 
bres, et  aboutit  à  émietter  la  direction  légitime  de  ses  lea- 
ders. 

D'ailleurs,  l'adoption  de  la  représentation  proportionnelle 
des  minorités  eût-elle  pour  résultat  inévitable  de  créer  quel- 
ques difficultés  au  fonctionnement  du  régime  parlementaire 
et  au  gouvernement  de  la  majorité,  n'estime-t-on  pas  que  cet 
inconvénient  serait  largement  compensé  par  le  double  avan- 
tage ii]ihérent  à  la  représentation  proportionnelle,  de  réaliser 
la  justice  politique  dans  la  démocratie  et  d'introduire  dans  les 
corps  délibérants  ce  contingent  nécessaire  de  lumières  et  de 
capacités,  dont  l'absence  se  fait  aujourd'hui  si  cruellement 
sentir  dans  nos  assemblées  ? 

En  effet,  les  esprits  les  plus  distingués,  les  caractères  les 
plus  indépendants  et  les  plus  fermes,  dont  le  concours  serait 
si  précieux  pour  les  institutions  démocratiques,  appartiennent 
d'ordinaire  aux  fractions  de  l'opinion  qui  sont  en  minorité  dans 
le  pays.  Très  souvent  aussi,  ces  hommes  de  valeur  ont 
une  répugnance  instinctive  pour  les  agitations  et  les  luttes  de 
la  politique,  et  ce  manque  d'entraînement  vers  les  affaires  pu- 
bliques est  encore  considérablement  accru  par  la  certitude  que 
ces  hommes  ont,  grâce  aux  lacunes  de  la  législation  électo- 
rale, de  ne  réunir  que  les  suffrages  d'une  minorité  et,  par 
suite,  de  ne  jamais  pénétrer  dans  les  assemblées  délibérantes. 
On  n'a  chance  de  diminuer  ce  regrettable  éloignement  des 
hommes  de  valeur  pour  la  vie  publique,  que  si  la  loi  assure 
à  toutes  les  minorités  de  l'opinion,  comme  à  la  majorité,  la 
possibilité  d'obtenir  uae  part  de  représentation  proportion- 
nelle à  leur  importance  numérique,  et  ouvre  aux  personnalités 
politiques  de  marque  la  perspective  de  forcer  à  leur  tour  les 
portes  du  Parlement. 

Nous  ne  nous  proposons,  dans  cette  étude  sommaire,  que 
de  mettre  en  relief  les  mérites  propres  et  l'urgence  du  principe 
de  la  représentation  proportionnelle.  Quant  aux  modes  d'ap- 
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plication  de  la  réforme,  nous  n'entendons  pas  les  discuter  ici, 
et  nous  préférons  renvoyer  le  lecteur  à  Texamen  comparatif 
des  divers  procédés  déjà  mis  en  œuvre  dans  les  nombreux  pays 
qui  ont  adopté  le  système  de  la  représentation  proportionnelle 
(les  minorités. 

Car  les  deux  réformes  que  nous  préconisons  dans  notre  ré- 
gime électoral,  le  vofS^  obligatoire  et  la  représentation  propor- 
tionnelle, n'existent  plus  aujourd'hui  à  Télat  de  simples  doc- 
trines écloses  dans  le  cerveau  de  quelques  penseurs  et  publi- 
cistes.  Elles  ont  déjà  passé  du  domaine  de  la  théorie  politique 
dans  celui  de  la  pratique,  et  subi  l'épreuve  victorieuse  de  l'ex- 
périence. 

Ainsi,  en  Suisse,  le  vote  obligatoire  a  été  adopté  par  un  assez 
grand  nombre  de  législations  cantonales  :  Argovie,  Appenzell, 
Rhodes  extérieure  et  intérieure,  Glaris,  Neufchâtel,  Schaf- 
fhouse,  Saint-Gall,  Thurgovie,  Unterwalden,  Uri,  Zug,  Zu- 
rich. La  statistique  établit  que,  dans  les  cantons  à  vote  obliga- 
toire, la  proportion  des  abstentions  est  relativement  faible. 
Dans  la  votation  fédérale  de  1894,  la  moyenne  générale  des  vo- 
lants a  été  de  71,9  0/0.  14  cantons  ou  demi-cantons,  parmi  les- 
quels 9  pratiquent  le  vole  obligatoire,  ont  dépassé  cette 
moyenne.  Sur  7  cantons  atteignant  ou  dépassant  80  0/0,  6  ont 
le  vote  obligatoire.  Ailleurs,  l'obligation  a  sensiblement  relevé 
la  proportion,  à  Neufchâtel,  de  39  à  61,8  0/0.  Enfin,  en  Bel- 
gique, où  le  vole  obligatoire  a  été  introduit  en  1894,  la  pro- 
portion des  abstentionnistes  s'est  trouvée  réduite  de  16  à  5  0/0 
sur  la  masse  de  1.400.000  électeurs  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, et  à  6  0/0  sur  l'ensemble  des  1.188.000  électeurs  sé- 
natoriaux. Si  Ton  tient  même  compte  des  excuses  plausibles, 
il  ne  reste  en  réalité  qu'un  demi  pour  cent  d'abstentions  in- 
justifiées, proportion  qui  pourrait  même  disparaître  complè- 
tement, si  l'on  admettait  le  principe  du  vote  par  correspon- 
dance (pli  cacheté  déposé  dans  l'urne  sous  la  garantie  d'un 
ou  deux  électeurs). 

La  Suisse,  le  Danemark,  la  Norvège,  l'Angleterre,  cer- 
tains Etats  américains,  appliquent  le  principe  de  la  représen- 
tation proportionnelle  au  recrutement  de  leurs  assemblées  lé- 
gislatives ou  municipales.  Mais  la  Belgique  est  le  pays  qui  a 
fait  le  plus  récemment  et  le  plus  complètement,  en  1899,  de  la 


Digitized  by 


Google 


51 4  I^A   RÉPORUE   ÉtËCTObiLE    ET  LB  PARTI  PIfaOMDfll&TE 

repréaenlatioû  proporlioanelle  un  des  pivots  de  la  réforme 
électorale  et  <ie  Torganisalion  du  suffrage  universel.  'Cette  ex- 
périeace  trto  suggestive  se  recommande  d'autant  plus  à  no- 
tre attention  en  raison  de  la  parenté  des  institutioiis  belges 
avec  les  institutions  françaises  et  de  l'analogie  des  éléments 
principaux  de  Tétat  économique  et  social  dans  les  deux  nations. 
Or,  quels  ont  été,  en  Belgique,  les  résultats  de  rapplicatioa 
de  la  représeatation  proportionnelle  ?  Les  pronostics  défavora- 
bleê  que  n'avait  pas  manqué  de  susciter  chez  ses  adversaires 
TadopUon  de  cette  réforma  se  sont  évanouis  au  premier  essai 
de  la  législation  nouvelle  et  ont  reçu  des  événements  un  dé- 
menti significatif.  Ainsi  on  avait  prédit  que  ce  mode  de  vota- 
tion  ne  parviendrait  pas  à  assurer  la  représentation  de  toutes 
les  opinions  au  aein  du  Parlement  et  à  maintenir  une  majorité 
parlementaire  assez  homogène  pour  faire  vivre  un  gouverne- 
ment. Or,  en  fait,  l'équilibre  des  partis  n*a  pas  été  sérieuse- 
ment troublé  par  la  pratique  de  la  représentation  proportion- 
nelle ;  ils  sont  revenus  siéger  au  Parlement  dans  une  propor- 
tion, sinon  mathématiquement,  du  moins  relativement  adéquate 
à  leur  importance,  et  la  majorité  gouvernementale  s'est  trou- 
vée plutôt  un  peu  renforcée. 

De  plus,  les  luttes  politiques,  sans  rien  perdre  de  leur  inten- 
sité et  de  leur  vivacité,  ont  gagné  en  loyauté  ^et  en  apaisement, 
car  les  vaincus  dans  la  bataille  électorale  txe  se  sentent  plus 
dépouillés  de  toute  part  de  représentation  au  profit  exclusif 
des  vainqueurs,  et  n'emportent  plus  de  la  lutte  une  imr 
pression  inévitable  d'aigreur  et  de  dépit.  Ea  somnae,  comme 
l'affirme  M.  L.  Dupriez,  professeur  à  l'Université  de  Lou- 
vain,  dans  sa  concluante  étude  sur  l'organisation  du  suf- 
frage universel  en  Belgique,  la  représentation  proportionnelle 
«  a  eu  les  plus  heureux  effets  sur  la  constitution  des  partis;  elle 
a  consolidé  dans  leur  sein  l'union  et  la  djfâcipline,  elle  a  im- 
primé aux  uns  comme  aux  autres  un  caractère  plus  national.  » 

L'expérience  heureusement  tentée  en  Belgique  ne  nous 
donne-t-elle  pas  un  puissant  encouragement  pour  étendre 
cette  réforme  à  notre  pays  ?  Mais,  dira-t-on  peut-être,  rien  ne 
nous  garantit  que  les  choses  se  passeront  chez  nous  comme  chez 
not^  voisins,  et  que  l'adoption  de  la  représentation  proportion- 
nelle produise  en  France  les  mêmes  fruits  qu'en  Belgique.  H 
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est,  en  efft,  très  plausible  que  le  principe  de  la  représentation 
des  minorités,  transplanté  de  toutes  pièces  sur  le  territoire 
français,  vienne  s'y  heurter  ccmtre  les  lacunes  de  notre  état 
politique  et  social,  conire  le  défaut  dWganisatioii  et  de  cohé- 
sion lies  partis,  conU*e  notre  individualisme  excessif,  contre 
notre  répugnance  instiiùrtive  à  nous  soumettre  aux  exigences 
de  la  discipline  électorale  «t  à  accepter  la  direction  des  chefs 
autorisés  de  Topinion. 

Il  est  toujours  téméraire  d'escompter  les  résultats  d'une  me- 
sure  législative  avant  de  l'avoir  vue  à  l'œuvre  dans  les  condi- 
tions spéciales  du  milieu  où  elle  est  appelée  à  fonctionner  ; 
mais  nous  voyons  une  raison  de  plus  pour  tenter  chez  nous 
l'expérience  même  aléatoire  <ie  la  représentation  proportion- 
nelle dans  ce  lait  que  c'ost  la  seule  chance  qui  nous  reste  de 
réaliser  l'objectif  suprême  de  l'heure  présente,  c'est-à-dire  Tin- 
troduction  dans  les  assemblées  délibérantes  de  l'élite  intellec- 
tuelle et  morale  du  pays. 

Si  l'on  voulait  compléter  l'œuvre  4e  la  réforme  éjectorale, 
il  conviendrait  d'y  ajouter  la  dimimition  du  tiers  ou  de  la  moi- 
tié du  nombre  actud  des  dépotés,  et  la  rédoiction  à  six  mois 
de  la  durée  de  la  session  parlemectaire.  On  a,  en  effet,  beau- 
coup plus  de  chance  de  relever  de  niveau  d'une  assemblée, 
quand  elle  ressemble  moins  à  une  foule,  et  de  recruter  dans  te 
pays  un  contingent  d'iiommes  qui  se  considèrent  comme  les 
représentants  de  la  nation  plutôt  que  commeles  chargés  ^'alf- 
laires  de  leurs  circonscriptions  électorales.  Quant  à  une  seule 
session  parlementaire  d'une  durée  de  six  mois,  elle  répondrait 
parfaitement  aux  nécessités  du  travail  législatif  et  à  la  mission 
de  centrale  qui  appartient  surtout  à  une  assemblée  parlemen- 
taire. Elle  aurait  de  plus  l'avantage  d'atténiMM*  la  prépondé- 
rance des  politiciens  de  prolession  en  permettant  aux  citoyens 
pourvus  d'une  situation  indépendante  d'accepter  le  mandat 
représentatif  sans  être  obligés  de  renoncer  à  teur  carrière  et  A 
leurs  eccupatioas  professionnelles. 

11  nous  reste  maintenant  à  rechercher  la  procédure  la  plus 
pratique  et  la  plus  sûre  pour  atteindre  notre  but  le  plus  xapi- 
dèmeiit  possible.  La  question  des  modificaAions  du  régime  élec- 
toral est  actuellemeot  pendante  devant  une  Commission  de  la 
Chambre  ;  mais  sa  composition  et  ses  tendances  permettent- 
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elles  de  compter  sur  cette  Commission  pour  trouver  une  so- 
lution au  problème  qui  hii  est  posé  ?  D'après  certains  bruits, 
la  Commission  du  suffrage  universel  serait  partagée  en  deux 
ou  trois  courants,  dont  Tun  soutiendrait  le  maintien  du  slalu 
quOy  c'est-à-dire  du  scrutin  d'arrondissement,  le  second,  le 
scrutin  de  liste  pur  et  simple,  et,  enfin,  le  troisième  préconise- 
rait Tadoption  du  scrutin  de  liste  avec  vote  obligatoire  et  re- 
présentation proportionnelle  des  minorités.  Dans  ces  condi- 
tions, la  réforme  électorale  aurait  les  plus  grandes  chances 
d'aboutir  à  un  complet  avortement,  et,  en  fait,  nous  ne  comp- 
tons guère  sur  la  Chambre  actuelle  pour  opérer  une  réforme 
qui  répond  bien  plutôt  aux  aspirations  des  esprits  élevés  et 
indépendants  qu'à  l'idéal  intéressé  des  politiciens  qui  tournent 
surtout  leurs  regards  vers  leurs  circonscriptions  électorales. 

Si  la  Commission  parlementaire  et  la  Chambre  elle-même 
se  montrent  réfractaires  aux  modifications  urgentes  de  notre 
régime  électoral,  il  faudra  se  résigner  à  un  ajournement  de  la 
réforme  jusqu'à  la  convocation  d'une  nouvelle  assemblée,  et, 
en  attendant,  ne  pas  hésiter  à  porter  devant  l'opinion  publique 
une  questioiTque  ses  représentants  actuels  refuseraient  de  ré- 
soudre. La  réforme  électorale  devrait  alors  devenir  la  princi- 
pale plateforme  des  prochaines  élections,  et  c'est  sur  cette 
question  si  grave  pour  les  destinées  de  la  nation  que  les  can- 
didats des  divers  partis  auraient  à  prendre  position  et  à  se 
classer  devant  le  pays. 

Certes,  le  problème  de  la  réforme  électorale  revêt  une  por- 
tée tellement  générale  et  domine  tellement  les  compétitions 
mesquines  de  partis  et  de  groupes  qu'elle  ne  saurait  désor- 
mais constituer  le  monopole  d'aucun  parti.  Si,  cependant, 
l'initiative  d'une  pareille  réforme  appartient  plutôt  à  un  parti 
déterminé,  c'est,  selon  nous,  le  parti  progressiste  qui  devrait 
particulièrement  tenir  à  honneur  de  l'inscrire  sur  son  pro- 
gramme. En  effet,  l'adoption  du  scrutin  de  liste  accompagné 
du  vote  obligatoire  et  de  la  représentation  proportionnelle  in- 
troduirait dans  l'organisation  de  la  démocratie  et  dans  le  fonc- 
tionnement du  suffrage  universel  une  améhoration  si  sensi- 
ble, un  progrès  si  indiscutable  que  le  parti  qui  revendique  le 
titre  de  progressiste  aurait  mauvaise  grâce  à  ne  pas  en  assu- 
inèr  la  responsabilité  devant  le  pays. 
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Ce  parti  vient  de  soutenir  peadant  ces  dernières  années,  par 
l'organe  de  ses  chefs  les  plus  éminenls,  une  très  brillante  cam- 
pagne en  faveur  d'une  grande  idée  politique  :  la  liberté  d'as- 
sociation et  d'enseignement  ;  mais  c'était  là,  surtout,  en  raison 
même  des  circonatances,  une  campagne  d'opposition  qui  est  à 
la  veille  de  prendre  fin.  L'heure  a  sonné  pour  ce  parti  de  prou- 
ver qu'il  ne  veut  pas  être  seulement  une  force  d'opposition 
énergique  contre  les  prétentions  du  jacobinisme  sectaire,  mais 
encore  un  parti  de  gouvernement  qui  s'efforce  de  réaliser  la 
justice  dans  la  démocratie  et,  sous  le  régime  parlementaire,  le 
règne  effectif  de  la  majorité. 

Si  le  parti  républicain  modéré  qui  s'est  longtemps  appelé 
le  parti  opportuniste  a  vu  son  crédit  baisser  et  son  prestige  s'ef- 
facer devant  l'avènement  des  fractions  plus  avancées  de  l'opi- 
nion c'est,  il  faut  bien  le  reconnaître,  parce  qu'il  a  payé  la 
juste  rançon  de  ses  fautes  et  de  ses  faiblesses.  Ce  parti  s'est 
amoindri  et  discrédité  par  deux  causes  essentielles  :  V  il  n'a 
pas  su  maintenir  entre  ses  adhérents  l'union  et  la  cohésion  né- 
cesaires,  ni,  surtout,  imposer  silence  aux  rivalités  et  aux  que- 
relles personnelles  de  ses  chefs  qui  ont  pris  plaisir  à  se  diviser 
contre  eux-mêmes,  au  lieu  de  s'entr'aider  par  les  liens  d'une 
mutuelle  solidarité.  Ce  manque  d'unité  de  vues  et  d'action  en- 
tre ses  chefs  l'a  trop  souvent  conduit  à  décliner  les  responsa- 
bilités du  pouvoir,  quand  les  circonstances  lui  faisaient  une 
obligation  de  ne  pas  s'y  dérober  et  de  ne  pas  le  laisser  tomber 
entre  les  mains  de  ses  adversaires  ;  2'  le  parti  opportuniste 
a  trop  envisagé  sa  politique  au  point  de  vue  étroit  et  égoïste 
des  préoccupations  et  des  surenchères  électorales.  Les  com- 
binaisons ministérielles,  les  intrigues  de  couloir  et  les  béné- 
fices du  pouvoir  semblaient  l'occuper  et  l'intéresser  beaucoup 
plus  que  les  grandes  questions  d'ordre  politique,  économique 
ou  social,  et,  quand  elles  ont  été  posées  par  le  cours  même  des 
événements,  ce  parti  n'a  pas  su  donner  une  solution  convenable 
à  deux  problèmes  d'importance  capitale,  le  problème  fiscal  et 
le  problème  religieux. 

La  succession  du  parti  opportuniste  est  échue  aujourd'hui 

au  parti  progressiste  qui,  s'il  ne  veut  pas  subir  le  sort  de  son 

prédécesseur,  doit  profiter  des  leçons  de  l'expérience  et  suivre 

une  ligne  politique  toute  différente.  La  réforme  électorale 
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offre  au  parti  progressiste  une  occasion  toute  naturelle  d'at- 
tester Télèvaiion  et  le  désintéressement  de  ses  vues  politiques, 
de  prouver  qu'il  voit  dans  Faction  parlementaire  autre  chose 
qu'un  champ  clos  pour  les  disputes  et  les  rivalités  de  ses  chefs, 
ou  pour  le  partage  des  bénéfices  du  pouvoir,  qu'en  un  mot,  il 
sait  faire,  quand  il  le  faut,  le  sacrifice  de  ses  intérêts  particu- 
liers aux  intérêts  géaéraux  du  pays.  La  réforme  électorale  est 
en  elle-même  une  entreprise  assez  haute,  assez  Hopersonnelle, 
assez  patriotique,  pour  tenter  l'ambition  du  parli  progressiste, 
pour  éveiller  chez  lui  le  désir  bien  légitime  de  prendre  la  tôle 
du  mouvement,  et  d'assurer,  par  l'activité  de  sa  propagande, 
le  succès  d'une  mesure  dont  tout  Thonneur  ne  manquera  pas 
de  rejaillir  sur  lui. 

Th.  Ferneuïl. 
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{Suite  et  fin)  (l). 


Faut-il  ou  non  organiser  le  contrôle  des  décisions  du  pou- 
voir législatif,  protéger  l'individu  contre  l'omnipolence  des 
législateurs  ? 

Au  premier  abord,  une  loi  inconstitutionnelle  semble  une 
impossibilité  ;  tout  naturellement,  l'esprit  est  porté  à  faire 
celle  réflexion  :  lorsque,  dans  les  deux  Chambres,  une  majo- 
rilé  est  assurée  à  une  loi  contraire  à  la  Constitution,  comment 
ne  pas  penser  qu'elle  est  également  acquise  dans  les  deux  as- 
semblées réunies,  au  Congrès  ? 

Bien  souvent,  les  données  de  la  raison  sont  démontrées  par 
les  événements  ;  le  jour  où  la  majorité  consciente  de  sa  force, 
forle  aussi  de  l'impuissance  ou  de  l'inhabilité  de  la  minorité, 
se  laisserait  entraîner  par  le  courant  parfois  irrésistible  de  la 
politique,  il  serait  à  craindre  qu'elle  vienne  à  rompre  la  digue 
et  à  dépasser  ses  attributions.  Cette  éventualité-là  s'impose  à 
l'attention,  car  le  problème  du  contrôle  de  la  loi,  abstraction 
faite  de  l'hypothèse  où  il  s'agit  d'une  nullité  de  forme,  suppose 
toujours  un  procédé  révolutionnaire  :  il  a  plu  à  la  majorité 
de  faire  une  loi  inconstitutionnelle  au  lieu  de  re viser  la  Consti- 
tution et  le  chef  de  l'Etat  a  partagé  son  erreur  par  la  promulga- 
tion. 

De  nombreuses  raisons,  notamment  les  suivantes,  condam- 
nent l'emploi  d'un  tel  procédé  :  a)  la  Constitution  s'impose  à 
tous  et  celui  qui  la  viole  commet  un  acte  attentatoire  à  la  sûreté 
l'Etat,  le  législateur  aussi  bien  et  encore  plus  qu'un  citoyen  ; 
b)  les  députés  et  les  sénateurs  ne  sont,  en  réalité,  que  des  man- 

(1)  So*a,  —  Dans  la  première  partie  de  cette  étude,  lire  : 
Page  94,  ligne  82,  au  lieu  de  :  «  tribunaux  fédéraux  on  l'Etat  »,  tri- 
bunaux fédéraux  ou  d*Etat.  » 

Page  95,  ligne  17,  au  lieu  de  :  «  sans  TapprobaiioB  du  Sénat  »>,  sous 
rapprobation  du  Sénat  ». 
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dalaires  et  Tart.  1989  du  Code  civil,  leur  est  applicable  :  sons 
peine  de  nullité,  ils  ne  doivent  rien  faire  au-delà  de  ce  qui  est 
porté  dans  leur  mandat.  Qui  oserait  soutenir  que  leurs  man- 
dants ont  entendu  leur  conférer  le  droit  de  violer  la  Constitu- 
tion ?  c)  à  moins  de  nier  la  distinction  des  deux  pouvoirs,  cons- 
tituant et  législatif,  il  est  manifeste  que  la  Constitution  absorbe 
la  loi,  qu'elle  revête  un  caractère  particulier,  elle  qui  ne  peut 
être  revisée  que  par  une  procédure  considérée  comme  présen- 
tant des  garanties  plus  sérieuses  que  celle  usitée  pour  les  lois 
ordinaires,  elle  d*où  dérivent  les  droits  du  chef  de  TEtat,  ceux 
du  Parlement  et  des  Tribunaux.  Il  serait  illogique  au  suprême 
degré  de  donner  la  possibilité  à  la  loi  de  primer  la  Constitu- 
tion, de  rabroger  implicitement,  de  la  modifier  ou  de  la  con- 
tredire. 

Certains  appliquent  à  la  loi  ce  qui  est  admis  pour  les  juger 
ments  :  le  jugement  d*un  Tribunal,  Tarrêt  d'une  Cour,  ne  doi- 
vent leur  solidité  qu'à  leur  forme.  Lorsque  Tarrêt  est  prononcé 
en  dernière  instance  et  qu'il  a  force  de  chose  jugée,  il  a  créé 
un  droit  formel  et  le  gouvernement  lui-même  devra  le  respec- 
ter, lors  même  qu'il  aurait  la  conviction  intime  que  le  Tribu- 
nal a  eu  tort  au  fond.  Or,  lorsque  le  législateur  crée  une  loi 
il  établit  un  droit  aussi  formel  ou  plutôt  une  prescription  qui 
serait  obligatoire  dans  tous  les  cas,  y  compris  ceux  où  il  se 
serait  trompé  et  aurait  sanctionné  une  disposition  que  l'inter- 
prète pourrait  mettre  en  contradiction  avec  la  Constitution  (1). 

Pour  quiconque  approfondit  la  différence  qui  existe  entre  la 
loi  et  un  jugement,  cette  assimilation  est  inadmissible. 

La  chose  jugée  rend  légalement  certaine  l'existence  ou  la 
non  existence  d'un  rapport  juridique.  Ce  principe  repose  sur 
certains  motifs  d'intérêt  public  :  il  importe  d'éviter  la  contra- 
riété résultant  de  plusieurs  décisions  judiciaires  relatives  à  un 
même  objet  et,  pour  ne  pas  affaiblir  le  respect  dû  aux  déci- 
sions de  la  justice,  le  législateur  n'hésite  pas  à  sacrifier  l'in- 
térêt privé  à  l'intérêt  public.  Ces  raisons  n'existent  point  en 
matières  législatives. 

Le  vice   d'inconstitutionnalité    sera    purement   accidentel, 

(1)  Bluntschli,  Dictionnaire  de  la  Politique  de  Block.  V*  Lois,  VI.  De 
V examen  de  la  validité  des  lois. 
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c'est-à-dire  aura  sa  cause  dans  une  négligence  ou  formelle- 
ment voulu,  je  le  suppose  un  instant. 

La  dualité  des  Chambres,  la  procédure  organisée  dans 
chacune  d'elles  pour  Télaboration  et  le  vote  de  la  loi,  les  pou- 
voirs du  Président  de  chaque  assemblée,  voilà  autant  de  fac- 
teurs capables  d'empêcher  l'adoption  d'une  proposition  in- 
constitutionnelle. Si,  malgré  ces  précautions,  elle  venait  à  être 
votée,  par  le  droit  de  veto  du  Président  de  la  République,  elle 
serait  soumise  à  ime  nouvelle  déhbération. 

Sans  doute,  ces  moyens  préventifs  sont  de  nature  à  faire  évi- 
ter l'éventualité  prévue,  mais  cependant,  ils  ne  sont  pas  assez 
puissants  pour  la  rendre  impossible,  étant  donné  surtout  que 
le  veto  n'intervient  jamais;  leur  efficacité  serait  renforcée  dans 
une  très  large  mesure  si  l'immixion  de  la  Cour  de  Cassation 
ou  du  Conseil  d'Etat  devenait  une  formalité  obligatoire  de  la 
procédure  parlementaire. 

Le  Parlement,  sait  qu'il  viole  la  Constitution. 

Le  ministère,  dira-t-on,  c'est-à-dire  le  pouvoir  exécutif,  fera 
connaître  au  pouvoir  législatif  la  voie  dangereuse  où  il  s'en- 
gage et,  fort  de  son  droit,  il  posera  la  question  de  confiance. 
Si  les  Chambres  lui  donnent  raison,  l'incident  sera  clos  ;  sinon, 
il  aura  encore  une  ressource  :  leur  ajournement,  et  si  ces 
moyens  demeurent  inefficaces,  le  Président  de  la  République 
exerc-era  le  droit  de  vote  et  aura  recours  à  la  dissolution.  Ainsi, 
le  corps  électoral  sera  appelé  à  se  prononcer  et  à  trancher  le 
conflit  en  dernier  ressort. 

L'ajournement  sera  une  vaine  formalité  ;  un  mois  plus  tard, 
les  Chambres  reprendront  leurs  travaux  et  elles  pourront 
persister  dans  leur  première  manière  de  voir,  car  elles  auront 
peut-être  l'amour-propre  de  ne  pas  se  déjuger  à  quelques 
jours  d'intervalle.  Le  droit  de  veto  restera  lettre  morte  :  le  chef 
de  l'Etat  se  gardera  bien  de  risquer  un  tel  aléa,  de  remettre  en 
vigueur  ime  institution  qui  n'a  jamais  fonctionné.  Il  ne  reste 
plus  que  la  dissolution.  Les  électeurs  se  prononceront  (1). 

Notre  législation  est  donc  insuffisante,  et,  à  première  vue,  il 
parait  utile  qu'une  organisation  quelconque  existe  pour  rap- 
peler au  pouvoir  législatif  son  obligation  de  respecter  cer- 
taines bornes  limitatives  de  sa  toute-puissance,  principale- 

(1)  V.  infra,  pp.  33-34. 
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ment  la  Constitution.  Un  peuple  n'est  libre  que  lorsque  sa  loi 
fondamentale  est  respectée  en  elle-même  et  pour  elle-même," 
par  tous  y  compris  ses  mandataires. 

De  nombreux  moyens  ont  été  proposés  pour  permettre  aux 
individus  de  ne  pas  subir  ime  loi  inconstitutionnelle  ;  leur  va- 
leur est  discutable. 

1*"  Au  moyen  âge,  le  jour  où  k  recours  aux  armes  commença 
à  paraître  barbare,  la  loi  divine  fui  invoquée  et  le  secours  de 
l'Eglise  réclamé.  Les  théologiens,  principalement  saint  Tho- 
mas, formulerait,  pour  ainsi  dire,  le  Décalogue  du  Prince,  Le 
pouvoir,  soit  épiscopal,  soit  pontifical,  intervint  souvent  en  fa- 
veur des  sujets  opprimés  et  les  rois  et  les  empereurs  s'inclinè- 
rent (1), 

Dès  l'instant  où  les  royautés  absolues  furent  établies,  ce  re- 
cours commença  à  perdre  de  son  importance,  puis  à  disparaît 
tre  pour  laisser  la  place  au  droit  que  prirent  les  Parlements 
d'adresser  des  remontrances  au  roi  et  de  refuser  l'enregistre- 
ment de  ses  ordonnances. 

Recours  à  l'Egiise,  droits  des  Parlements^  voilà  deux  ins- 
titutions qu'il  est  impossible  de  songer  à  reconstituer. 

2**  L'art.  33  de  la  Déclaration  des  Droite  qui  précède  la  Cons- 
titution du  24  juin  1703,  s'exprime  ainsi  :  «  La  résistance  à 
l'oppression  est  la  conséquence  des  autres  droits  de  Thomme  ; 
lorsque  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple  l'insurrec- 
tion est  le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus  hidispensable  des  de- 
voirs (2).  » 

La  Constitution  de  Fan  III,  proclame  «  la  résistance  à  Top- 
pression  »  et  le  «  droit  insurrectionnel  »,  mais,  ajoute  en  même 
temps  que  «  nul  n'est  homme  de  bien  s'il  n'est  franchement  et 
religieuserent  soumis  aux  lois  »  —  ce  qui  exprime,  non  point 
une  contradiction,  mais  bien  cette  idée  qu'une  loi  iniuste  ne 
s'impose  pas  au  respect  du  peuple. 

Comme  la  loi  a  la  possibilité  de  violer  la  liberté  d'un  seul  ou 


(1)  Clappier,  Les  loiê  inconstitutionnelles  et  le  pouvoir  judiciaire.  Dis- 
oonra  prononcé  le  18  décembre  1002  à  la  séance  d'cmrertni^e  de  la  ocufié- 
rence  des  ayocats  stagiaires  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation^ 
apud  Oazette  des  Tribunaux  des  IS  et  19  décembre  1902  ;  Chartes  Bémont, 
Chartes  des  Uherté»  CMçlaises,  Paria,  189^  pp.  87  eq. 

(2)  Adde  Vîollet,  Etablissements  de.  Saint-Louis,  Paris,  1881,  t.  I,  p.  180 
et  t.  Il,  pp.  76  et  76  ;  Clappier,  loc.  cit. 
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de  plusieurs,  il  importe  de  considérer  la  résistance  individuelle 
et  la  résistance  collective  (1).  La  première  est  un  crime  oa  un 
délit  (rébellion),  suivant  les  distinctions  établies  par  les  art.  209 
sq.  du  Code  pénal  ;  la  seconde,  est  ou  légale  si  elle  se  mani- 
feste par  l'exercice  d'un  droit  (droit  de  réunion,  liberté  de  la 
presse,  etc.),  ou  révolutionnaire,  si  elle  leûd  par  des  moyens 
violents  à  la  suppression  de  la  Constitution  (2). 

La  loi  a  violé  le  droit  d'un  citoyen  ou  d'une  infime  minorité. 
Que  feront-ils  ?  Ils  s'insurgent.  Mais  que  pourront  un  citoyeik^ 
mille,  deux  mille?...  Rien  ;  l'iAsurrecLiaii  n'est  un  remède, 
efficace  que  lorsqu'elle  met  en  jeu  une  imposante  majorité.  Le 
droit  d'insurrection  reconnu  à  un  citoyen,  sans  force  vis-à^vis 
de  l'Etat  tout-puissant,  est  une  amère  dérision.  L'égoïsme  est 
encore  prédominant  ;  les  masses  n'ont  pas  une  notion  du  droit 
suffisamment  profonde  pour  s'insurger  quand  il  est  méconnu 
dans  la  personne  de  tel  ou  tel  individu  ;  pour  ces  deux  raisons, 
eMes  ne  boug^ont  jamais  lorsque  leur  intérêt  direct  et  immé- 
diat ne  sera  pas  mis  en  cause. 

En  second  lieu,  considérer  l'insurrection  comme  le  moyen 
permanent  et  légal  d'assurer  le  respect  de  la  Constitution,  se- 
rait un  acte  particulièrement  dangereux,  de  nature  à  troubler 
la  paix  d'un  Etat  et  à  favoriser  les  passions  qui,  parfois^  trans- 
forment les  démocraties  en  démagogies,  —  un  acte  peut  être 
injuste,  car  qui  oserait  affirmer  qu'une  Révplution  engagée 
pour  une  cause  mauvaise  est  condamnée  à  un  insuccès  fatal  ? 
Etant  donné  le  tempérament  du  peuple  français,  le  législateur 
se  refusera  toujours  à  lui  donner  la  révolution  comme  la  r«- 
source  normale  destinée  à  lui  permettre  de  défendre  sa  liberté 
le  jour  où  il  la  croira  menacée.  Le  progrès  véritable  consiste  à 
remplacer  les  moyens  violents,  la  force  qui  n'est  pas  toujours 
l'auxiliaire  du  droit,  par  des  moyens  nouveaux,  réguliers, 
justes.  Cette  transformation  devient  de  plus  en  plus  facile  à 
mesure  que  disparaissent  les  gouvernements  despotiques  et 
arbitraires. 

3^  D'après  l'art.  68  de  la  Constitution  du  4  novembre  1848, 
le  refus  d'obéissance  à  la  loi,  dans  certains  cas,  est  non  seule- 
ment un  droit,  mais  encore  un  devoir. 

(I)  PmiI  Jameiy  Hiêtoire  di  la  Science  politique  dans  $et  rapports  aivee 
la  morale,  B^  éd.,  t.  I,  pp.  140,  220,  t.  U,  pp.  126,  6Î8. 

(2)  V.  Orlando,  Principes  de  droit  constitutionnels,  Tr.  fr.  Paris,  1902. 
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Très  cerlainement,  en  droit,  une  loi  injuste  ne  doit  pas  être 
observée,  mais  —  ou  tout  citoyen  décidera  lui-même  que  cette 
loi  est  inîuste  —  ou  bien  ce  sera  une  autorité  quelconque.  Dans 
le  premier  cas,  c'est  Tanarchie  ;  que  serait  une  loi  si  son  exé- 
cution était  soumise  à  l'appréciation  et  au  bon  vouloir  de  cha- 
cun ?  —  dans  le  second,  un  système  incomplet  puisqu'il  reste 
à  déterminer  comment  et  par  qui  sera  jugée  la  loi. 

4**  L'une  des  parties  ayant  violé  le  pacte  social,  l'autre  par- 
tie est  dégagée  de  toute  obligation  et  a  la  faculté  de  se  refuser 
à  remplir  la  plus  importante  de  toutes  :  le  paiement  de  l'impôt. 

Ce  remède  qui,  malheureusement,  tend  à  devenir  une  des 
armes  favorites  des  partis  d'opposition,  est  inadmissible  au 
même  titre  que  le  précédent  :  pour  fonder  ce  prétendu  droit,  le 
refus  de  l'impôt,  qui  donc  déclarera  que  le  pacte  social  a  été 
violé  ? 

5*  Comme  sous  l'empire  des  Constitutions  des  5  fructidor, 
an  III,  22  frimaire,  an  VIII  et  14  janvier  1852,  l'une  des  deux 
Chambres  aura  la  mission  de  s'opposer  aux  lois  inconstitution- 
nelles. 

L'histoire  de  celte  institution  n'est  point  de  nature  à  inciter 
qui  que  ce  soit  à  proposer  son  rétablissement  :  fût-il  jamais  un 
rôle  plus  néfaste  que  celui  du  Sénat  du  premier  Empire  qui, 
pas  une  seule  fois,  n'a  eu  le  courage  de  résister  aux  caprices 
de  Napoléon  I",  du  Sénat  de  Napoléon  III,  qui  ratifia  la  loi  de 
sûreté  générale  ?  Ces  résultats  auraient  pu  être  prévus  cepen- 
dant :  une  assemblée  parlementaire  n'est  pas  un  Tribunal  ; 
elle  est  incompétente  pour  statuer  sur  une  question  de  droit 
parfois  délicate  et,  de  plus,  son  caractère  politique  n'est  guère 
de  nature  à  faire  mettre  son  impartiahté  au-dessus  de  tout 
soupçon 

6"*  Le  peuple  lui-même  se  prononcera  dès  qu'il  sera  réuni 
dans  ses  comices,  pour  des  élections  sénatoriales  ou  législa- 
tives ;  il  élira  ou  non  des  candidats  qui  auront  déclaré  être 
pour  ou  contre  la  loi  prétendue  inconstitutionnelle. 

Deux  hypothèses  sont  à  prévoir  : 

A.  Les  nouveaux  élus  sont  hostiles  à  cette  loi;  ils  l'abroge- 
ront purement  et  simplement  ; 

B.  Ils  lui  sont  favorables  ;  pour  faire  disparaître  l'antino- 
mie, ils  reviseront  la  Constitution. 
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Ce  procédé,  sans  doute,  esl  légal,  mais  il  se  heurte  à  quatre 
objections  :  a)  il  n'est  pas  prudent  d'exposer  le  pacte  constitu- 
tionnel à  des  modifications  trop  souvent  renouvelées  ;  b)  le 
peuple  lui-même  finirait  par  se  lasser  d'un  rôle  qui  ne  lui  ap- 
partient pas,  les  élections  n'étant  point  une  consultation  juri- 
dique ;  c)  entre  le  moment  de  la  promulgation  et  les  élections, 
la  loi  serait  appliquée  pendant  une  période  de  temps  peut-être 
assez  considérable  et  durant  laquelle  tout  recours  serait  im- 
possible ;  d)  demander  au  peuple  s'il  n'y  a  pas  dans  un  texte 
de  loi  un  article  en  contradiction  avec  la  constitution,  c'est,  en 
somme,  le  faire  juge  de  la  loi,  le  prier  de  l'analyser  sous  toutes 
ses  formes.  Le  jour  où  vous  direz  à  la  nation  :  approuvez-vous 
oui  ou  non  telle  disposition  législative  ?  vous  lui  poserez  une 
question  qu'elle  est  incapable  de  résoudre,  car  elle  est  apte  à 
choisir  des  représentants  et  jamais  à  légiférer  elle-même  (1). 

7"*  L'éducation  du  citoyen  augmente  tous  les  jours  ;  il  de- 
viendra de  plus  en  plus  conscient  de  ses  devoirs  et,  ainsi,  il  sera 
tout  naturellement  incité  à  mieux  choisir  ses  représentants. 

Lorsque  l'éducation  du  peuple  sera  plus  parfaite  qu'aujour- 
d'hui, que  ses  représentants  seront  choisis  avec  plus  de  discer- 
nement, qui  oserait  affirmer  que  le  vote  d'une  loi  inconstitu- 
tionnelle deviendra  impossible?  Et  si  ce  vote  intervient,  la 
question  à  résoudre  ne  sera-t-elle  pas  entière  ? 

La  garantie  de  la  liberté  ne  semble  devoir  exister  que  dans 
l'insurrection  ou  le  plaid,  dans  l'insurrection,  c'est-à-dire,  dans 
la  force  brutale,  —  le  plaid  :  jamais  une  assemblée  politique 
n'a  pu  et  ne  pourra  remplacer  un  Tribunal  ;  l'examen  de  la 
constitutionnalité  des  lois  paraît  être  un  problème  juridique 
dont  la  solution  dépend  exclusivement  du  pouvoir  judiciaire. 

L'insurrection  a  été  écartée  à  cause  de  son  inefficacité  dans 
un  grand  nombre  de  cas  et  de  ses  dangers,  de  telle  sorte  qu'il 
ne  reste  plus  que  le  pouvoir  judiciaire  qui  semble  capable 
d'assurer  le  respect  de  la  Constitution.  Il  esl  inamovible  dans 
une  démocratie  où  tout  se  renouvelle  à  chaque  instant.  Celle 
considération  a  guidé  les  auteurs  de  la  Constitution  améri- 

(1)  Pierre  Laffite,  Lettres  d^un  parlementaire.  Le  Beferendum,  apud 
Bévue  bleue  du  18  mars  1893,  p.  330  ;  Sismande  de  Sismondi,  Etudes  sur 
les  Constitutions  des  peuples  libres,  Paris,  1836,  p.  24. 
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€ap»e  quand  ils  ont  conféré  au  juge  le  pouvoir  de  ne  pas  appli- 
quer une  loi  ;  «  dans  tonte  société,  disent-ils,  il  y  a  des  prin- 
cipes  fondamentaux  qui  sont  la  garantie  des  individus,  <p!ii  as- 
surent aux  personnes  la  sécwrifcé  et  la  liberté  ;  dans  une  mo- 
narchie, Talteinte  à  -ces  principes  vient  du  pouvoir  souverain  ; 
c'est  contre  lui  que  doivent  être  tournées  les  forces  protectri- 
^es.  Dans  une  démocratie,  où  tout 'est  soumis  à  rélectkm,  c'est 
contre  'le  pouvoir  populaire  à  la  fois  in&IsMe  et  violent,  que 
doivent  être  constituées  les  garanties.  La  prcwrièrc  de  toutes, 
celle  qui  est  au  sommet  de  Torganisation  sociale,  la  justtce, 
doit  donc  être  armée  contre  les  ingérc«ioes  de  la  puissance  po- 
pulaire. » 

L'objection  la  plus  importante  -opposée  à  ceux  -qui  propo- 
sent de  confier  au  pouvoir  judiciaire  -k  <!ontrôle  de  la  loi,  ^sl 
tirée  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  (l)que  la  Révo- 
lution française  (!^  et  la  RévoUution  américaine  ont  considéré 
à  juste  titre  comme  un  principe  fondamental,  le  trait  essentiel 
qui  distingue  les  gouvemcm^iats  libres  des  gauvwmements 
despoti^es  (8). 

Sotftenir  qu'il  s'agit  d'un  isolement  comple*,  d'une  érwsioii 
absolue  entre  les  trois  pouvoirs,  est  xme  conception  contraire 
à  la  nature  des  choses,  au  besoin  primiordial  de  toute  société 
de  vivre  et  de  progresser.  Il  est  inadmissible  qu'un  Etat  soit 
gouverné  par  des  pouvoirs  dont  l'un  refuserait  à  l'autre  un 
concours  ikécessaire.  La  séparation  des  pouv^tirs  est  quelque 
chose  de  a»m|iliqué  :  elle  est  une  sorte  de  système  où  chaque 
pouvoir  exerce  des  attributions  définies  sous  le  contrôle  d'un 

(1)  V.  Thonissen,  La  Constitution  hrlge,  2«  édit.,  n»  497,  p.  383;  Duver- 
gier  de  Hauranne,  De  Vûrdire  légal,  p.  84  ^  Faider,  Bi%uie  «wr  ^appUoaUon 
des  lois  inconstitutionnelles f  apud  Bulletin  de  V Académie  royale  des  scien^ 
ces,  des  lettres  et  des  "beaux-arts  de  Bruxelles,  1"  série,  t.  XV II,  2*  part., 
pp.  435  sq.  et  t.  XVIII,  1^  part.,  p.  396  ;  HeU»,  Du  régime  co^hstituiiom- 
nel,  pp.  246  aq. 

(2)  Art.  16  de  la  Déclaration  des  droits  de  1791  et  17  de  celle  de 
1793.  Of.  Sieyes,  Discours  du  2  thermidor,  an  III.  Méimpreêsi^n  d9  VAiy- 
cien  Moniteur,  t.  XXV,  p.  292. 

(3)  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  XI,  ch.  III,  sq.  principalement  le 
ch.  VI  :  Delà  OonsUtution  d  Angleterre  ;  Locke,  Le  gou/vemement  tivA, 
Tr.  Mazel,  Paris,  an  III,  pp.  212  sq;  Kant,  Principes  métaphysiques  du 
droit,  Tr.  Tissot,  Paris,  1868,  pp.  176  sq.  ;  Saint-Girons,  Essai  sur  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  Paris,  1881,  Voir  une  ©ritique  très  vive  de  ce  prin- 
cipe dans  Woodrow,  Congressianal  government,  a  sh^y  in  an^rioan  fwli- 
tics,  6®  éd.,  Boston,  1890. 
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autre  qui,  parfois  le  modère.  Chacun  des  trois  pouvoirs  en 
exerce  surtout  un,  celui  qui  le  caractérise  et  lui  donne  soa 
nom,  mais  possède  en  germe  les  deux  autres  avec  lesquels  il 
a  des  affinités  certaines.  Ainsi,  prenons  Torgane  exécutif  :  sa 
fonction  essentielle  consiste  à  exercer  le  pouvoir  exécutif  mais, 
accesssohrement,  il  est  organe  judiciaire  par  l'institution  de 
ht  juridiction  administrative,  —  organe  législatif  quand  il  fait 
des  règlements  et  aussi  lorsque  le  Président  de  la  Républi- 
que use  de  l'initiative  en  matière  législative,  prend  part  aux 
discussions  des  Chambres  par  l'intermédiaire  de  ses  ministres, 
ajourne  le  Parlement,  exerce  son  droit  de  veto  ou  dissout  la 
Chambre  sur  l'avis  conforme  du  Sénat.  Le  Parlement  exerce 
surtout  le  pouvoir  législatif  ;  dans  certains  cas,  il  est  organe 
judiciaire  puisque  le  Sénat  peut  être  érigé  en  Haute-Cour  de 
justice  ;  il  a  également  un  rôle  dans  l'exercice  du  pouvoir  exé- 
cutif, grâce  à  la  responsabilité  ministérielle  et  au  droit  qu'il 
possède  de  refuser  le  vote  du  budget  (1).  M.  Esmein  (2),  dit  avec 
juste  raison  que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  se 
réduit  à  ceci  :  les  pouvoirs  reconnus  distincts  doivent  avoir  des 
titulaires  non  seulement  distincts  mais  indépendants  les  uns 
des  autres,  en  ce  sens  qu'un  des  pouvoirs  ne  puisse  pas  révo- 
quer à  vokmté  le  titulaire  d'un  autre  pouvoir.  C'est  là,  dans 
l 'irrévocabilité  réciproque  que  gît  le  principe  actif  et  bienfai- 
sant. C'est  par  là,  que  les  divers  pouvoirs  peuvent  véritable- 
ment, dans  les  limites  de  leurs  attributions,  se  contrôler  kas 
uns  les  autres  et  s'opposer,  au  besoin,  sur  le  terrain  légal,  ces 
résistances  pacifiques  qui  sauvegardent  la  liberté  publique.  Là 
est  la  vérité  et  non  point  dans  une  séparation  absolue  contraire 
aux  données  de  l'histoire  et  à  toute  notre  législation. 

Aux  termes  de  l'art.  127,  §  2,  du  Code  pénal,  le  pouvoir  ju- 
diciaire est  distinct  du  pouvoir  exécutif  ;  de  là,  les  trois  règles 
suivantes   : 

a)  Il  est  interdit  aux  Tribunaux  jodictaires  de  prescrire  une 
mesure  du  ressort  de  l'administratioii  ; 

b)  Ils  ne  sauraient,  e«  aucun  cas,  interpréter  ou  annuler  un 
acte  administratif  ou  en  suspendre  l'exécution  ; 

(1)  Hauriou,  Précis  de  droit  ctdminisîratif  ti  dt  âroii  pnMic  général, 
Paris,  189T,  pp.  29  sq. 

(2)  Op.  cvt.,  pp.  S134IU. 
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c)  lis  sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  difficultés  ré- 
servées par  la  loi  à  la  juridiction  administrative. 

La  seconde  règle  n*est  pas  absolue  ;  elle  comporte  deux  ex- 
ceptions :  la  première  est  celle  de  Tart.  2  de  la  loi  du  3  mai  1841 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  la  se- 
conde, celle  de  Tart.  471  du  Code  pénal  :  «  Sont  punis  d'une 
amende  depuis  un  francjusqu'à  cinq  francs,...  §  15  :  ceux  qui 
auront  contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par  Tauto- 
rité  administrative  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux 
règlements  ou  arrêtés  publiés  par  Tautorité  municipale  en  vertu 
des  art.  3  et  4,  titre  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  de  l'ar- 
ticle 46,  titre  P',  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791 .  »  Dans  cette  dis- 
position se  trouvent  compris,  avec  les  règlements  faits  par  les 
maires,  ceux  émanés  du  pouvoir  central  ou  départemental, 
c'est-à-dire  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  des  ministres  ou  des 
préfets  (1). 

Le  devoir  du  Tribunal  de  simple  police  est  bien  déterminé  ; 
il  consiste  à  rechercher  si  le  règlement  émane  d'une  autorité 
compétente  et  s'il  a  été  pris  dans  le  cercle  des  attributions  de 
cette  autorité.  Dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  sont  pas  rem- 
plies, l'arrêté  cesse  d'être  obligatoire. 

Ce  droit  de  contrôle  de  l'autorité  judiciaire  est  constant  ;  elle 
a  toujours  le  droit  d'examiner  si  les  dispositions  réglementai- 
res qu'elle  est  appelée  à  sanctionner  par  l'application  d'une 
peine  ont  été  prises  par  l'autorité  de  laquelle  elles  émanent 
dans  les  limites  légales  de  sa  compétence.  En  résumé,  le  pou- 
voir judiciaire  recherche  si  les  règlements  de  l'autorité  admi- 
nistrative sont  contraires  à  la  législation  générale  ;  si  oui,  ils 
les  sanctionnent  ;  si  non,  ils  les  considèrent  comme  nuls.  Ils 
ne  les  annulent  point;  ils  se  bornent  à  ne  pas  les  appliquer. L'au- 
torité judiciaire  ne  prête  aucun  concours  à  l'autorité  adminis- 
trative. 

Dans  certaines  hypothèses,  le  législateur  a  accordé  au  pou- 
voir exécutif  des  attributions  très  importantes,  notamment 
quand  il  s'agit  d'aliénés,  mais  il  n'a  pas  voulu  abandonner  ces 
pouvoirs  redoutables  à  la  seule  volonté  des  agents  administra- 

(1)  Cf.  Hubert  Yalleroux,  Discussion  sur  les  garanties  judiciaires  qui 
existent  dans  certains  pays  contre  les  actes  du  pouvoir  législatif,  apttd 
BuUetin  de  la  Société  de  législation  comparée,  janvier  1903,  pp.  90  sq. 
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tifs  et,  dans  Tart.  29  de  la  loi  du  30  juin  1838,  il  a  conféré  à 
Taulorité  judiciaire  un  pouvoir  souverain,  un  contrôle  absolu 
des  actes  du  préfet  de  police  et  des  préfets  :  toute  personne  pla- 
cée ou  retenue  dans  un  établissement  d'aliénés  a  le  droit  de  se 
pourvoir,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  devant  le  Tribunal  du 
lieu  de  la  situation  dudit  établissement  qui,  après  les  vérifica- 
tions nécessaires,  ordonne,  s*il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate 
par  une  décision  non  motivée. 

Ces  quelques  exemples  établissent  à  Tévidence  Terreur  des 
jurisconsultes  qui  interprètent  trop  strictement  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs. 

Il  n'y  aurait  jamais  empiétement  du  pouvoir  judiciaire  sur  le 
pouvoir  législatif  ;  en  aucun  cas,  les  Tribunaux  ne  formeraient 
une  autorité  politique  supérieure  aux  autres,  même  à  la  vo- 
lonté nationale,  car  il  importe  de  mettre  en  relief  un  point  ca- 
pital :  ceux  qui  proposent  de  confier  le  contrôle  des  lois  au 
pouvoir  judiciaire  n'entendent  point  lui  permettre  de  substituer 
sa  volonté  à  celle  du  Parlement  ;  le  juge  doit  juger  non  de  le- 
gibus  mais  bien  secundum  leges.  La  question  est  la  suivante  : 
l'acte  représenté  comme  une  loi  est-il  réellement  une  loi  ou 
non  ?  Il  s'agit  de  iuger  un  acte  et  point  de  Vaccomplir.  Si  cet 
examen  appartenait  au  pouvoir  législatif  lui-même,  il  serait 
juge  et  partie  dans  sa  propre  cause;  il  paraît  plus  naturel  et  plus 
conforme  à  la  raison  de  confier  cette  mission  à  l'autorité  ju- 
diciaire. La  Constitution  écrite  d'un  pays  est  une  loi  et  le  ma- 
gistrat qui  a  mission  d'interpréter  la  loi,  aurait  qualité  pour  in- 
terpréter et  appliquer  la  Constitution  de  même  que  n'importe 
quelle  loi.  Le  meilleur  moyen  d'appliquer  la  Constitution  con- 
sisterait à  déclarer  inapplicable  toute  disposition  législative  en 
opposition  avec  elle.  De  même  que  la  juridiction  administra- 
tive interprète  les  actes  administratifs,  les  réforme  sur  un  re- 
cours contentieux  ou  les  annule  pour  excès  de  pouvoirs,  de 
même  le  pouvoir  judiciaire  ne  se  bornerait  pas  à  interpréter 
les  lois,  il  en  apprécierait  la  constitutionnalité,  de  telle  sorte 
que  Vautorité  ludiciairCy  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus 
complet,  servirait  de  contrôle  aux  pouvoirs  exécutif  et  légis- 
latif et  que  notre  théorie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
deviendrait  inutile. 

Le  pouvoir  judiciaire,  régulièrement  saisi,  procéderait  pour 
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les  lois  comme  pour  tous  les  actes  dont  l'examen  lui  est  confié 
jouraellenajenl  ;  les  priacipes  généraux  du  droit  seraient  ap- 
plicables. 

Un  acie  esl  valable,  nul  on  inexistant.  Le  prefiaier  produit 
tons  ses  effets  normaux,  —  k  deuxième  a  une  existence  imr 
parfaite,  précaire,  car  il  esl  atteint  de  certains  vices  fonda- 
mentaux de  nature  à  entraîner  sa  ruine  ;  \ts  conditions  néces- 
saires à  sa  validité  manquent.  Le  troisièBtte  n'a  eu  et  n'aura 
jamais  aucune  existence,  c'est  une  simple  apparence,  mieux 
le  néant,  puisque  les  éléments  essentiels  4  sa  formation  font 
complètement  défaut,  —  par  exemple,  une  loi  de  révision  consti- 
tutionnelle a  été  votée  par  une  assemblée  nationale  réunie  pour 
procéder  à  l'élection  du  Président  de  la  République,  c'est-à- 
dire  par  une  assemblée  qui  n'a  point  le  pouvoir  constituant. 

Ces  principes  rappelés,  trois  hypothèses  sont  à  prévoir  :  une 
loi  est  en  opposition  avec  une  autre  loi,  —  n'a  pas  été  faite  sui- 
vant les  formes  voulues,  —  est  contraire  à  la  Constitution. 

Dans  le  premier  cas,  aucune  nullité  ne  saurait  être  invo- 
quée :  une  loi  peut  déroger  à  une  autre  loi,  même  une  loi  spé- 
ciale à  une  loi  ayant  une  portée  générale. 

Dans  le  second  cas,  la  loi  est  nulle  puisqu'elle  manque  de 
certaines  conditions  nécessaires  à  sa  validité.  L'autorité  judi- 
ciaire examinerait  si  réellement  la  loi  est  nulle  et,  dans  le  cas 
de  l'affirmative,  elle  ne  l'appliquerait  pas  (1). 

En  présence  d'une  loi  contraire  à  la  Constitution,  le  pouvoir 
judiciaire  n'aurait  pas  à  hésiter  :  il  devrait  la  tenir  pour  non 
avenue,  la  considérer  comme  inexistante,  car  un  de  ses  élé- 
ments essentiels  manquerait  :  sa  parfaite  conformité  avec  le 
pacte  constitutionnel. 

L'objection  de  droit  tirée  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  étant  écartée,  il  reste  à  examiner  une  seconde  objec- 
tion, le  pouvoir  judiciaire,  qu'il  s'agisse  d'une  Cour  suprême 
ou  des  Tribunaux,  s'émanciperait  peut-être  ;  comme  dans 
Tancienne  France,  ne  verrait-on  pas  se  renouveler  les 
abus,  les  désordres  que  provoquaient  les  arrêts  de  règlement 
ou  les  refus  d'enregistrement  des  ordonnances  ? 

(1)  Cf.  Gaston  Jèze,  Le  contrôle  des  délibérations  tt^i  aisemhlées  Mihé-^ 
rxmtes^  aptud  Revue  d^admÀniêtration^  1896,  t.  UL  n^.  4Û1  »a-;  Haurion, 
Op,  cif.,  p.  42. 
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Nullement,  le  rôle  du  pouvoir  judiciaire  serait  très  bien  tracé 
et  le  moindre  empiétement  sur  le  terrain  légisJatit  absolumettl 
impossible.  A  un  autre  poinA  de  vue, avec  les  auteurs  de  la  Cons- 
titution américaine,,  il  est  sage  de  ne  pas  oublier  que  «  dans  ua 
gouvernement  où  les  différentes  branches  du  pouvoir  sont  sé- 
parées l'une  de  Tautre,.  le  judiciaire,  par  La  nature  même  de 
ses  fonctions,  sera  toujours  le  moins  dangereux  pour  les  droits 
politiques  de  la  ConstiiuAion,  parce  qu'il  sera  le  moins  en  état 
de  le&  attaquer  ou  de  les  entamer.  L'exécutif,  non  seulement 
dispense  les  hoaneurs,  mais  tient  aussi  Tépée  de  la  commu- 
nauté. Le  législatif,  non  seulement  tient  les  cordons  de  La 
bourse,  mais  établit  les  règles  par  lesquelles  seront  régis  les 
droits  et  les  devoirs  de  chaque  citoyen.  Le  judiciaire  n'a,  au 
contraire,  aucune  influence  sur  l'épée  ou.  sur  la  bourse  ;  il  ne 
dirige  point  ni  la  force  ni  la  fortune  de  la  société,  et  il  ne  peut 
prendre  aucune  résolution  active,  quelle  qu'elle  soit.,..;  il  ne 
peut  jamais  attaquer  avec  succès  aucune  des  deux  autres  braut- 
ches  du  pouvoir,  et  il  faut  tout  le  soin  possible  pour  le  naettre 
à  même  de  se  défendre  lui-mêmie  contre  leurs  attaques  (1).  » 

Des  considérations  qui  précèdent,  il  résulte  qu'en  théorie 
le  contrôle  du  pouvoir  législatif  par  le  pouvoir  judiciaire  peut 
être  consacré.  Maintenant,  il  échet  d'examiner  si,  au  point  de 
vue  de  Tutilité  pratique,  une  constatation  identique  est  à  dé- 
sirer et  si,  en  définitive,  le  pouvoir  judiciaire  doit  ou  non  de- 
venir Tagent  de  contrôle  du  législatif. 

Les  uns  ont  préconisé  l'institution  d'une  Cour  suprême  in- 
vestie d'un  veto  suspensif  de  toutes  les  lois  inconstitutionnel- 
les (2),  les  autres  d'un  Conseil  d'Etat  chargé  d'écarter  la  loi 
dans  certains  cas  (3).  Ces  deux  systèmes,  d'ua  fonctionnement 
peu  pratique,  peuvent  être  écartés  immédiatement. 

L'institution  d'une  Cbur  suprême,  analogue  à  celle  des 
Etats-Unis, est  maintenant  très  en  vogue  (4).Le  28  janvier  1903, 

(1)  The  federalist  on  the  new  Constitution,  written  m  the  pear  1788  hy 
EamUtony  Mctdison  and  Jay,  n«  78.  Tr.  fr.  Paris,  1792,  ch.  78,  t.  II, 
p.  400^  Esmein,  op,  oit.  y  pp.  354-355. 

(2)  Naquet,  La  Uêptiblique  r<tdie€de,  XI,  p.  145;  Cf.  Discours  à  la  CSiam- 
bre  des  députés.  Journal  officiel,  16  mars  1894,  p.  529. 

(3)  Dëvih,  Diseows  sur  la  séparoiHon  chs  pouToirs  prononcé  à  la  séance 
de  rentrée  de  la  Conférence  des  avocats  à  la  Conr  de  Caseatâbn  et  au  Con<p> 
soi)  d'Stat,  apud  la  Loi  dw  26  novembre  1896* 

(4)  G.  Picot,  Discours  prononcé  le  13  décembre  1899  à  la  Société  de  légu- 
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M.  Charles  Benoist  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  la 
proposition  de  loi  suivante  : 

«  Conformément  à  Tart.  8  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  fé- 
vrier 1875,  la  Chambre  des  députés  déclare  qu'il  y  a  lieu  de 
reviser  : 

!•  L*art.  1"  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875  re- 
lative à  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  en  y  insérant 
comme  premier  paragraphe  la  disposition  suivante  :  Les  droits 
de  rhomme  et  du  citoyen,  proclamés  dans  la  déclaration  des 
droits  de  la  Constitution  du  14  septembre  1791,  sont  la  base 
du  droit  public  des  Français  et  sont  garantis  par  la  Constitu- 
tion. Le  pouvoir  législatif  ne  peut  faire  aucune  loi  qui  porte 
atteinte  et  mette  l'obstacle  à  l'exercice  de  ces  droits... 

2'  La  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875  sur  l'organisa- 
tion des  pouvoirs  publics  en  y  ajoutant,  comme  article  9,  l'ar- 
ticle suivant  :  «  Il  est  établi  une  Cour  suprême  chargée  de  sta- 
tuer sur  les  réclamations  des  citoyens  pour  violation  de  leurs 
droits  constitutionnels  par  le  pouvoir  législatif  ou  par  le  pou- 
voir exécutif.  La  Cour  de  Cassation,  toutes  les  Chambres  réu- 
nies, est  érigée  en  Cour  suprême  (1).  » 

Il  y  a  quelques  mois,  dans  la  Revue  poUlique  et  parlemen- 
taire (2),  M.  Ferneuil  préconisait  l'adoption  de  l'impôt  progres- 
sif sur  le  revenu  et  fixait  un  taux  pour  la  progression  qui  ne 
devrait  jamais  dépasser  5  ou  10  0/0.  «  Le  maintien  de  ce  maxi- 
mum devrait  être  garanti  par  une  disposition  spéciale  ins- 
crite dans  la  Constitution,  et,  au  cas  où  le  législateur  s'avise- 
rait d'outrepasser  ce  chiffre,  un  recours  serait  ouvert  au  con- 
tribuable devant  une  Cour  suprême  contre  cette  violation  de 
son  droit  constitutionnel.  » 

Rien  de  plus  dangereux  que  de  donner  à  im  pays  une  légis- 
lation empruntée  à  un  autre,  même  plus,  une  forme  nouvelle 
qui  n'est  pas  en  germe  dans  celles  qui  ont  précédé.  I^  génie 

lation  comparée,  apud  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée, 
t.  XXIX,  18f9-1900,  p.  75  ;  Id.,  La  Cour  tuprîme,  garantie  de  no$  libertés, 
apud  la  République  française  du  6  mars  1903;  Oh.  Benoist,  Bévue  des 
Deux-Mondes  du  19  février  1902.  Adde  proposition  du  même  à  la  Chambre 
des  députés  à  la  séance  du  16  octobre  1902.  Journal  officiel  du  17,  Déb, 
pari,  p.  2368. 

(1)  J.  Officiel,  Doc,  pari,  de  la  Chambre.  S.  O.  29  avril  1903.  Annexe 
n»  711;  adde  Annexe  n»  712^ 

(2)  10  janvier  1903,  t.  XXXV,  n^  103.  Th.  Ferneuil,  La  situation  finan- 
cihre  en  France,  ses  cotises  et  ses  remèdes,  p.  144. 
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d'une  nation  est  fait  de  mille  choses  sur  lesquelles  la  volonté  est 
impuissante  rsang,  traditions  lointaines,  croyances,  idiome,... 
voilà  autant  de  facteurs  qui  individualisent  un  Etal  et  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  le  jour  où  il  s'agit  de  le  doter  d'un  nou- 
vel organisme. 

Tout  le  monde  fait  l'éloge  de  la  Constitution  anglaise  qui 
accorde  au  peuple  une  liberté  à  nulle  autre  pareille.  Elle  n'a 
pas  été  élaborée  en  un  seul  jour  ;  elle  est  l'œuvre  du  temps  et 
il  n'est  pas  téméraire  de  lui  appliquer  ce  que  Caton  écrivait  à 
propos  des  lois  de  Rome  :  nec  temporis  unius,  nec  hominis 
esse  constilutionem  reipublicœ.  Transplantée  dans  un  autre 
milieu,  elle  n'aurait  aucune  chance  de  durée  :  la  Charte  de 
1814  et  celle  de  1830,  presque  calquées  sur  elle,  ont  vécu,  la 
la  première,  15  ans,  —  la  seconde  18,  tant  il  est  vrai  qu'il 
faut  toujours  se  tenir  en  garde  contre  tout  désir  d'imitation. 
Les  peuples  ne  sont  que  très  partiellement  déterminés  dans 
leurs  progrès  par  des  raisons  a  priori  et,  comme  le  disait  aux 
Suisses,  Napoléon  I*',  en  1803  :  «  Une  forme  de  gouvernement 
qui  n'est  pas  le  résultat  d'une  longue  suite  d'événements,  de 
malheurs,  d'efforts  et  d'entreprises  de  la  part  d'im  peuple,  ne 
prendra  jamais  racine.  » 

Entre  la  démocratie  américaine  et  la  nôtre,  il  existe  des  dif- 
férences si  nombreuses  et  si  profondes  qu'il  n'est  pas  témé- 
raire d'affirmer  que  la  même  institution,  considérée  comme 
merveilleuse  chez  l'une,  produirait  chez  l'autre  de  piètres  ré- 
sultats. La  Constitution  américaine  n'a  de  prototype  dans  au- 
cune des  Constitutions  antérieures  ;  elle  est  absolument  origi- 
nale. Ainsi  que  l'a  dit  Madison  dans  sa  lettre  à  Edvsrard  Eve- 
retl,  publiée  par  la  North  American  Review  d'octobre  1880, 
«  pour  comprendre  le  vrai  caractère  de  la  Constitution  des 
Etats-Unis,  il  faut  éviter  cette  erreur  que  l'on  commet  si  sou- 
vent de  la  comparer  à  un  gouvernement  centralisé  ou  à  un  gou- 
vernement confédéré  ;  elle  n'est  ni  l'un  ni  l'autre,  ni  une  com- 
binaison des  deux.  Ne  trouvant  donc  dans  aucun  modèle  de 
similitude  qui  la  rapproche  des  autres  systèmes  de  gouver- 
nement, elle  doit,  plus  que  tout  autre,  se  servir  d'interprète  à. 
elle-même,  suivant  son  texte  et  les  circonstances  particulières 
qui  la  distinguent.  »  Dans  ces  conditions,  qui  peut  oser,  un 
seul  instant,  proposer  de  mettre  en  vigueur  chez  nous  une  par-. 
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tie  de  celte  Constitution  si  e^traordinairemeut  originale,  cette 
Cour  suprême  que  M.  Biwilmy,.  d'accord  avec  de  Tocqueville,. 
appelle  «  une  des  inventioios  les  plus  originales^  les  plus  inat- 
tendues et  les  plus  admirables  qu'il  y  ait  dans  Thisiboire  du  droit 
public  »  ? 

Les  Américains  ont  admis  le  principe  fédératif  qui  fait  leur 
grandeur  et  leur  liberté,  par  suite,  il  faut  distinguer  la  com- 
pétence  du  Parlement  fédéral  el  celle  des  Parlements  locaux. 
Il  est  de  toute  nécessité  qu'un  pouvoir  unique  maintienne  ua 
sage  équilibre  entre  l'Union  et  les  Etats,,  ne  laisse  jamais  les 
législateurs  s'écarter  des  bornes  que  leur  a  imposées  le  pacte, 
fédéral  ei,  d'un  autre  côté,  écarte  tx>uX  empiétement  de  la  part 
du  pouvoir  législatif  fédéral  sur  les  libertés  locales  des  diffé- 
rents Etats.  Il  est  naturel  que  les  Tribunaux  examinent  la 
constitutionnalité  des  lois  eu  égard  à  l'autorité  dont  elles  éma- 
nent.Et  comme  le  domaine  des  deux  compétences  a  été  fixé  avec 
le  plus  grand  soin^  l'exception  d'inconstilutionnaiité  a  un  do- 
maine d'une  netteté  parfaite  et  ^l  susceptible  d'être  soulevée 
avec  une  précision  remarquable  que  l'on  rechercherait  bien  en 
vain  chez  les  peuples  qui  ont  consigné  dans  leur  Constitution 
quelques  principes  généraux,  théoriques,  des  formules  abstraie 
tes.  U  est  imitile  d'ajouter  que  rien  de  tout  cela  n'existe  en 
France,  qu'on  n'y  trouve  ni  Parlement  fédéral,  ni  Parlements 
locaux,  qu'en  un  mot,  il  manque  précisément  tout  ce  qui  fait  la 
raison  d'être  de  la  Cour  suprême  de  Washington, 

Avec  notre  tempérament,  nos  idées  sur  la  souveraineté  po- 
pulaire, jamais  nous  ne  souffririons  qu'une  assemblée  unique, 
composée  de  huit  ou  dix  juges,  soit  capable  de  tenir  en  échec 
la  volonté  des-  Chambres,  c'est-à-dire  de  la  nation  elle-mênw  ; 
une  innovation  de  ce  genre  serait  ccaidamnée  à  l'impuissance  ; 
au  surplus,  la  question  de  savoir  par  qui  seraient  nommés  les 
membres  de  cette  Cour,  présenterait  d'inextricables  difficultés. 

Bien  moins  critiquables  seraient  le  pouvoir  judiciaire,  «  tous 
les  tribunaux  »,  de  tout  ordre  et  de  tout  degré,  qui  exerce- 
raient un  contrôle  accidentel,  sans  aucune  ostentation  ni  mise 
est  scène,  au  jour  k  jour,  à  naesure  qu'ils  seraient  saisis  par  les 
particuliers,  en  vertu  de  ce  principe  que  le  juge  de  Faction  est 
juge  de  l'exception.  Chaque  juridictien,  dans  les  procès  de  S9t 
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compétence^  statuerait  sur  Texceptioa  d'inconstituLionnaliité. 
A  l'opposé  de  nos  anciens  Parlements  ào$ki  L'initiative  était 
parfois  intempestive,  les  Tribunaux  eux-mêmes  ne  soulève- 
raient jamais  la  dilficulté.  Dans  le  cas  où  ils  reconnaîtraient 
q'iie  la  loi  est  inconstitutionnelle,  ils  se  garderaient  bien  de 
l'annuler  :  ils  n'en  tiendraient  aucun  compte,  imitant  sur  ce 
point  les  Tribunaux  de  simple  police  qui  refusent  d'appliquer 
un  arrêté  pris  illégalement.  C  est  te  systèo^e  qui  iut  préconisé 
par  Louis  Blanc,  à  l'Assemblée  nationale,  dans  la  séance  du 
11  mars  1873  :  «  Je  dis,  eniba,  que  pour  tenir  en  écbec  le  des- 
potisme d'une  assemblée  unique,  despotisme,  je  le  reconnais^ 
très  redoutable,  le  meilleur  moyen  aérait...  celui  qui  résulte- 
rait du  droit  donné  au  pouvoir  judiciaire,  d'annuler  les  lois 
inconstitutionnelles,  sans  bruit,  sans  éclat,  sans  provocation 
et  au  fur  et  à  mesure  de  leur  application  à  des  cas  particu- 
liers (1).  » 

De  tous  les  systèmes  proposés^  celui  de  Louis  Blanc  paraît 
à  M.  Lamaude  «  le  plus  simple  et  le  plus  pratique.  De  même 
qu'il  y  a  devant  les  Tribunaux  judiciaires  une  exception  d'il- 
légalité permettant  de  ne  tenir  aucun  compte  des  règlements 
contraires  à  la  loi,  il  y  aurait  une  exception  d'inconsliilutionr 
nalité  permettant  à  l'individu  de  plaider  qu'on  ne  peut  lui  ap- 
pliquer une  loi  inconstitutionnelle  (2)...  » 

Incontestablement  l'idée  de  donner  au  pouvoir  judiciaire  le 
contrôle  des  lois  est  séduisante  au  premier  abord  :  néanmoins^ 
en  toute  vérité,  je  me  demande  s'il  ne  serait  pas  prudent  de 
l'écarter,  non  point  pour  condamner  le  principe  lui-même,  mais 
biea  à  cause  de  deux  puissantes  raisons  d'utilité  pratique  : 

o)  Les  )uges  sont  d^  hommes;  en  leur  doaanant  le  pouvoir  de 
juger  les  lois,  on  leur  confierait  une  arme  bâea  dangereuse, 
le  moyen  de  se  lancer  facilement  dans  l'arèae  politique  où  ils 
perdraient  bientôt  leur  autorité,  leuf  prestige,  leur  liberté. 
Dans  une  démiocratie^  il  importe  au  plus  hnut  degré  d'avoir  un 

(1)  Journal  officiel  du  12  mars  1873,  Déb.  pari.,  p.  1707. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  224.  Adde  Saint-Girons,  Manuel  de  droit  constitution^ 
nel,  2*  éd. y  1885,  pp.  579  sq.  et  les  auteurs  cdtés;  Mansot-Thibialt,  De 
f  organisation  du  pouvoir  législatif  dans  la  Constitution  de  Van  III.  Paris, 
1889,  pp.  69  sq.  ;  Id.,  Formation  du  pouvêir  légiskttif  dans  fa  Constitution 
des  Etats-Unis  d^Âmévique,  Aûadémie  dis  seitnseM  morales  ei  peiitiqnêê, 
1887,  t.  CXXVII,  pp.  222  et  652;  Gaston  Jèze,  loc.  cit.,  t.  III,  p.  159  et 
n*  I. 
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pouvoir  judiciaire  fort  et  respecté,  des  juges,  c'est-à-dire  des 
hommes  qu'honorent  les  vertus  professionnelles,  Tamour  de 
Tétude,  une  sage  modération  des  désirs  et  des  ambitions,  l'in- 
dépendance du  caractère,  la  rigidité  des  doctrines,  la  fierté 
de  l'esprit.  Il  serait  à  craindre  que  ces  qualités  soient  vite 
battues  en  brèche  si  le  magistral  était  chargé  de  statuer  sur 
l'exception  d'inconstitutionnalité  des  lois  qui,  toujours  ou  du 
moins  presque  toujours,  se  lierait  intimement  à  des  questions 
pohfiques. 

b)  Le  contrôle  des  lois  par  le  pouvoir  judiciaire  serait  im- 
puissant, inefficace,  car  les  droits  à  protéger  contre  l'arbitraire 
législatif  ne  sont  point  déterminés,  notre  Constitution  n'ayant 
formulé  aucun  principe  d'ordre  général.  La  première  condi- 
tion pour  que  le  problème  de  l'inconstitutionnalité  se  pose  est 
que  les  droits  constitutionnels  existent.  En  France,  je  le  ré- 
pète, nous  n'avons  pas  de  Constitution  ;  nous  n'avons  que  des 
lois  relatives  au  fonctionnement  des  pouvoirs  publics.  A  ce 
point  de  vue,  nous  sommes  dans  un  état  d'infériorité  notoire  ; 
nous  pourrions  très  utilement  prendre  modèle  sur  certains 
pays  qui  ont  formulé  avec  un  soin  jaloux  les  droits  naturels  et 
inaliénables  de  tout  homme,  notamment  sur  la  Suisse  (art.  4, 
5,  49,  50,  55  de  la  C.  fédérale  du  29  mai  1874),  l'Autriche  floi 
fondamentale,  n""  142  du  21  déc.  1867),  sur  le  Mexique  (1"  Secl. 
du  T.  I  de  la  C,  du  12  février  1857),  le  Brésil  (art.  72,  82  et  sq. 
de  la  C.  du  24  février  1891),  et,  enfin,  sur  les  Etats-Unis,  dont 
la  Constitution  interdit  formellement  aux  Chambres,  par  les 
amendements  du  25  sept.  1789,  du  15  déc.  1791,  du  16  juin 
1866,  du  28  juillet  1868,  de  légiférer  sur  certains  droits  primor- 
diaux qui  appartiennent  à  l'homme,  droits  qu'elle  énumère 
en  indiquant  qu'ils  se  trouvent  dans  une  sphère  ou  toute  inter- 
vention de  l'Etat  ne  saurait  les  atteindre. 

M.  Charles  Benoist  a  compris  la  très  grande  importance  de 
cette  lacune;  il  a  cru  la  combler  en  proposant  à  la  Chambre  de 
faire  passer  dans  la  Constitution  de  1875  la  Déclaration  du 
14  sept.  1791.  Cette  proposition  est  incomplète,  insuffisante  : 
si  la  Constitution  se  borne  à  un  simple  énoncé  de  principes,  ne 
convient-il  pas  de  supposer  qu'elle  a  entendu  déléguer  au  pou- 
voir législatif  la  mission  de  le  réglementer  et  ce,  avec  une  li- 
berté entière,  affranchie  de  tout  contrôle?  D'un  autre  côté, 
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pour  faire  déclarer  une  loi  inconstitutionnelle,  il  ne  suffirait 
jamais  de  dire  :  elle  est  injuste,  contraire  aux  droits  de 
Thomme  et  du  citoyen,  à  «  ces  grands  principes  sur  lesquels 
repose  notre  société  »,  pour  reproduire  les  termes  de  la  Cons- 
titution de  1791,  car  leur  énumération  est  essentiellement  ar- 
bitraire. D'après  les  Déclarations  de  89  et  de  93,  ces  droits 
sont  la  liberté,  Tégalité,  la  propriété  et  la  sûreté  ;  mais  n*est-il 
point  facile  de  songer  à  d'autres  droits,  par  exemple,  au  droit 
d'association  ?  que  penser  du  droit  d'enseigner,  du  droit  au 
travail,  du  droit  à-  l'assistance  ? 

Au  lieu  d'éviter  les  difficultés,  le  système  de  M.  Charles  Be- 
noist  ne  ferait  que  les  développer,  ouvrir  le  champ  à  des  dis- 
cussions parfois  inextricables.  Deux  exemples  pris  au  hasard 
l'établiront  à  l'évidence. 

Après  Ta  Constitution  de  1791,  qui  garantit  à  tout  homme  la 
liberté  «  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est  attaché  », 
l'art.  5  de  la  Charte  de  1814  répète  que  «  chacun  professe  sa 
religion  avec  ime  égale  liberté  et  obtient  pour  son  culte  la 
même  protection  ». 

Désireuse  d'eflacer  les  traces  de  la  mésintelligence  qui  avait 
existé  entre  le  Saint  Siège  et  la  France,  la  Restauration  fit 
voter  plusieurs  lois  réclamées  en  vain  au  gouvernement  précé- 
dent par  le  Souverain  Pontife.  Parmi  ces  lois,  figure  celle  du 
18  novembre  1814,  qui  interdit  les  travaux  ordinaires  et  exté- 
rieurs les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi  de 
l'Etat  et  défend  aux  cabaretiers,  marchands  de  vin,  débitants 
de  boissons,  etc.,  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes  et  d'y  don- 
ner à  boire  et  à  jouer  lesdits  jours  pendant  le  temps  de  l'office, 
dans  les  villes  de  moins  de  5.000  âmes  et  dans  les  villages  et 
bourgs. 

La  constitutionnalité  de  cette  loi  fut  mise  en  douté  ;  elle  fut 
attaquée  comme  contraire  à  la  liberté  de  conscience  et  à  l'éga- 
lité des  cultes  proctàmée  par  là  Charte  de  1814,  elle  cepen- 
dant, qui,  aux  yeux  de  ses  auteurs,  était  destinée  à  assurer  le 
principe  de  la  liberté  de  conscience  proclamé  par  cette  même 
Charte. 

La  CharTe  de  1830  n'abrogea  nullement  la  loi  de  1814  ainsi 
que  le  déclarèrent  de  nombreux  arrêts  et  les  discussions  pas- 
sionnées dont  elle  avait  été  l'objet  continuèrent  sans  relâche. 
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Le  7  <léceinbre  1877  une  'proposition  de  loi  tendant  à  Tabroga- 
tion  de  la  loi  du  18  novembre  1814,  fut  présentée  à  la  Chambre 
des  députés  et  prise  en  considération  le  5  février  suivant.  Le 
rapport  fut  déposé  le  24  mai  1679  et,  de  la  discussion  de  ce 
projet  sortit  la  loi  du  12  juillet  1880.  Pour  justifier  la  proposi- 
tion d'admission  du  projet  de  loi,  le  rapporteur  se  borna  à  in- 
voquer le  principe  de  la  liberté  de  conscience  et  celui  de  la  ti- 
berté  du  travail  qui,  à  son  avis,  avaient  été  violés  par  la  loi  de 
1814. 

Autre  exemple  :  la  Déclaralion  de  1791  -dispose  que  la  con- 
tribution aux  dépenses  publiques  doit  être  également  répartie 
entre  tous  les  citoyens  en  raison  de  leurs  facultés.  Les  art.  2 
de  la  loi  du  25  février  1901  et  10  de  la  loi  du  30  mars  1902  ont 
établi,  en  matière  successorale,  un  imp6t  progressif  qui  a  été 
longuement  discuté.  Les  adversaires  de  cette  législation  ont 
invoqué  le  principe  de  l'égalité  proportionnelle  devant  l'impôt, 
principe  qui,  d'après  eux,  allait  être  méconira  ;  au  contraire, 
ses  partisans  ont  soutenu  que  la  progressivité,  «n  cette  nw- 
tière,  compenserait  la  dégressivité  admise  ailleurs,  de  telle 
sorte  que  l'équilibre  serait  étabK  et  le  système  de  ta  proportion 
complètement  génér«^lisé.  S'il  plaisait  à  un  contribuable  de 
soulever  contre  les  textes  dont  il  s'agit,  l'exception  d'inconsti- 
tutiomialité,  tout  serait  remis  en  discussion  par  les  Trâmnaux 
qui,  les  uns,  pourraient  les  approuver,  —  les  autres,  les  dé- 
clarer contraires  à  la  Constitution,  toujours  en  partant  «du 
même  point  de  vue. 

Ainsi,  lorsque  la  Constitution  se  borne  à  établir  un  principe 
en  termes  concis,  il  peut  arriver  qu'une  loi  faite  en  conlormilé 
de  ce  même  principe,  soit  considérée  comme  inconstitution- 
nelle. En  France,  des  discussions  de  ce  genre  seraient  bien  A 
redouter  ;  même  pliis,  ne  seraient-elles  pas  à  déplorer  et  n'a- 
boutiraient-elles pas  bientôt  à  faire  peser  une  sorte  de  suspi- 
cion sur  toutes  les  lois,è  tes  remettre  en  discussion  àchaque  ins- 
tant, à  énerver  la  nation  en  discréditant  petit  à  petit  le  travail 
de  ses  élus,  à  une  sorte  d'anarchie  sanctionnée  par  la  Consti- 
tution elle-même?  Afin  d'éviter  de  se  placer  sur  un  terrain 
aussi  mouvant  que  dangereux,  il  faudrait  de  toute  nécessité 
que  la  Constitution  donne  la  liste  limitative  de  tous  les  droits 
qu'elle  entend  sanctionner,  indique  comment  et  dans  quelle 
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mestire  elle  le  fait,  en  un  mot,  renferme  des  'dispositions  pré- 
cises et  détaillées  analogues  à  celles  que  contiennent  wn  grand 
nombre  de  Constitutions  récentes.  Le  jeur  où  cela  sera  néaKsé, 
alors  seulement  il  pourra  être  question  de  donner  aux  citoj^ens 
le  droit  -d'attaquer,  pour  cawse  d'incofistîtutionnalité,  une  loi 
qui  violerait  une  des  libertés  proclamées  et  organwées  danfts  le 
pacte  constitutionnel. 


Ainsi  que  fa  dit  Montesquieu,  «  c'est  une  expérience  ^er- 
nelle  que  tout  lK)mme  qui  t  du  pouvoir  est  parlé  è  en  abuser  ; 
il  va  jusqu^*  ce  qu'il  trouve  des  limites.  Qui  le  diroit  ?  La  vertu 
même  a  besoin  de  limites.  Pour  qu'on  ne  puisse  pas  abusef 
du  pouvoir,  3  faut  que  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir  (1).  »  L'im 
des  plus  puissants  apMres  de  la  démocratie,  Jefîerson,  se  plai- 
sait à  répéter  cette  pensée  qui  inspire  de  plus  en  plus  la  politi- 
que de  tous  les  Etats  du  nord  de  l'Amérique  :  «  Le  pouvoir 
n'est  pas  le  seul  ni  même  le  principal  objet  de  ma  «ollicilude  : 
la  tyrannie  des  législateurs  est  actuellement  et  sera  pendant 
bien  des  années  encore  le  danger  le  plus  redoutable.  » 

En  théorie,  cela  est  exact  ;  en  fait,  il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
muler, ce  péril  est  bien  éloigné  d'avoir  l'importance  qui  lui  e^ 
attribuée.  €es  «  terribles  abus  y>  de  l'omnipotence  législative 
qu'on  se  plaît  à  invoquer,  sont  peu  à  redouter  ;  étant  don- 
née l'influence  incontestable  de  l'opinion  publique,  de  la  presse, 
les  législateurs  éviteront  de  jouer  un  jeu  aussi  dangereux  que 
celui  qui  consisterait  à  fouler  aux  pieds  la  Constitution  elle- 
même,  la  garantie  des  droits  de  tous  les  citoyens.  Depuis  xpjt 
la  Constitution  de  1875  est  en  vigueur,  quelles  sont  les  lois  in- 
constitutionnelles qui  ont  été  votées?  combien  exisle4-il  de 
lois  nulles  ? 

Dans  tous  les  cas,  pour  éviter  ce  danger,  arrêter  le  cri  des 
oppositions  qui  proclament  sans  cesse  qu'elles  sont  persécu- 
tées, et  également  dans  le  but  d'éviter  les  cruels  lendemains 
réservés  aux  Etats  qui  s'endorment  dans  une  sécurité  parfois 
trompeuse,  il  est  prudent  de  songer  à  aviser  ;  la  liberté  doit 

(1)  Esprit  des  Lois,  XI,  4. 
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être,  non  une  vaine  formule,  une  abstraction,  une  sorte  de  mi- 
rage décevant,  mais  une  réalité.  Il  importe  de  lui  donner  une 
forte  garantie  ;  plus  cette  garantie  sera  sérieuse,  plus  long- 
temps le  peuple  vivra  libre.  Théoriquement,  l'exception  d'in- 
constitutionnalité  confiée  au  pouvoir  judiciaire  comblerait  une 
lacune  de  notre  Constitution  en  donnant  le  moyen  d'opposer 
un  frein  à  la  toute-puissance  des  législateurs  ;  aucune  objec- 
tion de  principe  ne  saurait  être  soulevée  à  ce  sujet.  Néan- 
moins, pour  des  raisons  de  fait,  peut-être  sous  Finfluence  de 
cette  idée  qu'il  est  périlleux  d'emprunter  à  un  peuple  étranger 
une  institution  qui  ne  serait  appropriée  ni  à  nos  mœurs,  ni  à 
notre  tempérament  national,  ni  à  notre  organisation  politique, 
dans  un  but  de  paix  sociale,  il  convient  de  ne  pas  .confier  à  la 
justice  le  contrôle  des  lois.  Ainsi  nos  magistrats  ne  seront 
point  incités  à  se  mêler  malgré  eux  aux  luttes  politiques  et,  à 
l'aide  d'abstractions  théoriques  où  chacun  a  la  faculté  de  pui- 
ser au  gré  de  ses  tendances,  du  vague  des  applications  de  ces 
principes  identiques  à  ceux  résultant  d'une  Déclaration  de 
droits,  il  ne  sera  pas  permis  de  faire  peser  la  suspicion  sur  telle 
ou  telle  loi,  sur  toutes  même  si  l'opposition  le  décidait  ainsv  de 
permettre,  d'une  façon  indirecte,  le  déchaînement  de  tous  les 
égoïsmes,  de  toutes  les  passions  malsaines,  de  tous  les  intérêts. 

Enfin,  dernière  considération,  si  les  Chambres  voulaient  ab- 
solument faire  prédominer  leur  volonté  dans  un  sens  opposé 
à  la  Constitution,  n'auraient-elles  pas  un  moyen  certain  et  in- 
faillible de  vaincre  la  résistance  du  pouvoir  judiciaire  en  se 
réunissant  en  Congrès  et  en  faisant  la  Constitution  conforme 
aux  lois  tout  d'abord  inconstitutionnelles  ? 

Le  régime  parlementaire  a  ses  qualités.  Le  mot  du  prince 
Albert  :  now  Ihe  parliamentary  system  is  on  ils  Irial,  n'est  plus 
qu'une  vieillerie  historique  ;  l'épreuve  est  terminée  depuis  long- 
temps. Il  restera  un  des  chefs-d'œuvre  de  l'esprit  humain, 
l'unique  fondement  de  toute  Constitution  libre  et  démocrati- 
que, en  harmonie  avec  les  exigences  de  l'état  social  actuel. 
Mais  s'il  a  des  qualités,  comme  les  autres,  il  a  aussi  des  défauts 
et  ses  partisans  résolus  souhaitent  qu'il  reçoive  toutes  les  amé- 
liorations nécessaires  pour  assurer  son  fonctionnement  régu- 
lier. Ce  n'est  qu'en  le  perfectionnant,  en  donnant  une  force 
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nouvelle  à  son  œuvre,  la  loi,  qu'on  fortifiera  la  liberté  de  l'in- 
dividu, plus  encore,  de  la  nation,  parce  que,  comme  le  dit 
M.  L.  Bourgeois  dans  son  ouvrage  la  Solidarité.^  ...  plus  s'ac- 
croît la  liberté  de  chacun  des  individus,  plus  l'activité  sociale 
en  peut  et  doit  être  accrue  à  son  tour.  »  Comment  ce  résultat 
sera-l-il  obtenu  ?  A  d'autres  de  le  rechercher.  Qu'il  nous  suf- 
fise de  penser  que  le  but  poursuivi  ne  sera  jamais  atteint  avec 
l'exception  d'inconstitutionnalité  que  nous  redouterions  de  voir 
devenir  bientôt  un  élément  de  trouble  et  de  désorganisation,  au 
lieu  d'être  la  sauvegarde  de  nos  droits,  le  palladium  suprême 
de  nos  libertés. 

Jean  Signorel. 


REVUE  POUT.,T   XL  36 
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LES  «Rlm  AGRICOLES  DANS  LE  MIDI 


{à  propos  de  Vinlerpellalion  de  A/.  Lasies,) 


L'interpellation  de  M.  Lasies  préparée  par  les  informations 
effrayantes  des  journaux,  soutenue  par  la  lettre  de  protesta- 
tion de  M.  Turrel,  était  attendue  avec  une  impatience  inquiète. 
On  ne  s'effraie  pas  toujours  quand  le  Midi  bouge,  mais  cette 
fois  il  paraissait  s'agiter  terriblement.  Les  nouvelles  les  plus 
sinistres  étaient  colportées  par  la  presse  ;  à  l'en  croire  une 
vraie  Jacquerie  désolait  le  pays,  prenant  d'assaut  les  châteaux, 
arrêtant  toutes  les  communications  sur  les  routes  et  répandant 
de  toutes  parts  les  menaces  et  les  violences.  Devant  ce  soulè- 
vement qui  gagnait  chaque  jour  de  nouveaux  villages,  de  Bé- 
ziers  à  Narbonne,  puis  jusqu'à  Carcassonne  et  Perpignan, 
l'inquiétude  s'est  emparée  de  toutes  les  régions  où  l'on  em- 
ploie des  journaliers  agricoles.  Le  débat  qui  a  rempli  la  séance 
du  5  février  était  ainsi  réclamé  par  l'opinion,  mais  il  semble 
bien  qu'il  a  déçu  l'attente  générale. 

On  demandait  une  explication  de  ce  mouvement,  des  ren- 
seignements précis  sur  ses  causes,  son  développement  et  son 
importance,  M.  Lasies  n'a  guère  apporté  qu'une  critique  con- 
tre l'inaction  du  gouvernement  en  présence  des  troubles  et  le 
Président  du  Conseil  s'est  borné  à  contester  l'exactitude  des 
renseignements  de  M.  Lasies,  sans  chercher  à  approfondir  la 
question.  Cependant  les  événements  qui  ont  attiré  l'attention 
sur  le  Midi  viticole  rendent  nécessaire  une  étude  précise.  On 
ne  peut  assister  à  un  tel  développement  de  grèves  agricoles 
sans  en  rechercher  les  causes  et  sans  se  demander  s'il  ne  faut 
pas  craindre  qu'il  s'étende  encore  à  d'autres  régions.  Il  s'agit 
de  voir  s'il  est  la  conséquence  d'une  situation  particulière  ou 


Digitized  by 


Google 


LU  6RÈVE»  AfiRIQOLES   DA1I8  I^  VIDl  543 

le  PésuKal  de  cai^es  plus  profondes  qui  pourraient  se  retrou- 
ver ailleurs  aujourd'hui  ou  dans  Favenir.  Il  laut  dire  comment 
le  mouvement  s'est  propagé, commeot  il  a  été  dirigé  et  par  quels 
moyens  il  a  progressé.  U  faut  enlm  essayer  d'ea  apercevoir  les 
conséquences  probables,  car  cette  agitation  gréviste  a  été  pré- 
parée ou  accompagnée  par  la  formation  d'organisations  syn- 
dicales. Ces  groupements  d'ouvriers  agricoles  pourront-ils 
durer  et  agir? 

Les  conflits  qui  viennent  d'agiter  le  Midi  résultent  de  la  si*^ 
tuation  économique  et  sociale  de  la  viticulture  c'est-à-dire  de 
l'état  de  crise  qui  force  les  propriétaires  à  réduire  leurs  frais 
d'exploitatîoti  et  cTautre  part  de  la  formation  d'un  véritable 
prolétariat  agricole. 

M.  Lasies  a  insisté  sur  le  premier  point  ;  il  a  tenu  à  montrer 
«  le  propriétaire  exploité  non  pas  par  les  hommes  mais  par  les 
événements,  par  les  mauvaises  récoltes  et  souvent  aussi  par 
les  mauvaises  lois  ».  Il  est  certain  que  la  viticulture  du  Midi 
se  trouve  aujourd'hui  dans  une  situation  inquiétante.  La  lon- 
gue crise  de  mévente  qu'elle  vient  de  traverser  a  troxiblé  pour 
longtemps  l'état  économique  de  la  région.  Pour  en  expliquer 
l'importance  et  les  causes,  il  faudrait  résumer  l'histoire  de  la 
viticulture  languedocienne  au  moins  depuis*  l'invasion  phyl- 
loxériqoe,  mais  cela  entraînerait  trop  loin  et  il  suffira  de  rap- 
peler que  les  nouvelles  méthodes  de  culture  ont  donné  au  ca- 
pital un  rôle  de  plus  en  plus  considérable.  Il  est  fréquent 
que  les  dépenses  annuelles  d'exploitation  atteignent  et  même 
dépassent  1.000  fr.  par  hectare.  D'autre  part  il  n'y  a  rien  de 
plus  aléatoire  que  la  production  viticole  ;  voici  par  exemple 
un  domaine  du  Biterrois  pour  lequel  le  rendement  moyen  à 
l'hectare  est  passé  de  310  hectohtres  en  1894  à  17  hectolitres 
en  1805.  Les  bénéfices  présentent  de  même  de  redoutables 
variations  ;  pour  la  Compagnie  des  Salins  du  Midi,  qui  pos- 
sède l'exploitation  la  plus  importante  et  la  mieux  dirigée  de 
toute  la  région,  une  perte  de  447.100  fr.  en  1000  a  brusquement 
suooédé  à  nn  gain  de  1.063.260  fr.  en  1809,  soit  un  écart  de 
un  million  et  demi  dans  le  résultat  de  deux  années  consécu- 
tives. Dans  ces  conditionsi  il  est  évident  que  la  culture  de  la 
vigne  est  dangereuse  pour  ceux  qui  ne  peuvent  pas  s'appuyer 
sur  «n  fonds  de  réserve  considérable;  Or,  justement  le  carac- 
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1ère  aléatoire  de  la  production  viticole,au  lieu  d'inspirer  la  pré- 
voyance nécessaire,  a  eu  pour  résultat  de  donner  aux  viticul- 
teurs méridionaux  une  confiance  de  joueurs  qui  ne  prévoient 
jamais  un  retour  de  mauvaise  fortune.  Beaucoup  d'entre  eux 
ont  acheté  sans  avoir  le  capital  d'exploitation  suffisant  ;  cela 
leur  a  réussi  autrefois,  quand  une  terre  se  payait  sur  les  bé- 
néfices de  trois  ou  quatre  heureuses  années.  Il  n'en  est  plus 
de  même  depuis  qu'avec  la  reconstitution  des  vignobles  phyl- 
loxérés  on  doit  craindre  une  baisse  de  prix  toutes  les  fois  que 
la  récolte  dépassera  la  moyenne. 

Cependant  il  faudrait  aussi  noter,  pour  être  exact,  que  cer- 
tains  propriétaires,  ceux  du  Bilerrois(  et  du  Narbonnais  en 
particulier,  ont  profité  pendant  de  longues  années  de  béné- 
fices considérables.  Tandis  que  le  phylloxéra  ravageait  les  vi- 
gnes du  Gard  et  de  l'arrondissement  de  Montpellier,  leurs  ré- 
coltes ont  atteint  des  prix  fabuleux  grâce  auxquels  ils  auraient 
dû  constituer  des  réserves.  De  plus  le  fléau  ne  les  a  pas  frappés 
à  rimproviste  et  quand  le  moment  est  venu  pour  eux  aussi  de 
ileconstituer  les  vignobles  détruits,  ils  savaient  par  l'expé- 
rience de  leurs  voisins  quels  étaient  les  procédés  les  meil- 
leurs. Quelques-uns  mêmes,  dans  l'Aude  principalement,  ont 
pendant  cette  période  augmenté  encore  leurs  revenus  en  utili- 
sant la  submersion  ;  si  bien  qu'on  pourrait  opposer  aux  ren- 
seignements fournis  par  M.  Lasies  d'autres  inventaires  de  pro- 
priétaires pour  lesquels  les  bénéfices  se  sont  accrus  chaque 
année.  Malgré  cela,  à  cause  des  dépenses  nécessitées  par  la 
reconstitution  et  l'élévation  des  frais  d'exploitation,  mais  aussi 
à  cause  de  leur  imprévoyant  optimisme,  ils  n'ont  généralement 
pas  constitué  de  suffisantes  réserves  pour  résister  aux  années 
de  mévente.  Habitués  à  trouver  dans  les  revenus  d'une  année 
les  fonds  de  roulement  nécessaires  pour  l'exploitation  de  l'an- 
née suivante,  ils  se  sont  trouvés  complètement  désemparés  aus- 
sitôt que  le  bénéfice  a  brusquement  diminué  sous  l'influence 
d'une  crise  de  surproduction.  Leur  incapacité  de  résistance 
aux  crises  a  eu  pour  conséquence  de  les  obliger  à  recourir  à 
une  forte  réduction  de  salaires  que  les  ouvriers  n'ont  pu  sup- 
porter, car  ils  sont  pour  la  plupart  de  purs  salariés. 

Autrefois,  c'est-à-dire  avant  le  phylloxéra,  les  travailleurs 
employés  à  la  culture  des  vignes  méridionales  étaient  pres- 
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que  sans  exception  de  petits  propriétaires  ou  tout  au  moins  de 
futurs  propriétaires.  Mais»  il  n'en  est  plus  de  même  aujour- 
d'hui. S'il  reste  encore  un  grand  nombre  de  petits  cultivateurs 
luttant  péniblement  contre  une  situation  économique  qui  les 
écrase,  ceux  d'entre  eux  qui  possèdent  un  lopin  de  terre  trop 
petit  pour  les  faire  vivre  et  qui  doivent  par  suite  travailler  chez 
autrui,  ne  trouvent  pas  dans  leur  exploitation  personnelle  un 
complément  de  ressources  assez  important  et  se  considèrent 
surtout  comme  des  ouvriers  ;  souvent  même  leur  propriété  les 
oblige  à  s'endetter  et  n'est  pour  eux  qu'une  véritable  charge. 
A  côté  de  ces  ouvriers  selon  le  type  ancien  s'est  formé  un  pro- 
létariat absolument  comparable  à  celui  de  l'industrie  ;  il  com- 
prend des  domestiques  nourris  et  logés  recrutés  dans  les  ré- 
gions montagneuses  qui  entourent  le  Bas-Languedoc  ;  des 
journaliers  du  pays  et  des  étrangers,  italiens  et  espagnols. 
Jusqu'à  ces  derniers»  temps  ces  diverses  catégories  étaient  en 
général  séparées  par  l'organisation  du  travail  et  leur  genre  de 
vie,  mais  leur  commune  misère  vient  de  les  rapprocher. 

M.  Lasies  a  été  assez  mal  renseigné  sur  la  situation  de  ces 
ouvriers.  Leur  salaire  est  loin  d'être  très  régulier  comme  il 
l'affirme.  S'il  est  vrai  que  le  travail  est  à  peu  près  continu,  il 
y  a  cependant  bien  des  périodes^  où  il  se  ralentit  et  pendant  les- 
quelles la  plus  grande  partie  des  ouvriers  souffrent  du  chô- 
mage. Il  est  tout  à  fait  inexact  de  dire  que  le  manque  de  bras 
«  a  obligé  »  les  propriétaires  à  avoir  recours  aux  étrangers. 
Ceux-ci  sont  venus  chez  nous  chassés  de  chez  eux  par  la  misère 
à  l'époque  où  les  travaux  pour  la  reconstitution  réclamaient 
une  augmentation  de  main-d'œuvre  ;  mais  aujourd'hui  ils  en- 
combrent le  marché  du  travail  et  font  concurrence  aux  ou- 
vriers français  en  acceptant  à  prix  réduit  des  travaux  à  la  tâ- 
che. D'une  façon  générale  la  demande  de  travail  dépasse  les 
besoins  pour  les  travaux  ordinaires  et  elle  suffit  au  moment 
des  grands  travaux  autres  que  les  vendanges  pour  lesquelles 
on  utilise  les  travailleurs  des  villes  subissant  alors  la  morte- 
saison  et  un  grand  nombre  de  paysans  des  montagnes. 

L'exposé  de  cette  situation  économique  suffît  à  faire  com- 
prendre qu'un  conflit  ail  éclaté  entre  propriétaires  et  ouvriers. 
Mais  pour  expliquer  encore  que  ces  derniers  aient  eu  recours 
à  la  grève,  il  faut  dire  qu'une  active  propagande  leur  a  donné 
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conscience  de  leur  état  de  prdéttines,  de  purs  salariés.  Cetle 
propagande  faite  par  les  Bourses  du  Travail  de  la  région  a  été 
facilitée  par  le  genre  de  vie  et  les  habitudes  politiques  et  so- 
ciales des  travailleurs  languedociens.  Si  les  doctrines  accep- 
tées par  les  ouvriers  des  villes  n'ont  pas  générakment  péûétré 
les  campagnes,  c'est  que  les  paysans  sont  le  plus  souvent  iso- 
lés où  tout  au  moins  ne  se  rencontrent  pas  iacilemeot  et  que 
la  distinction  entre  les  ouvriers  et  les  entrepreneurs  est  moins 
nette  dans  Tagriculture  que  dans  l'industrie.  Or  dans  le  Midi 
viticole  les  ouvriers  travaillent  par  équipes  et  habitent  dans 
de  gros  villages  où  ils  rentrent  chaque  soir  et  où  les  groupe- 
ments de  toutes  sortes  sont  nombreux.  Ils  n'ont  d'auti^es  res- 
sources que  leurs»  salaires  ;  le  plus  souvent  ils  n'ont  même  pas 
un  bout  de  Jardin  et  habitent  dans  des  maisons  louées  ;  ils 
doivent  acheter  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie  et  tout 
est  cher,  de  sorte  que  leur  salaire  annuel  est  tout  à  fait  insuf- 
fisant. Si  l'on  tient  compte  en  effet  des  journées  de  chômage 
dues  au  mauvais  temps  ou  à  la  diminution  du  travail,  on  voit 
que  la  plupart  des  Journaliers  ne  gagnent  que  de  4  à  600  fr. 
pour  200  à  250  journées,  les  conditions  du  travail  et  les  salaires 
variant  d'ailleurs  beaucoup  de  village  à  village.  Avec  la  ré- 
duction des  salaires  qui  a  suivi  la  mévente  et  qui  s'est  encore 
aggravée  après  les  gelées,  les  ouvriers  n'ont  pu  subsister  qu'en 
s'endettant  che2  Tépicier  et  le  boulanger  ;  ilsi  sont  arrivés  à 
un  état  de  misère  qui  ne  pouvait  se  prolonger  davantage. 

Dans  ces  conditions  les  délégués  des  Bourses  du  Travail 
n'avaient  pas  de  peine  à  se  faire  écouter.  Leur  propagande  a 
amené  dans  les  trois»  départements  de  l'Hérault,  de  l'Aude  et 
des  Pyrénées-Orientales  la  formation  de  quelques  syndicats. 
Les  premiers  d'un  caractère  politique  plus  marqué  ont  été  or- 
ganisés il  y  a  une  douzaine  d'années  par  les  guesdistes  ;  les 
plus  récents  et  de  beaucoup  les  plus  nombreux  sont  dûs  à  l'ac- 
tivité des  syndicalistes.  Au  mois»  d'août  dernier  une  trentaine 
de  syndicats  se  sont  réunis  en  Congrès  à  Bériers  et  ont  cons- 
titué la  Fédération  des  travailleurs  agricoles  du  Midi.  Leur 
organisation  paraissait  alors  théorique  et  sans  force  ;  elle  cor- 
respondait plutôt  à  une  propagande  de  doctrine  faite  par  les 
ouvriers  des  villes  qu'à  un  besoin  de  groupement  ressenti 
réellement  par  les  ouvriers  ruraux.  Mais,  comme  pour  tant 
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d'ûutreâ  organisations  ouvrières  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  d'après 
le  noimbre  des  nkembres  qu'elle  réunissmt  qu'il  fallait  juger  de 
son.inaportance  ;  en  {aii  elle  préparait  L^  cadres  nécessaires 
pour  diriger  la  foule  le  jour  où  une  actioa  collective  apparaî- 
trait comme  nécessaire.  Cependant  ^Ue  n'était  pas  capable  de 
lancer  eUe^même  ce  mouvement  de  grèves.  Quand  se  sont 
produits  les  premiers  conflits,  le  Comité  fédéral  n'était  pas 
encore  formée  U  est  dodM^  tout  à  fait  inexact  de  dire  que  Tagi- 
tation  actuelle  a  éclaté  pmt  la  volonté  de  quelques  politiciens  ; 
elle  résulte  essenliellement  d'une  situation  éconoiuique  pro- 
dément troublée. 

Les  ouvriers  avaient  supporté  la  réduction  des  salaires  tant 
que  les  prix  de  vente  étaient  restés  manifestement  au-dessous 
des  frais  de  production.  Mais  les  cours  ont  remonté  considéra- 
blement à  la  suite  d'une  faible  récolte  et  bien  que  les  résultats 
de  l'année  restent  peu  brillants  pour  un  ^and  nombre  de  pro- 
priétaires^ les  ouvriers  ont  naturettement  escompté  un  relè- 
vement des  salaires,  ils  ont  vouhi  avoir  leur  part  de  ce  retour 
réel  ou  apparent  de  la  bonne  fortune  ;  pour  l'obtenir  ils  ont 
été  obligés  de  recourir  à  la  grève.  Cela  s'est  fait  sans  entente 
préalable  entre  syndicats,  sans  organisation  d'ensemble,  sim- 
plement sous  la  pression  du  besoin.  La  première  grève  s'est 
produite  dans  un  village  de  l'arrondisisemMAt  de  Béziers  où 
il  n'existait  qu'un  syndicat  de  formation  toute  récente  et  qui 
n'avait  pas  adhéré  à  la  Fédération  ;  le  mouvement  s'est  ré- 
paadu  par  contagion  autour  de  Béliers,  puis  dans  les  arron- 
dissements de  Narbonne,  Perpignan,  Carcassonne  et  Mont- 
pellier ;  il  parait  à  peu  près  terminé  aujourd'hui. 

On  sait  quels  ont  été  les  procédés  employés  par  les  ouvriers 
pour  assurer  le  succès  de  leurs  revendications.  Lorsqu'elles 
avaient  été  repoussées  par  les  propriétaires  et  que  la  grève 
était  déclarée,  les  grévistes  barraient  les  chemins  à  la  Isortie 
du  village  ou  à  l'entrée  des  propriétés  pour  obtenir  la  cessation 
complète  du  travail.  Ce  sont  là  les  atteintes  à  la  liberté  du 
travail  que  M.  Lasies  a  signalées,  mais  dont  il  a  exagéré  l'im- 
portance. Il  n'y  a  pas  eu  cet  arrêt  absolu  de  toutes  communi- 
cations dont  il  s'est  plaint  et  il  n'y  a  pas  eu  autant  de  violences 
qu'il  l'a  dit.  Il  est  bien  certain  que  cette  attitude  des  ouvriers 
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est  en  principe  absolument  condamnable,  il  est  certain  qu'on 
ne  peut  justifier  l'emploi  des  laissez-passer  qui  ont  été  délivrés 
pendant  ces  grèves  et  que  par  conséquent  il  y  a  quelque  exa- 
gération à  les  présenter  comme  des  modèles  aux  grèves  à  ve- 
nir. Mais  il  faut  remarquer  qu'en  général  ces  barrages  établis 
sur  les  routes  n'ont  pas  soulevé  de  très  vives  protestations. 
Que  quelques  petits  propriétaires  se  soient  armés  pour  forcer 
ces  lignes,  cela  est  exact  mais  exceptionnel  ;  bien  plus  souvent 
les  petits  propriétaires  ont  fait  cause  commune  avec  les  ou- 
vriers et  ont  cessé  tout  travail  pour  leur  apporter  un  appui 
moral. 

D'autre  part,  pour  attirer  à  eux  les  domestiques  logés  dans 
les  fermes,  les  grévistes  y  ont  envoyé  des  patrouilles.  C'est 
encore  là  une  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  il  y  a  eu  quelques 
incidents  regrettables,  rarement  des  coups,  mais  fréquem- 
ment des  menaces  contre  ceux  qui,  sous  la  surveillance  des 
patrons,  n'osaient  pas  abandonner  le  travail.  Si  l'on  ne  peut 
hésiter  à  les  condamner,  ne  faut-il  pas  cependant  remarquer 
qu'il  y  a  quelque  injustice  à  proclamer  «  le  droit  sacré  de  la 
grève  »  tout  en  ne  laissant  aux  ouvriers  aucun  moyen  légal 
d'en  assurer  l'exercice  ?  Conunent  peut-on,  avec  sincérité,  se 
féliciter  du  relèvement  des  salaires  et  condamner  les  procédés 
qui  ont  été  absolument  nécessaires  pour  l'obtenir?  Il  est  en 
effet  bien  certain  que  ce  mouvement  gréviste  n'aurait  pas 
abouti  si  les  ouvriers  n'avaient  pu  se  servir  de  cette  tactique 
illégale.  D'ailleurs  il  eût  été  bien  difficile  de  s'y  opposer.  Les 
premières  grèves  se  sont  produites  dans  des  villages  où  il 
n'y  avait  pas  de  force  armée  et  l'on  ne  peut  protéger  des  pro- 
priétés rurales  comme  une  usine  que  l'on  remplit  de  soldats  ; 
le  maire  de  Béziers  l'a  bien  dit  aux  propriétaires  qui  lui  de- 
mandaient des  troupes.  Si  par  un  essai  de  maladroite  répres- 
sion on  avait  envenimé  le  conflit,  il  eût  été  certainement  im- 
possible de  prévenir  de  graves  déprédations  contre  les  pro- 
priétés. Grâce  à  la  tactique  du  laissez-faire  il  n'y  a  eu  qu'un 
nombre  très  faible  d'incidents  regrettables.  C'est  le  tort  de 
M.  Lasies  d'avoir  porté  sur  ce  point  toute  sa  discussion  ;  il  a 
été  facile  au  Président  du  Conseil  de  montrer  qu'il  s'appuyait 
sur  des  renseignements  inexactement  généralisés  et  c'est  ainsi 
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que  le  débat  s'est  borné  à  contester  le  plus  ou  moins  de  vio- 
lence de  Taction  gréviste.  Il  y  avait  autre  chose  à  dire  pour  en 
montrer  la  gravité. 

Les  premières  revendications  (aux  environs  de  Béziers)  ne 
portaient  que  sur  la  question  des  salaires  des  journaliers  pour 
lesquels  on  réclamait  2  fr.  50  au  lieu  de  2  fr.  Ces  prix  de  jour- 
nées étaient  si  manifestement  insuffisants  que  Topinion  publi- 
que s'est  montrée  très  favorable  aux  grévistes  ;  même  dans  les 
villes  des  quêtes  faites  en  leur  faveur  leur  ont  apporté  des  se- 
cours importants  et  c'est  sous  la  pression  de  ces  manifesta- 
tions d'opinion  que  les  propriétaires  ont  cédé  bien  plutôt  que 
devant  un  réel  besoin  de  main-d'œuvre  ;  car  —  c'est  im  fait  à 
noter  pour  montrer  que  ces  grèves  n*ont  pas  été  organisées 
avec  habileté  par  des  «  meneurs  professionnels  »  —  elles  ont 
eu  lieu  pendant  les  pluies  et  à  un  moment  où  le  travail  ne  pres- 
sait pas  beaucoup.  Les  ouvriers  ont  encore  trouvé  un  élément 
de  succès  dans  le  défaut  d'organisation  des  propriétaires.  Les 
syndicats  agricoles  du  Midi,  relativement  peu  nombreux  d'ail- 
leurs, ne  sont  que  des  entreprises  commerciales  qui  ne  se  pré- 
occupent pas  de  réaliser  une  entente  sur  les  questions  en  de- 
hors de  leur  cercle  habituel  d'opérations  et  les  Sociétés  d'agri- 
culture, bien  qu'elles  ne  réunissent  en  fait  que  des  proprié- 
taires, n'ont  pas  voulu  en  général  les  représenter  dans  les  con- 
flits actuels  pour  ne  pas  sortir  de  leur  rôle  scientifique. 

A  mesure  que  les  grèves  gagnaient  du  terrain  les  reven- 
dications ont  augmenté.  Les  journaliers  ont  essayé  *d'obtenir 
0  fr.  50  de  l'heure  ;  ils  se  sont  unis  aux  domestiques  et  ont 
réclamé  pour  eux  des  gages  de  30  fr.  par  mois  en  hiver  et  de 
40  fr.  en  été  ;  puis  ils  ont  cherché  à  préciser  les  conditions  du 
travail,  fixant  le  début  de  la  journée  et  l'époque  des  paiements, 
demandant  des  augmentations  pour  certains  travaux  particu- 
lièrement pénibles  ;  enfin  essayant  d'obtenir  la  suppression  du 
travail  à  la  tâche  auquel  ils  reprochent  et  avec  raison 
d'augmenter  le  chômage  pour  ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  pas 
une  vigueur  exceptionnelle. 

L'arbitrage  de  M.  Aug.  Laurent  à  Béziers  a  fixé  à  2  fr.  70 
le  taux  de  la  journée  de  six  heures  avec  0  fr.  50  pour  les  heures 
supplémentaires.  On  s'étonnera  sans  doute  que  la  durée  du 
travail  quotidien  soit  aussi  courte,  mais  cela  s'explique  comme 
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un  souvenir  du  temps  où  les^  ouvriers  étaient  eu  général  pro- 
priétaires et  par  le  fait  qu'ils  ont  le  plus  scmvent  une  loague 
marche  à  faire  pour  se  rendre  du  village  jusqu'aux  exploita- 
tions. En  été  la  journée  est  d'ailleurs  de  huit  ou  neui  heures. 
A  Narbonne  lee  journaliers^  ont  obtenu  3  fr.  pour  sept  heures* 
A  Gareassonne  et  dans  plœieurs  villages  de  l'Aude  l'arbitrage 
du  préfet  a  établi  une  dislmction  entre  les  ouvriers  employés 
habituellement  et  ceux  qu'on  n'emploie  que  pour  un  travail 
déterminé  :  les  premiers  reçoivent  0  fr.  36s  l^s^  autres  0  fr.  40, 
pour  l'heure,  avec  un  supplément  de  deux  litres  de  vin  ^ 
l"  mars  au  1**  août.  Enfin  à  Montpellier  et  dans  la  plaine  de 
Lunel  ib  ont  obtenu  0  fr.  50.  Pour  les  domestiques  de  cette  ré- 
gion on  n'a  pas  fixé  un  tarif  des  gages,  mais  il  a  été  admis 
qu'en  dehors  des  moments  de  presse  ils  ne  feraient  <j^  huit 
heures  de  travail!  Nulle  part  les  propriétaires  n'ont  vonhi  con- 
sentir à  l'abolition  du  travail  à  forfait  ;  on  a  seulement  obtenu 
à  Lunel  que  ce  système  ne  serait  pas  employé  pour  les  ven- 
danges. 

Il  serait  tout  à  fait  inexact  de  systématiser  ces  revendica- 
tions ;  elles  ont  été  en  général  peu  étudiées  et  rédigées  sans 
expérience  ;  elles  varient  de  village  à  village  (c'est  encore  une 
preuve  que  le  mouvement  n'a  pas  été  préparé  et  organisé)  et 
elles  ont  abouti  à  maintenir  une  incroyable  diversité  dans  les 
tarifs  et  l'organisation  du  travail. 

C'est  que  les  ouvriers  ont  eu  en  général  beaucoup  de  peine 
à  entamer  les  négociations  avec  les  propriétaires,  au  moins 
quand  ceux-ci  étaient  nombreuxy  puisqu'ils  ne  sont  pas  orga- 
nisés et  n'ont  pas  de  représentation.  Les  revendications  ont 
toujours  été  dressées  par  commune.  Les  ouvriers  réunis  par 
des  groupements  provisoires  ou  des  délégués  des  Bourses  ont 
éhi  des  Comités  de  grève  ou  bien  ont  donné  mandat  aux  bu- 
reaux des  Syndicats.  Lorsque  ceux-ci  avaient  établi  et  leur 
avaient  fait  approuver  les  réclamations,  il  fallait  les  présenter. 
Mais  pour  cela  comment  faire  ?  Quand  les  propriétaires  étaient 
peu  nombreux  dans  la  commune,  la  chose  était  assez  simple  ; 
des  délégués  leur  portaient  la  liste  des  réclamations  en  leur 
demandant  de  la  signer.  Mais  le  plus  souvent  ce  procédé  n'était 
pas  utilisable  et  il  était  nécessaire  de  s'adresser  aux  proprié- 
taires collectivement.  Les  réclamations  étaient  alors  affichées 
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et  publiées  dans  ïes  journaux  ou  présentées  aux  divers  grou- 
peraenls  patronaux,  par  exemple  dans  l'Aude  aux  syndicats 
de  submerskm  ;  mais  invariablement  et  d'ailleurs  avec  raison 
ceux-ci  répondaient  qu'ils  ne  représentaient  pas  Tensemble 
des  propriétaires.  C'efst  alors  qu'on  a  eu  recours  quelquefois 
aux  juges  de  paix,  plus  souvent  aux  municipalités.  Les  maires 
ont  été  priés  de  convoquer  les  propriétaires  pour  leur  sou- 
mettre collectivement  les  revendications  collectives  des  ou- 
vriers ;  cependant  ils  ne  pouvaient  le  faire  qu'à  litre  offi- 
cieux et  les  propriétaires  ne  se  considéraient  pas  comme  tenus 
de  répondre  à  ces  convocations  ;  ou  bien  ils  déclaraient  qu'ils 
ne  s*y  rendaient  que  par  pure  politesse  ou  bien  ils  n'y  venaient 
qu'en  petit  nombre  et  leur  réunion  ne  représentait  pas  encore 
l'unanimité  des  propriétaires.  Presque  partout  ils  ont  refusé 
de  discuter  avec  l'ensemble  des  ouvriers  ne  voulant  avoir  de 
pourparlers  qu'avec  leurs  propres  employés,  c'est-à-dire  qu'on 
a  retrouvé  dans  les  grèves  agricoles  comme  dans  l'industrfe 
une  opposition  très  nette  des  patrons  contre  les  syndicats  ou- 
vriers. Il  y  a  eu  un  certain  nombre  d'ententes  sans  recours  à 
la  grève  par  lesquelles  on  acceptait  les  tarifs  appliqués  dans 
les  localités  voisines,  mais  le  plus  souvent  ce  n'est  qu'après 
avoir  constaté  la  cessation  complète  du  travail  que  les  pro- 
priétaires finissaient  par  se  réunir.  Ils  nommaient  alors  des 
délégués  qui  s'abouchaient  avec  ceux  des  ouvriers.  Les  réu- 
nions de  propriétaires  ont  mis  en  lumière  l'opposition  d'inté- 
rêts qui  sépare  la  grande  et  la  petite  propriété.  Celle-ci  payait 
presque  partout  des  salaires  plmp  élevés  et  qui  se  rappro- 
chaient beaucoup  des  prix  demandés  par  les  grévistes,  cela 
s'expliquant  d'ailleurs  par  le  fait  que  l'ouvrier  qui  fait  ainsi 
des  joumée»  volantes,  embauché  pour  quelques  jours  seule- 
ment, risque  d'éprouver  plus  de  chômage  et  aussi  parce  qu'il 
fournit  au  petit  propriétaire  travaillant  en  même  temps  que  lui 
un  travail  intensif.  L'opposition  entre  les  deux  classes  de  pro- 
priétaires a  été  particulièrement  nette  à  Montpellier,  les  petits 
propriétaires  étant  disposés  à  céder  immédiatement,  tandis  que 
les  grands  essayaient  de  résister  ou  même  refusaient  de  dis- 
cuter. Il  a  fallu  nommer  dans  la  délégation  trois  représentants 
de  chaque  groupe  et  l'acceptation  du  prix  de  0  fr.  50  l'heure 
est  due  à  la  pression  des  petits  propriétaires. 
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Les  discussions  ont  abouti  à  des  ententes  dans  lesquelles,  si 
Ton  n'a  pas  accordé  aux  ouvriers  tout  ce  qu'ils  demandaient, 
on  leur  a  du  moins  promis  un  très  sensible  relèvement  des  sa- 
laires. Assez  souvent  on  a  eu  recours  pour  terminer  le  conflit 
à  un  arbitrage.  A  Béziers  M.  Aug.  Laurent,  président  de  la 
Société  départementale  d'agriculture  de  l'Hérault,  a  été  dési- 
gné comme  arbitre  par  le  président  du  Tribunal  civil  en  appli- 
cation de  l'article  8  de  la  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage. 
Dans  l'Aude  et  les  Pyrénées-Orientales  ce  sont  les  préfets  et 
sous-préfets  qui  ont  été  acceptés  comme  arbitres. 

Le  défaut  commun  de  ces  ententes  et  arbitrages  c'est  de 
n'avoir  pas  établi  un  véritable  contrat  collectif  de  travail  va- 
lable pour  une  durée  fixée.  Les  propriétaires  ont  tenu  à  ne  pas 
s'engager  véritablement  ;  beaucoup  de  ceux  à  qui  l'on  a  pré- 
senté les  revendications  à  signer  n'ont  pas  voulu  le  faire  tout 
en  promettant  aux  ouvriers  le  relèvement  de  salaires  qu'ils 
demandaient  ;  ceux  qui  ne  se  sont  pas  rendus  aux  réunions 
gardent  évidemment  leur  liberté  et  même  ceux  qui  ont  nommé 
des  délégués  protestent  qu'ils  ne  sont  pas  liés  par  leur  déci- 
sions. Ces  ententes  sont  de  simples  procès-verbaux  constatant 
les  conditions  auxquelles  les  ouvriers  consentent  à  reprendre 
le  travail  ;  ce  ne  sont  pas  des  contrats  signés  par  les  patrons 
ou  leurs  représentants.  La  meilleure  preuve  en  est  que  nulle 
part  on  n'a  voulu  indiquer  la  durée  de  validité  de  ces  appa- 
rentes conventions.  Il  en  résultera  naturellement  et  il  en  ré- 
sulte déjà  des  difficultés.  Quelques  propriétaires  à  la  reprise 
du  travail  ont  refusé  d'appliquer  les  tarifs  adoptés  par  les 
Commissions  ou  les  arbitres.  Il  y  a  eu  contre  eux  quelques 
reprises  de  grèves  partielles.  A  Narbonne  les  ouvrière  ont 
employé  dans  ce  cas  un  moyen  curieux  :  ils  ont  fait  publier 
dans  les  journaux  les  noms  des  propriétaires  récalcitrants  et 
le  plus  souvent  ceux-ci  ont  cédé  par  crainte  de  l'opinion.  Mais 
il  y  a  eu  et  probablement  il  y  aura  quelques  scènes  violentes 
provoquées  par  ce  malentendu  :  les  ouvriers  ont  cru  que  les 
ententes  et  arbitrages  engageaient  tous  les  propriétaires,  alors 
que  ceux-ci  n'y  voient  qu'une  rédaction  absolument  dépourvue 
de  sanction. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  ce  mouvement  gréviste? 
C'est  d'abord  d'avoir  définitivement  constitué  un  prolétariat 
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agricole  dans  la  région  languedocienne.  Désormais  les  rapr 
ports  autrefois  presque  amicaux  entre  propriétaires)  et  ou- 
vriers sont  rompus.  La  petite  propriété  paysanne  sur  laquelle 
on  a  fondé,  au  point  de  vue  social,  tant  d'espérances  n'a  pas 
suffi  à  maintenir  un  lien  d'intérêts  communs  entre  les  diverses 
classes  de  producteurs.  Les  ouvriers  devenus  de  purs  salariés 
s'opposent  aux  propriétaires  capitalistes.  Les  idées  socialistes 
ou  libertaires  se  répandent  dans  les  villages  méridionaux  et  la 
conception  de  la  lutte  des  classes  devient  familière  aux  pay- 
sans. Ils  se  sont  unis  et  groupés.  Les  laboureurs  aveyronnais, 
les  tâcherons  espagnols  et  les  journaliers  languedociens  sont 
aujourd'hui  en  complet  accord.  Les  syndicats  d'ouvriers  ont 
augmenté  en  nombre  et  en  puissance  ;  au  mois  d'août  dernier 
on  en  comptait  une  trentaine  n'ayant  pas  en  moyenne  une  cin- 
quantaine de  membres  ;  ils  dépassent  maintenant  de  beau- 
coup la  centaine  avec  en  moyenne  plus  de  150  membres  payant 
les  cotisations.  Il  est  probable  que  plusieurs  de  ces  groupe- 
ments se  laisseront  détruire  par  des  divisions  intérieures  et 
que  presque  tous  verront  diminuer  le  nombre  de  leurs  adhé- 
rents, mais  il  restera  des  cadres  tout  prêts  à  réveiller  le  sou- 
venir de  l'organisation  actuelle.  Un  nouveau  Congrès  doit  se 
tenir  à  Narbonne  cet  été  ;  il  fortifiera  sans  doute  la  Fédération 
et  si,  comme  l'a  déjà  demandé  un  syndicat,  elle  veut  essayer 
de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  l'incohérence  des  tarifs  locaux 
ou  si  elle  veut  entreprendre  la  lutte  contre  le  travail  à  la  tâche, 
il  est  probable  que  de  nouveaux  conflits  se  produiront. 

Si  l'on  se  place  maintenant  au  point  de  vue  des  viticulteurs, 
il  est  certain  que  ces  grèves  apparaissent  comme  une  aggra- 
vation de  la  crise  contre  laquelle  ils  se  débattent,  mais  plutôt 
pour  l'avenir  et  à  cause  de  la  force  qu'elles  donnent  aux  ou- 
vriers qu'en  raison  immédiate  du  relèvement  des  salaires. 
L'augmentation  des  frais  de  production  qu'il  entraîne  ne  por* 
tera  très  lourdement  ni  sur  la  grande  propriété  ni,  quoi  qu'en 
pense  M.  Lasies,  sur  la  petite  ;  mais  elle  sera  funeste  à  la 
moyenne  propriété  qui  est  déjà  dans  une  situation  critique, 
car  une  exploitation  au-dessous  de  30  hectares,  surtout  quand 
elle  est  formée  de  parcelles  éloignées,  ne  peut  réaliser  les  éco- 
nomies de  temps,  de  travail,  de  frais  généraux  qui  avantagent 
les  grandes  exploitations.  Il  est  vraisemblable  que  l'élévation 
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du  prix  de  la  main-d'œuvre  portera  le  deriûer  coup  à  celte 
catégorie  moyenne  qui  déjà  succombait  ëous  la  coBCurrence 
des  grandes  propriétés  noa  seulement  du  Languedoc,  mais 
aussi  de  l'Algérie  et  de  la  Ttmisie. 

Ainsi  le  Midi  viticole  voit  se  réaliser  les  prédictions  marxis^ 
tes  :  formation  d'un  prolétariat  d'une  part  ;  concentration  des 
capitaux  ou  plusp  exactement  importance  croissante  du  capi- 
tal d'autre  part  Déjà  la  viticu^ure  se  rapprochait  par  bien 
des  points  d'une  véritable  industrie.  L'actudtte  organisation 
du  travail  avec  une  durée  fixe  s'opposant  à  l'ancienne  et  habi' 
tuelle  imprécision  du  travail  agricole,  avec  l'établissement  du 
salaire  prenant  l'heure  pour  unité,  vient  d'augmenter  encore 
cette  ressemblance. 

M.  Lasies  avait  annoncé  qu'il  essaierait  d'indiquer  les  re- 
mèdes à  cette  situation,  mais  il  est  arrivé  à  la  fin  de  son  dis- 
cours sans  l'avoir  fait  et  pressé  de  questions  par  les  députés  de 
gauche,  il  a  dû  se  contenter  de  dire  que  c'était  le  rôle  du  gou- 
vernement de  les  découvrir  ;  il  lui  laisse  une  tâche  peu  com- 
mode. Il  semble  bien  qu'au  point  de  vue  immédiat  des  rapports 
entre  ouvriers  et  propriétaires,  ceux-ci  n'ont  d'autre  ressource 
que  d'accepter  loyalement  la  nouvelle  situation  aa  cherchant 
à  préciser  par  des  ententes  et  des  contrats  collectifs  les  condi- 
tions du  travail.  Tous  les  essais  d'organisation  de  syndicats 
mixtes  pour  briser  l'union  ouvrière  paraissent  voués  à  un  in- 
succès certain.  A  un  point  de  vue  plus  générai  il  faudrait  par 
toutes  les  amélioration»  agricoles  réalisables,  telles  que  la 
construction  des  canaux  dérivés  du  Rhône,  permettre  aux  vi- 
ticulteurs d'échapper  au  système  de  monoculture  dont  le  dan- 
ger est  bien  connu.  Mais  il  n'y  a  pas  à  se  faire  d'illusion  sur 
Tefficacite  de  semblables  remèdes.  Désormais  la  concurrence 
industrielle  s'étend  dans  toute  une  région  sur  une  branche 
importante  de  la  production  agricole  ;  elle  entraîne  avec  elle 
des  luttes  inévitables  et  il  est  à  prévoir  que  des  conflits  sem- 
blables se  produiront  partout  où  l'agriculture  sera  forcée  de 
s'oi^aniser  suivant  le  mode  industriel. 

MicHBL  Augé-Larikë. 
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ET  DBS  ANGLAIS  EN  AFRIQUE  (i) 

«  Du  jour  où  nous  avons  débarqué  ea  Afrique,  nous  avons  trouvé 
les  Allais  devant  nous  ;  partout  où  nous  avons  voulu  pousser  en 
avant,  ils  ont  semé  les  ol>3taclea  sous  nos  pas  ;  il  a  fallu  batailler 
sans  trêve  ni  merci  pour  nous  ménager  au  soleil  la  place  due  à 
toute  grande  nation.  »  En  ces  termes  s'énonce  la  vérité  d'expérience 
que  M.  Jean  Darcy  s'est  appliqué  à  établir  dans  un  ouvrage  fort 
remarquable  et  non  moins  remarqué  :  Cent  années  de  rivalité  colo- 
niale :  CAfrique,  La  suite  de  son  dessein  amènera  l'auteur,  on  n'en 
saurait  guère  douter,  à  vérifier,  en  d'auli^es  régions  du  globe,  l'exac- 
titude de  la  môme  démonstration.  Sans  l'y  attendre,  plus  d'une 
plume  anglaise  s'est  déjà  inscrite  en  faux  contre  lui.  U  y  a  lieu  de 
s'en  étonner.  L'Angleterre  ne  fait  pas  profession  de  modestie.  Elle 
a  une  conscience  orgueilleuse  de  son  audace,  s'y  complaît,  s'en  pare 
et  s'en  targue  jusqu'à  l'ostentation.  Quand  on  vient  lui  dire  qu'à  ses 
yeux  toute  terre  vacante  est  britannique  par  vocation;  que,  partant, 
si  d'autres  peuples  y  arborent  leur  drapeau,  ils  ne  la  devancent 
point,  mais  la  supplantent,  et  lui  font  l'effet  noa  point  de  compéti- 
teurs heureux,  mais  d'impudents  usurpateurs  ;  quand  on  lui  tient 
ce  langage,  ii  semblerait  qu'elle  dût  y  acquiescer  comme  à  l'expres- 
sion môme  de  sa  hautaine  politique.  Par  contra,  si  quelqu'un,  au 
mépris  de  l'évidence,  s'avisait  de  la  représenter  comme  fort  discrète 
et  mesurée  en  ses  ambitions,  encline  aux  ménagements  et  respec- 
tueuse dea  droits  des  tiers,  c'est  alors,  apparemment,  qu'elle  aurait 
sujet  de  se  récrier.  A  Londres  pourtant,  on  a,  ou  peu  s'en  faut, 
traité  M.  Jean  Darçy  de  calomniateur.  L'éloquent  écrivain  a,  ici 
môme,  vidé  cette  querelle.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'y  revenir.  Aussi  bien 
la  conviction  des  lecteurs  français  est  dès  longtemps  solide.  Aux 
moins  instruits  des  choses  d'outre-mer,  il  serait  vraiment  superflu 

(1)  Jkam  Darct.  Ceni  années  de  rivaUté  coloniale  :  VÀfrique,  ParU| 
Perrin,  1903. 
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de  vouloir  apprendre  que  les  Anglais  nous  ont  fait  une  constante 
figure  de  rivaux  opiniâtres. 

D'autres  leçons,  dans  le  livre  de  M.  Darcy,  s'offrent  à  nos  plus 
profitables  méditations.  Celle-ci  d'abord  qui  est  fort  propre  à  rui- 
ner maint  préjugé.  Dans  ce  domaine  de  l'Afrique,  le  seul  où  nous 
nous  renfermions  aujourd'hui,  il  n'est  pas  vrai  que  la  conduite  des 
Anglais  ait,  toujours  et  partout,  été  prudente,  habile  et  heureuse  ; 
il  n'est  pas  vrai  que  la  nôtre  ait,  toujours  et  partout,  été  maladroite, 
étourdie,  incohérente,  vouée  aux  déceptions. 

Dans  deux  des  quatre  contrées  que  M.  Darcy  a  prises  pour  objet 
de  son  étude,  en  Algérie  et  dans  le  bassin  du  Congo,  c'est  à  nous 
que  l'avantage  est  resté.  Malgré  la  passion  inouïe  qu'elle  y  a  mise, 
la  Grande-Bretagne  n'a  pu  nous  empêcher  de  prendre  Alger,  de  le 
garder,  d'étendre  notre  conquête  en  tous  sens.  Lors  de  la  découverte 
du  Congo,  elle  a  laissé  passer  l'heure  d'entreprendre  ;  nous  l'avons 
saisie  et  nous  sommes  réservé  notre  part. 

L'affaire  d'Alger  est  particulièrement  instructive  pour  qui  n'ac- 
corde qu'à  la  race  anglo-saxonne  l'esprit  de  méthode.l'appropriation 
raisonnée  des  moyens  aux  fins,  et  l'art  de  tirer  parti  des  circons- 
tances. Car  ce  que  nous  reprochons  à  nos  propres  impulsions,  ce 
qu'elles  ont  parfois,  en  effet,  de  tumultueux  et  de  confus,  c'est,  en 
cette  occurrence,  dans  les  conseils  du  Cabinet  britannique  qu'il  faut 
le  relever.  En  revanche,  ce  talent,  qu'on  lui  reconnaît  volontiers  de 
tourner  à  son  profit  les  fautes  d'autrui,  c'est  nous»  qui  l'eûmes  alors, 
et  il  nous  fut  une  ressource  excellente  pour  réparer  les  nôtres. 

A  plus  d'une  reprise,  en  effet,  le  gouvernement  de  Charles  X 
donna  contre  lui-même  beau  jeu  à  son  adversaire.  Il  ne  me  semble 
pas  que  M.  Darcy  en  soit  assez  convenu,  et  peut-être  fait-il  trop 
large  mesure  de  louanges  à  M.  de  Polignac.  Les  plans  de  celui-ci 
péchaient,  il  faut  l'avouer,  par  beaucoup  d'incertitude.  L'idée  d'une 
conquête  proprement  dite  ne  lui  vint  pas  du  premier  coup,  puis 
d'autres  combinaisons  entrèrent  en  balance.  Chose  assez  naturelle, 
somme  toute.  L'aventure  était  de  conséquence,  notre  pays  y  répu- 
gnait manifestement.  Bien  que  la  Russie,  d'un  doigt  engageant,  lui 
eût,  dès  1821,  désigné  les  Etats  Barbaresques,  bien  que  l'empereur 
Nicolas,  en  1829,  s'étonnât  de  notre  hésitation  à  saisir  cette  riche 
capture,  le  cas,  néanmoins,  n'allait  pas  sans  perplexité.  Jusqu'où 
se  porterait. un  déplaisir  dont  l'Angleterre  grossissait  chaque  jour 
l'expression  î  A  quel  genre  et  à  quelle  suite  de  complications  ris- 
quait-on de  s'exposer  ?  Cela,  sans  doute,  exigeait  quelque  rete- 
nue dans  les  calculs.  Après  tout,  une  belle  descente  sur  la  terre 
d'Afrique,  la  punition  exemplaire  d'un  dey  insolent,  la  Méditerra- 
née purgée  de  pirates  et  l'horreur  des  bagnes  algériens  à  jamais 
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anéantie,  c'étaient  déjà  de  fiers  exploits  pour  honorer  notre  marine 
et  en  relever  le  renom  sur  une  mer  que,  de  Gibraltar  à  Malte,  les 
escadres  anglaises  parcouraient  d'une  allure  trop  arrogante. 

Au  début,  les  vues  de  M.  de  Polignac  n'allaient  pas  au-delà. 
Même,  elles  commencèrent  par  se  restreindre  notablement  en  deçà. 
Mehemet-Ali,  le  turbulent  vice-roi  d'Egypte,  convoitait  fort  les  ré- 
gences ;  d'Alexandrie,  en  passant  par  Tripoli  et  Tunis,  il  rêvait  de 
porter  jusque  dans  Alger  sa  domination  ;  il  souhaitait  que  la  France 
aidât  à  cette  conquête  et  tenait  par  dessus  tout  à  ce  qu'elle  s'abstînt 
d'en  profiter.  Pendant  plusieurs  mois,  le  principal  ministre  de 
Charles  X  travailla  de  son  mieux  à  faire  aboutir  ce  projet.  A  le  bien 
prendre,  c'est  pour  nous  qu'il  avait  quelque  chose  d'inquiétant.  En 
nous  effaçant  devant  un  vassal  de  la  Porte,  nous  attachions 
notre  amour-propre  à  un  objet  aussi  mince  qu'aléatoire,  le 
succès,  d'ailleurs  incertain,  d'un  prince  aux  destinées  précaires. 
Par  contre,  nous  nous  exposions  aux  pires  déconvenues.  L'affaire 
d'Alger  cessait,  de  notre  aveu,  d'être  purement  française,  elle  allait 
partager  les  vicissitudes  de  la  question  d'Orient,  rentrer,  comme 
celle-ci,  sous  la  juridiction  européenne,  devenir  une  matière  à  com- 
promis. Faute  de  prendre  les  devants,  c'est  aux  prétentions  des  au- 
tres que  nous  risquions  de  frayer  un  chemin.  Qui  devait  agréer 
celle  hasardeuse  combinaison  ?  L'Angleterre  apparemment.  Or,  de 
toute  son  énergie,  l'Angleterre  prit  soin  de  la  rompre. 

Quand  on  ne  veut  pas  se  résigner  aux  projets  du  voisin,  quand 
on  refuse  également  de  se  plier  aux  artifices  qui  pourraient  les  dé- 
jouer, c'est  donc  qu'on  entend  s'y  opposer  par  la  force.  Si  près 
qu'ils  en  parussent,  les  Anglais  ne  s'y  déterminèrent  pas.  Sur  le 
continent  où  la  guerre  menaçait  de  se  propager,  ils  attendaient  peu 
d'appui.  Voyant  nos  vaisseaux  sur  le  point  de  lever  l'ancre,  un 
moyen  leur  restait  toutefois  de  traverser  nos  desseins  :  c'était  de 
s'y  associer.  Prenant  leur  part  du  bombardement,  ils  en  auraient 
pris  une  dans  la  conquête.  L'offre  d'une  coopération  nous  vint  de 
Londres,  on  ne  la  repoussait  point,  et  c'est  le  Cabinet  anglais 
qui  s'en  désista.  Il  n'avait  pu  nous  empêcher  d'aller  en  Afrique. 
Nous  empêcherait-il,  du  moins,  de  nous  y  établir  ?  Ici  en- 
core, il  se  montra  étrangement  obstiné  contre  son  propre  intérêt. 
Le  ministère  français  prenait  goût  à  sa  conquête,  il  espérait  en  re- 
tenir quelque  chose.  Cependant  ses  résolutions  étaient  mal  arrê- 
tées. Persistant  dans  ses  démarches  conciliantes,  il  pressait  les 
puissances  de  se  concerter  sur  l'avenir  de  TAlgérie.  Malgré  les  in- 
génieuses arrière-pensées  qu'il  apportait  au  service  de  nos  conve- 
nances, bien  des  entretiens  pouvaient  s'engager  autour  d'un  tapis 
vert  ;  c'était,  pour  une  poilitique  de  rancune  et  de  jalousie,  le  cas 

REVUE  POLIT.,  T.  XL  37 

Digitized  by  VjOOQIC 


$58  LES  ElfTREMUSEi   BlYALBa  DES  FRANÇAIS 

d'interveoir,  de  poser  des  condlUons,  de  prescrire  des  Umites,  de 
négocier  des  compensât ioas.  Or,  TAngleterre  déclina  purement  et 
simplement  les  pourparlers  qu'on  lui  offrait. 

Tous  les  genres  de  fautes  qu'on  peut  commettre  et  tous  les  genres 
d)'écbecs  qu'on  peut  essuyer  dans  une  campagne  diplomatique,  il 
faut  donc  bien,  en  cette  affaire,  les  porter  au  compte  du  gouverne- 
ment anglais.  Il  ne  voulait  pas  que  l'Algérie  devînt  française,  et 
pour  qu'elle  ne  le  devînt  pas,  il  parut  croire  qu'il  lui  suffisait  de  ne 
le  point  vouloir.  Retranché  dans  une  résistance  têtue  et  stérile,  dès 
lors  que  les  armes  ne  l'appuyaient  pas,  il  ne  se  prêta,  d'ailleurs,  à 
aucun  biais,  à  aucun  accommodement,  à  auicune  manœuvre  ;  il  nous 
ferma,  l'une  après  l'autre,  toutes  les  voies  latérales  où  nos  pas  ris- 
quaient de  s'égarer  ;  il  nous  contraignit,  autant  qu'il  le  put,  à  Fac- 
tion directe,  à  la  possession  triomphante. 

Il  y  a  bien  un  peu  de  cela  dans  une  autre  histoire  où  les  rôles  sont 
malheureusement  renversés,  dans  celle  de  l'Egypte  en  ce  dernier 
quart  de  siècle,  L'Angleterre  n'a  pas  toujours  été  exempte  de  nos 
erreurs  :  constatons-le  comme  une  consolation,  médiocre,  à  la  vé- 
rité. Il  y  aura  peut-être  plus  d'utilité  à  tirer  de  son  exemple,  comme 
nous  le  verrons  en  d'autres  sujets,  l'art  de  les  corriger.  Mais  il  faut 
auparavant  dire  un  mot  encore  d'autres  mécomptes  de  l'ambition 
britannique. 

Au  Congo,  elle  a  péché  par  omission.  Entre  le  Cameroun  et  le 
grand  fleuve  dont  Tembouchure  était  seule  connue,il  n'y  avait  qu'une 
seule  factorerie  anglaise,  à  Borna,  dans  le  temps  où,  du  Gabon  voi- 
sin, Brazza  commençait  ses  hardies  explorations.  Ce  Gabon,  il 
n'avait  tenu  qu'à  l'Angleterre  de  l'avoir,  de  l'échanger  contre  la 
Gambie,  un  territoire  de  peu  de  prix  resserré  dans  d'étroites  limites 
par  notre  colonie  du  Sénégal,  Le  troc,  proposé  en  1876  par  le  Ca- 
binet de  Londres,  était  près  de  s'accomplir  quand,  pour  notre  bon- 
heur, les  commerçants  anglais  de  la  Gambie  avaient  obtenu  qu'on 
y  renonçât.  C'était  Tannée  môme  pourtant  où  le  roi  Léopold  fon- 
dait à  Bruxelles  l'Association  internationale  africaine  pour  ouvrir 
à  la  civilisation  européenne  les  profondeurs  inconnues  du  continent 
noir.  La  Grande-Bretagne  la  vit  naître  sans  bienveillance  et  cessa 
très  vite  de  s'y  faire  représenter.  Mais  si  elle  augurait  mal,  comme 
le  dit  M.  Darcy,  d'une  concurrence  dont  le  vrai  caractère  ne  lais- 
sait pas,  dès  lors,  de  lui  apparaître,  comment  se  fait-il  donc  qu'elle 
se  soit,  elle-même,  à  cette  heure,  abstenue  de  toute  compétition  ? 
Alors  que  notre  héroïque  Brazza  devançait  sur  le  futur  Slanley- 
Pool  la  marche  conquérante  des  agents  do  l'Association,  comment 
se  fait-il  que  nul  Anglais  n'ait,  lui  aussi,  poussé  sa  pointe  dans  les 
immensités  vierges  qui  se  révélaient  ?  L'argument  serait  presque, 
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comme  le  veulent  certains  contradicteurs  de  M.  Darcy,  pour  faire 
croire  au  désintéressement  britannique  touchant  la  dévolution  des 
terres  sans  maître»  si  l'attention  passionnée  qœ  le  Congo  Belge  n'a 
cessé  d'inspirer  aux  Anglais  pouvait  passer  pour  un  esprit  de  dé- 
finitif renoncement.  Toujours  est-il  —  le  fait,  par  sa  rareté,  vaut 
qu'on  le  remarque  —  qu'en  celte  partie  si  importante  &a  continent 
africain,  les  Anglais,  faute  d'avoir  concouru  à  la  première  occupa- 
tion, ont  laissé  à  d'autres  toute  la  place,  aux  Français,,  aux  Portu- 
gais, à  l'Etat  Indépendant. 

Oui,  le»  Angkris  sont,  eux  aussi,  snjets  è  se  tromper.  Même  il 
est  curieux,  en  lisant  M.  Darcy,  de  constater  combien  ils  se  sont 
trompés  souvenl.  Jusque  dans  leurs  entreprises  les  plus  brillantes, 
le9  plus  heureuses,  on  observe,  ou  que  l'initiative  originelle  ne  leur 
appartenait  point,  ou  que,  du  moins,  ils  ne  l'avaient  pas  eue  seuls. 
Sur  le  Basi-Niger,  dont  ils  sont  aujourd'hui  les  maîtres  incontestés, 
33  comptoirs  français  opposés  à  32  comptoirs  anglais  faisaient  en 
1882  si  bonne  figure  que,  de  l'aveu  de  nos  rivaux  eux-mêmes,  un 
règlement  de  frontière  intervenu  en  ce  temps  nous  eût,  selon  toute 
apparence,  adjugé  le  delta  du  fleuve.  Sur  la  terre  d'Egypte,  nous 
l'emportions,  de  longue  date  et  de  beaucoup,  en  influence,  en  crédit 
et  en  prestige.  Le  percement  du  canal  de  Suez,  une  œuvre  toute  fran- 
çaise, poursuivie,  consommée  contre  la  plus  véhémente  opposition 
de  f  Angleterre,  avait  pris,  de  son  fait,  le  caractère  d'un  affront  grave 
à  ses  volontés.  Mais  les  fautes  de  cette  nation  nous  fournissent  un 
double  et  capital  enseignement. 

Elle  distingue  entre  le  réparable  et  l'irréparable.  Quand  une  par- 
tie est  perdue  tout  de  bon,  ou  pour  un  temps,  au  moins,  elle  ne  s'y 
acharne  pas.  Considérez  le  revirement  de  la  politique  anglaise  à 
l'égard  de  l'Algérie  après  1830.  Le  premier  triomphe  de  nos  des- 
seins en  annonçait,  en  provoquait  l'accroissement  certain,  continu, 
fatal.  On  n'avait  su,  à  Londres,  ni  les  arrêter,  ni  les  contenir,  ni  les 
faire  dévier,  on  avait  laissé  échapper  toutes  les  chances  de  le  tenter. 
La  résignation,  là-dessus,  ne  fut  certes  pas  l'affaire  d'un  jour.  Nom- 
bre d'années,  l'aigreur  persista.  Les  récriminations,  les  méchants 
prétextes  allaient  leur  train.  La  Chambre  des  Communes  entendit 
dénoncer  la  mauvaise  foi  de  Louis-Philippe,  reconnu  parla  Grande- 
Bretagne  moyennant  la  promesse  d'abandonner  Alger,  et  qui  ne 
laissait  pas  d'y  tenir  garnison.  L'allégation,  d'ailleurs,  était  fausse 
et  fut,  sur  ITieure,  vertement  réfutée.  La  prise  de  Constantrne  donna 
lieu  à  un  redoublement  de  protestations  :  nous  étions  insatiables, 
nous  reculions  indéfiniment  nos  limites,  nous  nous  approchions  trop 
de  Tunis,  objet  de  toutes  les  sollicitudes  anglaises.  En  1844,  quand 
le  Maroc  entra  en  campagne,  nous  eûmes  à  essuyer  de  nouvelles  et 
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très  vives  représentations.  Il  nous  suffît,  chaque  fois,  de  passer 
outre.  Une  tentative  d*inlimidation  vaut  d'être  risquée,  à  tout  ha- 
sard. Réussit-elle,  on  a  une  amorce  à  de  nouveaux  débats  :  il  faut 
voir  ce  qui  en  sortira.  Echoue-t-elle,  il  n*en  est  rien  de  plus.  L'An- 
glais a  fait  ses  calculs  :  il  apprécie  les  positions  respectives  et  sup- 
pute le  coût  de  l'effort  ;  n'y  trouvant  point  son  compte,  il  n'insis- 
tera pas.  Pour  avoir  le  dernier  mot  et  nous  déloger  de  l'Algérie,  il 
ne  lancera  pas  un  raid  Jameson  sur  la  plaine  de  l'Isly. 

Rien  n'est  plus  familier  à  la  stratégie  diplomatique  des  Anglais 
que  ces  brusques  pointe»  qu'ils  poussent  aux  abords  d'une  place 
gardée  pour  en  surprendre  les  points  d'accès,  sauf  à  se  replier 
si  la  surprise  manque.  C'est  de  la  sorte  qu'ils  se  sont  par  deux  fois, 
au  Congo,  efforcés  de  rétablir  leurs  affaires.  D'abord,  en  arrondis- 
sant de  leur  chef  et  démesurément  le  lot  des  Portugais,  un  peuple 
anciennement  uni  à  l'Angleterre  par  les  liens  d'une  quasi-clientèle 
et  tout  heureux  de  reconnaître  un  si  bon  office  par  de  lucratives 
concessions.  Mais  les  parties  que  cet  accord  lésait,  la  France,  l'As- 
sociation internationale,  se  mirent  en  travers.  L'Allemagne  voulait 
grand  bien  à  l'œuvre  du  roi  Léopold  que  la  conférence  de  Berlin 
devait  élever  peu  après  à  la  dignité  d'Etat  Indépendant.  Les  An- 
glais déchirèrent  donc  le  traité  du  16  février  1884.  Plus  tard,  ils 
s'avisèrent  d'un  autre  expédient.  Gagnant  sans  cesse  du  sud  au 
nord  et  du  nord  au  sud,  c'est  en  vain,  toutefois,  qu'ils  aspiraient 
à  réaliser,  depuis  Alexandrie  jusqu'au  Cap,  la  continuité  de  leur 
domination.  Sur  une  vaste  étendue,  la  grande  colonie  orientale  al- 
lemande et  le  Congo  libre  la  rompaient.  En  mai  1894,  ils  imaginè- 
rent donc  d'entrer  en  arrangement  avec  ce  dernier.  Moyennant  de 
larges  concessions  dans  l'ouest  du  haut  Nil,  ils  se  firent  assurer 
l'usage  d'une  bande  de  terrain  qui,  longeant  la  frontière  allemande 
du  lac  Albert  au  Tanganyka,  devait,  entre  le  sud  et  le  nord  de  ces 
contrées,  former  comme  un  isthme  de  jonction.  La  convention  dont 
il  s'agit  ne  pouvait  être  du  goût  ni  des  Allemands,  ni  des  Français  : 
elle  imposait  aux  uns  des  voisins  dont  ils  ne  souciaient  pas  ;  écartant 
arbitrairement  les  autres  de  la  route  du  Nil,  elle  prenait,  en  outre, 
sur  leur  bien  pour  en  faire  don  aux  Belges.  Sur  les  réclamations 
qui,  de  part  et  d'autre,  s'élevèrent,  le  traité  de  1894,  à  son  tour,  fut, 
dans  la  plupart  de  ses  clauses,  mis  à  l'écart.  Les  chemins  ne  sont, 
pour  l'heure,  pas  assez  frayés.  L'Angleterre  renonce  à  s'y  engager. 
Elle  attend  une  meilleure  occasion  et  dispose  à  loisir  ses  plans.  Elle 
a  fait  des  réserves  expresses  sur  le  droit  de  préemption  par  lequel 
l'Etat  Libre  nous  a  reconnus  pour  ses  héritiers  éventuels.  Elle  ras- 
semble, à  l'intention  de  ce  pays,  les  éléments  de  quelques  bonnes 
querelles  ;  elle  l'inquiète  sur  son  établissement  du  haut  Nil  ;  elle 
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contrarie  le  projet  d'un  chemin  de  fer  entre  ce  fleuve  et  le  moyen 
Congo  ;  elle  accuse  les  administrateurs  belges  de  violer  la  liberté 
du  commerce  solennellement  promise  et  dont  on  sait,  pour  leur 
part,  quel  respect  les  Anglais  ont  montré  dans  le  bassin  du  Niger  ; 
enfin  elle  se  récrie  à  grand  bruit  sur  les  rigueurs  d'un  régime  au- 
quel les  indigènes  auraient,  si  on  l'en  croit,  juste  lieu  de  préférer 
celui  des  traitants  de  jadis  et  cTes  chasseurs  d'esclaves.  Autant  de 
coups  de  tocsin  réitérés  pour  alarmer  l'Europe  et  remettre  en  ques- 
tion le  contrat  de  1885.  Mais,  après  tout,  et  quoi  qu'il  en  doive  être 
de  son  vœu,  l'Angleterre  ne  brusque  rien  ;  elle  patiente. 

Voilà,  sur  le  chapitre  des  erreurs  commises,  une  leçon  déjà  qui 
à  son  prix  :  ne  point  les  tenir  pour  non  avenues,  mais  en  subir  de 
sang-froid  les  conséquences  et  s'accommoder  du  mauvais  cas  où 
l'on  s'est  mis,  tant  qu'on  ne  voit  pas  jour  à  le  changer. 

En  revanche,  quand  l'adversaire,  quand  le  rival  heureux  d'abord 
tombe  en  quelque  défaillance,  comme  l'Angleterre  est  prompte  à  se 
saisir  du  terrain  qu'il  abandonne,  habile  à  profiter  non  seulement  de 
l'avantage  qu'il  lui  laisse,  mais  aussi  des  turbulences  de  conduite 
par  où  une  méthode  moins  prudente  que  la  sienne  s'épuise  à  re- 
prendre le  dessus  !  Quelle  mélancolie  dans  la  moralité  à  tirer  de 
nos  déboires  du  Niger  et  de  notre  grande  déception  égyptienne  ! 

Dans  la  vallée  du  Niger,  encore  un  coup,  nous  avions  autant 
d'avance,  au  moins,  que  les  Anglais.  Nos  titres  valaient  les  leurs. 
Il  ne  fallait  que  soutenir  la  concurrence  et  garder  notre  part.  Mais 
notre  volonté  à  fléchi.  L'argent  affluait  de  Londres.  La  puissante 
association  qui  allait  devenir  la  Compagnie  royale  du  Niger  s'est 
constituée  avec  un  capital  de  25  millions  de  francs.  La  Compagnie 
française  de  l'Afrique  équatoriale  n'en  avait  que  500.000,  avec  les 
quels,  à  considérer  l'audace  et  le  bonheur  de  ses  débuts,  on  est 
tenté  de  croire  qu'elle  fit  des  miracles.  Pourtant,  lorsque  le  négoce 
britannique,  résolu  à  la  ruiner,  vendit  systématiquement  à  perte, 
réduisit  de  25  0/0  le  prix  de  toutes  ses  marchandises,  conunent 
continuer  la  lutte  ?  Elle  tenta  un  effort  bien  modeste,  entreprit  de 
porter  son  capital  à  3  millions.  L'émission  échoua,  par  l'indifférence 
des  pouvoirs  publics,  par  le  dédain  du  monde  des  affaires,  tandis 
qu'une  ivresse  de  conquête  soulevait  nos  voisins.  La  liquidation 
se  fit,  lamentable.  La  Compagnie  anglaise  racheta  tout  notre  fonds, 
maisons,  comptoirs  et  ballots,  et  il  fallut  amener  notre  pavillon,  à 
la  face  des  indigènes  consternés. 

Cette  première  faute  si  lourde,  nous  prîmes  soin,  d'ailleurs, 
M.  Darcy  ne  le  démontre  que  trop,  de  l'aggraver  par  la  suite.  Evin- 
cés de  l'embouchure,  il  s'agissait  de  nous  poster  en  bonne  place 
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encore,  au-dessous  des  rapides  de  Boussa,  sur  le  lit  inférieur  où 
le  fleuve,  libre  d'obstacles  naturels,  se  diverse  d'uoe  course  dé- 
sormais inin&errompue  ]usqu*à  TAtiantique.  Pour  cela,  de  nos  pos- 
sessions de  la  côte,  du  Sénégal,  de  la  Guinée,  de  la  CkMe  d'ivoire, 
du  Dahomey,  nous  «levions  nous  étendre  toujours  plus  kûn  dans 
barrière-pays  jusqu'au  seuil  des  parages  eoDv<Mtés.  Gens  de  cœur, 
hardis  compagnons  ne  manquèrent  point  à  la  tâcbe,  et  c'est  une 
belle  épopée  que  celle  de  nos  Africains.  Les  Anglai&  les  suivaient 
d'un  oeil  jaloux,  leur  suscitaient  des  obstacles  :  on  n'ose  pas  parler 
de  concurrence  loyale,  mais  bien  d'inimitié  manifeste  à  envisager 
certains  actes.  Pour  ne  ciler  que  leur  attitude  enversi  Samory,  le 
plus  dangereux  de  nos  «mnemis,  comment  pourrions-nous  bien  ne 
la  taxer  que  de  condescendance  }  Les  nôtres  avançaient  pourtant  ; 
l'un  d'eux  avait  paru  tout  près  de  Tombouctou.  Alors  l'Angleterre 
donna  un  de  ces  hardis  coups  de  sonde  par  où  elle  s'éclaire  sur  la 
crédulité,  sur  la  complaisance  de  l'antagonisle,  sur  l'avantage  à  en 
présumer.  Tenaat  le  bas  cours  de  ce  Niger  doni  nous  parcouri<»is 
trop  rapidement,  à  son  gré,  la  partie  supérieure,  «elle  nous  pressa 
de  procéder  à  une  délimitation  amiable.  D'aval  en  amont,  la 
marche  de  ses  sujets  avait  été  si  prompte,  nous  dit-elle,  qu'entre 
eux  et  les  Français  une  rencontre  s'annonçait  imminente,  et  c'est, 
dès  lors,  par  une  suite  de  son  esprit  conciliant  qu'elle  voulait  bien 
nous  souffrir  à  Torabooctou.  Une  prétention  si  exorbîlanle  lui  lais- 
sait  la  latitude  d'un  rabais  encore  fort  rémunérateur.  Aussi  nos  \oU 
sins  se  targuèrent-ils  d'un  esprit  de  sacrifice  presque  outré  en  ac- 
ceptant de  reculer  jusqu'à  la  fameuse  ligne  comprise  entre  Say  sur 
le  Niger  et  Barroua  sur  le  lac  Tchad.  Le  coup  de  sonde  tenté  d'une 
si  belle  assurance  leur  révéla  un  abtme  de  candide  confiance,  car 
nous  les  crûmes  sur  parole  et  signâmes  le  traité  du  5  août  1890,  ce 
traité  qui  mit  si  fort  en  joie  lord  Salisbury  sur  le  compte  du  coq 
gaulois  lâché  en  pleins  sables.  Un  peu  plus  d^enquète  pourtaait  nous 
eût  appris  que  les  Anglais  étaient  foit  loin  de  Say,  bien  plus  èas 
même  que  Boussa  dont  dOO  kUomètres  les  séparaient  encore,  et 
que,  venant  de  la  ner,  ils  n^en  avaient,  le  long  du  fleuve,  franchi 
que  600.  Or,  oomme  de  Boussa  seulement  jusqu'à  Say,  il  y  en  a 
1.000,  c'est  1*300  kilomètres  de  terrain  cpie  nous  leur  abandon- 
nions gratuitement  sur  leur  prennère  affirmation  ;  encore  étions- 
nous  bien  ingrats  de  »e  pas  les  remercier  davaittaf^  pour  les 
1.300  autres  qui  vont  de  Say  à  Tombouc^ou  et  qu'ils  consentaient 
à  ne  pas  revendiquer.  C'est  ce  que  le  commandant  Toutée  sut  de- 
puis, en  1895,  et  qu'il  aura  fallu  savoir  cinq  ans  plus  tôt.  1.300 
kilomètres  de  sol  vierge  oà  nous  avions  de  grandes  chances  d'arri- 
ver les  premiers  et  qui  nous  portaient  d'emblée  en  plein  bas  Niger 
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navigable,  si  l'on  se  fût  moins  pressé  de  délimiter  quand  rien  ne 
l'exigeait  1 

Voilà  de  ces  cas  où  il  n'y  a  plus  qu'à  s'exécuter  et  à  payer,  où  k 
revanche  elle-même  se  doit  suboroïonner  à  roccasion«  Mais  nous 
enragions  d'avoir  perdu  et  n'en  voulions»  point  convenir.  Notre  ftti*- 
blesse  fut  d'ergoter  sur  le  texte  souscrit.  Il  portait  quelque  indice 
d'ambiguité,  faisant  rentrer  en  termes  exprès  dans  le  ressort  de  la 
Compagnie  du  Niger  k  tout  ce  qui  appartenait  équitablement  au 
royaimie  de  Sokoto  ».  Là-dessus,  grand  zèle  de  vérification  tardive.. 
Oui,  sans  doute,  bien  des  territoires  rattachés  de  leur  autorité  pri- 
vée audit  Sokoto  par  le»  géographes  anglais,  n'en  dépendaient 
point  effectivement  :  le  lieutenant  Mizon  en  eut  de  bonnes  preuves 
confirmées  par  des  engagements  tout  neufs  envers  la  France.  Et 
sur  le  Sokoto  lui-même,  il  y  avait  bien  du  chimérique  dans  les  titres 
de  l'Angleterre.  Mais,  après  cela,  l'en  avicns-nous  moins,  à  notre 
confusion,  reconnue  pour  souveraine  au  sud  de  la  ligne  Say-Bar- 
roua  ?  Et  quelle  apparence,  dès  lors,  d'en  prétendre,  jusqu'à  la  Bé- 
noué,  de  plusieurs  degrés,  faire  descendre  le  tracé  ?  Le  lieutenant 
Mizon,  qui  l'entreprîl,  était  certes  un  intrépide  coureur  d'aventures, 
mais  il  se  fia  trop  aux  articles  de  Berlin  et  à  la  liberté  de  navigation 
stipulée.  La  Compagnie  l'expulsa  de  façon  brutale.  Il  fallait  comp- 
ter avec  ces  malotrus,  se  rappeler  que  leur  volonté  n'a  rien  3e 
flexible.  De  la  manière  dont  elle  s'y  prit  pour  nous  évincer  par  notre 
propre  faute,  elle  nous  avait  donné  la  mesure  du  prix  qu'elle  atta- 
chait à  cette  proie  et  de  la  forte  résolution  dont  elle  prétendait  l'é^ 
treindre.  Et,  l'ayant  lâchée,  nous  nous  mêlions  maintenant  de  la 
lui  disputer,  d'alléguer  des  difficultés  d'inlerpélalion  I  C'est  avant 
de  signer  qu'il  eût  fallu  pressentir  les  vices  du  traité,  et,  le  champ 
livré  à  nos  trop  adroits  émules,  mieux  juger  de  leur  humeur. 

Tirée  de  Say  à  Barroua,  la  ligne  délimitative  ne  pouvait  avoir  de 
vertu  contre  nous  sur  la  rive  droite  du  Niger.  De  ce  côté  aussi,  nos 
explorateurs  firent  merveille,  et  certes  leurs  généreux  efforts  ne 
furent  pas  de  tout  point  perdus.  Les  Anglais  auraient  bien  voulu 
circonscrire  nos  possessions  du  littoral,  en  prévenir  l'extension  vers 
l'intérieur.  Hais  nous  avons  secoué  ces  lisières.  C'est  Sierra-Leone 
qui  se  voit  étroitement  bornée,  et  la  Côte  d'Or  également  est  coupée 
du  centre,  tandis  que  nos  arrière-pays  de  la  Guinée,  de  la  Côte 
d'Ivoire,  du  Dahomey,  ont  conquis  toute  latitude  d'y  déborder,  de 
a'y  joindre,  de  coopérer  à  l'exacte  continuité  de  notre  domination 
sur  l'énorme  surface  qu'enserrent,  d'une  part,  la  côte  d'Algérie,  et 
le  Congo,  de  l'autre.  Mais  pour  le  but  de  prédilection  où  tendait  la 
persévérante  énergie  de  cette  convergence,  pour  l'accès  au  Niger 
inférieur,  forée  noua  a  été  d'y  renoncer.  Sur  les  terres  de  la  rive 
droite  pourtant,  iKms  avions  (ait  plus  de  chemin  que  les  Anglai&r, 
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nous  en  avions  fait  avant  eux,  les  titres  ne  nous  manquaient  pas  qui 
primaient  les  leurs.  Mais  les  situations  ont  leur  logique  :  nous 
avions  évacué  le  bas  Niger,  voilà  un  fait.  Pour  eux  seuls  et  contre 
nous,  les  Anglais  en  prétendaient  tirer  les  plus  rigoureuses  consé- 
quences. Mieux  avisés  que  sur  l'autre  rive,  puisqu'on  ne  pouvait 
nous  opposer  la  lettre  formelle  d'un  traité,  il  n'a  toutefois  pas  été 
en  notre  pouvoir  de  donner  gain  de  cause  à  nos  repentirs,  de  réser- 
ver après  coup  —  fût-ce  au  prix  des  meilleurs  arguments  —  notre 
part  d'un  bien  que  nos  rivaux,  du  fait  de  notre  abdication  première, 
s'étaient  bien  juré  de  ne  mesurer  plus  qu'à  leur  guise.  Tout  ce  que 
nous  avons  pu  tirer  des  plus  laborieuses  négociations,  par  deux  fois 
reprises,  a  été  l'octroi  de  deux  minces  terrains  concédés  à  bail  sur  le 
cours  inférieur  du  fleuve  ;  et,  d'autre  part,  une  rectification  de  fron- 
tière sur  la  rive  gauche  a  quelque  peu  corrigé  les.  inconvénients  que 
nous  reprochions  à  la  ligne  Say-Barroua.  Mais  le  principe  auquel 
,  la  Grande-Bretagne  n'avait  cessé  de  s'attacher  —  sa  souveraineté 
exclusive  sur  le  bas  Niger  —  est  demeuré  sauf  à  son  profit. 

La  même  constance  dans  le  dessein  lui  a  valu  en  Egypte  des  suc- 
cès d'un  tout  autre  retentissement;  et  c'est  avec  une  cruauté  pire  que 
nous  y  avons  porté  la  peine  et  de  l'apathie  qui  n'agit  point  en  temps 
opportun,  et  de  l'incurie  qui  omet  de  pourvoir  à  l'avenir,  et  des  faux 
calculs  qui  le  précipitent.  Quelle  fortune  ironique  nous  a  donc  con- 
seillé, pour  le  plus  grand  bien  de  l'Angleterre,  les  écarts  successifs 
dont  l'examen  de  sa  conduite  devait  précisément  paraître  le  plus 
propre  à  nous  détourner  ?  Elle  a  toujours  regardé  de  fort  près  aux 
affaires  de  l'Egypte,  elle  y  a  pris  ombrage  de  toutes  nos  démarches, 
ce  qui  devait  nous,  en  révéler  mieux  encore  le  prix,  nous  induire  en 
vigilance  et  en  préservation.  Elle  avait  travaillé  à  l'échec  du  concert 
préparé  entre  Charles  X  et  Méhémet-Ali  contre  le  dey  d'Alger.  Elle 
avait  mis  obstacle,  en  1840,  à  l'agrandissement  d'un  Empire  égyp- 
tien, client  de  la  France.  Ce  n'était  là,  toutefois,  que  la  politique  du 
chien  du  jardinier,  en  grande  partie  stérile.  Car  nos  affaires,  dans 
ce  pays,  allaient  mieux  que  celles  de  l'Angleterre.  Nous  y  jouissions 
d'une  faveur  que  le  canal  de  Suez  décupla.  Les  Anglais,  qui  n'a- 
vaient su  ni  nous  en  dérober  l'initiative,  ni  la  partager  avec  nous, 
virent  cette  œuvre  haïe,  cette  œuvre  toute  française,  s'achever  mal- 
gré eux,  contre  eux. 

Jusque-là,  il  y  a  bien  du  rappoH  entre  cette  politique  d'absten- 
tion revôche,  ingrate,  et  celle  qu'ils  avaient  tenue  en  Algérie.  Mais 
quand  les  choses  en  furent  à  ce  point,  alors  ils  prirent  à  leur  tour 
le  parti  de  s'ébranler.  Je  rappelle  pour  mémoire  l'achat  des  actions 
du  Khédive  Ismaïl,  puis  le  condominium  franco-anglais.  Ils  finis- 
saient donc  par  s'introduire  dans  la  place.  Conmie  nous  les  y  avions 
précédés   toutefois,  c'était  à  eux  de  compter  avec  nous.  Làhdessus, 
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lors  des  jours  néfastes  d'Arabi-Pacha,  nous  commettons  cet  acte 
inexcusable  de  démence,  le  refus  de  concourir  à  l'occupation  du 
pays,  l'abandon  spontané  de  notre  ancienne,  de  notre  inestimable 
possession  d'état.  Par  notre  retraite,  les  Anglais  s'y  substituent  à 
nous  :  de  cette  place  nette,  ils  étaient  hommes  à  faire  de  façon  inouïe 
fructifier  le  rendement. 

Maîtres  .de  cette  grande  route,  pour  eux  précieuse  entre  toutes, 
puisqu'elle  débouche  vers  l'Inde,  pense-t-on  qu'ils  vont  s'y  tenir  î 
Mais  la  puissance  qui  domine  à  l'embouchure  du  Nil  est  fatale- 
ment conduite  à  le  remonter.  Les  inondations  périodiques  qui  fé- 
condent la  vallée  sont  à  la  merci  des  barrages  du  haut  fleuve  :  il 
faut  bien  s'en  saisir.  Peut-on,  d'ailleurs,  laisser  la  route  libre  aux 
hordes  dont  le  Soudan  nourrit  l'inextinguible  fanatisme,  au  tumulte, 
à  l'ivresse  des  invasions  qui  vont  précisément  se  ruer  contre  les 
armes  anglaises  ?  Puis,  enfin,  il  y  a  cette  sublime  perspective  qui 
incite  la  Grande-Bretagne  à  gagner  de  proche  en  proche  toujours 
plus  loin,  jusqu'aux  terres  abordées  par  le  sud  où  flotte  déjà  son 
pavillon. 

C'est  nous  pourtant  qui  ouvrons  passage  à  ce  torrent  ;  c'est  nous 
qui  avons  livré  la  clef  de  l'écluse.  Si  l'anxiété  nous  vient  de  notre 
funeste  nonchalance,  avisons-nous  aux  moyens  de  la  réparer  ou, 
du  moins,  d'en  pallier  les  effets  ?  Prenons-nous  ces  mesures  de  pa- 
tiente et  longue  prévoyance  où  les  Anglais  excellent  î  Non  ;  la  vertu 
des  formules  nous  abuse  toujours  ;  nous  faisons  gravement  nos  ré- 
serves ;  nous  prenons  acte  des  engagements  qui  portent  que  l'oc- 
cupation sera  provisoire  ;  nous  tenons  pour  \m  grand  point  d'inter- 
rompre juridiquement  la  prescription  et  nous  en  appelons  pour 
l'avenir  aux  délibérations  de  l'Europe.  D'ailleurs,  le  temps  ne 
presse  pas.  Gordon  a  pén  dans  Khartoum  en  1885,  et  pour  de  longs 
jours,  pensons-nous,  le  Mahdi  et  ses  bandes  opposent  à  la  conquête 
britannique  leur  sanglante  et  ténébreuse  barrière. 

Les  années  s'écoulent  ainsi.  De  toute  sa  réflexion  diligente,  l'An- 
gleterre les  met  à  profit.  £n  attendant  l'heure  marquée  par  les  des- 
tins, elle  pressent,  elle  écarte  au  plus  loin  les  obstacles  ou  sem- 
blants d'obstacles  futurs.  Elle  s'inquiète  fort  de  sauver  Emin  Pacha, 
isolé,  perdu  en  son  Equatoria,  comme  dans  un  dernier  Ilot  qu'il 
dispute  au  flot  montant  des  derviches  ;  mais  Emin,  représentant 
nominal  du  Khédive,  était  un  Allemand  ;  le  relever  d'une  faction 
qui  avait  jusque-là  contenu  les  envahisseurs,  c'était,  de  bon  compte, 
affranchir  le  pays  d'une  mainmise  européenne  qui  pouvait,  par  la 
suite,  devenir  gênante.  Mieux  valait  submerger  ce  dernier  district 
avec  tout  le  reste,  en  vue  d'une  reprise  totale.  Dans  l'Ouganda,  d'au- 
tre part,  les  germes  d'une  colonie  française  surgissaient,  robustes. 
Les  Pères  Blancs  nous  ménageaient  cette  conquête,  toute  pacifique. 


Digitized  by 


Google 


^64  LES   EIffTftEPmj»E8   RIVALEa  MB   FRANÇAIS 

L'expéditioa  du  capitaine  Lugard  y  mit  bon  ordre.A  Test  du  haut  Nil, 
les  Abyssins  étaient  des  voisins  belliqueux,  trop  prévenus  de  sym* 
pathies  françaises  et  qui  pouvaiait,  dans  l'occasion,  servir  d'autres 
vues  que  celles  de  l'Angleterre.  En  favorisant  l'ingtallation  des  lis 
liens  sur  le  bord  de  la  mer  Rouge,  le  Cabinet  de  Londres  ne  fit  cer- 
tes rien  pour  les  dissuader  de  se  commettre  trvec  l'Elkiopie  en  une 
suite  d'aventures  dont  ils  n'eurent  pas  A  se  louer,  mais  qui  ne  laissa 
pas  de  lui  donner  à  elle-même  assez  d'occupation. 

A  vrai  dire,  on  est  fxresque  tenté  de  croire  que  les  Anglais  pre- 
naiettt  là  une  précaution  superflue.  Bien  qu'elle  nous  signalât  dans 
leur  entreprise  un  point  vulnérable  et  qui  était  d'importance,  quel 
affligeant  spectacle  présente,  de  longues  années  durant,  l'histoire 
de  nos  relations  avec  l'Abyssinie  !  On  nous  rapprit  de  vieilles  pro- 
messes d'amitié,  on  ne  demandait  qu'à  y  ajouter,  et  à  peine  fai- 
sions-nous mine  de  nous  en  souvenir.  On  nous  ouvrait  tout  le  pays 
de  part  en  part  pour  y  établir  une  voie  ferrée  qui,  de  Djit>outi  et 
Harrar,  devait  pousser  jusqu'au  Nil  ;  et  cette  opulente  largesse, 
offerte  dès  1894,  nous  avons  mis  trois  ans  à  l'accepter.  La  ligne  n'a 
été  ouverte  à  la  circulation  qu'en  1902,  et  elle  ne  dépasse  pas  Har- 
rar, 

Autant  les  Anglais  ont  apporté  de  zèle  soutenu  et  perspicace  à 
capter  toutes  les  chances  qui  les  pouvaient  servir,  autant  nous  avons 
négligé  de  recueillir  ^^Ues  qui,  opérant  en  sens  inverse,  eussent  pu 
rouvrir  le  débat,  nous  y  prêter  meilleure  posture,  amener  les  dé- 
tenteurs de  l'Egypte  à  quelque  composition.  Le  jour  où  la  puissance 
des  derviches  donitant  des  signes  de  déclin  manifeste,  la  Grande- 
Bretagne  décida  de  faire  partir  l'armée  qui  devait  en  précipiter  ia 
ruine,  ce  jour-là,  un  des  derniers  de  18^,  M.  Darcy,  rappelle  que 
lord  Sali^Miry  en  parla  à  notre  ambassadeur  :  les  troupes  anglo- 
égyptiennes  étaient  chargées  de  balayer  le  pays  jusqu'à  Dongda. 
S'il  advenait  qu'elles  dussent  aller  plus  loin,  le  Cabinet  de  Londres 
ne  refusait  pas  d'en  causer  avec  celui  de  Paris.  Accueillir  ces  ou- 
vertures eût  impliqué  notre  assentiment  à  la  mission  que  les  An- 
glais se  domiaient  en  Egypte  ;  du  moins,  on  le  pensa  au  quai  d'Or* 
say,  on  fit  la  sourde  oreille,  on  persista  dans  de  vaines  protesta- 
tions, on  se  plût  à  de  mesquines  tracasseries.  Empéeher  que  la 
Caisse  de  la  Dette  contribuât  aux  frais  de  l'expédition,  c'était  con- 
trarier un  projet  de  l'Angleterre.  Pauvre  satisfaction  !  Dans  tous  les 
cas,  on  en  était  sûr,  l'argent  ne  lui  manquerait  pas,  et  un  argent^ 
dès  lors,  dont  elle  ne  devrait  de  compte  à  personne,  tantlis  que,  dé- 
bitrice dHme  Caisse  confiée  aux  mandataires  de  l'Europe,  on  eût, 
sans  donte,  tant  sur  les  somimes  employées  que  sur  la  nature  de  la 
dépense,  trouve  quelque  utile  sujet  de  débat. 

Quand  on  prend  mal  son  parti  d'une  entreprise,  pour  rarrèler 
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OU  la  restreindre,  il  peut  être  utile  de  se  mettre  à  plusieurs.  M.Darcy 
touche  ici  une  matière  délicate.  L'Allemagne  nous  a  multiplié  ses 
avances.  Convenait-il  d'y  faire  accueil  ?  Ou  bien  des  raisons  tirées 
de  notre  politique  géaéiraie  ne  râûonuaaiicbtent-elles  pas  la  stricte 
réserve  où  nous  avons  jugé  préférable  de  nous  renfermer  ?  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  discuter  la  qoestiim.  Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  bien 
des  circonstances  qui  semblaient,  en  ce  qui  concerne  l'Egypte,  nous 
attribuer  le  propos  bien  délibéré  d'une  politique  toute  négative.  Né- 
gligeant, ftu  rebours  de  oe  -que  les  Angèats  saveot  faire,  les  oocasions 
d'«n  retour  d'activité,  nous  pouvi^oas,  comme  ils  nous  l'ont  monftré 
aussi,  «temoyer  encore,  noits  garder  pour  quelque  conjoncture 
meilleure. 

Jamais,  par  malliMn%  le  mérite  4e  leurs  exemples  n'a  «iteux 
éclaté  que  par  l'oubli  que  nous  en  avons  fait  à  Fachoda.  Il  est  ici 
presque  superAa  de  rappeler  combien  nos  mesurest  étaient  mal 
prises  :  la  faiblesse  de  la  mission,  son  départ  tardif,  tout  ce  qui  a 
manqué  du  côté  de  l'Abyssime.  Quand  tout  eèt  marché  à  souhait, 
notre  poignée  de  kéros  n'en  allait  pas  moins  au  même  désaMre  et 
par  la  même  cause,  la  disproportion  effrayante  du  moyen  employé 
et  de  la  fin  poursuivie,  la  folie  de  oe  calcul  :  occuper  en  fait  un  point 
du  Nil  et  croire  ainsi  arrêter  net  la  marche  de  l'Angleterre.  Une 
fois  de  plus,  nous  nous  méprenions,  et  plus  gravement  que  jamais, 
et  sur  la  nature  du  litige  et  s«r  les  dispositions  de  nos  adversaires. 
Avec  plus  de  fracas,  avec  une  pire  mortification,  il  nous  est  arrivé 
avec  Marchand,  sur  le  Nil,  ce  qui  nous  était  arrivé  avec  Mizon,  sur 
la  Bénoué.  Avoir  insoucieusement  livré  tout  un  monde  â  cette  âpre 
ambition  anglo-saxonne  ;  puis,  sans  recours  à  la  force,  sans  moyen 
d'intimidation  effectif,  sans  travaux  d'approche  et  sans  couverture, 
sans  «voir  rien  prévu  pour  la  parade  ni  pour  la  riposte,  surgir  sur 
les  brisées  de  l'Anglais  et  tracer  poliment  une  ligne  sur  le  sol  : 
«  Çà  !  vous  n'irez  pas  plus  loin,  vous  n'en  avez  pas  le  droit  strict, 
et  c'est  ce  que  nous  allons,  si  voes  le  voulez  bien,  discuter,..  » 

Ces  témoignaffes  divers  —  et  quelques-uns  chèrement  payés  — 
de  notre  récente  expérience,  n'ont-ils  désormais  plus  qu'un  intérêt 
rétrospectif  ?  Depuis  que  furent  écrites  les  pages  qui  précèdent,  il 
est  survenu  du  nouveau,  un  beau  retentissement  de  joie  ie^  d'espoir. 
I/accord  d'hier,  on  nous  l'assure,  promet  à  ia  France  et  à  la  Grande- 
Bretagne  que  l'ère  immémoriale  de  leurs  discordes  va  se  clore.  De 
bowie  foi  et  de  bonne  grâce,  agréons-en  l'augure,  mais,  ne  l'oublions 
pas  non  plus,  entre  les  peuples  comme  «Mre  les  particuliers,  les 
réconciliations  les  plus  dnrablee  ne  sont  pas  celles  qui  font  perdre  la 
mémoine. 

Laos  BécjLARn. 
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II 

L\  GUERRE  SINO-JAPONAISE 

Préface  de  la  guerre  actuelle 

Une  fois  conscient  de  sa  force  militaire  à  Tenropéene,  le  Japon  a 
voulu  ressayer  dans  son  voisinage  même — contre  le  colosse  chinois, 
qui  a  exercé  Thégémonie  morale  en  Extrême-Orient  pendant  des 
milliers  d*années.  Les  affaire  de  Corée  lui  en  fournirent  Toccasion 
en  1894. 

La  fatalité  de  sa  position  péninsulaire  rattache  le  pays  de  la  séré  • 
nilé  du  matin  (Cko$en)  à  la  «  Fleur  du  Milieu  »  comme  un  pétale  de  la 
corolle  à  son  pédoncule,  mais  aussi  le  tend  comme  une  offrande  aux 
sujets  des  Chogouns  et  des  Mikados,  a  dit  excellemment  un  auteur 
récent,    M.  Villetard  de  Laguérie  (1). 

La  Corée,  en  effet,  a  subi  près  de  vingt  siècles  la  suxeraineté  chi  • 
noise  et  japonaise,  tour  à  tour  et  simultanément.  Mais  si  intéressante 
que  soit  la  longue  histoire  de  ses  relations  avec  la  Chine  et  le  Japon, 
ce  n'est  pas  elle  que  nous  voulons  raconter  ici.  Nous  voulons  nous 
borner  à  parler  des  faits  contemporains.  Nous  nous  placerons  en  Tan 
1894,  au  moment  où,  très  perplexe,  craignant  à  la  fois  pour  sa  vie  et 
son  trône,  le  roi  de.  Corée  demanda  des  secours  à  la  Chine  et  au  Japon 
h  la  fois.  Les  Chinois  débarquèrent  sous  peu  à  Asan  au  nombre  de 
2.000  fantassins,  avec  de  la  cavalerie  et  de  Tartillerie,  qui  eurent 
assez  vite  raison  des  rebelles  coréens.  Les  Japonais  n'envoyèrent 
plus  tard  des  troupes  que  pour  garder  leur  légation  de  Séoul.  Leur 
représentant,  Otori,  posa  au  roi  Tultimatum  d'avoir  à  agir  doréna- 
vant en  souverain  indépendant,  et  non  plus  en  vassal  de  la  Chine, 
moyennant  quoi  le  gouvernement  du  Mikado  lui  prêterait  son  appui 
matériel  et  moral.  Le  roi  ne  se  pressant  pas  de  répondre,  le  23  juillet 
suivant  les  Japonais  attaquèrent  son  palais,  emmenèrent  prisonniers 
dans  leur  légation  le  roi,  la  reine,  le  prince  héritier  et  ses  sœurs, 
puis  ils  nommèrent  régent  le  TaY  Wenkoun,  Âgé  de  80  ans,  et  décla- 
rèrent la  capitale  en  état  de  siège.  Enfin  ils  se  firent  charger  par  le 
roi  de  l'expulsion  des  troupes  chinoises  réunies  à  Asan  —  ce  qui  équi- 
valait à  une  déclaration  de  guerre. 

Les  hostilités  commencèrent  par  la  c^>ture  du  vapeur  Kowshmg 
qui  transportait  de  Takou  à  Asan  1.300  soldats  dont  2  généraux, 
12  canons,  des  fusils  et  munitions.  Quand  il  fut  en  vue  du  navire  de 
guerre  japonais  le  Naniva  celui-ci,  à  la  distance  de  150  mètres, 

(1)  V.  La  Corée  et  la  question  coréenne. 
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déchargea  les  obus  de  ses  batteries  et  une  torpille  acheva  de  couler 
en  une  demi-heure  le  transport  chinois  et  les  soldats  à  bord,  sauf  un 
petit  nombre  que  purent  sauver  la  canonnière  française,  le  Lion,  Qt  le 
navire  allemand  Ilitt. 

Cet  exploit  maritime,  fort  discutable  au  point  de  vue  du  droit  des 
gens,  fut  suivi  par  Foccupation  d'Asan  qui  a  un  mouillage  à  26  kilo- 
mètres de  la  côte  au  fond  du  golfe  du  Prince  Jérôme.  Le  29  juil- 
let 1894,  le  major-général  Ochima,  à  la  tète  d*une  division  de 
13.500  hommes  et  de  la  9*  brigade  d*infanterie  mixte,  attaqua  une 
division  chinoise  forte  de  4.000  hommes  seulement  qui  campait  à 
Âchan  et  de  là  menaçait  les  communications  japonaises.  Après 
cinq  heures  de  combat,  où  les  Chinois  perdirent  500  hommes  et 
4  canons,  les  Japonais  victorieux  se  virent  maîtres  du  Sud  de  la  Corée, 
et  les  vaincus  survivants,  favorisés  par  les  indigènes,  rejoignirent  à 
Ping-Yang,  dans  la  baie  de  Corée,  le  gros  des  forces  chinoises. 

La  situation  était  équivoque  quoique  significative.  Le  31  juillet,  le 
Japon  déclara  officiellement  Texistence  de  Tétat  de  guerre,  et  le  len- 
demain, 1*'  août,  la  Chine  en  fit  autant  après  une  séance  du  Tsong*li« 
Yamen  où  le  débat  fut  très  animé  ;  un  seul  ministre  osa  ouvertement 
conseiller  la  paix  à  tout  prix  :  ce  fut  le  prince  Ch'ing.  Tous  les 
autres  ministres  s'indignèrent  contre  «  la  perfide  audace  »  du  Japon, 
et  il  fut  décidé  qu'on  donnerait  à  Tempereur  le  conseil  de  déclarer 
immédiatement  la  guerre  pour  ne  pas  exposer  la  Chine  à  la  risée  du 
monde.  On  raconte  que  le  prince  Ch'ing  n* était  pas  le  seul  champion 
des  idées  pacifiques.  Le  grand  secrétaire  Fu  K'un  p&rtageait  ses  avis; 
mais,  en  présence  de  lunanimité  de  ses  collègues,  il  n'osa  se  pronon- 
cer en  ce  sens.  Le  résultat  fut  le  rappel  de  Chang-Ying-Huan,  l'en- 
voyé de  la  Chine  en  Corée,  rappel  qui  lui  fut  notifié  immédiatement 
par  un  courrier  spécial  du  grand  conseil. 

Les  arguments  des  deux  édits  impériaux  sino-japonais  se  valaient 
et  offiraient  les  mêmes  semblants  de  raison.  Un  arbitrage  ou  la  force 
pouvaient  seuls  vider  la  querelle  d'influence  en  Corée,  au  fond  très 
ancienne  entre  les  deux  rivaux  devenus  forcément  ennemis 

Le  Japon  avait  fait  passer  en  Corée,  sous  la  protection  de  sa  flotte, 
30.000  soldats  environ  par  les  trois  ports  de  Chemulpo,  de  Fousan  et 
Oensan,  pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août.  Au  commencement  de 
septembre  ces  troupes  furent  dirigées  vers  le  Nord  à  la  rencontre  des 
forces  chinoises,  qui  se  tenaient  près  de  la  frontière  mandchourienne 
et  se  portèrent  ensuite  par  la  route  Mandarine  conduisant  d' Y- tchéou 
à  Séoul  aux  environs  de  Ping-Yang.  Le  commandement  en  chef  fut 
donné  à  Yé  qui  s'établit  fortement  dans  la  ville  murée  de  Tchoung-Hao 
et  envoya  jusqu'àla  rivière  Lintsing,  près  de  Séoul,  une  avant-garde 
que  les  Japonais,  en  nombre  très  supérieur,  forcèrent  aisément  à 
revenir  sur  ses  pas  jusqu'à  Ping-Yang  resté  à  découvert.  Yé,  surpris. 
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Toulot  battre  enretraite  stor  Y-tdhéoa,  maïs  son  second  T90  et  les  a«tm 
gèaérattx.  optèreai  pow  la  défensife  jtiMpi'è  la  mort,  Ts»  sa  porta  à 
la  portesud  de  ia  ville sfee 4«S0ft  bmnaM»,  le  géaéral  Ha  à  la  port« 
ouest  avec  3.000  hommes,  appuyés  par  une  prennîève  TémrwB  de 
4.000  hommes  sous  les  cadres  dagéoéral  Wei;  Té  avait  à  sa  dispo- 
sition  une  anridre^garde  ded.OUfr  Vandcho«B.  Ce  qm  doane  ua  total 
de  14  à  15.000  Chinois  à  Pfng^Yaog. 

Les  Japonais  s'avancèrent  an  trois  cobumes  cowferf^eales.  Le 
12  septembre  ils  essayèrent  de  surprendre  le  camp  chîoaiSt  mais  sans 
succès;  le  15 au  matin,  le  major^fénàral  Oehima  investit  Ping-Yang 
et  commença  Tattaqne  avec  sa  seirie  colonne.  Tso  et  Ma  le  repoo*?- 
sèrent^mais  sans  pouvoir  reprendre  les  haotisars  qu^oceupart  f  en- 
nemi autoiar  de  la  ville.  L'arrivée  du  général  japonais  Nodzu  et  des 
deux  autres  ooloones  Satsoumi  et  Sato  suffit  à  déterminer  la  retraite 
des  Mandchoos  et  du  pusillanime  Yé  sur  Y-tebéou,  où  le  rqoignit 
une  partie  de  la  division  Wei.  La  bataille  recommença  le  16  sep- 
tembre, Tso  tint  sa  prouesse  :  il  tomba  mortellement  blessé  après 
avoir  fait  des  prodiges  de  vakeor.  C'était  un  Musulman  du  Chantoaag 
très  brave,  mais  sans  connaissances  stratégiques.  Son  coU^^  Ma, 
après  plusieurs  heures  de  résistance  acharnée,  dut  abandonner  le 
champ  de  bataille  à  son  tour.  Il  périt  ce  jour-là  près  de  0.000  Chinois 
et  3.000  Japonais*  Les  vainqueurs  pénétrèrent  à  Ping-Yang  dans  le 
courant  de  la  journée. 

Les  Chinois,  après  la  défaite  de  Ping-Yang,  embarquèrent  4.000 
hommes  de  renfort  à  Takou.  Les  transports  étaient  escortés  par 
6  croiseurs  et  4  torpilleurs  de  haute  mer,  que  rejoignit,  au  large  de 
Talienwan,  la  (lotte  du  Pétchili  sous  les  ordres  de  Tamiral  Ting. 
Tandis  qu'on  procédait  au  débarquement  des  troupes  ei  des  appro- 
visionnements près  de  Tlle  de  Taloutao,  au  dedans  de  la  barre  dn 
fleuve,  parut  une  escadre  japonaise  commandée  par  le  viee-amvral 
Ito,  qu'on  reconnut  aux  nuages  de  fumée  de  ses  12  navires.  Les  Chi- 
nois, qui  avaient  mouillé  en  deçà  de  l'estuaire  du  Yalou,  appareil- 
lèrent  aussitôt  et  se  portèrent  au-devant  de  rennenri.  Vers  midi  les 
dispositions  du  combat  étaient  prises  des  deux  côtés  par  une  mer 
clapoteuse  et  sous  un  ciel  couvert.  Les  Chinois  sont  en  ordre  de  fh>at 
assez  irrégulier,  cap  au  Sv.-O.  ;  les  Japonais,  en  deux  divisions,  font 
route  en  ligne  de  file  vers  le  N.  N.-E.  dans  un  ordre  parliait. 

A  midi  trots  quarts,  le  bateau  amiral  chinois  le  Tèng-Vuen^  cui- 
rassé à  tourelles  de  7.400  tonnes  filant  14  noeuds,  ouvrit  le  feu  à 
5.000  mètres  environ.  Les  Japonais  ne  ripostèrent  qu'une  fois  à  la 
distance  de  3.500  mètres  et  ce  fut  bientôt  une  avalanche  de  projectiles 
sur  les  ponts  des  navires  chinois,  une  pluie  d'obus  qni  crible  les 
superstructures  et  allume  des  incendies  un  peu  partout.  Le  succès 
de  l'amiral  Ito  s'explique  par  la  mobilité  de  ses  croiseurs  qni  Ini 
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permit^  éès  le  déb«fc,  d'envetoppor  Taile  droke  elitnoise,  el  par  k 
(ERipériorité  de  son  artiUerte  à  tir  rapide,  qui  mil  en  aaortcwwm  les 
mâts  miiilaîres  ei  les  chemiaées,  les  passerelles  ei  les  petites  embar- 
cationSy  et  escoudbra  les  ponts  de  débris  gênants,  mais  ces  résultats 
de  la  -vitesse  et  du  tir  tiement  eux-mêmes  en  grande  partie  è  la  for- 
mation tactique  en  ligne  de  file  des  Japonais  par  opposition  à  la  ligne 
de  frontf  an  combat  en  pointe,  qn'adqptèrent  les  Chinois.  La  pre- 
niièse  est  soupJe  et  cohérente,  la  seconde  est  lourde  et  expose  trop 
les  avants  des  narires  anx  fenx  de  Tennemi.  Mais  si  les  Chinois  lais- 
sèrent à  désirer  au  point  de  T«e  du  commandement,  de  la  vitesse  et 
du  tir,  ils  firent  une  résistance  sérieuse  sur  leurs  cuirassés^  comme 
à  terre  derrière  des  abris.  Le  Ting^Yuen  envoya  des  projectiles  de 
gros  calibre  sur  le  bateau-amiral  japonais  le  Maluehima^  croiseur 
protégé  de  4.160  tonnes,  filant  16  noeuds  :  non  seulemenl  120  hommes 
fnrent  mis  hors  de  combat,  dont  le  commandant  et  le  second,  mais 
Tartillerie  Canet-Amstrong  fut  démontée  et  le  féu  prit  à  bord,  an 
point  que  Famiral  Ito  dut  transporter  son  pavillon  sur  un  autre  croH 
seor  pareil  :  YBackidate. 

Quatre  croiseurs  japonais  écrasent  de  leurs  feux  le  Chik-Fuen,  croi- 
seur de  2.000  tonnes,  filant  15  nosuds,  à  pont  entrasse  et  à  éperon 
d*acier.  Un  dernier  coup  d*enftlade  Tenvoie  par  le  fond;  mais  pen- 
dant qu'il  sombre  à  Farrière  avec  son  équipage,  des  canonniers  ser- 
vent encore  leurs  pièces. 

Dans  ce  combat  naval  les  Chinois  eurent  600  hommes  tués  ou 
noyésy  et  une  centaine  de  blessés,  parmi  lesquels  Tamiral  Tîng;  les 
JqKmais,  41  tués  et  160  blessés. 

Le  feu  cessa,  de  part  et  d'autre,  faute  de  munitions. 

Les  Japonais  se  retirèrent  à  5  heures  du  soir  vers  le  sud,  sans 
avoir  perdu  un  bâtiment  et  après  avoir  réduit  la  flotte  du  Petchili  de 
4  bâtiments —  coulé  le  Jjc*aa-F(wi^,  le  Tin^-Vuen,  le  Chih-Ynmk^ 
échoué  le  Yang-Ouei. 

Les  Chinois,  restés  sur  le  champ  de  bataille  quoique  vaincus,  pu- 
rent éteindre  les  incendies  de  leurs  bâtiments  pendant  la  nuit  et 
revenir  â  Port-Arthur  â  l'exception  du  Quang-Y  i})^  et  les  six  trans- 
ports arrivèrent  à  Takou  sans  encombre.  (V.  Re^ue  Maritime  et  Colo- 
nialey  numéro  de  janvier  1805,  pp.  5  à  24). 

Après  ce  succès  naval,  les  Japonais,  qui  savaient  désormais  â  quoi 
s'en  tenir  sur  la  flotte  chinoise,  occupèrent  sans  coup  férir,  sur  le 
cours   intérieur  du  Yalou,  les  villes  d'Antoung,   de  Tatongkaon, 

(1)  Croiseur-torpilleur  de  1.030  tonnes,  filant  16  nœuds,  pourvu  d'un 
pont  en  acier,  qui  échoua  à  Talien-Bay  et  que  les  Japonais  détruisirent 
quelques  jours  a{NPès. 
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dT-tchéou.  Le  24  octobre  ils  franchirent  le  Yalou  et  arrivèrent  bientôt 
à  Feng-Houang-tcheng,  point  dHnlersection  des  trois  routes  de 
Moukdenau  nord,  deNion-tchouangàronestet  de  Port-Arthoransud. 
Le  plan  de  campagne  consistait,  pour  les  Japonais,  à  chasser  de  la 
Mandchourie  les  troupes  tartares  du  général  Yi  et  Tarmée  du  Liao- 
Yang,  ou  tout  au  moins  à  les  contenir.  A  cet  effet,  le  maréchal 
Yamagata  dirigea  une  colonne,  sous  les  ordres  du  général  Tatseumi, 
du  côté  de  Moukden,  capitale  de  la  Mandchourie.  Le  général  chinois 
Soung,aprèsayoir  abandonné  Feng-Houang-tcheug,  s'était  retiré  vers 
les  montagnes  à  Test  de  Haïtcheng  pour  tenir  les  passes  tandis  que 
les  troupes  mandchoues,  après  avoir  perdu  Kieou-lien-tcheng, 
s'étaient  repliées  au  N.-E.  de  Liao-Yang.  La  colonne  japonaise  Tat- 
sumi,  après  avoir  forcé  lapasse  Motien-ling,  se  heurta  à  une  armée 
chinoise  forte  de  15  à  16.000  liommes,  commandée  par  les  généraux 
Ma,  Nié  et  Feng,  à  Seu-Men*tcheng,  le  11  décembre.  Le  combat  s'en- 
gagea le  soir  et  dura  près  de  vingt-quatre  heures  sans  élre  bien  dé- 
cisif, car  les  généraux  chinois  Nié  et  Feng  firent  leur  retraite  vers  le 
nord,  Ma  vers  l'ouest,  et  les  Japonais  s'avancèrent  sur  Haïtcheng 
pour  revenir  bientôt  sur  leurs  pas  et  attaquer  les  forces  de  la  divi- 
sion Yi,  qui  les  tinrent  en  échec  assez  longtemps. 

Une  deuxième  colonne  japonaise,  sous  le  commandement  du  gé- 
néral Nodzu,  qui  remplaça  bientôt  le  maréchal  Yamagata  appelé  au 
ministère  de  la  Guerre,  fut  lancée  dans  la  direction  de  Niou-tchang, 
port  du  golfe  de  Lia-donn,  pour  donner  la  main  à  la  seconde  armée 
japonaise  qui,  sous  les  ordres  du  général  comte  Oyama,  avait  pour 
mission  de  s'emparer  de  Port  Arthur.  Le  général  Nodzu  dut  subir 
une  série  d'engagements  préliminaires  très  meurtriers  pendant  son 
trajet.  Ce  ne  fut  que  le  4  mars  qu'il  réussit  à  s'emparer  de  Niou- 
tchang  après  un  combat  de  rues  acharné  qui  lui  coûta  300  morts  et 
où  les  Chinois  eurent  2.000  tués  ou  blessés  et  600  prisonniers,  dont 
plusieurs  généraux. 

La  seconde  armée  japonaise  mentionnée  ci-dessus  débarqua  le 
26  octobre  dans  la  baie  dite  de  la  Société,  à  Kouan-Kéo,  dans  la  pro- 
tection d'une  escadre.  Elle  se  composait  d'une  division  et  demie  et 
d*un  parc  de  siège  de  36  pièces.  Dès  le  6  novembre  elle  s'engagea  de 
Kiou-Cbaou,  point  stratégique  important,  au  S.-O.  de  la  presqu'île 
duLiao;  le  16  novembre,  de  la  position  fortifiée,  mollement  dé- 
fendue, de  Talienwan,  qui  est  comme  la  clef  de  Port-Arthur.  Cette 
dernière  place  forte  fut  attaquée  par  terre  et  par  mer.  Dès  qu'ils  eu- 
rent mis  en  place  leur  parc  de  siège,  les  Japonais  enlevèrent  les  pre- 
miers ouvrages  d'approche.  Le  20  novembre  et  le  lendemain,  battue 
à  la  fois  par  l'artillerie  et  les  feux  de  l'escadre,  la  ligne  des  f<Mrts  fut 
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enlevée  par  Tinfantepie  japonaise.  Cette  victoire,  qui  valut  au  vain- 
queur près  de  20.000  tonnes  de  charbon  de  Kaïping,  fut  souillée 
par  le  massacre  bien  inutile  de  2.(K)0  Cliinois. 

Port-Arthur  pris»  les  Japonais  organisèrent  à  Talienwan  une 
troisième  armée  de  18.000  hommes  et  10.000  coolies  auxiliaires 
sous  les  ordres  du  maréchal  Koruda.  Le  20  janvier  elle  débarqua 
sans  difficulté  au  sud  du  cap  Ghantoung,  dans  la  baie  de  Young- 
tching,  des  50  transports.  Le  26  janvier,  les  Japonais  attaquèrent  les 
forts  ouest  de  Ouei-haï-ouei,  grande  place  située  à  50  kilomètres 
environ  de  Lou-chou-tao  ;  mais  les  Chinois  les  repoussèrent.  Le  30, 
les  Japonais  furent  plus  heureux  :  la  ville  tomba  en  leur  pouvoir.  Ce 
qui  fut  plus  grave  pour  les  vaincus,  c'est  que  la  flotte  chinoise,  de- 
puis sa  défaite  au  Yalou,  s'était  réfugiée  sous  les  canons  des  forts 
de  Ouei-haï-Ouei.  Les  Japonais  tournèrent  les  canons  contre  elle  — 
ce  qui  rendit  sa  place  intenable.  En  outre,  dans  la  nuit  du  4  au  5  fé- 
vrier le  Ting-Yuen^  \^  Lai-Yuen^  le  WeiYuen,  le  petit  remorqueur 
PaO'fa  furent  torpillés,  et  le  20»  le  cuirassé  Ching-Yuen  coulé  à  coups 
de  canon.  L'amiral  chinois  Ting  ne  voulut  pas  survivre  à  ce  désastre 
maritime  :  il  s'empoisonna  et  son  exemple  fut  suivi  par  le  contre- 
amiral  Lieou  et  le  général  Taï.  Ouei-ha!-ouei  fut  remis  officiellement 
aux  Japonais  le  12  février. 

Cet  anéantissement  de  la  flotte  chinoise  permit  à  la  marine  de 
guerre  du  Japon  de  s'emparer  de  Formose  et  des  îles  Pescadores 
avec  une  facilité  relative.         » 

Cependant  les  Chinois  firent  une  dernière  tentative  enMandchourie, 
oti  ils  s'étaient  reconstitués  tant  bien  que  mal.  A  Ying-Kéou,  le  géné- 
ralissime Soung  renforça  la  garnison  de  3.000  hommes  et  disposa  au 
sud-est  de  la  concession  étrangère  de  Niou-Tchang  une  armée  de 
30.000  hommes  environ.  Les  Japonais  de  la  1^  division  du  1^*^  corps 
d'armée  repoussèrent  les  Chinois  sur  la  route  de  Liao-Yang  à  Niou- 
Tchouang;  le  4  mars,  une  grande  bataille  s'engagea  de  11  heures  du 
matin  à  7  heures  du  soir.  Dans  le  vieux  Niou-Tchouang  dont  les  Japo- 
nais s'emparèrent,  ce  fut  une  lutte  corps  à  corps,  de  rue  en  rue,  de 
maison  en  maison.  Le  7  mars,  nouvelle  attaque  de  Soung  par  les  Ja- 
ponais, qui  s'emparent  de  Tien-tchouang-laY  et  l'incendient  sans 
motif  plausible.  Désormais  la  route  sur  Pékin  était  libre  et  le  général 
Nodzu  allait  s'y  engager  lorsque  la  Chine  se  décida  à  traiter. 

En  dominant  les  détails  et  négligeant  les  à-coups,  voici  comment 
on  peut,  avec  Ch.  Malo  (1),  juger  la  campagne  si  no-japonaise 
d'après  ses  grandes  lignes  et  ses  résultats  : 

(1)  Feuilleton  militaire  des  Débats ,  19  mars  1897,  à  propos  du  livre  du 
lieutenant  Sauvage,  La  Guerre  sino- japon  aise,  in-8  avec  atlas  in-folio. 
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Admirable,   la  camp^^pie  de   1894-1895   l'e^  dans  toute   la.  force  du 
terme,  tout  au  moins  de  la  part  de  cette  jeune  armée  japonaise,  qui  faisait 
là  sa  première  apparition  sur  les  champs  de  bataille.  Brusquement  mise 
aux  prises  avec  un  ennemi  fanatisé,  redoutable  par  la  nutsêe  anssi  bien 
que  par  l'armement,  cette  armée  a  révélé  les  qualités  militaires  les  plus 
hautes  et  les  plus  sérieuses^  —  des  qualités  qu'on  ne  soupçonnait  pas  et 
qu'elle  ne  se  connaissait  vraisemblablement  pas  elle-même,  Ti'ayant  jam.ais 
eu  l'occasion  de  les  déplp^r  ;  «ne  bravoaire,  unie  vigiueur,  qim  enduranoo, 
un  entrain,  —  et  aussi  un  entraînement  qui  auraient  fait  honneur  aux 
meilleures  troupes  européennes,  et  dont  beaucoup  d'entre  celles-ci  n'eus- 
sent peut-être  pas  fait  preuve  au  nème  degré  par  le  froid  terrible  et  per- 
sistant qui  a  rendu  la  derni^e  partie  de  la  campagne  exoeg^tioanoUenent 
pénible.  £t,  à  côté  de  ce  vaillant  petit  soldat,  dont  la  force  de  résistance 
morale  et  matérielle  a  surpris  tout  le  monde,  en  Occident,  la  même  cam- 
pagme  nous  a  fait  connaître  un  corps  d'officiers,  plein  d'hoBneur  et  de 
courage;  en  outre,  d'une  valeur  scientifique  et  technique  inooatestable; 
une  pépinière  de  chefs  militaires  dont  bon  nombre  eussent  été,  selon  toute 
apparence,  à  la  hauteur  des  circonstances  les  plus  difficiles,  sur  n'importe 
quel  théâtre  de  guesre,  fût-oe  do  nos  ooatréoa.  Je  ne  citerai  ici,  parmi 
ceux  que  La  guerre  a  mis  plub  partioulièrement  en  relief^  que  le  général 
Nodzu  qui  a  su  mener  à  bonne  fin,  au  milieu  de  périls  et  d'embarras  de 
toute  nature,  la  campagne  de  Mandchourie,  dernier  act©  de  la  hitte  et  qui 
a  si  pidssamment  contribué  à  en  précipiter  et  à  en  fixer  le  dénouement. 
On  ne  saurait  montrer  plus  d'énergie  et  de  constance,  de  coup  d'oail  et  de 
décision  que  ce  véritable  homme  de  guerre,  tacticien  consonmié,  aussi  ha- 
bile à  prévoir  les  fautes  de  l'ennemi  qu'à  en  tirer  piorti,  et,  de  plus,  ma^ 
gnifique  a  entraîneur  d'hoamos  »,  ayant  réussi  à  faire  si^^porter  à  ses 
troupes  des  fatigues  et  des  privations  inimaginables,  grâce  à  une  intelli- 
gente sollicitude  de  tous  leurs  besoins  qui  ne  s'est  pas  im  seul  instant 
démentie. 

Et  combien  n'est-elle  pas  édifiante  et  instructive,  au  point  de  vue  stra- 
tégique et  tactique,  cette  courte  campagne  à  laquelle  nous  devons  recon- 
naître tous  les  caractères  d'une  guerre  réellement  (c  moderne  »,  voire  du 
plus  grand  m  style  »,  depvis  l^titisatâcn,  tavt  par  la  marino  que  par  l'ar- 
mée et  selon  les  meilleures  méthodes  européennes,  des  engins  et  des  pro- 
cédés de  combat  les  plus  nouveaux  et  les  plus  perfectionnés,  jusqu'à  l'em- 
ploi combiné,  ou,  pour  mieux  dire,  jusqu'à  l'umion  intime  des  forées  de 
terre  et  de  mer  oonoourant  à  l'envi,  soua  une  impulsion  unique,  à  la  réar 
lisation  d'un  plan  de  guerre  conçu  avec  autant  de  prudence  que  de  saga- 
cité I... 

Si  les  Japonais  se  montrèrent  des  soldats  et  des  iDarins  dignes  de 
Taincre,  leur  dipIanaaJtie  ne  le  eéda  en  rien  à  câUe  de  TEvrope  et  de 
TAmérique  envers  les  vaîncas.  Elle  réclama  à  la  Cbise  une  indem- 
nité de  gnerre  de  2  milliards,  Pormose,  les  Pescadores,  Port-Arthur, 
une  partie  du  Liao-Toung  e&  de  la  Mandchourie  et  imposa  une  con- 
vention monétaire  qui  unissait  dans  une  sorte  de  ZoUvereîn  les 
marchés  financiers  de  la  Chine  eôtière  et  intérieure.  (V.  Bxpamùm 
des  grejndet  puissances  en  £xiréme-Orisnt^  p.  33.) 

Ainsi  le  Japon  crut  avoir  pris  à  Pékin  une  situation  supérieure, 
même  à  toute  puissance  européenne  et  contenu  pour  longtemps  Tin- 
fîltration  russe  dans  le  nord  de  la  Corée.  Mais  dès  que  ces  conditions 
de  paix  furent  connues,  la  Russie,  jusque-là  spectatrice  muette, 
entra  an  scène,  appuyée  de  la  France  et  de  T Allemagne,  et  notifia 
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au  Japon  d*a^r  à  évacuer  le  territoire  chinois  et  à  suspendre  les 
hostilités,  moyennant  :  1®  l'indépendance  de  la  Corée  ;  2f*  la  cession 
de  Fonnose  et  des  Pescadores;  3^  une  indemnité  de  800  millions  de 
francs,  sauf  otcnpation  de  la  baie  et  du  port  de  Ouei-haï-Ouei  jusqu'au 
paiement  intégral  de  cette  somme. 

La  Russie  eut  Fhabileté  d^interrenir  non  pour  ses  intérêts  propres 
mais  pour  ceux  de  TEurope,  à  qui,  dans  le  traité  final  de  Simonosaki, 
la  Chine  ouvrit  de  nouveaux  ports  du  littoral  et  des  marchés  inté- 
rieurs et  permit  d'y  construire  des  usines,  d'y  introduire  des  ma- 
chines. Et  de  son  côté  le  Japon  eut  Tair  d'accéder  de  bonne  grâce  à 
ce  qu'il  aurait  pu  empêcher  —  en  sorte  que  la  question  d'Bxtréme^ 
Orient  parut  réglée  à  la  satisfaction  générale.  On  se  Bgura  de  même 
que  la  Chine  ne  pouvant  plus  s'illusionner  sur  sa  faiblesse  militaire, 
sur  sa  routine  administrative,  allait  se  mettre  à  Fœuvre  pour  réparer 
ses  désastres  et  mettre  eo  valeur  les  richesses  de  son  sous-sol  et 
que,  comme  elle,  la  Corée  même  goûterait  enfin  les  douceurs  de  la 
paix  et  entrerait  dans  la  voie  des  réformes. 

Mais  il  n'en  fut  rien  :  le  gouvernement  chinois  ne  comprit  pas  sa 
situation  vraie,  la  Russie  n'avait  rendu  service  au  Fils  du  Ciel  que 
pour  en  obtenir  un  port  libre  de  glaces  et  qu'un  débouché  du  Trans- 
sibérien dans  le  golfe  du  Petchili  —  ce  que  voyant  rAUemagne  vou- 
lut avoir  sa  part  du  gâteau  chinois  et  le  Japon  se  reprit  à  ses  espé- 
rances, avivées  par  son  regret  de  s'être  laissé  frustrer  du  résultat  de 
ses  victoires. 

En  juin  1896,  le  Japon  et  la  Russie  signèrent  une  convention  qui 
plaçait  la  Corée  sous  leur  condominium,  à  doses  diplomatiques 
égalée  :  c'était  un  singulier  effet  de  la  guerre  sino-japonaise«  avant 
laquelle  existait  un  accord  sino-japonais  analogue,  que  cette  substi- 
tution de  la  Russie  à  la  Chine  auprès  du  gouvernement  de  Séoul.  Et  le 
Japon  dut  trouver  que  son  nouveau  partenaire  rompait  bien  vite 
l'équilibre  à  son  profit  lorsque,  au  début  de  1897,  six  mois  à 
peine  après  la  convention  de  Moscou,  le  roi  de  Corée,  menacé  par 
l'émeute,  se  réfugia  au  palais  du  résident  russe.  Le  Japon  aurait  pro- 
bablement conclu  contre  la  Russie  une  alliance  avec  l'Angleterre 
vers  cette  époque,  mais  l'Angleterre  commit  la  sottise  de  se  faire 
concéder  par  le  gouvernement  chinois —  comme  pendant  de  Port- 
Arthur  aux  Russes,  de  Kiaotchéou  aux  Allemands  —  la  t)aie  et  la  for- 
teresse de  Ouei-haJf-Ouei,  cette  deuxième  sentinelle  du  Petchili  située 
au  N.-E.  de  la  province  de  Chantoung.  Or,  h  cette  date  les  Japonais 
occupaient  encore  ce  point  stratégique  en  garantie  du  paiement  de 
l'indemnité  de  guerre  chinoise  dont  le  dernier  quart  restait  à  régler, 
et  ils  comptaient  le  garder  définitivement  comme  compensation  de 
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ce  que  le  traité  de  Simonosaki  leur  avait  ravi.  On  peut  s'imaginer 
la  stupéfaction  et  le  dépit  des  Japonais  lorsque  le  cabinet  Saint- James 
avisa  celui  de  Tokio  qu'il  fallait  évacuer  Ouei-Haï-Ouei.  Mais  cette 
fois  encore  ils  firent  contre  mauvaise  fortune  bon  cœur,  et  le  25  avril 
de  la  même  année  fut  signé,  avec  la  Russie,  un  protocole  d'après 
lequel  les  deux  gouvernements  s'engageaient  à  ne  prendre  aucune 
mesure  concernant  la  Corée  sans  accord  préalable  entre  eux.  Le 
gouvernement  de  Saint-Pétersbourg,  qui  venait  de  retirer  de  Séoul, 
à  la  demande  du  roi  Li,  des  instructeurs  militaires  et  un  contrôleur 
financier,  s'engagea  expressément  à  ne  point  entraver  les  affaires 
commerciales  et  industrielles  du  Japon  en  Corée.  Cela  opéra  une  dé- 
tente entre  les  deux  rivaux  d'influence  en  Corée.  De  Pékin,  le  Japon, 
à  défaut  d'une  concession  tangible,  obtint  la  promesse  de  non  aliéna- 
lion  de  la  province  du  Foukien,  qui  fait  vis-à-vis  à  Formose,  en  fa- 
veur d'une  autre  puissance. 

C'est  sur  ces  données,  et  sur  la  base  d'un  traité  de  commerce  et 
de  navigation  de  juillet  1896,  que  le  Japon  établit  son  attitude  et  ses 
rapports  avec  la  Chine  jusqu'à  l'insurrection  des  Boxers.  Le  siège 
des  légations  de  Pékin  par  ces  insurgés,  l'assassinat  de  M.Sugiayma, 
chancelier  de  la  légation  japonaise,  les  massacres  qui  eurent  lieu 
dans  le  Tchili  ramenèrent  les  troupes  du  Mikado  sur  les  rives  du 
Peiho  en  même  temps  que  celles  des  puissances  intéressées.  Au 
début  de  l'intervention  le  Japon  tut  représenté  par  330  marins  et 
3  compagnies  de  chemins  de  fer,  mais,  bientôt  après,  débarqua 
toute  une  division  :  2  brigades  d'infanterie,  1  régiment  de  cavalerie, 
1  d'artillerie,  1  bataillon  du  génie,  1  autre  du  train,  1  batterie 
de  siège,  et  6  de  montagne,  2  compagnies  de  sapeurs,  1  compagnie 
de  télégraphistes,  etc.,  soit  un  total  de  22.000  hommes. 

Un  petit  détachement  japonais  prit  une  part  brillante  à  la  prise 
des  forts  de  Takou.  Tandis  que  les  Russes  et  les  autres  alliés  n'avan- 
çaient que  difficilement  vers  le  fort  Nord,  arrêtés  par  l'artillerie  chi- 
noise et  un  sol  glissant,  les  Japonais  découvrirent  une  coupure  libre 
par  laquelle  ils  s'engagèrent  vivement  et  se  lancèrent  les  premiers  à 
l'assaut;  ils  n'eurent  pourtant  que  2  blessés  et  2  tués,  dont  le  com- 
mandant. 

A  Tientsin,  une  colonne  japonaise  aux  ordres  du  général  Foukou- 
chima  s'empara  très  brillamment  de  l'arsenal  chinois  de  l'ouest, 
dont  le  tir  en  écharpe  occasionnait  les  plus  grands  dégâts  sur  les 
concessions  européennes.  Quelques  jours  après,  les  Japonais  firent 
sauter  la  porte  sud-ouest  de  la  ville  et  ensuite  escaladèrent  les  murs 
d'une  sorte  de  demi-lune  et  forcèrent  une  porte  intérieure  donnant 
accès  à  la  place  murée  ;  deux  compagnies  prirent  les  casernes  de  la 
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marine  oa  fort  Noir,  qui  était  armé  de  plusieurs  pièces  de  9  milli- 
mètres. La  prise  de  Tieutsin  coûta  aux  Japonais  110  blessés  et 
292  tués. 

Dans  la  marche  subséquente  sur  Pékin,  les  Japonais  prirent  la  tète 
du  mouvement.  Au  combat  de  Peitsang,  village  situé  sur  le  Peiho  à 
!  3  kilomètres  en  avant  de  Tientsin,  les  Japonais  s'avancèrent  témé- 
rairement contre  les  tranchées  chinoises;  ils  eurent  49  tués  et 
297  blessés. 

A  Pékin,  les  Japonais  firent  sauter  après  toute  une  journée  d*ef- 
forts  les  portes  de  Tsihou  et  de  Tongtché  et  pénétrèrent  dans  la  ville 
barbare  par  le  côté  N.-E.  le  14  août  à  9  heures  du  soir. 

Le  15  août  ils  passèrent  de  la  ville  tartare  dans  la  ville  impériale 
et  firent  leur  objectif  du  palais  impérial  dont  ils  voulaient  ménager 
les  richesses  artistiques  en  se  contentant  de  salves  de  mousqueterie 
et  de  manœuvres  pour  en  refouler  les  défenseurs.  Ils  Toccupèrent  le 
lendemain  sans  avoir  recouru  à  Tartillerie.  Les  Japonais,  qui  eurent 
la  tâche  la  plus  ardue  à  Pékin,  eurent  200  hommes  hors  de  combat. 

En  somme  les  Japonais  firent  très  bonne  figure  parmi  les  troupes 
alliées  qui  opérèrent  dans  le  Petchili.  Leur  bravoure,  leur  endurance, 
leur  discipline  ne  furent  dépassées  chez  aucun  contingent  européen. 
Les  services  des  transports,  du  ravitaillement,  d'équipement,  d'hos- 
pitalisation, ont  été  très  effectifs.  Les  lauriers  de  la  guerre  de 
1894-1895  n'ont  nullement  ralenti  les  progrès  militaires  et  navals 
du  Japon.  On  peut  même  admettre  que,  tout  seul,  le  Japon,  avec 
deux  ou  trots  divisions,  aurait  maté  Tinsurrection  des  Boxers  et  le 
parti  de  la  réaction  mandchoue  plus  rapidement  peut-être  que  ne 
l'ont  fait  les  forces  combinées  de  l'Europe  et  des  Ëtats-Unis,  bien 
entendu,  au  point  de  vue  strictement  militaire,  et  non  à  celui  des 
a  impondérables  »  de  l'àme  chinoise  qui  peuvent  mettre  en  défaut 
toutes  les  prévisions,  tous  les  calculs. 

Quant  au  traitement  des  Chinois,  aux  exigences  d'indemnité,  les 
Japonais  se  sont  montrés  corrects,  moins  cruels  et  moins  rapaces 
que  des  blancs  soi-disant  plus  civilisés.  Il  peut  y  avoir  en  cela  des 
visées  politiques  fort  prudentes,  mais  l'humanité  ne  peut  que  s'en 
applaudir.  U  est  plus  que  probable  que,  en  présence  des  convoitises 
territoriales  de  l'Occident,  le  Japon  sera  de  plus  en  plus  en  faveur  du 
maintien  de  l'intégrité  de  la  Chine  et  qu'il  tâchera  de  faire  la  con- 
quête économique  de  ses  marchés,  très  à  proximité  de  sa  production 
industrielle.  Le  Japon  se  fera  volontiers,  en  outre,  l'institutrice,  béné- 
vole en  apparence,  de  sa  voisine,  dans  l'art  de  la  destruction,  où  lui 
excelle  déjà.  U  espère  ainsi  avoir  à  sa  disposition  une  réserve  indé- 
finie de  chair  à  canon  à  tourner  un  jour  contre  les  blancs.  Supérieur 
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à  la  Chine  en  conoaissaeces  et  procédés  tedmiques  empronlés  à 
TEurepe  et  à  f  Amérique,  le  Japon  cermple  aussi  employer  à  son  fnrofit 
rinépuisable  main-d  œuvre  de  ses  congénères  jaunes. 

Mais  d'une  part  la  Russie  a,  rar  la  CkiDe,  des  prélealioQS  écono- 
miques et  nnlitaires  aaalogfuesà  tell«^&  du  Japon  —  et  cela  réduit 
d'autant  les  chances  de  celui-d. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  dit  que  les  Chiaois  vont  rester  toujours 
passifs  à  regard  des  influences  étrangères.  Il  y  aura,  sans  doute,  une 
réaction  de  leur  part,  une  adaptation  aux  cireoastanoes  ooorelles, 
un  passage  du  concret  à  rabstraît  dans  leur  mentalité,  qui  resdront 
vaines  toutes  les  espérances  échafandèes  à  la  légère  sur  leur  état 
actuel  de  crise  générale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Japon  a  conclu,  le  30  janvier  100^,  um  accord 
avec  la  Grande-Bretagne,  ponrlasavregarde  commune  de  leurs  inté- 
rêts respectifs  en  Chine  et  en  Corée  «  si  ces  inlérèts  soai  menacés 
par  Tactioa  agressive  de  to«te  autre  puissance,  soit  par  des  troubles 
en  Chine  ou  en  Corée  nécessitant  Tintervention  d'une  des  deux 
hautes  parties  contractantes  pour  ta  protection  de  la  vie  et  des  biens 
de  ses  sujets.  » 

L'article  2  de  cet  accord  porte,  qu'en  cas  de  guerre  avec  une  autre 
puissance,  l'allié  non  attaqué  gardera  une  stricte  neutraHtè,  et 
tâchera  d'empêcher  d'autres  puissances  de  preadre  part  aux 
hostilités. 

L'article  S  dit,  que  si  ces  hostilités  venaient  h  se  produire,  l'autre 
partie  contractante  viendra  à  son  aide  et  conchira  la  paix  d'un  com- 
nnu  accord.  Cet  accord  anglo  japonais  en  a  suscité  un  pareil  entre 
la  France  et  la  Russie  à  la  date  du  19  mars  190^  :  les  deux  se  neutra- 
lisent, mais  sont  un  gage  de  paix. 

A  quels  mobiles  peut  avoir  obéi  le  Japon  pour  s'allier  à  l'Angle- 
terre après  l'incident  de  Ouei  haï-ouei,  et  Tattitude  louche  d'Albion 
pendant  le  traité  de  Simonosaki  ?  Qu'en  attend-il  de  bien  tangible? 
Est-ce  qu1l  ignore  que  toute  alliance  avec  l'Angleterre  a  toujours 
tourné  au  détriment  final  de  ses  alliés  ?  Le  Japon  ne  pouvant  s'éten- 
dre normalement  au  sud  de  Formose  par  le  fait  de  l'occupatToa  amé^ 
ricaine  des  Philippines,  il  est  probable  que  l'Angleterre  loi  aura 
promis  des  compensations  à  HaTnan,  au  Siam,  et,  qui  sait  ?  en  Indo- 
Chine  française  au  besoin.  Des  officiers  japonais  ont  visité  nos  pos- 
sessions et  en  connaissent  les  endroits  faiUes;  d'autres  officiers 
organisent  les  troupes  de  Cbulalon- Korn  et  font  des  pointes,  avec» 
dans  le  Mékong  moyen  ;  avec  de  l'argent,  on  peut  toujours  mettre  en 
branle  des  pirates  chinois  dans  le  Tonkin.  Tout  est  possible...  Sau- 
rons-nous prévoir? 

Pène-Siéfert. 
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L'ÉCOLE  ET  LA  VIE 

Voilà  deux  ans  à  peine  que  fonctionne,  dans  les  lycées  et  collèges, 
le  régime  créé  par  la  réforme  de  1902.  C'est  un  temps  trop  court 
pour  qull  soit  permis  de  la  juger  déjà,  si  du  moins  on  veut  la  juger, 
non  du  haut  d'un  parti-pris,  mais  sur  ses  résultats.  Outre  que  cer- 
taines mesures  importantes,  comme  la  réorganisation  des  examens 
de  licence  et  d^agrégation,  la  transformation  de  TEcole  Normale 
supérieure,  la  préparation  pédagogique  des  professeurs,  ne  sont  pas 
encore  entrées  en  voie  d'exécution,  c'est  seulement  lorsqu'une  ou 
deux  générations  d'élèves  auront  été  formées  par  le  nouveau  plan 
d'études  qu'on  pourra  savoir  exactement  ce  qu'il  vaut.  Mais  on  peut 
essayer,  dès  aujourd'hui,  et  c'est  ce  que  nous  voudrions  faire,  de 
présager,  par  les  résultats  partiels  qu'elle  a  déjà  produits,  quelques- 
uns  des  effets  qu'il  en  faut  attendre  et,  du  même  coup,  de  marquer 
son  sens,  sa  portée  pédagogique  et  sociale.  Le  livre,  de  forme  si 
aisée  et  rapide,  de  fond  si  suggestif,  que  vient  de  publier  M.  Georges 
Leygues  donnera  à  cette  recherche  quelque  intérêt  d'actualité  (1). 
Nous  ne  pouvions,  en  tout  cas,  pour  parler  de  la  réforme,  choisir 
une  occasion  meilleure  que  la  réédition  de  ce  volume  ni,  pour  étu- 
dier l'œuvre,  un  guide  plus  sûr  que  l'ouvrier  lui-même. 

* 
•  « 

Cest  une  sorte  de  «  défense  et  illustration  »  de  la  réforme  qu'a 
voulu  écrire  M.  Leygues;  illustration  plutôt  que  défense;  car,  dès 
avant  Tapparition  de  son  livre,  la  réforme  avait,  sur  les  principaux 
points,  cause  gagnée.  L'opinion,  au  premier  jour,  se  déclara  pour 
elle.  Les  familles,  qui  sont,  en  la  matière,  sinon  les  juges  les  plus 
compétents,  du  moins  les  parties  les  plus  écoutées,  lui  furent  entière- 
ment favorables.  Quant  aux  professeurs,  si  l'on  peut  dire  quMls 
l'aient  ardemment  désirée,  cependant  ils  sentaient  qu'une  transfor- 
mation devenait  nécessaire.  Aussi  l'ont-ils  accueillie  sans  arrière- 
pensée.  Quoiqu'elle  ait  accru  le  nombre  de  leurs  heures  de  service, 
réduit  et  morcelé  leurs  loisirs,  exigé  d'eux  un  travail  plus  considé- 
rable et  plus  aride,  ils  n'ont  marchandé  ni  leur  effort,  ni  leur  zèle 
ni,  quelles  que  pussent  être  leurs  préférences  personnelles,  leur 

(1)  V Ecole  et  la  T'ic,  par  Georges  Leygues,  ancien  ministre  de  l'Instruo- 
tion  publique  et  des  Beaux- Arts  ;  Paris,  Oalmann-Lévy. 
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active  sympathie.  Tout  compte  fait,  la  réforme  a  plu.  Pareil  succès 
n'était  échu  à  aucune  de  celles  qui,  depuis  trente  ans,  ont  été  tentées, 
ni  à  la  circulaire  de  Jules  Simon  de  1872,  qui  souleva  une  si  vive 
émotion  dans  le  personnel  universitaire,  ni  à  la  réforme  de  188D, 
que  Ton  découvrit  inapplicable  dès  qu'on  commença  de  rappliquer, 
ni  à  celle  de  1886,  qu*il  fallut  contre-réformer  quatre  ans  plus  tard, 
ni  enfin  à  celle  de  1890-1891,  qui,  sans  satisfaire  les  modernes, 
mécontenta  vivement  les  classiques.  Et,  sans  doute,  que  la  réforme 
soit  ainsi  dans  le  droit  fil  de  Topinion,  cela  ne  prouve  pas  nécessai- 
rement qu'elle  soit  bonne  ;  mais  cela  prouve  encore  bien  moins 
qu*elle  soit  mauvaise. 

Elle  peut  se  caractériser  essentiellement,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  plans  d'études  et  les  épreuves  qui  les  terminent  —  seuls 
points  que  nous  voulions  toucher  ici  —  par  trois  traits  priLcipaux  : 
1*^  elle  a  unifié  l'enseignement  secondaire  en  faisant  cesser  l'antago- 
nisme qui,  depuis  quarante  ans,  opposait  l'enseignement  classique  à 
l'enseignement  moderne  ;  2^  elle  u,  par  l'assouplissement  de  la  diver- 
sité des  programmes,  ouvert  plus  largement  à  tous  l'enseignement 
secondaire  et  «  fondé  un  régime  capable  de  développer  toutes  les 
aptitudes  et  de  donner  à  chacun   l'instruction  appropriée  à  ses 
besoins  et  à  son  milieu  (1)  »  ;  8^  enfin  elle  a  —  et  le  titre  même  du 
livre  de  M.  Leygues  indique  suffisamment  que,  dans  sa  pensée,  c'est 
là  le  point  capital  de  la  réforme  —  elle  a  rapproché  Vécole  de  la  t)te, 
c'est-à-dire  donné  à  l'enseignement  secondaire  tout  entier  une  orien- 
tation a  franchement  moderne  ». 

C'était,  avant  la  réforme,  une  chose  notoire,  et,  pour  ceux  qui 
s'intéressaient  à  la  vie  de  nos  lycées,  une  manière  de  petit  scan- 
dale que  la  rivalité  de  l'enseignement  classique  et  de  l'enseigne- 
ment moderne.  Chez  le  premier  quelque  morgue,  chez  le  second 
quelque  envie,  et  cela  parmi  les  élèves  tout  autant  que  parmi  les 
professeurs,  donnaient  à  une  concurrence  qui  eût  dû  rester  amiccile 
des  airs  fâcheux  d'inimitié.  Le  moderne  avait  beau  copier  avec 
application  les  programmes  et  les  méthodes  du  classique,  il  restait, 
au  regard  des  familles,  dans  une  infériorité  humiliante,  'puisque  le 
baccalauréat  classique  seul  ouvrait  les  carrières  du  droit  et  de  la 
médecine.  Aussi  n'avait-il  pour  élèves  que  le  rebut  du  classique.  La 
réforme  de  1902  a  réconciliés,  en  les  confondant,  les  frères  ennemis. 
Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'un  seul  enseignement  secondaire,  sans 
épitbète,  dont  les  diverses  sections,  comportant  des  études  d'une 
durée  el  d'une  valeur  égales,  reçoivent  un  traitement  égal  ;  tous  les 

(1)  L'BeoU  et  la  Vie,  p.  218. 
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baccalauréats  confèrent  les  mêmes  droits.  Comme  il  n'y  a  plus 
qu  une  catégorie  d'élèves,  il  n*y  a  plus  aussi  qu'un  personnel.  Une 
heureuse  diversité  succède  à  la  dualité  malfaisante  et  choquante. 

M.  Leygues  n'a  pas  assez  insisté,  à  notre  sens,  sur  cette  mesure 
qui  nous  semble  une  des  moins  controversables  de  la  réforme.  Non 
seulement,  grâce  à  elle,  ont  été  éliminés  de  l'enseignement  secon- 
daire tous  les  principes  de  division  et  d'hostilité  et  s'y  est  introduite 
une  égalité  dont  il  est  bon  d'inculquer  à  des  jeunes  gens  la  juste 
notion,  mais  encore  elle  présente  ce  grand  avantage  de  consacrer 
une  vérité  pédagogique  qui  fut  longtemps  méconnue.  Au  fond,  le 
privilège  dont  jouissaient  autrefois  les  études  littéraires  et  gréco- 
latines  reposait,  au  moins  en  partie,  sur  cette  idée  que  la  valeur 
d'un  enseignement  dépend  des  matières  qui  le  composent.  Or,  rien 
n'est  plus  contestable.  Ce  qui  confère  à  un  enseignement  son  carac- 
tère et  mesure  son  excellence,  c'est  le  genre  de  discipline  ou,  si  l'on 
veut,  de  culture  qu'il  constitue  pour  l'esprit.  Pour  qu'un  enseigne- 
ment soit  classique,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  gréco-latin  ni 
principalement  littéraire  ;  il  faut  et  il  suffit  qu'il  se  propose  pour 
objet,  non  de  former  un  homme  pour  une  profession,  mais  d'insti- 
tuer l'homme,  non  de  munir  un  esprit  du  plus  grand  nombre  possi- 
ble de  connaissances  immédiatement  utilisables,  mais,  par  un  long 
commerce  avec  un  petit  nombre  de  disciplines  harmonieusement 
groupées,  de  développer  et  de  mûrir  les  facultés  les  plus  liantes  et 
les  plus  essentielles  de  l'intelligence.  Un  esprit  pénétrant,  Cournot, 
l'avait  déjà  fait  remarquer  :  a  Les  matières  de  l'enseignement  clas- 
sique changent  selon  les  lieux  et  les  temps  ;...  mais  le  caractère  de 
l'enseignement  classique  reste  au  fond  le  même,  partout  où  s'établit 
un  système  d'études  libérales,  considérées  comme  nécessaires  à 
tous  les  esprits  cultivés  et  comme  l'introduction  commune  aux 
diverses  professions  studieuses  (1).  «  Aussi  ne  faut-il  pas  lier  le  sort 
de  l'enseignement  classique  à  celui  des  études  gréco-latines  ;  il  peut 
y  avoir  un  enseignement  classique  français  ;  il  peut  y  avoir  un  ensei- 
gnement classique  scientifique.  Telle  est  bien  aussi  la  signification 
avouée  de  la  réforme  de  1002.  Elle  a  voulu  expressément  que,  dans 
toutes  les  sections  de  l'enseignement  secondaire  et  quels  que  fussent 
les  programmes,  les  études  soient  classiques,  c'est-à-dire  dirigées 
de  telle  sorte  que  le  jeune  homme  sans  doute  c<  emporte  du  collège 
les  connaissances  exactes  qu'il  pourra,  s'il  est  nécessaire,  utiliser  dès 
son  entrée  dans  la  vie,  mais  avant  tout  ait  appris  à  apprendre  et  à 
comprendre  (2).  >  Cet  enseignement  à  forme  classique  sur  une 

(1)  Coumot,  Des  InstHuttons  (Tinstruction  publique  en  France,  p.  47. 

(2)  G.  Leygues,  VEcole  et  la  Vie,  p.  168. 
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matière  moderne  que  les  réformes  de  1886  et  de  1891  aTaîent  Taîne- 
ment  tenté  de  créer  en  France,  la  réforme  de  1002,  phrs  consciente 
de  ses  fins  et  de  ses  moyens,  nous  Ta  enfin  donné.  Etle  nons  en  a 
môme  donné  plusieurs  types,  qui  ne  sont  pas  tous,  nous  le  dirons, 
également  heureux,  liais,  telle  quelle,  application  encore  hésitante 
d'une  idée  juste,  elle  a  eu  ce  résultat  précieux  de  rompre  officielle- 
ment avec  un  préjugé  séculaire,  de  briser  le  moule  trop  étroit  où  se 
figeait  la  tradition  classique. 

Le  second  irait  de  ta  réforme  de  1902,  disons-nous  avec  M.  Ley- 
gués,  c'est  lassouplissement  des  programmes.  Les  anciens  plans 
d'études,  bien  qu'il  y  eut  deux  types  d'enseignement,  formaient  en 
réalité  une  discipline  uniforme.  L'un  copiant  l'autre,  le  programme 
classique  et  le  programme  moderne  avaient  fini  par  se  ressembler 
étrangement.  C'était  presque,  sous  deux  noms  différents,  le  même 
enseignement.  11  en  résultait  deux  graves  défauts  :  d'abord  la  sur- 
charge; car,  devant  répondre  à  toutes  les  aptitudes,  satisfaire  à  tous 
les  besoins,  ces  programmes  uniformes  avaient  dû,  peu  à  peu, 
admettre  un  plus  grand  nombre  de  matières;  d'addition  en  addi- 
tion, ils  étaient  devenus  encyclopédiques.  Un  second  inconvénient, 
non  moins  grave,  était  leur  disconvenance  aux  capacités  des  élèves; 
les  intelligences  les  plus  diverses  étaient  nourries  des  mêmes  ali- 
ments, soumises  au  même  régime  ;  beaucoup  s'en  trouvaient  mal. 
La  difficulté  au  reste  est  grande  de  concilier  les  besoins  individuels 
avec  les  nécessités  de  renseignement  public.  La  réforme  de  1902a 
essayé  de  résoudre  le  problème.  La  solution  qu'elle  en  a  proposée 
est,  en  principe,  excellente.  Tout  en  conservant  un  noyau  d'études 
communes  à  tous  les  élèves  —  car,  si  diverses  que  soient  les  intel* 
ligences,  il  est  cependant  en  elles^  il  ne  faut  pas  l'oublier,  une  iden- 
tité essentielle,  une  «  humanité  »  qu'il  importe  de  soigneusement 
entretenir  et  nourrir  —  elle  a  admis  une  variété  de  combinaisons 
entre  lesquelles  les  familles,  selon  les  aptitudes  et  les  forces  des 
enfants,  pourront  choisir.  Dès  l'entrée  au  lycée,  deux  voies  leur 
sont  offertes,  l'une  où  dominent  les  études  littéraires  avec  le  latin 
et,  à  partir  de  la  quatrième  et  facultativement,  le  grec,  l'autre o4 
prévaut  le  caractère  scientifique. 

A  partir  de  la  seconde,  la  variété  s'accrott  ;  de  chacune  des  tiges 
mères  sortent  deux  branches,  ce  qui  fait  quatre  types  distincts, 
latin-grec»  latin-langues  vivantes,  latin-sciences,  seiences-langœs 
vivantes.  Bien  entendu,  aucune  des  grandes  disciplines  de  l'esprit 
n'est  totalement  absente  de  l'un  quelconque  des  quatre  types.  Dans 
chacun  deux  on  trouve  la  littérature,  l'histoire,  la  géographie,  les 
mathématiques,  les  sciences  physiques  et  naturelles,  les  langues 
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anciennes  el  les  lances  vivantes  (les  langues  anciennes  cependant 
disparaissent  de  ht  section  sciences-langaes  vivantes).  Afois  l^s 
dosages  sont  variés  et  permettent  à  tont  élève  de  troaver  le  régime 
qui  Ini  convient  le  mieux. 

L'idée  était  juste,  et  la  réalisation  peut  paraître  ingénieuse.  Mais, 
à  la  regarder  de  près,  on  en  aperçoit  vite  rinsufôsance.  D*abord  il 
est  regrettable  que  les  études  communes  à  toutes  les  sections,  c'est- 
à-dire  celles  que  Ton  considère  à  juste  titre  comme  essentielles  à  une 
éducation  secondaire  (lettres  françaises,  histoire  moderne,  morale), 
aient  été,  dans  chaque  programme,  refoulées  et  comprimées  par  les 
études  spéciales.  N*est-il  pasun  peu  déconcertant  que  l'enseignement 
du  français  —  du  français  en  France  1  -  soit  réduit,  pendant  toute 
la  durée  des  classes  (de  la  sixième  à  la  première)  à  trois  heures  par 
semaine  contre  sept,  huit,  dix  et  même  douze  heures  accordées  aux 
langues  étrangères,  mortes  ou  vivantes?  De  même,  pourquoi  l'en- 
seignement de  la  moral9  fait-il  son  apparition  si  tard,  en  troisième 
seulement,  pour  disparaître  aussitôt  et  ne  plus  se  retrouver  qu'à  la 
fin  des  études,  après  la  première  ?  Réduire  à  ce  point  la  part  des 
études  communes,  n*est-ce  pas  indirectement  compromettre  l'unité 
restaurée  de  l'enseignement  secondaire  et,  du  même  coup,  risquer 
de  rompre  ce  lien  d'humanité  que  c'est  l'objet  même  de  la  culture 
générale  de  tisserentre  les  intelligences?  —  D'autre  part,  la  réforme 
permettait  un  allégement  des  programmes.  «  Donnei  à  l'enfant  de 
longs  repos,  laissez-le  errer  librement  dans  la  nature.  Qu'il  végète 
oublieux  de  lui-même  comme  une  plante  heureuse  gorgée  de  lumière 
et  de  soleil  ;  qu'il  gravisse  la  montagne,  qu'il  bondisse  dans  la 
plaine  comme  un  jeune  animal  ivre  de  mouvement  et  de  liberté  ; 
qu'il  s'endorme  d'un  sommeil  sans  rêve,  délicieux  et  profond.  Ces 
heures  perdues  seront  des  heures  gagnées  (1)  ».  Promesse  séduisante, 
mais  hélas!  promesse  vaine.  Si,  dans  telle  ou  telle  section,  laréforme  a 
réduit  la  part  de  telle  ou  telle  matière,  elle  a  fait  payer  chaque  réduc- 
tion d'un  accroissement  correspondant.  Tout  compte  fait,  la  quantité 
demeure  la  même.  Les  programmes  des  sciences  sont,  en  particulier, 
démesurés.  Ils  condamnent  le  professeur  à  une  course  folle  à  travers 
un  champ  immense.  Comment,  dans  de  telles  conditions,  renseigne- 
ment des  sciences  pourrait-il  être  éducatif?  Pour  que  cet  enseigne- 
ment soit,  non  un  «  bourrage  »  mais  une  culture  de  Tesprit,  il  faut 
que  le  professeur  dispose  de  longues  heures,  qu'il  ne  disperse  pas 
Tattention  des  élèves  sur  beaucoup  de  choses,  mais  la  retienne  sur 
qnetqùes  unes,  qu'il  leur  apprenne  à  bien  voir  et  à  comprendre  à 
fond  ;  il  faut,  par  conséquent,  que  les  programmes  soient  courts  et 

(l)  L'Ecole  et  la  Vie,  p.  247. 
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n'enchaînent  en  rien  Tinitiative  ni  la  liberté  d'allure  da  mattre  (1). 
—  Enfin,  U  n'apparait  pas  non  plus  que  les  divers  types  d'ensei- 
gnement créés  par  la  réforme  soient  les  plus  rationnels.  «  Je  ne  dis- 
conviendrai pas,  a  avoué  M.  Liard,  que  les  dosages  ont  été  parfois 
empiriques,  que  parfois  ils  ont  été  moins  calculés  organiquement 
qu'acceptés  comme  des  compromis  entre  des  exigences  ;  rivales  (2)  ». 
Il  est  certain  qu'à  y  regarder  de  près,  telle  combinaison,  celle  de  la 
section  B  (latin -langues  vivantes)  et  même  celle  de  la  section  D 
(sciences-langues  vivantes),  ne  répond  qu'imparfaitement  à  l'idée 
d'une  culture  complète  et  rationnelle  de  l'intelligence.  Et  bien  moins 
encore  y  répond  cet  autre  type,  dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé, 
type  mal  défini  et  comme  laissé  «  en  Tair  »  au-dessus  du  premier 
cycle  et  à  côté  du  second,  «  dont  le  fond  sera  constitué  par  les  langues 
vivantes  et  les  sciences  enseignées  surtout  en  vue  des  applications  n , 
mais  dont  les  programmes,  variant  avec  les  régions,  se  plieront  aux 
nécessités  économiques  du  pays,  en  somme  enseignement  exclusi- 
vement pratique  et  qui,  par  son  caractère  et  son  esprit,  répugne 
manifestement  à  la  notion  même  d'enseignement  secondaire.  Quel- 
ques erreurs,  selon  nous,  ont  donc  été  commises,  qui  d'ailleurs  ne 
sont  pas  irréparables  ni  ne  doivent  surtout  faire  méconnaître  la 
pensée  juste  et  féconde  qu'elles  trahissent.  Si  nous  les  avons 
signalées,  c'est  parce  que  la  plupart  d*entre  elles  procèdent,  on  l'a 
peut-être  remarqué  et  l'on  va  mieux  s'en  rendre  compte  maintenant, 
d'un  dessein  qui  semble  bien  avoir  été  Tàme  de  la  réforme,  k  savoir 
rapprocher  l'école  de  la  vie. 

Car  c'est  bien  sur  ce  point,  à  en  juger  par  son  livre  comme  par  ses 
déclarations  à  la  Commission  d'enquête  parlementaire,  à  la  Chambre 
des  députés  et  au  Sénat,  que  M.  Leygues  a  voulu  faire  porter  son 
principal  effort.  Un  fait  l'avait  vivement  frappé,  qui  est  en  effet  bien 
digne  de  nous  alarmer,  c'est  que  l'activité  économique  de  la  France 
subit  un  fléchissement.  Ou  plutôt  elle  ne  se  ralentit  pas,  mais  elle  ,ne 
progresse  pas  aussi  rapidement  que  celle  des  nations  rivales.  Sur 
les  marchés  du  monde  nous  sommes  dépassés  ou  allons  l'être.  Or, 
c'est  là  pour  nous  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Si  nous  n'avan< 
çons  pas,  nous  serons  piétines.  Il  est  donc  urgent  de  rassembler,  de 
stimuler  toutes  les  forces  économiques  du  pays.  Il  faut,  à  tout  prix 
et  par  tous  les  moyens,  dériver  vers  «  les  professions  actives,  qui 
constituent  la  richesse  et  la  puissance  des  Etats  »,  le  flot  des  jeunes 

(1)  Ces  critiques  et  ces  vœux  ont  été  formulés  au  cours  de  conférences 
organisées  cette  année  au  Musée  pédagogique  sur  renseignement  scien- 
tifique comme  aussi  au  dernier  Congrès  des  professeurs  (avril  1904). 

(2)  Liard,  Discours  prononcé  à  la  Session  du  Conseil  académique  de 
novembre  1902. 
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gens  que  fascinent  les  carrières  libérales  et  les  emplois  publics,  pro- 
fessions improductives.  Et  c'est  à  quoi  tend,  ouvertement  et  volon- 
tairement, la  réforme  de  1902.  «  Elle  a  eu  pour  but,  dit  M.  Leygues, 
d'enrayer  autant  que  possible  le  fléau  du  fonctionnarisme,  d'adapter 
l'enseignement  aux  besoins  de  la  société  moderne,  d'armer  la  jeunesse 
pour  les  luttes  économiques  et  de  tourner  les  esprits  vers  l'action  (1).  » 
On  connaît  les  moyens  mis  en  œuvre  pour  y  parvenir  :  importance 
plus  grande  attribuée  aux  langues  vivantes,  obligation  imposée  aux 
professeurs  de  les  enseigner  non  plus  par  la  méthode  littéraire,  mais 
par  la  méthode  directe,  création,  à  côté  et  en  dehors  des  quatre 
types  réguliers  d'enseignement  secondaire,  d'un  cinquième  type, 
plus  court  et  orienté  tout  entier  vers  la  pratique,  programmes  com- 
binés de  façon  que  les  élèves  pressés  par  la  nécessité  de  gagner 
1  eur  vie  puissent  quitter  le  lycée  après  le  premier  cycle,  en  empor- 
tant un  tout  complet  de  connaissances  utilisables,  accroissement  des 
programmes  de  sciences,  etc.,  etc.  Or,  peut*ètre  est-ce  là  la  partie 
la  moins  heureuse,  à  coup  sûr  la  plus  discutable,  de  la  réforme  : 
pour  notre  part,  ni  le  principe  ne  nous  paraît  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique, ni  les  moyens  choisis  ne  nous  semblent  les  plus  efficaces. 

Est-il  bien  vrai  d'abord  que  l'enseignement  secondaire  ancien  style 
puisse  être  tenu  pour  responsable  de  la  crise  dont  nous  souffrons  et 
qu'une  réforme  des  études  doive  avoir  la  vertu  de  la  conjurer?  Les 
faits  semblent  bien  démentir  cette  vue.  Nos  colonisateurs  du 
xv!!!""  siècle  et  nos  grands  industriels  du  second  empire  n'avaient-ils 
pas  été  formés  par  la  culture  gréco-latine  ?  C'est  que  l'état  écono- 
mique d'un  peuple,  s'il  dépend  pour  une  part  de  l'action  de  l'école, 
dépend  plus  encore  des  conditions  historiques,  politiques  et,  comme 
Karl  Marx  l'a  montré,  des  conditions  de  la  production.  D'autres  vont 
plus  loin  et  pensent  que  ce  n'est  pas  la  forme  de  l'éducation  qui  modifie 
l'état  économique,  mais  au  contraire  l'état  économique  qui  détermine, 
non  seulement  les  institutions  sociales  et  politiques,  l'opinion  et  les 
mœurs,  mais  encore  la  forme  de  l'éducation  elle-même.  Demander 
à  l'école,  comme  le  fait  M.  Leygues,  de  «  réformer  des  mœurs 
publiques,  de  leur  imprimer  une  orientation  nouvelle  et,  après  avoir 
adapté  les  études  aux  nécessités  économiques,  d'y  plier  les  voca- 
tions et  les  esprits  (2)  >,  c'est  peut-être  confondre  l'effet  et  la  cause  ; 
c'est  en  tout  cas,  du  moins  nous  le  craignons,  déployer  un  grand 
effort  pour  de  problématiques  résultats  et  risquer  de  lâcher  la  proie 
pour  l'ombre. 
Mais,  sans  insister  sur  ce  point,  qui  nous  entraînerait  trop  loin,  et 

(1)  G.  Leygues,  VEcoîe  et  la  Vie,  p.  IV. 

(2)  L'Ecole  et  la  Vie,  p.  219. 
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en  admet taat  que  le  pouToir  de  rédueation  sur  la  TÎe  économique 
soit  aussi  étenda  qu'on  le  suppose,  il  serait  encore  permis  de  se 
demander  si  les  moyens  mis  en  œuvre  par  la  réforme  sont  les  plus 
efficaces.  Et,  pour  ne  parier  que  d*nn  seul,  le  développement  ccmisî- 
dérable  donné  à  renseignement  des  langues  vivantes,  (on  easeifpae 
maintenant  dans  les  lycées  Don  seulement  Tangiais  et  rallemaad, 
maisTitalien,  l'espagnol  et  le  russe),  rorientation  toute  pratique  et 
utilitaire  imprimée  à  cet  easeignement,  aaront*ils  pour  efifôt  de  sus- 
citer des  vocations,  d'évoquer  des  aptitudes,  bref  de  former  les 
audacieux  colons,  les  hardis  commerçants  dont  nous  avons  besoin  ? 
Au  dire  de  juges  compétents,  la  méthode  directe,  qu'on  a  imposée 
dans  les  classes,  s'adresse  à  la  mémoire  des  élèves  plus  qu'à  leor 
jugement  ;  elle  parvient  bien  à  les  mettre  à  pem  près  en  état  de  com- 
prendre et  de  parier  tant  bien  que  mal  une  ou  deux  langues  étran- 
gères, mais  elle  n'ébranle  pas  les  forces  profc»des  de  leur  pensée,  ne 
développe  pas  en  eux  l'esprit  d'observation  ni  la  faculté  d'invention, 
et  bien  moins  encore  celle  d'imagination  qui  fait  concevoir  et  pour- 
suivre les  grandes  entreprises  coloniales  et  industrielles.  A  quoi  bon 
cependant  cette  connaissance  pratique,  si  précaire,  de  l'allemand  et 
de  l'anglais,  si  le  goût  de  l'action,  si  l'ardeur  et  rinitiative  manquent 
à  nos  jeunes  gens?  Or,  c'est  bien  là  la  vraie  cause  de  notre  stagnation 
économique,  et  pense-t-on  qu'un  enseignement  des  langues  vivantes 
qui  serait  d'abord  soucieux  d'exciter  l'esprit,  d'en  exercer  toutes  les 
facultés,  d'en  dé velopper  toutes  les  ressources  ne  servirait  pas  plus 
efficacement,  en  fin  de  compte,  les  intérêts  économiques  du  pays 
que  celui  qui,  délibérément,  se  propose  comme  objet  essentiel,  non 
une  certaine  culture  de  l'esprit  (1),     mais  la  connaissance  la  plus 
pratique  de  la  langue? 

Faut-il  dire  toute  notre  pensée  ?  Rapprocher  l'école  de  la  vie,  c'est 
là  sans  doute  une  séduisante  formule,  mais  qui  demanderait  à  être 
bien  précisée.  Sous  ce  brillant  pavillon  s'abritent  des  idées  de  valeur 
fort  inégale  et  dont  il  serait  dangereux  de  ne  pas  faire  le  triage. 
Veut-on  dire  qu'il  est  bon  d'adapter,  d'une  façon  large  et,  pour  ainsi 
dire,  d'ensemble,  la  matière,  l'esprit  et  les  méthodes  de  l'enseigne- 
ment secondaire  aux  idées  et  aux  sentiments  de  notre  temps,  à  la 
conception  que  nous  nous  faisons  de  l'homme  et  de  ia  vie,  il  est  dif- 
ficile de  n'en  pas  tomber  d^accord.  Mais  si  l'on  entend  parler  d'une 
appropriation  immédiate  et  précise  de  l'enseignement  des  lycées 
aux  besoins  commerciaux,  industriels,  agricoles  du  pays  en  générai 
et  de  chaque  région  en  particulier  —  et  bien  des  détails  de  la  ré- 
forme, nous  venons  de  le  voir,  semblent  autoriser  cette  interpréta- 

(1)  Instructions  relatives  à  V enseignement  des  langues  vivantes  dans 
les  lycées  et  collèges  annexées  à  la  circulaire  du  15  novembre  1901. 
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tioa  —  alors  nous  ne  saurions  donner  notre  assentiment  à  la  for- 
mule de  M.  Leygues  sans  accorder  du  même  coup  que  renseignement 
se  confond  avec  l'apprentissage,  le  lycée  avec  Vécole  professionnelle, 
c'est-à-dire  sans  renoncer  à  Tidée  même  d'nne  culture  secondaire. 

• 
•  • 

Les  divers  traits  par  lesquels  nous  venons,  après  M.  Leygues,  de 
caractériser  la  réforme  de  1902  n'en  décrivent,  en  somme,  que  Tas- 
pectun  peu  extérieur.  Nous  voudrions  essayer  de  pénétrer  plus 
avant  et  d'en  dégager  le  sens  profond.  Et  ici  nous  devrons  nous  déta- 
cher davantage  du  livre  de  M.  Leygues.  Non  pas  qu'on  n'y  découvre, 
aux  bons  endroits^  quelques  échappées  sur  le  point  que  nous  vou- 
lons toucher.  C'est  ainsi  que  M.  Leygues  a  fait  précéder  l'exposé  de 
la  réforme  d'une  histoire  de  renseigftement  secondaire  destinée, 
dans  sa  pensée,  «  à  marquer  l'endiainement  des  idées  et  des  faits  », 
c'est-à-dire  à  montrer  la  forme  actuelle  comme  raboutissement  d'une 
évolution  dès  longtemps  commencée.  Mais  il  était  gêné  pour  dire 
que  eette  réforme  de  1902,  dont  il  est  Fauteur,  est  de  beauooup  la 
plus  radicale  et  la  plus  marquante  qu'on  ait  tentée  depuis  un  siède. 
Nous  n'avons  aucune  raison  d'imiter  sa  réserve. 

A  la  considérer  sous  ce4  aspect,  la  réforme  de  1902  nous  apparaît 
moins  encore  comme  le  point  terminal  d'une  longue  évolution  anté- 
rieure que  comme  le  point  de  départ  de  nouvelles  transformations. 
Sans  doute  elle  est  une  fia,  mais  elle  est  surtout  un  commeocement. 
Elle  marque  la  première  victoire  —  et  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  nous  adteminaii  à  cette  vue  —  d'une  notion  de  renseignement 
secondaire  si  différente  de  celle  qui  a  eu  cours  jusqu'à  aujourd'hui 
que  ce  pourrait  bien  être,  suivant  le  mot  de  Pascal,  un  renverse- 
ment du  pour  au  contre. 

Ce  qui  avait,  jusqu'à  préseaU  fait  la  marque  propre  et  l'origina- 
lité de  l'enseignement  secondaire,  c'est  qu'il  était,  ainsi  que  l'a  défini 
un  esprit  très  averti  qui  a  suivi  de  très  près  et  prévu  de  très  loin  ses 
transformations^  un  enseignement  par  les  généraHiés  (1).  Ce  qu'il  se 
proposait  essentielieinent,  c'était  de  donner  au  jeune  homme  la 
révélation  de  son  a  hnaianité  »,  de  noarrir  son  ei^rit  des  idées  et 
des  sentiments  communs  à  toutes  les  nations  civilisées  et  qui,  n'étant 
à  propremAot  parler  d'aucun  temps  ni  d'aucun  pays,  constituent  le 
fond  même  de  l'homme.  Aussi  était-il  surtout  littéraire  et  philoso- 
phique ;  mm  pas  que  les  sciences  ne  soient,  elles  aussi,  à  leur 
manière,  des  maStresses  «  d'humanité  »  ;  mais,  pour  pénétrer  jus- 

(1)  Heni7  Michel  ;  Noies  sur  VEnseignement  secondaire^  p.  280. 
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qu'à  leur  vertu  humaine,  il  faut  traverser  Tépaisse  cuirasse  de  faits, 
d'observations,  d'expériences,  de  connaissances  de  toute  espèce 
dont  la  seule  acquisition  demande  à  Tenfant  beaucoup  de  temps  et 
d'efforts  ;  tandis  que  la  matière  et  comme  la  substance  des  lettres, 
c'est-à-dire  les  idées  générales  et  les  sentiments,  c*est  tout  naturel- 
lement, c'est  par  le  seul  fait  de  son  humanité  que  Tenfant  les  pos- 
sède ;  il  n'a  qu'à  regarder  en  lui-même  pour  les  y  découvrir.  Et 
même,  plus  encore  qu'à  lui  révéler  les  idées  et  les  sentiments  uni- 
versels, l'enseignement  secondaire  s'appliquait  à  exercer  les  facultés 
essentielles  de  son  esprit,  à  développer  sa  capacité  d'émotion.  II 
était  un  enseignement,  non  de  savoir,  mais  de  culture.  Par  une 
conséquence  toute  naturelle,  il  était  esthétique  ou,  d'un  mot  plus 
général,  idéaliste.  Peu  attentif  aux  intérêts  pratiques  et  matériels, 
dont  la  rude  école  de  la  vie  a  vite  fait  d'enseigner  toute  l'importance, 
il  croyait  mieux  faire  en  ouvrant  aux  âmes  les  perspectives  harmo- 
nieuses du  monde  de  beauté,  de  justice  et  de  vertu  rêvé  par  les 
artistes,  les  penseurs  et  les  sages.  Pour  une  pareille  tâche,  il  fallait 
beaucoup  de  temps,  il  fallait,  dirions-nous  volontiers,  savoir  perdre 
du  temps,  et  il  fallait  aussi  l'unité  de  direction.  Un  professeur  prin- 
cipal, à  l'enseignement  duquel  venaient  simplement  prêter  appui  les 
enseignements  accessoires,  s'attachait  à  une  classe  et  lentement, 
patiemment,  par  touches  successives,  il  la  formait,  la  façonnait, 
l'assouplissait  aux  jeux  délicats  et  nobles  de  la  pensée.  Enseigne- 
ment de  loisir,  culture  fine  et  en  nuances,  sorte  de  lente  imprégna- 
tion de  l'esprit,  suivant  un  mot  de  M.  Fouillée,  tel  était  et  voulait 
être  l'enseignement  secondaire. 

Certes,  la  réforme  de  1902  n'a  pas  rompu  avec  cette  ancienne  con- 
ception. M.  Leygues  est  trop  lettré,  trop  nourri  <f  d'humanités  » 
pour  ne  pas  sentir  le  charme  et  le  prix  d'une  telle  culture.  Mais  il 
est  aussi  un  homme  politique,  attentif  aux  mouvements  de  l'opinion, 
aux  besoins  économiques  et  sociaux  d'une  époque  dressée  à  l'âpre 
concurrence,  dominée  par  le  souci  de  son  bien-être  et  de  ses  intérêts 
matériels.  Force  lui  a  bien  été  de  constater  que  l'enquête  parlemen- 
taire conduite  par  M.  Ribot  témoignait  de  préoccupations  d'ordre 
utilitaire  bi^n  plus  que  d'ordre  esthétique  et  moral.  Ce  que  l'opinion 
demande  aujourd'hui  à  l'enseignement  secondaire,  c'est  de  former 
des  hommes  d'un  métier  ou  d'une  profession,  aptes  à  vivre  dans  un 
milieu  et  sous  des  conditions  étroitement  déterminés  ;  on  veut  qu'il 
fasse  des  industriels,  des  commerçants,  des  agriculteurs,  des  colons, 
des  ingénieurs.  Or,  à  cette  tâche  les  sciences  conviennent  mieux  que 
les  lettres,  puisque  seules  elles  peuvent  donner  les  connaissances 
spéciales  requises  pour  chacune  de  ces  professions.  L'enseignement 
secondaire,  tel  que  le  conçoit  et  le  souhaite  actuellement  la  migorité 
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des  familles,  serait  donc  priacipalemenl  scientifique.  On  admet  du 
reste  que  les  études  littéraires  y  puissent  être  conservées,  non  pas 
de  ce  fait  qu'elles  sont  les  moyens  d'une  culture  générale  et  humaine, 
mais  parce  qu'elles  aussi  sont  une  préparation  à  des  professions 
pour  lesquelles  elles  sont  indispensables,  professorat,  barreau,  jour- 
nalisme, etc.  A  ce  titre,  elles  ont  droit  à  se  maintenir  dans  l'ensei- 
gnement secondaire.  Ce  n'est  pas  tout  encore.  A  cette  transformation 
nécessaire  du  fond  correspond,  dans  la  pensée  des  novateurs,  une 
transformation  des  méthodes.  L* élève  ne  devant  plus  sortir  du  lycée, 
comme  autrefois,  apte  à  tout  et  propre  à  rien,  mais  devant  en  em- 
porter les  connaissances  positives  nécessaires  à  Teicerckce  de  la  pro- 
fession qu'il  a  choisie,  l'enseignement  secondaire  sera  donc  pratique, 
ce  qui  veut  dire  rapide  :  time  is  money.  Le  professeur  ne  s'attardera 
doDc  point  en  causeries  et  digressions,  mais,  sans  à  coups  ni  indé- 
cision, suivant  un  plan  qu*il  aura  réglé  d'avance,  il  exposera  claire- 
ment et  simplement,  dans  le  langage  le  plus  bref  possible,  les  faits 
essentiels  de  la  leçon  du  jour.  Au  type  du  professeur  lent  et  disert 
d'autrefois,  attentif  à  bien  connaître  chacun  de  ses  élèves  et  à  se 
faire  connaître  d'eux,  à  diriger  prudemment  leur  esprit  et  à  façonner 
leur  àme,  doit  se  substituer  un  autre  type,  celui  du  professeur  exact, 
précis,  prompt,  fournissant  dans  un  temps  minimum  le  maximum 
de  rendement  utile.  Entre  cet  enseignement  secondaire,  enseigne- 
ment scientifique  et  spécial  et,  sinon  utilitaire,  du  moins  <r  réel  »,  et 
l'enseignement  secondaire  selon  la  vieille  formule,  tout  général  et 
idéaliste,  on  voit  assez  l'antinomie. 

Ça  été  le  grand  effort  de  M.  Leyguesque  de  tenter,  dans  la  réforme 
de  1903,  le  rapprochement,  sinon  la  fusion,  de  ces  deux  notions  op- 
posées. Sans  briser,  nous  l'avons  vu,  avec  les  idées  et  les  formes 
anciennes,  il  a  essayé  de  leur  associer  les  idées  et  les  formes  mo- 
dernes. Il  a  voulu  qu'une  part  fût  conservée  aux  études  générales 
qui  forment  Tàme  tout  entière,  et  il  a  voulu  aussi  faire  de  l'ensei- 
gnement secondaire  un  enseignement  pratique.  Il  y  a  admis  des 
études  tout  à  fait  spéciales,  telles  que  l'hygiène,  le  droit  usuel,  la 
comptabilité,  le  russe  ;  il  a  réalisé,  par  le  système  des  classes  d'une 
heure,  le  type  de  l'enseignement  rapide  et  condensé  ;  par  la  diver- 
sité des  types  d'enseignement,  il  a  voulu  atteindre  et  saisir  les  voca- 
tions les  plus  diverses.  Bref,  son  dessein  a  été  d'harmoniser  rensei- 
gnement secondaire  avec  l'idéal  présent  sans  en  bannir  l'idéal  du 
passé.  L'avenir  dira  si  c'est  là  vraiment  qu'était  la  réforme  néces- 
saire, adéquate  aux  intérêts  de  la  démocratie.  Seulement,  et  c'est  dès 
à  présent  un  résultat  visible,  rapprocher  ces  deux  conceptions  de 
l'enseignement  secondaire,  c'était  les  mettre  aux  prises,  c'était  faire 
éclater  leur  incompatibilité.  Entre  ces  deux   éléments,  l'équilibre 
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obtenu  à  grand  peine  ne  ssuirait  être  qu*instable,  et  ce  n'est  pas  faire 
une  imprudente  prédiction  de  dire  :  «  ceci  tuera  cela  ». 

Dès  à  présent,  et  par  le  fait  de  la  réforme,  deux  voies  sont  ouver- 
tes à  renseignement  secondaire,  entre  lesquelles  il  faudra,  (6t  ou 
tard,  qu*il  choisisse. 

Ou  bien  il  conservera  son  caractère  traditionnel,  c'est-à-dire 
demeurera  un  enseignement  de  culture  générale  et  humaine;  et 
alors  il  faudra  qu'il  élimine  peu  à  peu  de  ses  programmes  les 
matières  trop  spéciales,  de  ses  méthodes  les  procédés  que  la  réforme 
y  a  fait  entrer.  Ou  bien,  et  il  est  probable  que,  pendant  quelque 
temps,  c'est  de  ce  c6té  qu'il  va  se  diriger  :  il  deviendra  un  enseigne* 
ment  de  plus  en  plus  spécial  et  utilitaire,  duquel  disparaîtront  peu  à 
peu  les  études  générales,  proprement  esthétiques  et  humaines,  en 
même  temps  que  le  souei  d'une  culture  large  et  désintéressée  de 
toutes  les  facultés.  A  moins  encore,  —  mais  une  telle  solution  n'  ap- 
paraît possible  que  dans  un  avenir  très  lointain,  —  à  moins  que, 
échappant  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  deux  conceptions,  devenues  trop 
étrpites,  il  ne  tente  un  troisième  avatar  et  ne  se  reconstitue  tout 
entier,  corps  et  Àn^,  programmes  et  méthodes^  autour  de  cet  idéal  ^ 
encore  à  demi-voilé,  de  cette  doctrine  générale  de  l'homme  et  de  la 
vie  qui  péniblement,  lentement,  s'élabore  dans  les  consciences 
modernes  et  finira  peut-être  par  conquérir  tous  les  esprits.  Sur 
quelque  route  d'ailleurs  que  nous  nous  engagions,  ce  qui  importe, 
c'est  de  bien  savoir  où  elle  nous  mène  et  pourquoi  nous  la  choisis- 
sons, c'est-à-dire  d'envisager  les  perspectives  qui  s'<mvrent  au  bout 
de  chacune  d'elles,  et  c'est  par  là  que  nous  vaudrH>ns  terminer. 

» 
*  * 

A  nous  en  tenir  à  l'ancienne  notion  d'un  enseignement  secondaire 
général  ou  idéaliste,  —  scientifique  ou  littéraire,  il  n'importe  —  nous 
ferions  un  gain  économique,  un  gain  politique  et  social,  un  gain  lit- 
téraire et  scientifique,  compensés  d'ailleurs,  il  faut  le  dire  tout  de 
suite,  par  des  pertes  correspondantes.  Cet  idéalisme,  qui  semble 
aujourd'hui  notre  faiblesse,  mais  qui  fut  dans  le  passé  notre  parure 
et  notre  originalité,  pourrait  bien  être  dans  l'avenir,  si  nous  savions 
l'entretenir  soigneusement,  une  merveilleuse  force  de  renouvelle- 
ment. Dans  l'industrie  et  dans  la  science,  comme  dans  les  lettres  et 
la  philosophie,  l'esprit  d'initiative  et  d'invention  est  seul  vraiment 
créateur.  Or  cet  esprit  est  mieux  développé  par  la  haute  culture 
intellectuelle  et  esthétique  que  par  une  éducation  pratique  et  positive. 
Même  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  économique,  l'intérêt  de  noire 
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pays,  non  pas  saùs  doute  immédiat,  maisSloîntain,  et  c'est  celiri  qtl'il 
fautsuFtont  envisager,  serait  mieux  servi  par  uflenseignfiilietitàlongfiè 
portée,  qui  nous  préparerait  de  haut  à  toutes  les  tâches  de  la  vie,  qu6 
par  un  enseignement  qui  enfermerait  chacun  de  novs  dans  Timpasse 
d'une  profession  étroite  et  déterminée.  Choisir  celui-ci,  c'est  peut^tre 
imiter  ces  sauvages  de  la  Louisiane,  d0ftt  parlait  Montesquieu^  qui 
coupent  Tarbre  potf»  avoir  les  fruit».  —  D*autre  part,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'une  démocratie  a  besoin,  plus  qu*ua  autre  régime  politique, 
d'un  enseignement  général  et  commua,  fondé  n<m  sur  ce  qui  divise, 
mais  sur  ce  qui  unit.  Qui  dit  démocratie,  dtt  expansion  toujours  plus 
large  et  plus  libre  de  tons  les  individus.  Cette  expansion  ne  va  pas 
sans  développement  de  TégoTsme  sous  toutes  ses  formes,  sans  relà-^ 
chement  du  lien  soeiat,  sans  risques  de  dissociation.  Et  c'est  pour* 
quoi  il  est  nécessaire  au  progrès  des  idées  et  des  institutions  démo^ 
cratiques  que  1  éducation  cultive,  sans  se  lasser,  dans  les  âmes  les 
sentiments  et  les  idées  dans  lesquels  tous  peuvent  se  rejoindre  et 
s'unir,  sans  distinction  de  métier  ni  d'aptitude,  et  q^i,  par  là  même, 
sont  le  ciment  de  la  nation.  Si  la  démocratie  de  l'avenir  ne  devait 
être  rien  autre  chose  que  Tétat  de  faits  qu>i  résulterait  du  jeu 
d'égoïsmes  se  contenant  les  uns  et  les  autres  et  se  surveillant  jalou*' 
sèment,  et  non  pas  la  cité  fraternelle  où  chacun  spontanément,  et  pat 
l'effet  de  sa  volonté  libre  et  juste,  se  dévoue  à  tous  et  tous  à  chttr- 
cun,  nous  pourrions  biea  encore  la  préférer  à  tout  autre  régime  poli'- 
tique,  mais  nous  n'aurions  pas  pour  elle  cette  tendresse  intime  et 
profonde  et  ne  mettrions  pus  en  elle  tous  nos  rêves  et  toutes  nos 
espérantes.  --*  Enfin,  si  une  organisation  sociale  plus  conforme  à  la 
loi  de  justice  doit  un  jour  répartir  plus  équitablement  les  tâches  et 
les  loisirs,  si  l'enseignement  secoiidd«ire  doit  être  un  jour  renseigne- 
ment  populaire,  ne  faut-il  pas  d'autant  plus  souhaiter  qu'eu  vue  de 
ce  jour  Ut  il  reste  fidèle  à  sou  idéalisme,  qu'il  garde  précieusement 
le  dépôt  des  idées  et  des  émotious  les  plus  noblement  humaines  ? 
A  moins  qu'on  ne  se  résigne  à  voir  dégénérer  la  démocratie  en  cette 
panbéotie  redoutable,  qu'avec  appréhension  entrevoyait  Renan. 

Tous  ces  avatttafes,  on  voit  assez  qu'ils  disparattraient  aussitôt,  si 
renseignement  secondaire  s'engageait  dans  la  voie  de  la  spécialisa- 
ttoii  scientifique  et  économique  que  la  réforme  de  190S  lui  a  ouverte. 
A  la  vérité,  ce  ne  seraât  pas  sans  compensations.  Nous  ne  faisons  pas 
dîfftenlté  pour  reconnsfHre,  pttr  exenvj^e,  qu'un  enseignement  secon- 
daire, pratique  et  réel,  pourrait,  4ans  une  mesure  et  pour  un^  temps 
moindres  sans  doute  qu'on  ne  croit,  captefr  et  diriger  vers  Faction 
économique  des  forces  aujourd'hui  mal  employées.  Il  est  possible, 
quoique  sur  ce  point  plus  d'une  réserve  s'indique,  qu'il  s'adapte 
mieux  qu'aucune  autre  forme  d'enseignement  aux  tendances  et  à 
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Tétai  actuels  de  notre  démocratie.  En  ouvrant  la  lice  à  un  nombre 
toujours  plus  grand  d'individus,  la  démocratie  a  avivé  les  ambitions, 
aiguisé  les  appétits  et  déchatné  une  concurrence  sociale  où  la  réus- 
site appartient,  non  pas  à  ceux  qui  ont  occupé  leur  jeunesse  aux 
joutes  fictives  et  courtoises  des  idées  et  des  mots,  mais  à  ceux  qui, 
de  bonne  heure,  se  sont  endurcis  et  armés  pour  les  luttes  réelles  et 
brutales  de  la  vie.  Mais  surtout  un  enseignement  pratique  présente- 
rait cet  avantage,  le  plus  important  à  nos  yeux,  de  faire  contre-poids 
à  une  tendance  de  notre  génie  national,  dont  les  bienfaits  ne  vont 
pas  sans  de  graves  inconvénients,  nous  voulons  dire  un  amour  sou- 
vent imprudent  de  Tidéal.  «  Notre  pays,  qui  est  surtout  de  génie  idéa- 
liste et  déductif,  a  besoin  d'un  grand  bain  de  réalisme  »  (1).  Formés 
par  de  longs  siècles  de  raisonnements,  nous  avons  pris  1  habitude 
d'imaginer,  plutôt  que  d'observer,  de  créer  le  monde  plutôt  que  de  le 
regarder.  Nous  sommes  capables  de  l'effort  d'esprit  qui  invente  et 
fait  entreprendre,  non  de  la  méthode,  de  la  prudence  qui  mènent 
l'entreprise  à  terme.  Dans  la  mesure  où  l'éducation  peut  agir  sur  les 
dispositions  profondes  et  le  génie  séculaire  d'un  peuple,  il  parait 
certain  qu'un  enseignement  secondaire,  selon  la  formule  utilitaire 
actuellement  en  faveur,  nous  donnerait  quelques-unes  des  qualités 
qui  nous  ont  jusqu'à  présent  trop  fait  défaut.  Reste  à  savoir  si  ce 
gain  ne  serait  pas  plus  que  compensé  par  les  pertes  dont  il  faudrait 
le  payer. 

Aussi  bien,  nous  ne  croyons  pas  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux 
conceptions  entre  lesquelles  hésite  aujourd'hui  l'enseignement  secon- 
daire doive  l'emporter  d'une  façon  durable.  C'est  qu'elles  correspon- 
dent, la  première  à  quelques-unes  des  tendances  de  notre  race,  la 
seconde  aux  besoins  les  plus  urgents  de  notre  société  actuelle.  Or  il 
n'est  d'enseignement  stable  et  vivant  que  celui  qui  est  l'expression 
fidèle  d  un  idéal  national  et  social  accepté  par  tous.  C'est  une  idée 
chère  à  E.  Quinet,  et  dont  les  travaux  de  Fustel  de  Coulanges  ont 
démontré  la  profonde  vérité,  «  qu'une  religion  morale  est  le  prin- 
cipe fondamental  sur  lequel  s'ordonne  l'Etat  »  (2),  l'Etat,  c'est-à-dire 
toutes  les  institutions  politiques,  sociales  et  pédagogiques.  C'est  de 
cette  «  religion  »,  ou,  si  Ton  veut,  de  cette  foi  commune  dans  quelques 
grandes  idées  que  manque  notre  société.  Nous  l'avions  au  xvn^  siècle, 
et  elle  donnanaissance  à  l'enseignement  gréco-latin  des  Jésuites,  dont 
la  longue  persistance  atteste  la  profondeur  de  ses  racines  dansle  génie 
national.  Nous  avons  failli  en  avoir  une  à  la  fin  duxvm*  et  au  commen- 
cement du  XII*  siècle,  où  il  semblait  qu'un  accord  des  esprits  allait  se 

(1)  Liard  :  Les  sciences  dans  V Enseignement  secondaire;  Bévue  de  Paris 
^u  !•'  février  1904. 

(2)  E.  Quinet:  V Enseignement  du  Peuple,  p.  13. 
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faire  autour  de  quelques  vérités  établies  parla  science  ou  imposées  par 
la  conscience  et  reconnues  parla  raison.  Un  puissant  retour  offensif 
de  la  religion  dupasse  a,  sinon  tué,  au  moins  entravé  dans  sa  crois- 
sance celle  qui  venait  à  peine  de  naître,  avant  qu'elle  ait  eu  le  temps 
de  créer  le  système  d'enseignement  où  elle  se  serait  pleinement 
exprimée.  Ces  deux  doctrines  se  partagent  notre  société  et  la  divisent; 
bien  plus,  elles  luttent  entre  elles  au  fond  de  chaque  conscience.  De 
là  viennent  les  conflits  et  les  incertitudes  du  temps  présent;  delà 
aussi  IVtat  de  crise  de  toutes  nos  institutions  pédagogiques,  et  sur- 
tout de  notre  enseignement  secondaire,  plus  sensible  que  renseigne- 
ment supérieur  et  même  que  renseignement  primaire  à  toutes  les 
fluctuations  des  idées.  De  là  vient  enfin  que  la  réforme  de  1902  n'aura 
sans  doute  pas  la  vertu  de  créer  un  étal  de  choses  tout  à  fait  durable. 
L'enseignement  secondaire  n*aura  trouvé  sa  forme  moderne,  dépas- 
sant à  la  fois  la  tradition  Classique,  désormais  insuffisante,  et  Tutili- 
tarisme  scientifique  à  trop  courte  portée,  que  le  jour  où,  dans  notre 
pays,  l'accord  des  esprits  se  sera  fait  sur  une  doctrine  générale  de  la 
vie,  dont  on  n'attend  pas  de  nous  que  nous  exposions  les  articles, 
mais  dont  il  semble  bien  que,  dès  à  présent,  commence  à  se  dessiner 
vaguement  la  figure.  Sentiment  profond  de  la  différence  qui  sépare 
les  vérités  de  fait  des  opinions  et  des  croyances,  'soumission  de  Tin-^ 
telligence  et  de  la  volonté  à  la  vérité  démontrée,  esprit  de  sincérité, 
amour  de  la  justice  et  non  pas  d'une  justice  étroite  et  rigoureuse, 
mais  d'une  large  et  fraternelle  justice,  respect  scrupuleux  de  la  per- 
sonne humaine  dans  ses  droits  et  ses  devoirs,  tels  sont  quelques- 
uns  des  linéaments  de  cette  doctrine  qui  s'ébauche  et  qui  sera  moins 
un  ensemble  d'affirmations  plus  ou  moins  liées  qu'une  certaine  atti- 
tude de  la  pensée  et  une  certaine  disposition  du  cœur. 

Actuellement  cependant  qu'attendre  de  notre  enseignement  secon- 
daire? Simplement  qu'il  s'efforce,  à  travers  programmes  et  méthodes, 
examens  et  concours,  par  tous  les  moyens  qui  lui  sont  laissés,  de 
hâter ,pour  sa  part,  le  moment  où  régnera  dans  notre  pays  cet  accord 
général  des  esprits.  Mais  c'est  de  l'initiative  individuelle  des  profes- 
seurs qu'il  faut  attendre  cet  effort  bien  plus  que  d'une  refonte  des 
programmes.  «  En  matière  d'enseignement,  disait  M.  A.  Croisât,  je 
ne  crois  pas  aux  programmes,  je  crois  aux  hommes.  »  L'enseigne- 
ment secondaire,  tout  compte  fait,  ira  dans  le  sens  où  le  conduiront 
les  hommes  chargés  de  le  donner.  Et  c'est  pourquoi  la  question  qui 
domine  toutes  les  autres  et  dont  la  solution  va  décider  du  sort  final 
de  la  réforme,  c'est  la  formation  des  professeurs.  M.  Leygues  le  sait 
et  l'a  dit  :  «  Retoucher  les  programmes,  réorganiser  les  lycées  et 
collèges...,  tout  cela,  c'est  bien,  mais  c'est  insuffisant.  Il  faut  former 
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4e6  éducHteurs  (1).  »  Dès  à  présent,  celte  qoe8ti#A  eei  posée,  lie 
décret  qui  a  modifié  royrgaaisation  de  l'Ecole  Normale  supérieure, 
le  projet  que  vieat,  d'adopter  Le  Conseil  aopérieur  toiu^bant  le  régiflie 
des  agrégations  sont  autant  de  pas  faits  vers  urne  solation  dovt  soûls 
les  esprits  mM  avertis  pourraient  b*étOAQer  qu'elle  n'apparaisM  pas 
avec  une  entière  clarté.  Le  plus  difficile^  comme  ausai  le  plus  impor- 
tant, reste  à  faire,  el  c'est  d'organiser  enfin  oeUe  préparation  péda- 
g Qfiqoe  dont  il  a  été  beaucoup  pa?ié,  mais  qui  n'existe  pas  encore, 
^  qui  doit  être,  non  pas  le  simple  apprentissage  d'un  métier,  maïs 
l'iHitiaJtion  haute  et  large  i  l'u^e  des  pins  délicates  tâches  sociales. 

FnAMCISOUE  Vut 


IV 


L'ORGANISATION  BUDGÉTAIRE 

DE  L'INDOCHINE  FRANÇAISE  (?) 


Le  problème  de  l'organisation  budgétaire  de  nos  cdonies  est  «n 
des  plue  complexes  qui  s'imp(»ent  à  l'attention  du  Pariemeat  ;  c'est 
aussi,  en  raison  ntéme  de  ses  difficultés  toutes  particulières,  un  de 
ceux  qui  ont  été  le  plus  complètement  négligés  par  la  OMijorité  des 
auteurs,  du  moins  quant  à  nos  possessions  d'acquisition  ré<:ente.  A 
ce  double  point  de  vue,  il  convient  de  féliciter  M.  Jaks  Grenard  ë'ea 
avoir  tenté  l'examen  et  d'avoir  choisi  pour  objet  de  son  travail 
rindo-Chine  française  où  la  question  budgétaire  se  présente  dans 
des  conditions  très  spécialement  déHeatesu 

Son  livre,  fruit  deplusiemre  années  d'étvdes  et  de  réflexkMM,  d'mne 
composition  sûre,  d'uae  clarté  qui  ne  va  pas  toujours  sans  séche- 
resse, exact,  précis,  minutieux,  se  divise  en  trois  parties.  Dans  la 
première,  relative  à  l'organisation  budgétaire  de  l  Indo-Chine  avant 
1898,  l'auteur,  après  un  bref  aperçu  du  système  fiscal,  parse  en  revue 

(1)  L^Ecoh  ci  hi  Vif,  p.  274. 

(2)  Un  vol.  gr.  iu-8«  ^  VU.  320  p.  par  Jules  Gr^naard,  Arthur  Boussean, 
éd.,  Paris,   1904. 
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le  régime  ancien,  suivant  les  divisions  classiques.  La  seconde  partie 
se  réfère  uniquement  à  Torganisation  actuelle.  Bile  rend  compte  des 
eauses  de  Tiiistitution  du  budget  général  en  s*occupant  de  Tadminis- 
tration  de  Tlndo^hine  depuis  1898,  puis,  dass  des  chapitres  remar- 
quables, envisage  tour  à  tour  la  composition,  réiaboration,  Texécn- 
tion  des  budgets  et  le  contrôle.  La  dernière  partie,  enfin,  par  Texa- 
men  de  la  question  monétaire  dans  ses  rapports  avec  le  budget, 
achève  de  présenter  le  problème  étudié  par  M.  Grenard,  sous  son 
véritable  aspect. 

Je  ne  reviendrai  ni  sur  Tlntroduction  de  Touvrage,  ni  sur  la  pre- 
mière partie  t  dont  Taridité  déconcerterait,  même  ceux  qui  ne  sont 
pas  tout  à  fait  des  profanes  en  la  matière;  je  voudrais  simplement 
dégager  du  programme  formulé  par  M.  Doumer  ses  éléments  essen- 
tiels et  indiquer  dans  quelle  mesure  il  est  lié  à  Torganisation  bud- 
gétaire. Tandis  qu*en  1898,  les  finances  indo-chinoises  étaient,  en 
quelque  sorte  éparpillées  entre  plusieurs  budgets,  depuis  cette  épo- 
que, elles  ont  été  concentrées  dans  un  budget  général  dont  les 
recettes  constituées  par  les  impôts  indirects  font  face  aux  dépenses 
impériales.  Sans  contester  le  principe  fondamental  de  la  réforme 
qui  a  reçu  un  assentiment  à  peu  près  unanime  dans  la  métropole, 
M.  Grenard  présente  quelques  objections,  et  critique  surtout  le  fait 
d'avoir  donné  au  Gouverneur  général  une  autorité  sans  contrepoids. 
A  ses  yeux,  il  est  fâcheux  que  les  attributions  du  conseil  supérieur 
de  rindo-Chine  soient  demeurées  purement  consultatives;  il  eut 
souhaité  que  des  pouvoirs  propres  lui  fussent  conférés.  On  aurait  pu, 
par  exemple,  dans  l'hypothèse  d*un  conflit  entre  le  gouvernement  et 
le  conseil,  laisser  aux  ministres  le  soin  de  décider  en  dernier  ressort, 
et  limiter  à  ce  cas  son  pouvoir  de  décision  qui  s'étend  aujourd'hui 
sur  toutes  les  questions  bud^étaires.  11  aurait  fallu  alors  réorganiser 
le  conseil  sur  des  bases  nouvelles,  et  permettre  aux  intérêts  locaux 
de  faire  entendre  leur  opinion. 

Ce  n'est  pas  la  seule  critique  qui  ait  été  formulée  par  M.  Grenard  ; 
il  regrette,  et  ceci  est  une  observation  d'ordre  général,  et  non  pas 
spéciale  à  l'administration  de  M.  Doumer,  que  l'on  n'ait  pas  cherché, 
en  étendant  Tautonomiede  la  colonie,  à  rendre  plus  effectif  le  contrôle 
permanent  institué  sur  place.  «  Le  contrôle  sur  place,  dit-il,  a  trop 
peu  d'indépendance,  et  les  compte  rendus  à  la  métropole,  dont 
l'obligation  a  été  maintenue,  insuffisamment  clairs  et  détaillés, 
reçoivent  une  publicité  dérisoire.  y> 

Ces  réserves  de  détail  n'empêchent  pas  l'auteur  de  ce  livre  de  ren- 
dre pleine  justice  à  l'œuvre  qu'il  étudie  et  de  reconnaître  que,  sans 
elle,  rindo-Chine  n'aurait  pu  réaliser  le  vaste  ensemble  de  voies  fer- 
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rées  qui  la  transforme  en  ce  moment,  et  ne  serait  pas  clevenufe  ce 
qu'elle  est  maintenant  dans  tout  ce  que  comporte  cette  expression  : 
un  gouvernement  général.  —  Je  n'ai  voulu  critiquer  ici  qu*un  des 
côtés  de  Toeuvre  si  riche  de  M.  Grenard.  On  y  trouvera,  en  partica- 
lier,  des  termes  de  comparaison  fort  instructifs  entre  Torganisation 
budgétaire  de  Tlndo-Chine  et  le  système  qui  régit  nos  vieilles  colo- 
nies. En  un  mot,  Fauteur  se  classe,  à  son  premier  livre,  parmi  les 
principaux  spécialistes  en  matière  de  finances  coloniales,  ce  qui  n*est 
pas  un  mince  mérite. 

René  Dollot. 
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REVUE  DES  QUESTIONS  COLONIALES 

Par  Ch.  DEPINGÉ 

L'Espagne  et  le  Maroc.  —  Le  commerce  de  Tlndo-Chiiie.  —  Le  chemin  de 
fer  de  Madagascar.  —  La  mission  Lenfant.  —  Une  voie  nouvelle  d'accès 
au  Mékong.  —  La  tournée  d'inspection  de  M.  Roume.  —  La  situation 
de  l'Algérie. 

L'Espagne  et  le  Maroc.  —  Les  récentes  conventions  franco- 
anglaises  ont  été  appréciées,  le  mois  dernier,  dans  la  Revue,  Nous 
n'avons  pas  à  revenir  sur  le  jugement  qui  a  été  porté  sur  elles.  On 
en  a  excellemment  défini  le  caractère,  qui  est  celui  d'un  contrat  de 
do  ut  des^  fondé  sur  des  concessions  réciproques  se  compensant 
mutuellement  ;  c'est  ce  qui  explique  la  faveur  avec  laquelle  elles  ont 
été  accueillies  par  Topinion.  Pour  la  première  fois,  celle-ci  a  eu  le 
sentiment  que,  traitant  avec  TAngleteire,  nous  n'avions  pas  fait  un 
marché  de  dupes,  et  que  nous  recevions  à  peu  près  Téquivalent  de  ce 
que  nous  abandonnions.  Cette  impression  de  la  première  heure  se 
maintiendra-t-elle  ?  Ne  risque-t-elle  pas  de  se  transformer  en  une 
déception  d'autant  plus  pénible  qu'à  la  perte  d'une  partie  des 
avantages  escomptés  viendrait  une  blessure  d'amour-propre  singuHè- 
ment  douloureuse?  La  question  peut  se  poser  en  présence  de  certaines 
informations  relatives  au  Maroc,  et  à  la  part  à  faire  à  l'influence  de 
l'Espagne  dans  ce  pays.  L'échange  de  déclarations  du  8  avril  s'est 
borné  sur  ce  point  à  un  engagement  de  bon  vouloir  de  la  part  de 
la  France.  Il  a  été  entendu  que  «  nous  prendrions  en  particulière 
considération  les  intérêts  que  l'Espagne  tient  de  sa  position  géogra- 
phique et  de  ses  possessions  territoriales  sur  la  côte  marocaine  ». 
Rien  de  mieux,  encore  bien  que,  par  cette  stipulation,  qui  semble  nous 
avoir  été  imposée,  l'Angleterre  affecte  de  se  donner,  vis-à-vis  de 
l'Espagne,  des  airs  de  protection,  et  que  celle-ci  paraisse  recevoir 
d'elle  les  avantages  que,  en  réalité,  elle  tiendra  de  nous.  L'Espagne 
est  d'ores  et  déjà  constituée  débitrice  de  l'Angleterre,  au  lieu  qu'elle 
le  soit  de  la  France.  Question  de  forme,  soit,  mais  qui  a  son  impor- 
tance pour  l'avenir  de  nos  relations  avec  nos  voisins  des  Pyrénées, 
appelés  à  devenir  nos  voisins  au  Maroc  Mais  passons.  A  tout  pren- 
dre, la  convention  du  8  avril  nous  laisse  le  dernier  mot.  Et  si 
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TEspagDe  a  pu  voir  dans  les  réserves  stipulées  à  son  profit  un  encou- 
ragenent  à  éleror  ses  exigences,  bous  n'avons  pas  les  mêmes  rai- 
sons qu'elle  pour  nous  prêter  à  cette  interprétation,  et  rien,  dans 
ces  réserves,  ne  nous  oblige  à  aller,  dans  les  concessions  à  lui  faire, 
au-delà  de  ce  qu'exigent  les  droits  qu'elle  peut  avoir  à  une  situa- 
tion privilégiée  au  Maroc.  C'est  précisément  cette  limite  qu'on  parait, 
de  notre  côté,  disposé  à  dépasser,  —  et  de  beanoonp  —  si,  réelle- 
ment, on  a,  comme  certaines  informations  nous  autorisent  aie  crain- 
dre, rintention  d'abandonner  à  l'Espagne  tout  le  littoral  nord  de 
l'empire,  depuis  Melilta  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Sebou. 

La  Convention  fait^en  effet,  beaucoup  d'honneur  aux  établisse- 
ments espagnols  de  la  côte  marocaine  en  les  qualifiant  de  «  posses- 
sions territoriales  ».  C'est  un  bien  grand  mol  pour  les  quelques 
postes  avancés  connus  sous  le  nom  de  présides,  îlots  battus  inces- 
samment par  le  flot  mauresque,  où  l'Espagpne  ne  se  maintient  qu'ai 
grand'peine  et  à  la  condition  de  ne  pas  chercher  à  en  sortir.  Elle  Va 
tenté  par  deux  fois,  en  1859  et  en  1893;  elle  n'y  a  gagné  que  de 
faire  éclater  son  impuissance.  Singulière  préface,  on  en  conviendra, 
à  un  agrandissement  qui  porterait  ses  établissements  jusqu'à  près 
de  300  kilomètres  plus  au  sud.  Qoe  ces  établissements  aient  besoin 
d'un  peu  d  air;  que  la  région  montagneuse  immédiatement  voisine, 
le  Eif,  qui  peut  être  considéré  comme  leur  prolongement  naturel, 
leur  soit  attribuée  à  titre  de  dépendances,  cela  peut  s'admettre,  parce 
que  '^ette  attribution  est  dans  un  rapport  à  peu  près  exact  avec  leur 
importance  et  avec  les  droits  qu'ils  confèrent  à  l'Espagne,  et  aussi 
parce  qu'elle  n'entame  pas  sérieusement  l'intégrité  territoriale  et 
politique  du  Maroc  proprement  dit.  Mais  laisser  TEspagne  déborder 
hors  du  Rif  jusqu'à  la  Sebou,  c'est  lui  faire  une  concession  hors  de 
toute  proportion  avec  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  légitime  dans  ses  pré- 
tentions. C'est  aussi —  et  ceci  est  plus  grave  —  couper  le  Maroc  en 
deux,  au  moment  même  où  nous  affirmons  son  unité  territoriale. 
Nous  nous  donnons  au  Sultan  comme  ses  protecteurs,  et  immédia- 
tement nous  le  dépouillons  au  profit  d*un  tiers  d*une  partie  de  son 
empire.  Cette  politique  à  double  face  est  une  étrange  manière  d'inau- 
gurer les  relations  àbase  de  confiance  que  nous  prétendons  entretenir 
avec  lui. 

Mais  il  y  a  mieux;  et  du  fait  de, ce  partage  —  pour  appeler  les 
choses  par  leur  nom  —  l'exercice  de  notre  protectorat  sur  le 
Maroc  devient  impossible.  Et  non  seulement  l'exercice  de  notre  pro- 
tectorat, mais  l'établissement  d'un  régime  régulier  quelconque.  Oa 
n'imagine  pas,  en  effet,  ce  pays  livré  à  deux  inûueoees,  tiraillé  entre 
deux  directions  contraires.  Quelle  sera  l'influeace  dominante,  où 
sera  la  direction  maîtresse?  Comme  si  oe  n'était  pasassas  des  di£fi- 
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cultes  qu'une  ieule  puissance  protectrice,  quelle  qu'elle  soit,  aurait, 
en  tovkt  état  de  cause,  à  faire  prévaloir  ses  vues  auprès  du  MaghzeB, 
voilà  qu'on  y  ajoute  eoftcore  les  rivalités  fatales  entre  les  deux  nations 
investies  de  cette  fonction.  U  n'est  pas  malaisé  de  prédire  comment 
ces  rivalités  se  dénoueront.  Ce  n'est  rien  dire  dont  l'Espagne  ne  soit 
la  première  à  convenir  elle-même,  que  de  rappeler  qu'elle  a  fait  ses 
preuves  comme  puissance  colonisatrice  à  Cuba  et  aux  Philippines, 
el  comme  puissance  musulmane  au  Maroc  môme.  On  peut  donc 
entrevoir  avec  certitude  le  moment  relativement  proche  où,  si  nous 
ne  voulons  pas  que  son  voisinage  devienne,  par  contagion,  un  danger 
pour  la  sécurité  el  pour  la  Iranquilité  de  notre  établissement  en 
Algérie,  nous  serons  obligés  de  nous  substituer  à  elle.  Cette  substi- 
tution n'ira  pas  toute  seule.  Peut  être  devrons -nous  l'imposer  par  la 
force,  et  à  supposer  que  l'Espagne,  s'avouant  impuissante,  nous 
cède  volontairement  la  place,  ne  oonservera-t-elle  pas,  d  avoir  dû 
nous  la  laisser  et  d'avoir  échoué  là  où  nous  aurons  réussi,  une  rau- 
ome  qui  se  fera  sentir  tôt  ou  tard  de  l'autre  c6té  des  Pyrénées  ?  En 
attendant,  que  de  froissements,  que  de  difficultés  pratiques!  Qui 
représentera  le  Maroc  dans  ses  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères? Qui  sera  garant  de  ses  emprunts  ?  A  qui  incomberont  le  soin 
et  la  responsabilité  de  l'établissement  et  de  la  perception  des  droits 
de  douane  dans  les  ports?  On  voudrait  rendre  1  instrument  diploma- 
tique du  8  avril  inopérant  et  organisa  .le  conflit  entre  la  France  et 
l'Espagne,  qu'on  ne  s'y  prendrait  pas  autrement. 

Ce  n*est  pas  le  danger  le  plus  grave.  Tout  le  littoral  nord  du  Maroc 
à  TEspagne,  c'est  aussi  Tanger  à  TEspagne.  Nous  entendons  bien 
que  l'arrangement  du  8  avril  stipule  le  libre  passage  du  détroit  de 
Gibraltar  et  que,  pour  l'assurer,  les  deux  gouvernements  convien- 
nent de  ne  pas  laisser  élever  de  fortifications  ou  d'ouvrages  straté- 
giques sur  la  côte  marocaine  entre  Melilla  et  la  Sebou.  Mais  si  c*est 
l'Espagne  qui  est  établie  à  Tanger,  ne  resterons-nous  pas  respon- 
sables de  la  stricte  observation  de  cette  clause?  Nous  la  lui  impose- 
rons par  l'accord  à  intervenir,  et  l'Angleterre,  en  souscrivant  à  cet 
accord,  y  deviendra  partie,  soit.  Sommes-nous  certains  qu'elle  appor- 
tera à  la  faire  respecter  le  même  soin  qu'elle  y  mettrait  si  c'était  la 
France,  au  lieu  de  l'Espagne,  qui  fût  à  Tanger?  N'avons-nous  pas  à 
craindie  gue  sa  tolérance  intéressée  laisse  s'établir  sur  la  rive  afri- 
caine de  la  Méditerranée  un  autre  Gibraltar  dont  TEspagne  ne  sera 
que  le  maiire  apparent?  La  résignation  avec  laquelle  ceile-ci  sup- 
porte la  présence  d'une  foKeresse  britannique  sur  son  propre  terri- 
toire, l'inlassable  complaisaxice  que  l'Angleterre  a  depuis  plusieurs 
siècles  rencontrée  auprès  d'elle,  permettent,  dans  cet  ordre  d'idées^ 
toutes  les  apprébensioAS.  Que  deviendrait.  si<;f4les-<i  se  réalisaient, 
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le  libre  passage  du  détroit?  Que  deviendrait  la  liberté  des  eaux 
méditerranéennes,  devenues  un  lac  dont  TAngleterre  garderait  les 
deux  issues  ?  Nous  avons  bien  pu  consentir  à  ne  pas  fortifier  Tanger  ; 
mais  qu*on  le  fortifie,  et  qu'on  le  fortifie  contre  nous,  c'est  à  quoi 
nous  ne  saurions  souscrire.  C^est  déjà  trop  d*un  Gibraltar.  Un  second 
Gibraltar  à  Tanger,  c'est  la  maîtrise  absolue  de  la  Méditerranée  à 
l'Angleterre.  Il  suffit  que  cette  éventualité  soit  en  germe,  même  loin- 
tain, dans  la  combinaison  qu'on  nous  a  représentée  comme  possible, 
pour  la  faire  repousser.  Il  n'est  venu  à  Tesprit  d'aucun  de  ceux,  qui, 
en  France,  ont  donné  ileur  approbation  à  l'arrangement  du  8  avril, 
que  cet  arrangement  impliquât  l'abandon  de  Tanger  à  un  tiers.  S'il 
devait  aboutir  à  cette  conséquence,  l'opinion,  qui  Ta  sanctionné  par 
son  suffrage  unanime,  se  retournerait  tout  entière  et  il  n'y  aurait 
qu'une  voix  en  France  pour  protester  contre  la  duperîe  d'un  contrat 
qui  nous  reprendrait  d'un  côté  ce  qu'il  aurait  fait  semblant  de  nous 
donner  de  l'autre.  Il  n'est  pas  besoin,  pour  satisfaire  les  légitimes 
susceptibilités  de  l'Espagne,  d'aller  jusqu'à  lui  faire  le  sacrifice  de 
notre  sécurité.  Elle  sait,  par  l'exemple  de  l'Oranie,  que  ses  nationaux 
trouveront,  dans  un  Maroc  pacifié  et  fécondé  par  notre  influence,  une 
hospitalité  plus  profitable  que  celle  que  leur  offrirait  un  Maroc 
possédé  et  dirigé  par  elle.  Ce  sont  là,  pour  une  nation  qui  a  fait  de 
dures  expériences  coloniales,  des  avantages  autrement  appréciables 
que  les  satisfaction  d'amour-propre  qui  peuvent  s'attacher  pour  elle 
à  une  extension  précaire  de  ses  possessions. 

« 
«  « 

Le  commerce  de  f  Indo-Chine.  —  Les  statistiques  du  mouvement 
commercia'  de  Tlndo-Chine,  pendant  les  trois  premiers  trimestres  de 
1903  ont  donné  lieu  à  des  commentaires  qui  tendraient  à  faire  croire 
que  ce  pays,  après  une  période  d'activité  économique  intense,  est 
entré  dans  une  phase  moins  favorable  et  que  son  développement 
subit  un  temps  d'arrêt,  voire  mémti  de  recul.  C'est  une  opinion 
qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  s'accréditer.  Les  chiffres,  il  est  vrai, 
semblent,  au  premier  abord,  lui  donner  une  apparence  de  raison.  Ils 
accusent,  en  effet,  une  diminution  de  59.153.022  francs  pour  l'en- 
semble du  commerce  extérieur,  soit,  en  chiffres  ronds,  50  millions 
pour  les  exportations  et  9  millions  pour  les  importations.  Mais  il 
convient  de  remarquer  que  la  moins-value  des  importations  porte 
presque  exclusivement  sur  les  métaux  et  ouvrages  en  métaux,  dont 
la  demande,  exceptionnellement  active  au  cours  de  ces  dernières 
années,  à  raison  des  grands  travaux  publics  et  notamment  des  voies 
ferrées  en  construction,  s'est  forcément  ralentie,  en  1903,  par  suite 
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de  rachèvement  de  quelques-unes  de  ces  lignes.  Ce  n*est  là,  du  reste, 
qu'un  arrêt  momentané  ;  car  il  reste  70  millions  à  appeler  sur  l'em- 
prunt de  200  millions  autorisé  en  1898  ;  d'autre  part,  la  Compagnie 
des  cheminsde  fer  du  Yunnan  a  à  constituer  ses  approvisionnements 
do  matériel  et,  enfin,  le  réseau  ferré  en  construction  ne  représente 
qu'une  partie  de  l'outillage  économique  de  Tlndo-Chine  et  devra 
être  complété  à  bref  délai,  ce  qui  amènera  une   reprise  dans  les 
importations  des  métaux  et  d'ouvrages  en  métaux .  De  même,  aux 
exportations,  la  presque  totalité  de  la  diminution  constatée  porte 
sur  un  seul  article  :  le  riz.  Elle  est  imputable  aux  insuffisances  qui 
se  sont  produites  dans  la  récolte  de  la  fin  de  1902,  à  la  fois  en  Cochin- 
chine,en  Annam  et  au  Tonkin.Or,une  récolte  inférieure  à  la  moyenne 
constitue  un  fait  exceptionnel,   en   Cochinchine  surtout.   Celle   de 
de  1903  y  a  été  très  satisfaisante  et  a  laissé  des  disponibilités  qui 
profiteront  à  1904  ;  il  en  a  été  de  même  en  Annam.  On  peut  donc 
tabler  sur  le  relèvement  de  la  courbe  qui  avait  un  moment  fléchi,  et 
—  le  commerce  du  riz  dominant  l'ensemble  des  échanges  de  l'Indo- 
Chine,  —  sur  la  reprise  des  plus-values  de  la  période  antérieure  à 
1903.  On  constate,  d'ailleurs,  dans  le  domaine  industriel  notamment, 
une  activité  du  meilleur  augure.  Les  établissements  qui  se  sont  créés 
dans  ces  dernières  années  ne  suffisent  pas  aux  demandes  et  augmen- 
tent leur  matériel;  à  côté  d'eux  il  s'en  fonde  de  nouveaux.  Après 
beaucoup  de  tâtonnements,  nos  compatriotes  paraissent  en  effet, 
disposés  à  orienter  de  préférence  leurs  efforts  vers  la  transformation, 
par  les  procédés  européens,  des  produits  du  pays,  en  vue  de  la 
consommation   locale  et  de  l'exportation  pour  les  pays  asiatiques 
voisins,  et  à  laisser  à  l'indigène  l'exploitation  du  sol.  Si  l'on  en  juge 
par  les  résultats,  il  semble  bien   que  cette  répartition  des  modes 
d'activité  des  deux  éléments  qui  concourent  à  la  mise  en  valeur  de 
rindo-Chine  soit  celle  qui  corresponde  le  mieux  aux  conditions  locales 
et  aux  aptitudes  respectives  du  colon  et  de  l'Annamite.Il  appartiendra 
à  l'administration  d^nciter  celui-ci  à  perfectionner  ses  cultures  et  à 
en  entreprendre  de  nouvelles  ;  quant  à  l'Européen,  en  renonçant  aux 
entreprises  agricoles  pour  se  consacrer  à  la  mise  en  œuvre  des  pro- 
duits indigènes,  il  reviendra  à  son  véritable  rôle .  La  création  du 
réseau  ferré  indo-chinois  ne  peut  qu'accélérer  ce  mouvement.  Déjà 
le  rendement  des  600  kilomètres  en  exploitation  dépasse  toutes  les 
espérances.  L'Annamite  se  familiarise  de  plus  en  plus  avec  ce  mode 
de  transport  et  il  viendra  prochainement  un  jour  où,  grâce  aux  faci- 
cilités  qu'il  y  trouvera  pour  maintenir  les  liens  qui  l'attachent  à  son 
village  d'origine,  tout  en  quittant  celui-ci,  il  éprouvera  moins  de 
répugnance  à  aller  féconder  par  son  travail  les  régions  montagneuses 
aujourd'hui  désertes  et  inexploitées.  Le  peuplement  et  la  mise  en 
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valeur  de  eea  régions  se  feront  aiasi  d'eux-mèiDes,  apportait  aux 
transactions  commerciales  de  nouveaux  et  froctueux  éléments.  Les 
témoins  attentifs  voient  déjà  cette  transformation  s'ébaucher  dans  ht 
région  comprise  entre  le  Delta  tonkinois  et  Lang-Son.  On  peut  être 
assuré  de  la  voir  se  produire  à  brève  échéance  dans  toutes  celles  que 

le  rail  desservira. 

* 
*  » 

Le  ehemin  de  fer  de  JUadagascar»  —  Le  gouvernement  a  déposé,  à 
fin  de  mars  dernier,  un  projet  de  loi  autorisant  la  colonie  de  Mada* 
gascar  à  emprunter  une  somme  supplémentaire  de  15  millions  pour 
Tacbèvement  du  chemin  de  fer  de  Taaanarive  à  la  Côte  orientale,  ce 
qui  portera  à  63  millions  la  dépense  totale  occasionnée  par  la  cons- 
truction de  cette  ligne.  Etant  donné  que  celle-ci  ne  mesurera  que 
273  kilomètres,  on  peut  trouver  ce  chiffre  excessif;  il  fait  ressortir, 
en  effet,  le  prix  de  revient  du  kilomètre  à  230.000  frabcs.  Mais  il  faut 
faire  observer  qu'il  s'agit  là  d'un  chemin  de  fer  établi^  sur  la  plus 
grande  partie  de  son  parcours,  dans  une  région  extrêmement  acci- 
dentée, véritable  chaos  de  montagnes,  où  l'insalubrité  du  dimat, 
l'absence  de  population  et,  par  suite,  de  main-d'oeuvre,  la  fréquence 
et  labondance  des  pluies  viennent  ajouter  encore  aux  difficulté» 
résultant  de  la  configuration  du  sol.  Toutes  ces  causes  réunies  ont 
contribué  à  élever  le  chiffk^  de  la  dépense.  Mais  c'est  surtout  la  der- 
nière, par  les  réfections  coûteuses  et  par  le»  travaux  d'art  onéreux 
qu'elle  a  occasionnés,  qui  a  reiMiu  nécessaire  l'emprunt  supplémen- 
taire de  15  millions  que  la  colonie  demande  Tautorisation  de  eoa-* 
Uracter.  A  vrai  dire,  le  général  Galiiéni  estime  qu^une  somoM  de 
11  millions  pourrait  suffire.  La  première  section,  celle  de  BrickatiUe 
au  llangoro,  qui  présentait  les  plus  grosses  difficultés,  est  déjà  très 
avancée  et  les  travaux  qui  restent  à  faire  dans  cette  partie  de  la  ligne 
ne  sont  rien  en  comparaison  de  ceux  qui  ont  été  faits.  Quant  à  la 
seconde,  du  Mangoroà  Tananarive,  sensiblement  plus  courte,  et  pres- 
que tout  entière  située  sur  les  hautsplaleaux,  elle  est  d'une  exécution 
facile,  et  le  gouvernement  local,  de  son  chef,  ne  prévoit  qu'un  dépas- 
sement d'un  million  sur  les  chiffres  du  devis  primitif.  Néanmoins,  le 
ministre  des  Colonies  a  préféré,  pour  éviter  toute  nouvelle  surprise, 
demander  au  Parlement  de  porter  à  15  millions  le  chiffre  de  cet 
emprunt  supplémentaire.  C'est  le  même  sentiment  de  prudence  qui 
Ta  porté  à  spécifier  dans  l'Exposé  des  motifs  que,  pour  faciliter  fte 
contrôle  du  gouvernement  sur  l'exécution  des  travaux  et  sur  Teon- 
ploi  des  ressources,  celui-ci  aurait  soin  d'imposer,  par  décrets,  la 
répartition  des  chantiers  en  un  nombre  plus  considérable  de  sec*' 
tiouA.  On  peut  se  demander  si  cet  excès  de  précaulioiis  n'entraînera 
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pas  UQe  gêne  pour  radminFStration  de  la  colonie  et  n'aboutira  pas, 
par  Taugmenlation  des  frais  d'organisation,  de  direction  et  de  sur- 
Teillance  des  chantiers,  à  une  majoration  de  la  dépense.  Mais  ce 
n*esi  là  qu'un  côté  accessoire  de  la  question  et  si,  en  multipliant  les 
garanties  offertes  au  Parlement,  le  Ministre  a  cru  faire  tomber  par 
avance  les  objections  qu'il  a  pu  craindre  de  voir  s'élever  contre  le 
projet,  le  gouveraement  local  devra  être  le  premier  à  se  féliciter 
d'obtenir,  même  à  ce  prix,  Fautorisation  demandée.  L'essentie],  en 
effet,  est  qu'il  l'obtienne  sans  tarder.  L'heure  n'est  plus,  en  effet, 
aux  discussions  stériles  et  aux  récriminations  platoniques  sur  l'uti- 
lité du  chemin  de  fer  de  Tananarive  à  la  Côte.  Ceux-là  même  qui  en 
ont  été  les  adversaires  se  rendent  compte  qu'une  pareille  œovre,  au 
point  où  elle  en  est,  ne  peut  pas  rester  inachevée,  et  qu'à  vouloir 
aujourd'hui  ergoter  sur  les  erreurs  qui  ont  pu  être  commises  dans 
les  prévisions  primitives,  on  n'a  rien  à  gagner,  si  ce  n'est  de  pro- 
longer la  période  de  ralentissement  des  travaux,  qui  n'a  déjà  que 
trop  duré,  au  point  de  vue  de  l'effet  moral  qu'elle  peut  produire  et 
du  supplément  de  dépense  qu'elle  peut  entraîner.  A  plus  forte  rai- 
son, les  partisans  de  la  ligue,  ceux  qui,  comme  nons,  ont  été  dès  le 
premier  jour  et  restent  convaincus  qu'elle  aura  les  plus  heureux 
effets  pour  Madagascar,  ne  s'attarderont-ils  pas  dans  de  vaines 
discussions  autour  de  l'imprévision  aujourd'hui  reconnue.  Tous 
feront  la  part  des  difficultés  inhérentes  à  une  entreprise  de  cette 
nature  exécutée  en  pays  de  montagne,  dans  la  zone  tropicale,  et 
iront  au  plus  pressé,  qui  est  d'assurer  le  prompt  achèvement  de 
l'œuvre  commencée  et  de  doter  rapidement  Madagascar  de  l'instru- 
ment que  réclament  les  exigences  de  sa  mise  en  valeur  et  la  sécurité 
de  notre  domination  (1). 


La  mission  Lenfant,  —  Le  capitaine  Lenfant  et  ses  deux  dévoués 
collaborateurs,  l'enseigne  de  vaisseau  Delevoye  et  le  maréchal  des 
logis  Lahure,  sont  rentrés  récemment  à  Paris,  où  la  nouvelle  du 
succès  de  leur  mission  les  avait  devancés.  On  sait  que  celle  ci  avait 
pour  objet  l'étude  de  l'utilisation  du  Niger  et  de  la  Bénoué  comme 
voie  d'accès  au  Tchad  français.  L'existence  d'une  communicaiion 
entre  le  grand  fleuve  africain  et  le  Chari  avait  déjà  été  pressentie 
par  le  capitaine  Lœffler  au  cours  d'une  exploration  antérieure.  Le 
capitaine  Lenfant,  lui-même,  dans  une  précédente  mission  de  ravi- 
taillement dans  le  Bas-Niger,  avait  entrevu  la  possibilité  d'établir 

(l)  Le  projet  de  loi  a  été  Toté  le  31  mai,  sans  discussion,  par  la  Chambre  des 
Mpu«é8. 
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cette  commuDicatioD  par  le  Toabouri-Kebbi.  Il  restait  à  démontrer 
pratiquement  cette  possibilité.  C'est  la  démonstration  qu'a  faite  le 
capitaine  Lenfant.  Grâce  à  lui,  il  est  acquis  désormais  que  le  Chari 
se  déverse  aux  hautes  eaux  dans  la  Benoué  et  qu*un  convoi  peut 
remonter  des  bouches  du  Niger  aujac  Tchad  sans,  pour  ainsi  dire, 
quitter  la  voie  fluviale.  Le  voyage  ne  demanderait  pas  plus  de 
soixante-dix  jours  au  lieu  des  cinq  mois  qu'exige  la  route  du  Congo, 
Oubangui-Chari,  actuellement  pratiquée;  il  ne  comporterait  que 
trois  transbordements.  Economie  considérable  de  temps  et  d'argent, 
risques  moindres  de  perte  ou  de  détérioration  des  marchandises 
transportées,  tels  seraient  les  résultats  pratiques  des  constatations 
faites  par  le  capitaine  Lenfant.  Peut-on  les  considérer  d'ores  et  déjà 
comme  définitifs?  La  voie  nouvelle  a-t-elle  le  caractère  et  la  valeur 
d'une  route  commerciale ^  dans  toute  Tacception  du  mot?  Les  diffi- 
cultés que  le  capitaine  Lenfant  a  rencontrées  et  qu'il  a  signalées 
lui  même,  avec  une  entière  sincérité,  ne  permettent  pas  de  se  pro- 
noncer encore  à  cet  égard.  De  nouvelles  expériences  seront  néces- 
saires pour  nous  fixer  sur  le  parti  qu'on  peut  tirer  du  Toubouri  Kebbi 
au  point  de  vue  de  la  navigation.  Il  y  a  là,  de  Garoua  à  l'entrée  du  lac 
de  Bifara,  une  succession  de  rapides  que  les  pagayeurs  du  capitaine 
Lenfant  ont  eu  une  peine  extrême  à  remonter.  Le  transbordement  et 
le  service  de  portage  nécessités  par  la  chute  M'Bourao,  ont  donné  lieu, 
avec  les  indigènes  qu  il  a  fallu  réquisitionner,  à  des  incidents  qui 
ont  failli  arrêter  la  mission.  Il  n'est  pas  impossible,  cependant,  que 
ces  difficultés  et  d'autres  encore  soient  relativement,  aisées  à  résou- 
dre en  prenant,  quant  au  personnel  et  au  matériel  employés,  des 
précautions  appropriées.  Le  capitaine  Lenfant  n  a  aucun  doute  à  cet 
égard.  En  attendant  que  l'exactitude  de  ses  conclusions,  au  point  de 
vue  pratique,  soit  pleinement  établie,  il  lui  reste  l'honneur  d*une 
découverte  géographique  du  plus  haut  intérêt.  La  précision  et  la 
rapidité  avec  lesquelles  son  voyage  a  été  conduit,  Tendurance 
physique  et  morale  dont  ses  collaborateurs  et  lui  ont  fait  preuve, 
placent  la  mission  Lenfant  en  bon  rang  parmi  les  grandes  explora- 
tions qui  nous  ont  révélé  le  continent  africain  et  dont  elle  clôt,  ou 
peu  s'en  faut,  la  série.  A  ce  seul  titre  elle  méritait  les  témoignages 
d'admiration  que  lui  ont  prodigués  à  l'envi  les  pouvoirs  publics,  les 
corps  savants,  le  monde  colonial  et  même  le  grand  public. 

* 
*  ♦ 

Une  nouvelle  voie  d'accès  au  Mékong,  —  Nous  voudrions  voir  un 
peu  de  cette  admiration  aller  à  un  autre  officier  qui,  dans  une  autre 
partie  de  notre  empire  colonial,  vient,  lui  aussi,  de  se  signaler  par 
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une  découverte  moins  frappante  peut-être  pour  Timagination,  mais 
qui  n*a  pas  été  achetée  au  prix  de  fatigues  et  de  dangers  moindres, 
et  dont  les  résultats  pratiques  dépassent  en  importance  ceux  de  la 
mission  Lenfant,  à  supposer  ceux-ci  définitivement  acquis.  Nous 
voulons  parler  du  capitaine  Billes  qui,  avec  le  concours  de  cinq  au- 
tres officiers,  le  capitaine  Le  Roux,  les  lieutenants  Kerler,  Jourdy, 
Raymond,  Madec  et  d'un  agent  des  Ponts  et  Chaussées,  M.  Bessard, 
vient  de  résoudre  un  problème  capital  pour  le  développement  écono  • 
mique  du  Laos,  en  même  temps  que  pour  la  consolidation  de  Tunité 
indo-chinoise  et  pour  rétablissement  de  notre  prépondérance  dans  le 
bassin  du  Mékong.  Grâce  aux  travaux  de  la  mission  Billes,  on  peut 
dire,  en  effet,  que  le  projet  de  construction,  entre  la  Côte  d'Annam 
et  le  Mékong,  d*une  voie  ferrée  destinée  à  réaliser  ce  triple  objet, 
entre  dans  le  domaine  des  conceptions  pratiques.  Ce  projet,  on  le 
sait,  ne  date  pas  d'hier.  M.  Doumer,  notamment,  préoccupé  de  la 
nécessité  de  fortifier  notre  situation  sur  le  grand  fleuve  indo-chinois 
du  côté  du  Siam,  et  d'assurer  aux  produits  des  territoires  qu'il 
arrose  un  débouché  sur  la  mer,  avait  fait  étudier  trois  tracés  :  Tun 
au  nord  de  Vinh  à  Pac-hin-Boun,  l'autre  au  sud,  partant  de  Quinhon 
'  et  venant  à  Attopeu,  rejoindre  le  Sékong,  affluent  de  gauche  du 
Mékong,  et  enfin,  au  centre,  on  troisième,  traversant  TAnnam  et  le 
Laos,  de  Quang  Tri,  un  peu  au-dessus  de  Hué,  à  Savannaket  sur  le 
Mékong.  Mais  ces  divers  tracés  présentaient  des  difficultés  d'exét;u* 
tion  telles,  dans  la  traversée  de  la  chaîne  annaniitique,  oCi  les  cols 
qui  peuvent  donner  passage  à  une  voie  ferrée  ne  se  rencontrent  qu'à 
des  altitudes  considérables,  qu'on  pouvait  se  demander  s'il  ne  vau- 
drait pas  mieux  renoncer  à  les  utiliser.  La  découverte,  par  le  capi- 
taine Billes,  du  col  de  Menga.  qui  fait  communiquer  le  bassin  du 
Song-Giang,  tributaire  du  golfe  du  Tonkin  au  sud  de  Vinh,  avec 
celui  de  la  Sebang  Fai,  affluent  du  Mékong,  apporte  la  solution  du 
problème.  Ce  col  n*a,  en  effet,  que  250  mètres  d  altilude  ;  on  y  accé- 
dera des  deux  côtés  par  des  rampes  qui  ne  dépasseront  pas  20  mil- 
limètres. A  l'avantage  d*une  exécution  facile,  le  tracé  étudié  par  le 
capitaine  Billes  joint  celui  d'être  le  plus  court  de  tous  ceux  qui  ont 
été  proposés,  puisqu'il  ne  mesure  guère  que  200  kilomètres.  11  tra- 
verse, en  Annam  et  au  Laos,  des  régions  qui  paraissent  se  prêter  à 
la-odonisation  européenne  et  il  aboutit,  sur  le  Mékong,  en  face  de 
Lakhon,  à  proximité  de  la  partie  la  plus  riche  et  la  plus  peuplée  du 
Laos  siamois,  au  centre  du  grand  bief  navigable  de  500  kilomètres 
qui  s'étend  de  Savannaket  à  Vien-Tiane.  On  ne  saurait  trop  se  hâter 
de  tirer  parti  de  tels  avantages  politiques  et  économiques.  La  situa* 
tion  prépondérante  à  laquelle  nos  récents  accords  avec  le  Siam  et 
avec  l'Angleterre  nous  ont  reconnu  le  droit  de  prétendre  dans  le 
bassin  du  Mékong,  est  à  ce  prix.  Nous  avons  gagné  de  vitesse  les 

REVUE  POLIT.,  T.  XL  AiK  t 

Digitized  by  VjOOQIC 


b06  REVUE   DES   QUESTIONS   COLONIALES 

Anglais  au  YuDDam  et  nous  leur  avoas  ainsi  barré  la  route.  H  s'agit 
de  la  barrer  égalemeat  aux  Siamois  sur  le  Mékong,  en  y  arrivant 
boos  premiers,  dût-on,  pour  trouver  les  30  millions  nécessaires  à 
rétablissement  de  la  voie  ferrée  qui  doit  nous  assurer  ce  résultat, 
ajourner  l'exécution  de  certaines  lignes  moins  urgentes. du  réseau 
autorisé  par  le  Parlement  en  1898. 

# 
*  ♦ 

La  tournée  d'inspection  de  M.  Roume.  —  M.  Roume,  gouverneur 
^Déral  de  l'Afrique  occidentale,  a  consacré  las  doviî^fs  mois  de 
Tannée  dernière  et  le  commencement  de  celte-ci  à  une  touroée  d'iofl- 
pection  qui,  débutant  par  le  Haut  Sénégal,  s'est  oontiaoée  par  les 
régions  du  Moyen  et  du  Haut  Niger,  pour  se  terminer  par  la  Guinée 
française.  Il  a  parcouru  ainsi  plus  de  4.000  kilomètres,  visitant  «uc* 
cessivement  les  vallées  du  Sénégal  et  du  Niger,  bi  région  du  Foula' 
Djallon  par  Kayes,  Bammako,  Tombouctou,  Djeimé,  San,  Ségou^ 
Koaroassa,  Timbo^  et  finalement  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  la  Gui* 
née,  de  Lenfofome,  au  kilomètre  102, point  terminus actml  (1)  deTax- 
ploilation,  à  Conakry  chef-lieu  de  la  colonie.  C'est  dire  rintérèt  de 
ce  voyage,  au  cours  duquel  M.  Roume  a  pu  recueillir^  sor  Télat  d'esprit 
des  populations  ainsi  que  sur  les  ressources  et  sur  les  besoins  dee 
pays  placés  sous  sa  haute  directtou,  nombre  d'observatioos  person* 
nelies  qui  porteront  leurs  fruits.  H  s'est  rendu  compte,  notamment, 
par  lui-même,  des  difficultés  que  présente  la  navigation  sur  le  Séné^ 
gai  et  de  la  nécessité  impérieuse  d  en  améliorer  les  coaditions 
actaelles.  A  son  passage  à  Richard  Troll,  il  s'est  particulièrement 
intéressé  aux  expériences  de  culture  de  coton  tentées  dans  cette 
région  par  le  président  de  la  Chambre  de  Saint-Louis  à  l'instigation 
de  l'Association  cotonnière  coloniale.  A  Podor,  il  a  reçu,  dès  cbeb 
des  tribus  Trarzars  et  Braknas  des  pays  maures,  l'eaiNreasion  de  la 
satisfaction  que  leur  cause  le  régime  nouveau  récettunent  inauguré 
et  qui  assure  aux  habitants  de  ces  territoires  nne  sécorité  iDConnue 
jusqu'alors.  Son  séjour  à  Kayes  lui  a  fourni  1  oceasioo  d'étudier^  de 
concert  avec  ses  chefs  de  service,  les  moyens  de  développer  l'aetinté 
agricole,  commerciale  et  industrielle  de  ces  régions  soudanaiMS  qui) 
à  la  veille  d'être  pourvues  de  l'outillage  nécessaire,  voient  s'ouvrir 
devant  elles  une  ère  de  travail  fécond  à  la  fois  pour  elles  et  poor  la 
métropole»  A  Timbo,  il  a  pu  s'entretenir  avec  les  députés  indigènes 
de  tontes  )e«  pnrUes  du  Fouta- Djallon,  venus  en  grand  «oaibro  à  sa 
rencontre,  avec  Talmamy  du  Fouta  et  le  chef  da  Labé  à  leur  tét^. 
Et  enfin  soit  à  Lenfofome,  où  les  chefs  des  principales  mc^isons  de 

(I)  Tin  télégramme  récent  du  gouverneur  général  a  annoncé  (]nie  ce  ^emiû  de 
fer  venait  d'atteindre  Kindla  (148  kilemètres  500)  tennimiB  dd  U  ï^  seetioa,  «• 
«|ue  les  travaux  de  la  2»  âection  allaient  ôtfe  eommencés. 
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nommétee  d«  la  Oainée  ataient  tenu  à  tenir  le  recevoir  pour  mioux 
marquer 4  comme  l'a  dit  M.  Roume  lu^mômet  «  Timportaoce  que  la 
eolooie  attaché  à  la  rapide  exécution  de  ton  chemin  de  fer  et  le  vif 
idésir  qu'elle  a  de  pouvoir  Tutiliser»,  eoit  au  chef-lieu  même,  à 
Gonakry^  où  il  a  l-enda  un  homibage  mérité  aux  efforti  combinée  par 
leaqnéU  radministratioB  et  les  commerçants  ont  réuitei,  en  moins  dç 
«dix  aiiS)  à  oréef  de  toutes  pièces  une  ville  importante,  Tupe  des 
mien<  ooDitmîtes  etbientôtles  mieux  outillées  de  TAfrique  occideu'» 
4ale  ;  on  Ta  vo  attentif  à  recueillir  les  tœox  des  côlons^  et  disposé  Dl 
seconder  de  tontes  ses  forces  les  tentatives  de  Tinitiative  privée*  Il  a 
tenu  notamment  à  dissiper  les  doutes  qui  ont  pu  s*élever  sur  Futilité 
du  chemin  de  fer  de  Conakry  au  Niger  ;  l'assurance  qu'il  a  donnée  att 
commerce  local  de  sa  ferme  volonté  d'en  poursuivre  Texécution  sans 
relâche,  montre  que  sa  conviction  est  faite  à  cet  égard,  et  qu'il  par- 
tage sans  réserve  la  conûance  des  principaux  intéressés  dans  la 
valeur  et  dafis  l'avenir  de  cet  iostroment  de  pénétration  et  de  civili- 
Mttoa«  Pajrtout^  d'ailleurs,  Il  a  pu  constater  les  progrès  considérables 
réalisés  par  nos  pesassions  de  l'Afrique  occidentale,  depuis  qu'on 
s'eat  décidé  à  y  pratiquer  la  politique  des  travaux  publics.  Ces  cons^- 
tatations  ne  peuvent  que  l'encourager  à  persister  dans  cette  poli* 
tique,  dont  il  s'est  montré,  au  ministère  des  Colonies^  un  des  pre^ 
mietB  et  des  plus  ardents  promoteurs. 

Nous  ne  voulons  pas  quitter  l'Afrique  occidentale  sans  signaler  la 
circulaire  que  M.  Roume  vient  d'adresser  aux  gouverneurs  des  colo« 
nies  qui  relèvent  de  son  gouvernement  pour  leur  tracer  le  cadre  sui* 
vaut  lequel  devront  être  établis  à  l'avenir  leurs  rapporte  annuels^ 
Ce  cadre  embrasse  l'ensemUe  des  faits  d'ordre  potilique,  admlnis^ 
tratif,  financier,  économique,  ainsi  que  ceux  qui  ont  trait  aux  travaux 
publics,  au  service  judiciaire,  aux  services  sanitaires,  au  service 
météorologique,  fc  l'agriculture  et  à  Tenseignemeut.  Chacune  de  ces 
rubriques  comporte  on  sous-détail  précisant  la  nature  des  refiseigne** 
oMttte  à  fournir.  Elles  se  complètent  par  une  rabrfque  intitulée  i 
a  Etat  chronologique  de  la  législatiod  pendant  l'année  »,  et  par  un 
etepHre  de  t  Gonelûsions  et  Considéfatlons  générales  ».  On  retrouve 
dans  cette  elaesifleation  l'esprit  de  méthode  et  de  clarté  qui  earacté* 
rise  l'administration  du  gouverneur  général  de  l'Afrique  oeddentale, 
ainsi  que  sa  sollicitude  habituelle  pour  les  Intérêts  économique^. 
Cest,  en  effet,  aux  commerçanla,  aux  Industriels  qu'il  lmp<^ie  sur^ 
tout  de  pouvoir  se  rendre  compte  de  la  situation  des  colonies  avec 
lesquelles  Ils  sont  on  désirent  entrer  en  relations  d'afTaires.  Les  rtip- 
p<>rls  dont  M.  Roume  a  prescrit  l'établissement  leur  en  fourniront  le 
moyen*  Ils  constitueront  également  une  documentation  prédense 
pour  les  écrivains  coloniaux^  les  économistes,  les  hommes  polK» 
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tiques,  tous  ceux  en  ud  mot  qui,  par  profession  ou  par  goût,  tien- 
nent à  suivre  le  mouvement  colonial.  Il  semblerait  que  cette  documen- 
tation dût  exister  depuis  longtemps  et  il  peut  paraître  surprenant 
qu*après  plus  de  vingt  ans  d^une  politique  coloniale  active,  on  en 
soil  encore  à  en  regretter  labsence.  En  1899^  un  effort  avait  été  fait 
pour  la  créer.  Une  circulaire  ministérielle  avait  prescrit  rétablisse- 
ment pour  chaque  colonie^tous  les  ans,  d'un  rapport  d'enseoible.  Les 
instructions  de  cette  circulaire  paraissent  avoir  été  perdues  de  vue 
presque  partout.  Il  est  à  souhaiter  que  celles  de  M.  Ronme  aient  un 
meilleur  sort  et  que  la  mesure  dont  il  a  pris  Tiniliative  soit  généra- 
lisée et  étendue  par  le  département  à  toutes  nos  possessions  d'outre- 
mer. 

* 
»  « 

La  iUuaiion  de  l'Algérie.  —  C'est  devenu  une  banalité  de  constater 
que  l'Algérie,  après  une  longue  période  d  incertitudes  et  de  tâtonne- 
ments, est  entrée  depuis  quelques  années  dans  une  ère  de  prospé- 
rité. Mais  il  y  a  des  redites  dont  on  ne  se  lasse  pas  et  ceile^à  est  du 
nombre.  Aussi  lira-t-on  avec  un  intérêt  tout  particulier  le  discours 
que  M.  le  Gouverneur  généralJonnart  vient  de  prononcera  louver- 
ture  du  Conseil  supérieur  et  qui  nous  montre  les  progrès  continus 
de  notre  grande  colonie  méditerranéenne.  Jamais  ces  progrès 
n'avaient  été  aussi  marqués.  Pour  la  première  fois,  la  production  viti- 
cote  de  l'Algérie,  en  1903,  a  atteint?  millions  d'hectolitres;  pour  la 
première  fois,  son  commerce  général  s'est  élevé  à  700  millions,  et  la 
satisfaction  que  nous  éprouvons  à  enregistrer  ces  chiffres  se  double 
du  fait  que  l'augmentation  qu'ils  accusent  coïncide  avec  celle  des 
importations  de  la  métropole.  Une  situation  économique  aussi  briU 
lante  a  pour  conséquence  naturelle  une  excellente  situation  Onan- 
cière.  L'exercice  1903  a  laissé  des  excédents  considérables,  qui  per- 
mettront de  combler  les  insuffisances  de  celui  de  19(^,  au  cas  où  la 
campagne  agricole  de  1904,  qui  s'annonce  moins  favorable,  donne- 
rait  des  mécomptes.  Même  en  faisant  la  part  de  ces  mécomptes,  le 
projet  de  budget  récemment  approuvé  par  les  Délégations  financières 
et  sur  lequel  le  Conseil  supérieur  va  avoir  à  se  prononcer  à  son  tour 
résout  le  difficile  problème  de  réaliser  un  dégrèvement  de  plus  de 
3  millions  sur  les  sucres,  sans  recourir  à  aucune  taxededégrèvement, 
et  cela  tout  en  dotant  plus  largement  les  seryices  productifs,  comme 
celui  des  Postes  et  Télégraphes  et  celui  des  Travaux  publics. 

Passant  de  l'examen  de  la  situation  économique  et  financière  à 
celle  des  moyens  à  employer  pour  l'améliorer  encore,  H.  Jonnart  a 
été  amené  à  aborder  la  question  des  transports.  Il  a  une  fois  de 
plus,  à  cet  égard,  insisté  sur  la  nécessité  de  réformer  le  régime  ac- 
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luel  des  chemins  de  fer  algériens  et  s'est  déclaré  prél  à  poursuivre 
Taroélioration  du  régime  des  transports  maritimes,  lorsque  la  ré- 
forme des  chemins  de  fer,  votée  par  la  Chambré,  aura  été  sanc- 
tionnée par  le  Sénat.  Venant  ensuite  au  problème  agricole,  il  en  a 
montré  la  solution  intimement  liée  à  l'adoption'  d'un  régime  foncier 
qui  assure  la  facilité  et  la  sécurité  des  transactioos  en  donnant  à  In 
propriété  la  certitude  etTassiette  qui  lui  manquent.  Un  projet  de  ré- 
glementation, inspiré  des  principes  de  TAct  Torrens,  et  soumis  au 
Conseil  supérieur, permettra  la  réalisation  de  celte  réforme.  Le  gou- 
verneur général  compte  également,  pour  activer  le  développement 
agricole  de  l'Algérie,  sur  la  bienfaisante  action  des  Sociétés  mu- 
tuelles dç  prévoyance,  dont  le  capital  dépasse  actuellement  11  mil- 
lions et  peut,  concurremment  avec  les  ressources  dos  douars,  rendre 
de  signalés  services  à  Tagriculture  et  à  l'élevage,  par  la  construction 
d'abris  pour  le  bétail,  la  vulgarisation  des  huileries  banales,  mais 
surtout  par  la  création  de  pépinières  et  des  plantations  d'arbres. 
L*ambition  du  gouverneur  général  est  de  réconcilier  Findigène  avec 
Tarbre,  puis  avec  la  foré! .  Il  aurait  pu  ajouter  que  son  ambition  est 
également  de  le  réconcilier  avec  la  civilisation  française,  en  lui  en 
faisant  sentir  de  plus  en  plus  les  bienfaits.  L'augmentation  du  nom- 
bre des  écoles  qui  a  presque  doublé  en  douze  ans,  de  celui  des  classes, 
passé  de  244  en  1892  à  528  en  1003,  de  celui  des  élèves  qui  s'est 
élevé  de  12.065  à  27.448,  les  encouragements  donnés  à  renseigne- 
ment professionnel,  notamment  à  celui  de  la  fabrication  des  tapis, 
de  la  poterie,  des  nattes  sur  alfa,  la  création  d'infirmeries  indigènes, 
au  nombre  de  15  au  31  décembre  1903,  auxquelles  viendront  s'en  ajou- 
iei*  prochainement  8  autres,  en  cours  d'installation,  et  27  qui  sont  en 
projet,  l'organisation  d'un  service  de  consultations  gratuites  dans  ces 
infirmeries  et  sur  les  marchés  arabes  des  douars,  celle  d'un  service 
anti -ophtalmique  qui  fonctionne  déjà  sur  bon  nombre  de  points  et 
dont  M.  Jonnart  voudrait  doter  toutes  les  communes  algériennes,  at- 
testent chez  lui  et  dans  toute  notre  administration  là  préoccupation 
constante  d'améliorer  la  situation  morale  et  matérielle  des  popula- 
tions indigènes.  Ainsi,  concurremment  avec  l'œuvre  de  colonisation 
et  de  peuplement  qui  assure  la  prépondérance  de  l'élément  national 
et  consolide  la  conquête  du  sol,  se  poursuit  l'œuvre  de  civilisation  qui 
assure  la  conquête  des  âmes.  On  nous  permettra  de  trouver  cette 
politique  préférable  à  celle  qui,  pendant  de  longues  et  stériles  an- 
nées, s'est  donné  comme  objectif  principal  l'assimilation  des  cer- 
veaux et  l'importation  des  institutions  métropolitaines. 
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SUISSE 

Par  ED.  SEGRBTAN,  ((^ti<^  au  Conseil  nalional  suiste. 

Comme  je  vous  le  faisais  prévoir  dans  ma  précédente  chronique, 
le  transfert  aux  chemins  de  fer  fédéraux  de  la  conçessipu  de  la  ligne 
du  Simplon  sur  le  territoire  italien  (Iselle-Doraodossola),  a  fait 
couler  dans  la  presse  des  flote  d*encre  et,  dans  les  Chambres,  a 
provoqué  de  grands  discours,  mais  sans  qu'à  aucun  moment  la  con- 
vention passée  entre  les  deux  gouvernements  ait  été  sérieusement 
menacée.  On  a  trouvé  seulement  le  Conseil  fédéral  trop  condes- 
cendant à  regard  du  gouvernement  italien  et  on  a  voulu,  en  pro- 
testant contre  la  conveatÎQj)  pour  le  Simplon,  Finciter  à  ôtre  n^ins 
coulant  quand  il  négociera  avQC  Tltalie  et  TAllemagne  pour  le  rachat 
prochain  du  Golhard. 

Je  vous  ai  dit  l'essentiel  de  la  convention  ;  je  n'y  reviens  que  briè- 
vement. Elle  contient  des  dispositions  financières,  militaires  et  de 
contrôle.  Les  dispositions  financières  diffèrent,  sur  quelques  points, 
des  stipulations  de  la  concession  octroyée  à  la  Compagnie  en  1896» 
Ainsi,  l'Italie  est  libérée  de  l'obligation  de  payer  une  subvention 
de  10  millions  pour  la  double  voie  dans  le  tunnel,  mais  eu  compen* 
nation  elle  abandonne  son  droit  d'exiger  ceUe  double  voie  dès  que 
le  produit  brut  du  trafic  entre  Brigue  et  Domodossola  aura  dépassé 
40,000  fr.  par  kilomètre  et  par  an,  chiffre  qui  a  été  porté  à  50,000  fr. 
L'Italie  s'engage,  en  outre,  à  construire,  simultanément,  la  double 
voie  sur  ledit  parcours.  Quant  aux  dispositions  qui  concernent  la 
construction,  l'entretien  et  la  garde  des  travaux  militaires  que  l'Ita- 
lie se  réserve  de  construire,  soit  dans  la  partie  italienne  du  tunnel* 
soit  à  la  tète  sud  de  celui-ci,  il  va  sans  dire  qu'elles  relèvent  exclu- 
sivement des  droits  de  souveraineté  de  l'Italie  sur  son  territoire.  La 
Suisse  n'avait  rien  à  y  objecter,  de  même  que  l'Italie  n'aura  rien  à 
objecter  aux  mesures  semblables  que  prendra  la  Suisse  sur  son 
territoire  à  elle.  La  convention  se  borne  à  dire  que  la  construction 
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de  ces  ouvrages  devra  se  concilier  avec  les  exigences  de  l'exploita 
tion  et  de  sa  sécurité,  Tltalie  assumant  de  ce  fait  toutes  les  respon- 
sabilités. 

L'obligation,  pour  la  Suisse,  en  sa  qualité  de  concessionnaire,  de 
se  soumettre  à  la  décision  du  ministère  italien  des  Travaux  publics 
pour  tous  les  différends  de  nature  technique  et  administrative,  tan- 
dis que  les  litiges  de  droit  civil  seront  portés  devant  un  tribunal 
arbitral,  rai-partie  suisse  et  mi-partie  italien,  qui  désignera  lui-même 
son  président  ou  le  fera  désigner,  à  défaut  d'entente,  par  le  Pré- 
sident de  la  Cour  d'appel  du  royaume  d'Italie,  a  piqué  quel- 
ques susceptibilités.  Elles  se  sont  calniées  pourtant,  lorsque  le  Con- 
seil fédéral  a  rappelé  que  nous  avions  imposé  exactement  les  mômes 
conditions  au  chemin  de  fer  de  l'Etat  autrichien  pour  les  lignes  fron- 
tière suisse-Buchs  et  frontière  suis&e-Sainte-Marguerite,  à  cette 
seule  différence  près  que  le  Tribunal  fédéral  remplace  le  président 
de  la  Cour  d'appel  de  Rome.  L'Etat  autrichien  n'a  pas  jugé  qu'une 
pareille  stipulation  portât  atteinte  à  sa  dignité. 

Mais  la  principale  pierre  d'achoppement  a  été  la  délégation  mixte 
constituée  par  la  convention  pour  exercer  un  certain  contrôle  sur 
l'exploitation  de  la  ligne.  Conxposée  de  sept  membres  italiens  et  de 
sept  membres  suisses,  présidée  de  droit  par  le  président  de  la  direc- 
tion  générale  des  chemins  de  fer  fédéraux,  avec  un  vice-président 
italien  nommé  par  la  délégation  elle-même,  cette  Commission  mixto 
aura  pour  mission  : 

(ta)  De  receToir  toutes  les  ooinimmioatioii8  concernant  directement  on 
indirectement  les  éléments  du  trafic  du  Simplon,  de  veiller  au  développe- 
ment' de  ce  trafic  et  d'émettre  des  vœux  et  des  propositions  dans  Tintérêt 
dudit  trafic,  sans  avoir,  toutefois,  la  compétence  de  voter  des  résolutions 
ayant  un  caractère  obligatoire; 

«  6)  de  s'assurer,  par  son  contrôle,  que  les  obligations  incombant  aux 
ohemina  d»  fer  fédéraux,  Buocédaat  à  la  compagnie  Jura-8implon,  sont 
striotement  exécutées,  notamiqent  en  ce  qui  concerne  les  horaires  et  les 
tarifs  ; 

<c  e)  de  contrôler  les  eomptee  de  construction,  le  mouvement  des  reoettet 
et  des  frais  d'exploitation  et  k«  bilana  de  la  gestion  de  la  ligne  du  Simplon', 
qui  lui  devront  être  communiqués  ^ 

((  d)  de  référer  aux  gouvernements  intéressés  sur  les  communications 
remuée  et  sur  les  obaerrationa  faites  et  de  leur  présenter  toutes  proposi- 
tions utiles  au  développement  du  chemin  4e  fer  4u  Simplon.  » 

Cette  Commission  constitue,  en  fait,  entre  les  deux  gouverne- 
ments, un  organe  intermédiaire  de  préconsultation  et  de  prépara- 
tion des  questions  à  résoudre.  Elle  peut  être  très  utile  si  les  deux 
représentations  sont  d'accord  ;  elle  ne  peut  rien,  si  les  deux  repré- 
sentations ne  parviennent  pas  à  s'entendre.  L'existence  d'une  pareille 
(Commission  internationale  n'est  môme    pas    une  nouveauté  chez 
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nous,  —  car  il  existe  pareillement  un  comité  genevois  du  Paris 
Lyon,  pour  l'exploitation  de  la  ligne  Genève-la-Plaine. 

Les  arguments  en  faveur  de  cette  création  ont  été  fort  bien  expo- 
sés, soit  par  le  Conseil  fédéral,  soit  par  les  présidents  des  commis- 
sions. 

La  coopération  qu'elle  implique  a,  en  effet,  pour  but  final  :  d'ob- 
tenir que  le  Simplon  soit  exploité,  à  tous  égards,  comme  une  ligne 
internationale  de  premier  ordre.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans 
cette  entreprise,  nous  sommes  à  trois  de  jeu  :  l'Italie,  la  Suisse  et  la 
France.  Si,  dans  l'avenir,  nous  avons  des  demandes  à  formuler  à  la 
Compagnie  du  P.-L.-M.  touchant  les  horaires  et  les  tarifs,  il  ne  sera 
pas  inutile  que  les  vœux  de  la  Suisse  soient  appuyés  par  l'Italie; 
ils  n'en  auront  que  plus  de  poids.  Enfin,  si  les  Italiens  qui  siégeront 
dans  la  délégation  mixte  peuvent  exprimer  des  vœux  touchant  l'ex- 
ploitation de  la  ligne  Brigue-Domodossola  et  de  ses  affluents  par 
les  chemins  de  fer  fédéraux,  nous  en  pourrons  faire  autant  pour  les 
affluents  italiens.  Car  à  tout  bien  prendre,  il  s'agit  dans  la  conven- 
tion, avant  tout,  d'une  coopération  et  si  les  rédacteurs  de  cet  acte 
diplomatique  avaient  été  un  peu  plus  habiles  dans  le  choix  des 
termes,  Hî'est  cette  idée  qui  eût  été  mise  au  premier  plan  et  non  pas 
l'expression  malheureuse  de  «  contrôle  ». 

En  attendant,  on  travaille  ferme  au  tunnel  du  Simplon.  Le  dia- 
phragme qui  sépare  les  deux  fronts  d'attaque  n'est  plus  que  d'un 
kilomètre.  De  l'attaque  nord,  on  entend  les  coups  de  mine  de  l'atta- 
que sud.  La  rencontre  est  prévue  pour  le  mois  d'août.  Le  tunnel 
pourra  être  ouvert  à  l'exploitation  l'automne  prochain. 

♦ 
«  « 

Le  Conseil  d'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux  soumet 
au  Conseil  fédéral  et  aux  Chambres  les  comptes  de  l'année  1903, 
la  première  où  l'exploitation  ait  porté  sur  l'ensemble  du  réseau, 
sauf  la  ligne  du  Gothard,  soit  sur  2.450  kilomètres. 

Le  compte  d'exploitation  accuse  une  recette  totale  de  111  millions 
162.316  fr.  86  et  une  dépense  totale  de  72.843.405  fr.  31,  laissant  un 
excédent  de  recettes  de  38.318.911  fr.  55.  Le  trafic-voyageurs  a  rap- 
porté 43,9  millions,  soit  1  1/2  million  seulenvent  de  plus  qu'en  1902, 
quoi  qu'on  ait  transporté  3.700.000  voyageurs  de  plus.  Cela  provient 
de  ce  que  les  tarifs  ont  été  notablement  réduits. 

Les  dépenses  d'exploitation  de  1903  dépassent  de  6.420.692  fr., 
soit  de  9  0/0,  celles  de  1902.  Celte  majoration  porte  sur  le  personnel 
et  sur  l'entretien  et  le  renouvellement  du  matériel  fixe  et  roulant 
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comme  suit  :  pour  le  personnel  :  3.511.284  fr.;  pour  le  matériel  : 
2.629.630  francs. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  accuse  les  chiffres  suivants  :  Re- 
cettes totales  :  53.848.727  fr.  68.  Dépenses  totales  :  52.818.045  fr.  65. 
Excédent  des  recettes  :  1.030.681  fr.  99.  Ce  solde  actif  sera  employé 
comme  suit  :  280.000  francs,  première  annuité  d'amortissement  des 
dépenses  pour  parachèvement  des  gares  ;  250.000  francs,  gratifica- 
tion au  personnel  ;  le  solde  sera  reporté  à  compte  nouveau. 

Ce  n*est  pas  un  résultat  brillant,  mais  il  est  acceptable  en  ce  sens 
que,  malgré  les  augmentations  de  dépenses  susmentionnées  pour  le 
personnel  et  le  matériel,  de  6.140.914  francs,  l'annuité  légale  an- 
nuelle d'amortissement  du  capital  de  fondation  de  4.307.336  francs 
a  pu  être  inscrite  aux  dépenses.  Néanmoins,  il  convient  de  ne  pas 
perdre  de  vue  l'énorme  augmentation  du  coefficient  d'exploitation, 
soit  de  la  proportion  entre  les  dépenses  d'exploitation  et  la  recette. 
Il  s'est  élevé  de  61,11  0/0,  en  1902,  à  65,53  0/0  en  1903;  différence 
en  plus  :  4  1/2  0/0.  Or,  les  dépenses  augmenteront  encore,  puis- 
qu'en  1906  nous  aurons  5  à  6  millions  d'augmentation  pour  les  sa- 
laires du  personnel  (300  francs  par  employé)  et  qu'en  outre,  aux 
termes  de  la  loi,  les  tarifs  pour  le  transport  des  marchandises  vont 
être  réduits.  Espérons  que  les  recettes  suivront  en  proportion  leur 
marche  ascendante. 

Il  reste  encore  à  racheter  la  ligne  du  Gothard,  dont  le  Conseil 
fédéral  vient  de  dénoncer  la  concession  pour  1909.  L'opération 
est  assez  compliquée  .du  fait  des  subventions  données  pour  la 
construction  de  la  ligne,  soit  par  un  certain  nombre  de  cantons 
suisses,  soit  par  l'Allemagne  et  l'Italie.  Elles  s'élèvent  à  119  millions, 
qui  se  subdivisent  comme  suit  :  Subvention  fédérale  :  4  millions 
500.000  francs,  subventions  des  cantons  :  23.500.000  francs  ;  sub- 
ventions italiennes  :  55.000.000  de  francs  ;  subventions  allemandes  : 
30.000.000  ;  subventions  suisses  et  italiennes  pour  le  Monte-Cenere  : 
6.000.000  de  francs. 

La  concession  de  la  Compagnie  stipule  que  les  Etats,  étrangers  et 
suisses,  qui  ont  participé  financièrement  à  la  construction,  ont  droit 
à  une  participation  aux  bénéfices,  lorsque  le  dividende  réparti  aux 
actions  dépasse  le  7  0/0.  Ce  cas  s'est  présenté  trois  fois.  En  1889,  le 
dividende  a  atteint  7  1/5  0/0;  en  1894  et  en  1895,  on  a  distribué  du 
7  2/5  0/0.  Afin  de  mettre  la  Confédération  à  l'abri  d*un  contrôle  de 
son  exploitation  qui  pourrait,  de  la  part  des  Etats  subventionnants 
étrangers  surtout,  devenir  fort  gênant,  le  Conseil  fédéral  va  tenter 
de  racheter,  moyennant  une  indemnité  raisonnable,  ce  droit  de 
participation  aux  bénéfices  au-dessus  de  7  0/0.  Il  faudra  pour  cela 
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entamer  des  négociations  avec  Tltalie,  PAfltiMgne  et  ckaeun  des 

cantons  intéressés. 


♦  ♦ 

Le$  capitalistes  français  ont  donné  un  bon  coup  de  main  à  la 
Suisse  dans  cette  opération  du  rachat  des  chemins  de  fer.  C*es! 
l'épargne  française,  en  effet,  qui  a  absorbé  la  grosse  part  des  dblî- 
gations  de  rente  fédérale  qui  ont  servi  à  rembourser  les  actionnaires 
des  compagnies.  A  ce  propos,  un  économiste  bâlois,  M.  Geering, 
s'est  appliqué  à  faire  le  compte  de  ce  que  la  Suisse  doit  actuellement 
à  la  France  ou,  si  vous  préférez,  des  sommes  que  les  capitalistes 
français  nous  ont  confiées. 

Vous  savez  qu'en  1902,  le  ministère  français  des  Affaires  étran- 
gères a  fait  auprès  de  ses  agents  diplomatiques  et  consulaires  une 
enquête  sur  les  capitaux  français  placés  en  valeurs  étrangères.  On 
lui  répondit  que  les  capitalistes  français  possédaient  pour  453  mil- 
lions de  valeurs  suisses  et  que  ce  chiffre  se  décomposait  comme  suit: 
emprunts  cantonaux  et  fédéraux  :  200  millions;  valeurs  de  chemins 
de  fer  :  100  millions;  immeubles  :  67  millions  ;  entreprises  indus- 
trielles :  33  millions  ;  valeurs  commerciales  :  52  millions. 

Ces  évalutions  parurent  de  prime  abord  trop  basses.  On  Fa 
prouvé  déjà,  en  France.  M.  Geering  démontre  que  nous  devons  à  la 
France  le  double  de  ce  qu'accusait  l'enquête  de  1902.  Il  enregistre 
les  chiffres  suivants  pour  la  fin  de  1903  :  emprunts  cantonaux  et 
fédéraux  :  300  millions  ;  valeurs  de  chemins  de  fer  :  400  millions  ; 
valeurs  immobilières,  industrielles  et  commerciales  :  200  millions. 
Total  :  900  millions. 

Déjà  en  1900,  Berne,  Fribourg,  le  Valais  et  les  Grisons  devaient, 
ô  eux  seuls,  200  millions  au  moins  en  France.  L'enquête  française 
de  1902  évalue  à  50  millions  les  obligations  fédérales  3  et  3  1/2  0/0 
en  mains  françaises.  Il  faut  y  ajouter  l'emprunt  fédéral  de  70  mil- 
lions de  1903  et  l'emprunt  fribourgeois  de  40  millions  de  la  même 
date,  tous  deux  presque  entièrement  absorbés  par  la  France.  Il  fau- 
drait y  joindre  encore  les  valeurs  officielles  suisses  de  diverses  pro- 
venances, 3  1/2  et  4  0/0,  achetées  en  Suisse  pour  le  compte  de  capi- 
talistes français  et  qui  ont  maintenu  nos  titres  à  des  cours  si  élevés. 
Le  total  de  300  millions  est  donc  plutôt  inférieur  que  supérieur  à  la 
réalité.  •  :|  ^ 

Les  titres  de  chemins  de  fer  possédés  par  des  capitalistes  français 
dépassaient  déjà  en  1902  les  100  millions  accusés  par  rénquêle.  La 
première  émission  de  rente  des  chemins  de  fer  fédéraux  3  1/2  0/0, 
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du  mcmtani  de  200  millions,  date  de  1899  ;  on  sait  k  Berne  qu'elle  a 
été  en  très  grande  partie  souscrite  en  France.  Fin  1908,  l'émission 
était  de  400  millions;  c'est  encore  la  France  qui  a  absorbé  la 
deuxième  série.  De  môme,  la  rente  4  0/0  émise  en  1900  pour  le  ra- 
chat du  Central  et  l'emprunt  de  conversion  de  140,8  millions  de  1903, 
dont  les  deux  tiers  au  moins  sont  en  France.  En  parlant  de  400 
millions  au  total,  on  reste  donc  très  probablement  en  dessous  de  la 
réalité. 

Des  67  millions  d'immeubles  et  de  valeurs  immobilières  enregis- 
trés par  l'enquête  de  1902,  la  majeure  partie,  soit  50  millions,  étaient 
attribués  par  le  ministère  des  Affaires  étrangères  au  seul  canton  de 
Genève.  En  sorte,  qu'il  restait  17  millions  seulement  pour  tout  le 
reste  du  pays,  ce  qui  est  certainement  insuffisant.  Il  suffit  de  songer 
aux  nombreux  immeubles  de  luxe  que  des  propriétaires  français 
ont  acquis  un  peu  partout,  notamment  sur  les  bords  du  lac  Léman 
et  du  lac  de  Thoune,  comme  aussi  dans  l'intérieur  du  pays. 

Pour  les  valeurs  industrielles  et  commerciales,  l'enquête  de  1908 
paraît  s'être  aussi  préoccupée  surtout  de  la  place  de  Genève  et  des 
capitaux  français  qui  y  sont  engagés  dans  le  commerce  du  vin  en 
gros  et  en  détail,  les  restaurants,  les  brasseries,  l'horlogerie,  les 
confections,  les  modes,  etc.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Les  capitalistes 
français  sont  intéressés  à  nos  tramways,  à  nos  usines  électriques, 
à  l'industrie  électro-chimique.  M.  Leroy-Beaulieu  a  affirmé  dand 
YEconomiste  français  qu'il  fallait  ajouter  au  moins  50  millions  aux 
85  dont  parle  l'enquête  de  1902  et  il  n'a  certainement  pas  exagéré. 

En  sorte  que  si  on  tient  compte  des  difficultés  d'une  pareille  sta- 
tistique, de  l'impossibilité  d'atteindre  à  des  résultats  complets,  la 
somme  totale  de  900  millions,  représentant  la  participation  des  capi- 
talistes français  à  notre  vie  économique,  ne  paraît  point  être  éva- 
luée trop  haut.  Il  est,  au  contraire,  probable  que  la  Suisse  doit  à  la 
France  plus  que  cela  et  que  le  chiffre  total  d'un  milliard  n'est  pas 
loin  d'être  atteint. 

D'où  vient  cette  dette  et  qu'avons-nous  fait  de  tout  cet  argent, 
demande  M.  Geering  î  Dans  d'autres  pays,  moins  heureux  que  le 
nôtre,  ce  sont  généralement  les  besoins  des  armées  qui  engendrent 
et  grossissent  les  dettes  publiques.  La  Suisse  fait  exception  à  la 
règle  ;  elle  n'a  emprunté  pour  sa  défensie  qu'une  cinquantaine  de  mil- 
lions, en  1889  et  en  1903,  pour  renouveler  l'armement  de  l'infanterie 
et  de  l'artillerie.  Les  emprunts  suisses,  ceux  des  communes  et  des 
cantons  comme  ceux  de  la  Confédération,  ont  servi  et  servent  aux 
travaux  de  la  paix.  Nous  avons  emprunté  beaucoup.  En  1850,  Con- 
ff^dération  et  cantons  devaient  19  millions  ;  aujourd'hui  :  534  mil- 
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lions.  C*est  presque  trente  fois  plus.  De  leur  côté,  les  communes  ont 
emprunté,  dans  ce  même  demi-siècle,  300  millions  environ.  Quant 
aux  dettes  des  entreprises  privées,  elles  sont  considérables  aussi, 
mais  impossibles  à  supputer  en  chiffres.  Au  moyen  de  cet  argent, 
nous  nous  sommes  outillés  ;  nous  avons  construit  nos  routes  et  nos 
chemins  de  fer  :  à  elles  seules,  nos  voies  ferrées  ont  coûté  un  et  demi 
milliard.  Nous  avons  installé  nos  industries  et  bâti  nos  usines  élec- 
triques. Nous  n'avons  pas  gaspillé,  ni  fait  des  dépenses  de  luxe. 
Nous  avons  emprunté  pour  faire  fructifier  Targent  prêté.  Nous  bé- 
néficions de  la  difTérence  entre  l'intérêt  que  nous  devons  payer  à  nos 
créanciers  et  celui  que  nous  retirons  nous-mêmes  des  capitaux  qu'on 
nous  confie.  Et  si  nous  avons  emprunté  en  France  plutôt  qu'ailleurs, 
c'est  que  la  France  est  un  pays  riche  et  un  pays  de  prudente  épargne. 
Le  capitaliste  français  est  circonspect.  Aux  gros  bénéfices  des  entre- 
prises aventureuses,  il  préfère  la  rente  réduite  des  bons  placements. 
En  sorte,  que  nous  avons  trouvé  en  France  de  l'argent  à  meilleur 
marché  qu'ailleurs  et  comme,  d'autre  part,  nous  avons  chez  nos 
voisins  la  réputation  de  gens  sérieux  et  travailleurs,  ils  nous  ont 
prêté  volontiers. 

Certaines  circonstances  exceptionnelles  qui  se  sont  produites  en 
France  ont  de  même  dirigé  vers  la  rente  suisse  l'épargne  française. 

Le  capitaliste  suisse  ne  se  contente  pas  d'une  rente  aussi  réduite. 
Il  ne  le  peut  pas,  parce  que  le  fisc  suisse  est  plus  âpre  qu'ailleurs 
et  que  la  main-d'œuvre  est  plus  chère  chez  nous  que  dans  "S'autres 
pays.  Au  surplus,  le  capitaliste  suisse  n'est  pas  un  rentier  ;  il  tra- 
vaille. Les  rentes  fédérales  et  cantonales  3  0/0  ne  seront  donc  pas 
de  longtemps  en  faveur  auprès  de  lui.  Nous  ne  sommes  pas  assez 
riches  pour  nous  contenter  de  ce  taux-là  et  nous  resterons  pour  ces 
valeurs  débiteurs  de  l'étranger.  Il  n'y  a  que  demi-mal,  si  nou»  con- 
tinuons à  considérer  les  capitaux  qui  nous  sont  confiés  comme  des 
fonds  industriels,  une  matière  première  que  nous  sommes  appelés 
à  transformer  de  façon  à  lui  faire  produire  davantage  et  à  bénéficier 
de  la  différence. 


Les  comptes  de  la  Confédération  pour  1Ô03  se  soldent  par  un  boni 
de  2.400.000  francs.  Si  Ton  considère  que  le  budget  prévoyait  un 
déficit  de  4,2  millions  et  que,  dans  le  courant  de  l'année,  le  Conseil 
fédéral  a  demandé  et  obtenu  pour  7,7  millions  de  crédits  supplé- 
mentaires, on  constate  que  l'écart  entre  les  prévisions  et  les  réalités 
est  de  près  de  15  millions  (14.298.499  francs). 
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Les  principales  plus-values  proviennent  :  des  capitaux  placés, 
690.000  francs  ;  des  douanes ,  4.360.000  francs  ;  des  postes» 
462.000  francs.  Le  total  des  plus-values  est  de  6,1  millions.  D'autre 
part,  les  diminutions  de  dépenses,  dont  une  partie  sont  seulement 
reportées  à  1904,  présentent  un  total  de  8,2  millions.  Voici  les  prin- 
cipales :  service  de  la  dette  :  L707.000  francs  ;  intérieur,  217.000  fr.; 
travaux,  220.000  francs  ;  constructions  (à  reporter  en  partie  à  1904), 
1.977.000  francs  ;  douanes,  225.000  francs  ;  armée  (à  reporter 
en  partie  à  1904),  1.192.000  francs  ;  postes,  1.571.000  francs;  télé- 
graphes, 835.000  francs. 

Depuis  quinze  ans  (1889),  les  recettes  totales  de  la  Confédération 
se  sont  élevées  de  65,5  millions  à  112,5  millions,  ce  qui  représente 
un  accroissement  de  70  0/0.  Les  dépenses  ont  augmenté  à  peu  près 
dans  la  même  proportion.  En  1889,  elles  étaient  de  64,4  millions  ; 
l'an  dernier,  elles  ont  dépassé  110  millions.  Tous  les  départements 
de  l'administration  ont  contribué  plus  ou  moins  largement  à  cet 
accroissement  des  dépenses. 

C'est  avant  tout  la  douane  qui  a  procuré  à  la  caisse  fédérale  cette 
augmentation  presque  constante  de  recettes.  Voici,  en  millions  dç 
francs,  un  aperçu  sommaire  du  produit  des  péages  fédéraux  :  1850, 
4,  1860  : 7,8,  1870  : 8,6,  1880  :  17,2,  1890  :  31,3,  1900  :  48.  En  1903, 
nous  avons  atteint  53,3  millions,  le  plus  haut  chiffre  connu,  depuis 
qu'il  existe  des  douanes  fédérales.  La  progression  depuis  1850  est 
d'ailleurs  constante,  sauf  pour  les  années  1867,  1870,  1900  et  1901 
qui  ont  été  en  recul  momentané  sur  celles  qui  les  précédaient.  Le 
tarif  général  de  1903  accroîtra  certainement  encore  les  recettes  des 
douanes,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  sort  des  négociations  pour  le 
renouvellement  des  traités  de  conunerce.  Il  n'est  pas  probable  que 
sur  aucun  article  important  les  tarifs  conventionnels  diminuent 
les  droits  actuellement  perçus.  On  peut  donc  prévoir  une  série  d'an- 
nées grasses  pour  le  fisc  de  la  Confédération. 


Le  parti  radical  suisse  —  il  s'appelle  officiellement  libéral-démo- 
cratique —  a  siégé  à  la  fin  de  janvier  à  Berne,  pendant  deux  jours, 
pour  remanier  son  programme,  un  peu  vieilli.  La  plupart  des  ci- 
toyens qui  ont  pris  part  à  ces  débats  sont  des  hommes  rompue  aux 
affaires  publiques,  magistrats  de  tous  ordres,  députés  à  l'Assem- 
blée fédérale  ou  membres  de  grands  Conseils  cantonaux,  grands 
fonctionnaires,  potentats  petits  ou  grands,  détenteurs  à  un  degré 
quelconque  de  la  puissance  publique.  Et,  comme  le  parti  radical 


Digitized  by 


Google 


ZiH  LÀ    VIE   POLITIQUE  ET   MULBUENTAIRE   A   l'ÉTRANGER 

dôUon^  la  majorité  à  rassemblée  fédérale,  il  eat  intéressant  de  noter 
^  qu'on  a  dit  et  fait  à  Berne  pendant  ces  deUx  journées  d'hiver. 

A  ^e  s'arrêter  (}u'aux  textes,  le  prograntime  élaboré  dans  ce  Con- 
gés pourrait  être  signé  môme  par  des  hommes  ne  faisant  pas  pro- 
fession de  radicalisme.  U  y  a  dans  ce  parti  deux  ailes  et  un  centre, 
mais  ni  à  l'aile  droite,  ni  à  la  gatuihô,  On  n'est  révolutionnaire.  Et  si 
le  bon  esprit  dans  lequel  le  programme  a. été  dressé  préside  aussi 
à  l'exécution,  il  peut  porter  de  bons  fruits.  Parlant  au  nom  du  nou- 
veau comité  directeur  du  parti,  qui  va  siéger  à  Bêle,  M.  Scherrer^ 
député  aux  Etats,  a  dit  qu'il  agirait  (ortiler  in  re,  suaviier  in  modoé 
Acceptons-en  l'augure. 

Le  programme  débute  par  la  déclaration  de  principes  que  voici  : 

((1.  —  Le  parti  radical  démocrâti<jLue  suisse  a  pour  but  de  développer 
îa  prospérité  matérielle  et  morale  du  peuple,  èii  se  plaçant  sur  le  terrain 
de  ta  liberté,  de  Tégalité  et  du  prindpe  démocratique. 

((  Il  déclare  adhérer  aux  principes  de  la  liberté  de  pensée,  de  oroyaaee 
et  de  conscience,  et  il  entend  affirmer  les  droits  de  la  libre  recherche  scien- 
tifique. D'autre  part,  il  combattra  toutes  lei  tendanees  destinées  à  âoceiK 
toer  les  eonfiits  d'ordre  Confesaioimel  et  la  lutte  dé  olàstes. 

((  2.  —  Le  parti  radical  démocratique  est  un  parti  de  réforme  dans  les 
doniainra  économique  et  social.  Il  cherche  &  réauser  un  équitable  et  paci- 
âque  équilibre  de  tous  les  itttétêta  sociaux^  pouv  une  éuêrgiqiM  âotMté 
réformaitricei  s'inspirant  à  la  fois  de  nos  eonditiona  nationales  0b  de 
la  solidarité  entre  tous  les  éléments  de  notre  peuple.  » 

Je  no  vois  rien  à  reprendre  &  oeS  formules^  où  il  n'y  a  d'ailleurs 
i-ien  de  bien  nouveau.  C'est  une  sorte  de  résumé  des  principee  ins- 
crits dans  la  constitution  fédérale  et  dkns  les  programmes  de  tous 
les  partis  en  Suisse.  Le  parti  radical  combattra  «  toutes  les  teodanoat 
destinées  à  accentuer  les  conflits  d'ordre  confeesiomiel  et  la  lutte  des 
classes  ».  Le  programme  de  1^2^  que  eelui  de  1904  remplace,  étaiU 
sur  ces  deux  points,  plus  agressif.  «  Le  parti  radkaly  disait^l,  se 
consacre  aux  réformes  sociales  et  prendra  ainsi  nettement  positiofi 
contre  les  tendances  destructrices  des  fondements  de  Qotre  vie  poli^ 
tique  et  sociale.  11  combat  les  empiétements  de  l'ultramontanismc 
et  les  tendances  réactionnaires  de  toutes  sortes.  »  La  rédaction  nou- 
velle est  plus  aimable  que  l'ahclenne,.  Elle  est  défensive  plutôt 
qu'offensive  et  les  ooounentaires  des  journaux  radicaux  ne  donne- 
ront la  chair  de  poule  à  personne^  Pas  même  cette  disposition,  intro- 
duite dans  la  deuxième  partie  du  programme  sur  la  proposition  des 
minorités  radicales  des  cantons  catboli^juos  et  qui  demande  :  «  Tap* 
plication  stricte  de  la  constitution  fédérale  vis-à'Vis  des  nouveaux 
couvents  et  de  Tinvasiou  des  congrégations  en  Suisae.  n  Demander 
l'application  stricte  de  la  constitution,  c'est  demander  le  droit  eomn 
mun,  auquel  personne  ;ie  songe  à  s'opposer*  Le  tout  est  de  savoir 
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œ  que  sera  Tapplicaiion.  Si  elle  eit  stricte,  ce  qui  veut  dire  conforme 
aux  texiea  et  à  leur  esprit,  nous  n'aurons  rien  à  y  redire.  Il  faut 
d'ailleurs  rapprocher  cette  admission  au  programme  d'un  paragra- 
{>he  louchant  les  ordres  religieux  et  les  congrégations,  des  deux 
autres,  provenant  de  la  môme  source,  que  l'assemblée  de  Berne  a 
xelusé  d*y  introduire  : 

((I.  —  Extension  de  Particle  27  de  la  constitution  fédérale,  spécialement 
en  fondant  defe  ^les  normales  fédérales  pour  instilmteiirs  et  inftitutricoB 
et.  eà  orgs&iiMit  uwê  éoole  ttoa  oonf e88kiiftelle« 

((  rV.  —  Suppression  de  la  politique  de  compromis  et  lutte  mieux  orga- 
nisée contre  rultrâmohtàûismé.  » 

On  a.  écarté  ces  deux  articles.  On  les  a  renvoyés  a  à  l'examen  du 
Comité  central  ».  Chacun  sait  ce  que  cette  procédure  veut  dire.  Nous 
U  comprenoas  ainsi  que  I0  parti  radical  n'entend  pas  prendre  l'iot- 
tiaiive  d'un  nouveau  Kulturkampf.  Il  dépendra  donc^  en  une  cer- 
Uiine  mesure,  de  la  pi^dence  du  parti  catholique  que  la  paix  cDii- 
fossionnelle  et  les,  bonnes  relations  entre  confédérés  catholiques  et 
coj]iédérés  d'autres  confessions  ne  soient  pas  troublées. 

En  atténuant  aussi  les  termes  de  son  opposition  contre  le  socia- 
Usdaie*  les  radicaux  ont-ils  ent^idu  se  rapprocher  du  parti  qui  fond^ 
sa  politique  sur  la  iiyaine  des  classes?  Je  ne  le  pense  pas.  Uien  dans 
ieê  délibérations  de  Berne  n'autorise  à  dire  ou  ne  permet  de  croire 
que  le  parti  radical,  dans  s<m  ens^nble»  soit  plus  disposé  aujour- 
d'hui qu'hier  à  se  concilier  le  socialisme*  De  la  réforme  électorale, 
en  particulier,  il  n'a  pas  été  question  et  l'élection  du  Conseil  fédéral 
par  le  peuple»  proposée  par  les  Zurichois,  a  été  repoussée  avec 
ensemble.  Ce  sont  les  deux  articles  fondamentaux  du  programme 
socialiste.  A  été  repoussée  de  même»  certaine  proposition  des  radi- 
caux de  Genève  visant  :  «  le  maintien  et  le  respect  d'un  ofamt  d'aaiie 
étendu  )»  et  qui  était  biqp  faite  pour  pviwttrc  ài  rassemblée  de  mani- 
fester des  velléités  de  rtpppoAemeai  avec  le  socialisme,  si  elle  en 
eâi  eu,  puisque  ce  a  respect  d'un  droit  d^asile  étendu  »  impliquait 
un  blâme  ixidirect  au  Conseil  fédéral  pour  l'usage  qu'il  fait  de  son 
draii  d'expulsion  administrative  vis-à-vis  des  anarchistes  étrangers 
et,  en  jnôme  temps,  une  attaque  plus  ou  moins  dissimulée  contre 
ce  qu'on  appelle  dana  les  milieux  socialistes  :  la  police  politique. 
Les  radicaux  genevois  avaient  inscrit  ces  réclamations  à  leur  pro- 
gramme à  l'occasFon  du  coup  de  main  que  les  socialistes  leur  ont 
donné  pour  la  récente  élection  du  gouvernement  de  ce  canton.  Les 
radicaux  des  autres  cantons  avaient  donc  là  une  occasion  toute  trou- 
vée pour  marquer  leur  approbation,  ou  le  contraire.  Ils  n'ont  pas 
approuvé. 
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Ainsi,  dans  ses  déclarations  de  principes,  le  parti  radical  ne 
brusque  personne  et  semble  môme  avoir  voulu  atténuer  les  opposi- 
tions existantes.  Ce  qui,  du  reste,  n*est  que  d'élémentaire  prudence, 
si  sérieusement  il  veut  exécuter  son  programme,  car  sur  aucun 
point,  il  ne  peut  prétendre  l'emporter  avec  ses  seules  forces. 

La  deuxième  partie  du  programme,  dit  «  programme  d'action  » 
est  abondante  et  bon  nombre  de  paragraphes,  parmi  les  plus  im- 
portants, du  programme  de  1904,  se  trouvaient  déjà  dans  celui  de 
1892,  il  y  a  douze  années.  Ainsi  :  l'unification  du  droit  civil  et  du 
droit  pénal,  la  garantie  de  certains  droits  populaires  dans  les  can- 
tons, la  réforme  administrative,  la  loi  sur  les  arts  et  métiers.  D'au- 
tres paragraphes  du  programme  de  1892  ont  été  abandonnés. 

Maintenant  que  la  Confédération  a  assuré  une  dotation  annuelle 
de  deux  millions  à  l'école  primaire,  on  lui  demande  de  doter  aussi 
l'instruction  professionnelle,  les  écoles  industrielles,  les  écoles  d'a- 
griculture, les  écoles  de  commerce.  Le  principe  en  est  admis  déjà  et 
pratiqué.  L'extension  qu'on  veut  lui  donner  est  avant  tout  une  ques- 
tion de  gros  sous.  Ce  sont  les  cantons  qui  convoitent  l'or  fédéral. 

Le  programme  de  Berne  vise  aussi  la  réforme  de  nos  institutions 
militaires.  Il  n'entre  pas  dans  les  détails  ei  il  a  raison.  Il  demande 
seulement  que  l'instruction  des  troupes  soit  concentrée  sur  les  pre- 
mières années  de  service  et  que  les  familles  qui  tombent  dans  le  be- 
soin, par  suite  du  service  militaire  de  leur  chef,  aient  droit  à  des  se- 
cours. Le  premier  point  semble  être  l'expression  d'un  désir  généra- 
lement ressenti  et  la  loi  en  préparation  proposera  cette  concentra- 
tion du  service  sur  les  jeunes  classes.  Quant  au  second  point,  il  est 
réglé  déjà  par  la  loi  militaire  de  1874,  mais  celle-ci  laisse  l'exécu- 
tion aux  cantons,  qui  n'ont  rien  fait  jusqu'ici  ou  fort  peu  de  chose. 
La  nouvelle  loi  reprendra  donc  la  question  et  la  réglera  par  une 
coopération  du  pouvoir  fédéral,  des  cantons  et  des  communes. 

Un  article  intéressant  est  celui  qui  vise  la  création  d'un  tribunal 
du  contentieux  administratif.  Voici  dix  ans  au  moins  que  cette  ins- 
titution est  demandée  par  une  motion  de  l'Assemblée  fédérale,  votée 
sur  l'initiative  de  M.  le  député  Speiser,  de  Bâie.  Le  Conseil  fédéral 
n'a  pas  mis  d'empressement  à  y  répondre.  Aujourd'hui  que  des  hom- 
mes importants  de  la  gauche  s'y  intéressent,  peut-être  obtiendrons- 
nous  quelque  chose. 


En  attendant  que  ce  vaste  programme  puisse  être  réalisé,  le  Con- 
seil fédéral  soumet  aux  Chambres  trois  propositions  de  lois  intéres- 
santes. 


Digitized  by 


Google 


SCISSB  6fl 

La  première  vise  la  création  d'une  banque  centrale  pour  l'émis- 
sion des  billets  de  banque.  Je  vous  ai  dit,  dans  de  précédentes  chro- 
niques, sous  quel  régime  nous  vivons  actuellement  à  cet  égard.  Les 
billets  de  banque  suisses  sont  émis  par  une  quinzaine  de  banques, 
établissements  cantonaux  ou  maisons  privées,  que  lient  entre  elles 
un  Concordat  et  auxquelles  une  loi  fédérale  impose  un  contrôle  of- 
ficiel et  certaines  conditions  limitant  la  nature  de  leurs  opérations. 
D'autre  part,  la  constitution  fédérale  prévoit  la  création  d'une  ban- 
que centrale,  à  laquelle  le  monopole  de  l'émission  serait  concédé. 
Par  deux  fois,  la  loi  destinée  à  exécuter  cet  article  constitutionnel  a 
été  rejetée  par  le  peuple  parce  que  l'Assemblée  fédérale,  agissant 
sous  l'influence  de  feu  M.  le  conseiller  fédéral  Hauser»  clief  du  Dé- 
partement des  finances,  s'obstinait  à  donner  à  cet  établissement 
central  la  forme  d'une  banque  d'Etat.  M.  Comtesse,  successeur  de 
M.  Hauser,  a  voulu  tenir  compte  des  répugnances^de  l'opinion  publi- 
que et,  après  avoir  consulté  une  Commission  d'experts- composée  de 
magistrats  cantonaux  et  de  banquiers,  a  élaboré  un  pixjèt  de  loi  dont 
voici  les  dispositions  essentielles  :  >  . 

La  Confédération  confie  le. droit  exclusif  d'émettre  des  billets  à 
une  «  Banque  nationale  ».  Le  siège  central  sera  désigné  par  un  ar- 
rêté spécial.  Le  capital  de  fondation  de  la  banque  est  prévu  à  50  mil- 
lions, divisé  en  50.000  actions  nominatives  de  1.000  francs.  La  90us 
cription  du  capital  est  réservée  pour  2/5  aux  cantons,  pour  1/5  aux 
banques  d'émission  actuelles,  et  pour  2/5  aux  particuliers.  Sur  le 
bénéfice  net  de  la  banque,  il  sera  d'abord  attribué  10  0/0,  au  maxi- 
mum 500.00Ô  francs,  au  fonds  de  réserve  ;  puis,  il  sera  distribué 
un  dividende  de  4  0/0  au  capital-actions  versé.  En  troisième  lieu,  la 
Confédération  reçoit,  en  compensation  pour  le  droit  exclusif  d'émis- 
sion accordé  à  la  banque,  un  tantième  qu'elle  distribuera  intégra- 
lement aux  cantons  pour  compenser  la  perte  qu'ils  subissent  du  fait 
de  la  suppression  de  leur  droit  d'émission.  Cette  indemnité  Sera  ga- 
rantie aux  cantons  par  la  Confédération.  S'il  reste  encore  un  solde 
disponible,  il  sera  d'abord  employé  à  améliorer  le  dividende  jusqu'à 
4  1/2  0/0.  Si,  après  cela,  il  y  avait  encore  un  solde  disponible,  celui- 
ci  reviendrait  pour  un  tiers  à  la  Confédération  et  pour  deux  tiers 
aux  cantons,  proportionnellement  au  chiffre  de  la  population  do- 
miciliée. Les  organes  de  la  banque  sont  :  a)  pour  la  surveillance  et 
le  contrôle,  l'assemblée  générale,  le  Conseil  do  la  banque,  le  comité 
de  la  banque,  les  Commissions  locales  et  la  Commission  de  revi« 
sion  ;  b)  pour  la  direction,  la  direction  centrale  et  les  directions 
locales  ;  le  Conseil  de  la  baiiqùe  se  compose  de  40  membres,  doni 
15  seront  élus  par  l'assemblée  générale  et  25,  y  compris  le^  président 
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64  le  Yice^juiésiAtiil,  pmt  le  CosmâI  féiiral.  L»  conté,  M^n^  ap- 
partkn&eMi  «Tolfice  le  psésidoii  ei  l»  viceHfv4flidei*«  MM  éhi  fwr 
le  ConseiL  Lm  direetio%  «ompeaéa  d«  d  UMMbres»  4Bl  éliM  p«r  le 
CeMeil  (éàêÊaA  Mmat  le  prepositàQn^ii  Coraeil  de  le  besM|M*  etna  9te 
celle-ci  eil  un  cavectère  oUigatoire.  Le  dwoi»  du  privilège  «le  U 
ben^e  eei  fijoée  à  râgi  âtt&  ûanÉ  les  cbepeeHioDB  treeaitaîme^  il 
eelpr^vi»  peur  le  reirat  dee  billels  des  besquee  4'4iaUmc»  edÉidlea 
une  durée  de  troM  ene«  La  banque  ttelîoaele  faetlitferai  avoL  bempies 
aelKMltee,  dene  ia  aieeiire  ^  pos«Ue^  le  li<|uîdAtiifm  de  loui»  efietra» 
el  le  retseîK  dee  biUele,  en  leiir  «leeordêDi  dnee^suetee  9wr  titmew 

il  seedi>le  que  ee  fsmftà  ésAve  dlf»  «Mioiia  eiut  Càmmikm^éme  le 
ceeurant  A»  FaMn^e.  Juequ^iei,  la  pm%wm  el  1er  peklMi  lui  «aft  fail  be» 
aeeuetè. 

Le  émàSèÊÊm  peejét  prejel  viee  Finceepœalieai  à  le  nègie  des  poer 
tes  éf^m  service  de  ebèqnee  et  de  vifianieBis»  à  f^sege-  dtt  imMifi. 
L'InitieÉiiAe  €b  œHe  profioeiliMi  appasIiMb  à  M.  KeecUift^  aacieir 
d^^é  de  Bâte  eu  CoMeil  m^ioMl  el  iMfceate  à  ÏMmée  1980.  L'idÀr 
de  M.  Kœchlin  était  de  vulgariser  l'ntage  dn  chèque  ei  du  vâeeiBBiit 
daae  les  paiements  qui  se  foni  entre  paréeiiber%  afin  die  reiaédier 
au  neanqaie  éc  bilkte  de  banque  ^  ée  ttuaénwe  qHt  ee  lail  smâm- 
ieî  et  )è  et  de  ntndre  dispeniUM  à  d'autrae  âne  me  aMjeae  de  paie- 
mml.  La  ConeeS  tédA*aI  fit  une  fiqitfiii  m  Auttiobe^  e%  fe  ehàqm 
poelat  est  déjà  pn&Bfoé.  depuis  1683  ei  en  AHenapie  oà  on  va  Hixt- 
treduice.  A«  Mok  d'aett  lÂ)2,  le  S>^»ajrteittUiideciP«rtee  eomioqaa 
à  Berne  une  Cemaeittton  de  financiers^  de  eeoMnerçanl^  d'iadna 
tpfels,  d^grieulleuvB  al  hn  sonail  des  peepeeitceaa  qui  peaEVtirt  ee 
résumer  en  oee  lÉmies  ::  TouAe  pe»<miie  reoiplieeelii  certaines,  eon- 
délions  encore  è  flner  pour»  se  ftawa»  oaivrir  nn.  comptie  é^  ebdqnee 
aiq>rèe  d'un  bueeau  de  peste  ebelfeirttier  eilewiiâme  eu  iaèm  effectuer 
par'  des  tiers  des  versements  emr  ee  oenspte^  Elle  pourra  ^sfkoser 
en  tout  temps  de  son  aveir  au  moyen  de  chè<|UQ&  La  séœpliefi  des 
versements  ine<»nbera  non  seulement  aux  bureaux  de  ebàqnee  ine»- 
tituée  aux  sièges  des  onze  dôreolione  i'macoodkB&ma^  mnï&  à  ioaa 
les  bureaux  obaïf  es  dn  servies  des  mandatsu  Indépfflidafieuaent  dea 
versemento  en*  erspècee  imprès  d'im  biH^een  de  chèques  on  d'im.  of- 
fice de  posie,  radunaistcsAion  dee  postes  lésenr^En  eus  iitiiinirea 
des  oemptesBla  fieculté  de  faire  inserîre-  à  lenr  crédit^  on  aur  teédil 
d'un  tiers,  la  monâsoit  des  mandats-peele  on  dèe  nuadnts,  dé  teoeiih 
vvemeni,  qiiiv  aiotoeUement,  sent;  portée  au  donneile  4ès.a9rairts*dffoiA> 
ainsi  que  le  Bioalaal  dbe  pemboursements  expédiés.  Il  en  réisuliera^ 
rien  que  dans  te  asrvice  pnetal,  une  éiminulnn  appréetable  du  BUMb 
v0m»îBL  des  espèce».  Ceux  qui  utilisfflWBt  le  servie  dn  tbàqu»  penr- 
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roDt  •*^f>argner  la  pemt  de  conserver  les  fonds  qui  leur  parvieaAe&t 
|wr  k  poste  ou  de  les  déposer  moimmUinfaient  à  la  banque.  Institu- 
tion d'Etat,  TadministraiicHi  des  postM  présente  toutes  les  garanties 
désirables  pour  les  fonds  qui  lui  soit  confiés,  ckose  ioiportante,  sur- 
tout pour  le  paysan,  le  petit  conuneroaAi  et  le  particulier,  aUenSu 
que  l'avoir  des  tompies  sera  productif  d'intérêt. 

Après  l'introduction  du  service  du  cbèque  dang»  Tadministraiion 
des  postes  et  si  les  établissements  financiers  s'y  associent,  chacun 
pourra  verser  auprès  de  n'importe  quel  office  de  poste  des  soounes, 
méfioe  très  minimes,  sur  le  compte  de  cbèque  de  sa  banque  et  deman- 
der qu'ils  soient  repi^rtés  s«r  le  citfnel  d'épargne  qu'il  possiède  à 
cette  banque*  Le  service  du  chèque  postal  ne  fera  donc  pas  concur- 
rence aux  établissements  de  banque*  Il  introduira  plutôt  dans  la  cir- 
eulalfton  et. pourra  amener  à  ces  établissements  des  fonds  qui,  ano- 
tueUement,  restent  souvent  itiq[)roductifs.  S'il  était  possible  de  ga- 
gner une  nombreuse  clientèle  au  service  du  chèque  postal,  une 
gitande  partie  des  paiements  qui  se  font  actuellement  en  espèces 
pourraient  avoir  lieu  par  une  simple  inscription  au  débit  ou  au  cré- 
dit des  comptes  de  chèques. 

Les  taxes  set^aieiA  aussi  modiques  que  possible.  On  prévoit  :  pour 
les  versements  :  5  centimes  par  100  fn  ou  fraction  de  100  fr.;  pour 
ks  paiements  :  10  centimes  par  chèque,  lorsque  le  remboursement  a 
lieu  au  guichet  du  bureau  des  chèques  ;  5  centimjBS  par  chèque,  à  la 
charge  du  mandant,  pour  le  report  d'un  compte  sur  un  autre  compte 
(vtrement);  10 centimes  par  100  francs  ou  fraction  de  100  francs. pour 
assignation  de  montants  sur  des  bureaux  de  poste  ordinaires  ;  enfin, 
la  taxe  des  aundatade  poate  actuels  pour  les  sommes  expédiées  par 
ce  moyen. 

Il  serait  d'abord  créé  un  bureau  de  chèques  au  siège  de  chaque 
direction  d'arrondissement  des  postes,  savoir  :  à  Genève,  Lausanne, 
Berne,  Neufchfttel,  Bftie,  Aarau,  Lucerne,  Zurich,  Saint-Gall, 
Coire  et  Bellinzone.  L'expérience  démontrera  s'il  est  possible  d'ou- 
vrir aussi  des  bureaux  de  chèques  dans  d'autres  localités  à  fort  trafic. 

Le  troisième  projet  de  loi  r^le  la  condition  civile  du  contrai  d'as- 
surance, soit  les  rapports  de  droit  privé  entre  l'assureur  et  l'assuré, 
régis  actuellement  par  la  seule  volonté  des  parties.  Pour  qu'on  se 
rende  con4>tede  Fimporlance  du  projet,  il  suffît  <le  dire  que  le  mon- 
tant total  des  assurantes  sur  la  vie,  en  vigueur  en  Puisse  au  31  jElé- 
eembre  1900,  s'élevait  è  68d.524.5d9  fraiKs  en  capital  et  à  2  mil- 
fions  480^1  francs  en  rentes  aniMieUes.  A  là  «Orne  date,  les  com- 
pagnies d'assurance  cotitne  i'rncendie  présenkuent  un  capital  assuné 
de  près  de  huit  milliards  de  francs,  le  montant  total  des  primes  d'as^ 
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surance  de  toute  nature  perçues  en  Suisse  par  les  entreprises  pri- 
vées, soumises  à  la  surveillance  fédérale,  atteignant  la  somme  de 
50.732.886  francs,  soit  15  fr.  26  par  tête  d*habiUnt. 

La  constitution  attribue  à  la  Confédération,  dans  le  domaine  de 
l'assurance  privée,  des  compétences  législatives  de  droit  adminis* 
tratif  et  de  droit  privé.  Les  opérationsi  des  entreprises  d'assurance 
non  instituées  par  l'Etat  sont  soumises  à  la  loi  du  25  juin  1895,  qui  a 
institué  un  bureau  des  assurances,  chargé  de  contrôler  l'organisa- 
tion technique  des  compagnies  opérant  en  Suisse  et  d'en  surveiller 
la  bonne  administration  financière.  Dans  le  domaine  du  droit  privé, 
le  contrat  d'assurance  aurait  dû  faire  l'objet  d'un  titre  du  Code  fé- 
déral des  obligations  où  il  aurait  eu  sa  place  toute  marquée,  mais 
on  s'est  borné  à  y  insérer  une  disposition  (article  896)9  laissant  en 
vigueur  jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  spéciale,  les  dispositions 
de  droit  cantonal  pouvant  exister  sur  la  matière.  En  réalité,  cet  ar- 
ticle 896  renvoyait  à  une  page  blanche,  les  législations  cantonales 
ne  faisant,  les  unes,  aucune  mention  du  contrat  d'assurance  et  les 
autres  ne  lui  consacrant  que  quelques  dispositions  générales  tout  à 
fait  insuffisantes.  Il  est  résulté  de  cette  absence  de  textes  positifs  une 
certaine  incertitude  sur  l'étendue  des  droits  et  des  obligations  réci- 
proques de  l'assureur  et  de  l'assuré.  La  loi  projetée  est  destinée  à 
faire  disparaître  cet  état  d'insécurité  juridique  auquel  il  était  urgent 
de  porter  remède. 

Dans  la  plupart  des  cas,  le  projet  ne  fait  que  consacrer  la  pratique 
des  compagnies  dont  l'intérêt  bien  entendu  est  d'accorder  à  leurs 
assurés  toutes  les  concessions  compatibles  avec  une  prudente  ad- 
ministration. Si  la  loi  leur  impose  cependant  quelques  obligations 
nouvelles,  elle  leur  fournira,  comme  le  dit  à  juste  titre  le  message 
du  Conseil  fédéral,  un  puissant  appui  moral,  en  augmentant  la  con- 
fiance du  public  dans  l'institution  et  le  fonctionnement  de  l'assu- 
rance. 

♦  ■ 

♦  •       .  .      . 

Le  Conseil  des  Etats  à  voté,  dans  la  session  d'avril,  un  projet  de 
loi  punissant  de  l'emprisonnement  la  glorification,  par  la  parole 
ou  la  presse,  des  crimes  an^!H^histes.  Déjà»  en  1894,  le  Conseil  fédé- 
ral avait  ^mahdé  une  loi  aoalogue.  On  n'en  voyait  pas  alors  la  né- 
cessité. Mais  les  expérienèes  faites  dès  lors  et  le  cynisikke  croissant 
de  la  presse  anarchiste  ont  montré  qu'on  se  complaisait  dans  une 
fausse  sécurité.  Aussi  bien,  la  Commission  des  experts  chargée  9e 
rédiger  i'àvant-projet  de  Code  pénal,  y  a-t-elle  introduit  utoe  disposi- 
tion >en  tous  points  semblable  au  pwjei  de  loi  qui  vient  d'être  adopté. 
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Celui-ci  n'est  donc  pas  une  loi  d'occasion  ;  c'esi  une  loi  mûrement 
réfléchie  et  pesée.  Cette  loi  ne  menace  en  aucune  façon  ni  le.  droit 
de  critique,  ni  la  liberté  de  la  presse.  Elle  ne  vise  que  l'apologie  du 
crime  anarchiste  et  de  la  propagande  anarchiste  par  le  crime.  C'est 
là  un  délit  particulier,  suffisamment  déterminé  par  la  doctrine  anar- 
chiste elle-même  et  les  moyens  d'action  qu'elle  préconise.  La  Suisse 
a  des  devoirs  internationaux  qui  lui  font  une  obligation  de  le  pour- 
suivre. 

La  loi  a  été  adoptée  aux  Etats  sans  opposition.  Le  Conseil  natio- 
nal n'en  a  pas  encore  délibéré. 


Les  Chambres  ont  voté  dans  leur  session  d'avril  une  loi  réorj;a- 
nisant  l'artillerie  de  campagne,  en  vue  de  l'introduction  du  nouveau 
matériel,  qui  est  un  canon  à  tir  rapide,  avec  recul  sur  l'affût,  du  ca- 
libre de  7,5,  conçu  à  peu  près  sur  le  type  du  canon  de  campagne 
français,  avec  certaines  modifications  pourtant. 

L'acquisition  de  ce  matériel  nouveau  a  donné  lieu,  dans  les  Cham- 
bres, à  une  discussion  de  droit  constitutionnel  qui  présente  un  cer- 
tain intérêt  au  point  de  vue  du  fonctionnement  du  référendum.  Le 
Conseil  fédéral  demandait  qu'on  lui  accordât,  pour  acheter  ces  nou- 
veaux canons,  un  crédit  de  21  1/2  millions  et  soumettait  dans  ce  but 
aux  Chambres  un  arrêté  fédéral.  Or,  si  la  constitution  dit  que  toute 
loi  fédérale  doit  être  soumise  au  peuple  quand  30.000  citoyens  le  de- 
mandent, elle  donne,  d'autre  part,  à  l'Assemblée  fédérale  le  droit  de 
promulguer  définitivement  et  sans  référendum  les  arrêtés  fédéraux, 
lorsque  ces  arrêtés  s<Mit  urgents  et  ne  sont  «  pas  d'une  portée  gé- 
nérale ».  Quelle  est  la  différence  entre  une  loi  et  un  arrêté,  qui  sont 
tous  deux  des  actes  du  pouvoir  législatif  ?  Personne  ne  l'a  jamais 
bien  su.  Et  si,  à  la  rigueur,  on  peut  concevoir  assez  exactement  la 
notion  d'urgence,  il  est,  au  contraire,  fort  difficile  de  distinguer  ce 
qui  est  <(  d'une  portée  générale  »  de  ce  qui  ne  l'est  pas. 

La  discussion  a  donc  porté  sur  la  question  de  savoir  si  l'Assemblée 
fédérale  pouvait  acheter  pour  21 1/2  millions  de  canons  de  sa  propre 
autorité  ou  si  le  référendum  devait  être  réservé.  Tandis  que  le  droit 
de  l'Assemblée  était  affirmé  par  le  Conseil  fédéral  et  par  la  majorité 
de  la  Commission,  une  minorité  le  contestait  et  revendiquait  pour  le 
peuple  la  faculté  de  demander  le  référendum.  Non  pas  qu'elle  en- 
tendit en  faire  usage.  Elle  a  déclaré  sur  tous  les  tons,  à  plusieurs 
reprises,  que  pas  un  parti  politique,  en  Suisse,  n'oserait  's'op- 
poser  à  l'exécution  d'une  mesure  reconnue  nécessaire,  indispensable 
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à  la  défense  nalionsle.  Mais  elle  enikendail  qa^ou  Miivtt  les  seules 
voies,  constitntianneUee  à  ses  jretix,  et  411*011  n»  pmiU  pas 
le  pevple  de  son  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort. 

Devam  rambigultë  oq  Tinsuffisance  des  textes,  Tane  et  Tanlre 
thèse  pouvaient  être  légitimenieiit  souteuuasi 

Cependant,  il  résulte  de  l'interprétation  faite  par  la  Constitulmi, 
depuis  1874, qu'en  semblable  matière  TAssMftMée  fédérale  n'a  janais 
admis  qu'il  y  eût«  portée  générale  »au  sens  de  la  constitution.Le  Cou* 
mil  national,  en  invoquant  celte  raison,  n'a  pas  agi  par  la  crainîe  dHin 
vote  populaire  négatif.  Les  orateurs  de  la  minorîlé,  eath#liques  éi 
socialistes,  avaient  expressément  déclaré  que  leurs  partis  ne  de- 
manderaient pas  le  référendum.  Et  l'un  ou  l'autre  l'eût-il  demandé 
qu'on  pouvait  néanmoins  attendre  fermement  du  peuple,  de  son 
bon  sens  et  de  son  patrotisme,  qu^il  reconnaîtrait,  comme  les  pou- 
voirs publics,  la  nécessité  de  remplacer  notre  artillerie  usée  par  un 
conon  égal  en  puissance  è  celui  des  autres  armées.  Mais  le  Con- 
seil national  n'a  pas  voulu  créer  un  précédent  et  se  dérober  aux  res- 
ponsabilités que  la  constitution  lui  impose.  J'ai  infiniment  de  res- 
fiect  pour  les  institutions  démocratiques  et  reconnais  volontiers  cjue 
le  peuple  suisse  a  fait  jusqu'à  présent  un  bon  usage  de  son  droit  de 
veto  en  matière  de  législation.  Mais  il  est  des  questions  qui,  décidé- 
ment, ne  relèvent  pas  du  suffrage  universel.  On  ne  porte  pas  at- 
teinte à  sa  majesté  en  affirmant  qu'il  n'est  pas  compétent  pour  pro- 
noncer sur  la  valeur  tactique  et  balistique  d'une  bouche  à  f^  d'artil- 
lerie. C'est  là  ime  question  technique  qui  relève  de  la  science  et 
d'une  science  très  particulière.  Il  appartient  aux  autorités  respon- 
sables de  la  trancher  définitivement.  CTest  précisément  pour  cela  que 
nous  en  avons. 

Quant  à  la  réorganisation  des  corps  de  troupes  de  Tarlillerfe  de 
campagne  —  batteries,  groupes  de  batteries,  régiments  —  elle  la^ 
Fobjet  d'une  loi  votée  en  avril  et  qui  subit  actuellement  son  stage  de 
soixante  jours  pendant  lesquels  le  référendum  pourra  être  demandé, 
ce  à  quoi  personne  ne  songe. 

Puisque  nous  parions  armée  et  référendum,  je  vous  signale  un 
autre  incident  qui  ne  manque  pas  d'intérêt  pour  Tétude  de  notre  vie 
démocratique  et  du  jeu  de  nos  institutions. 

Au  mois  d'octobre  dernier,  le  parti  socialiste  avait  une  assemblée 
à  Olten  pour  discuter  l'attitude  à  prendre  à  l'égard  des  «  abus  du 
militarisme  ». 

Pour  témoigner  de  leur  mauvaise  humeur,  les  socialistes  décidè- 
rent de  lancer  une  pétition  populaire  pour  qu'on  introduisit  dans 
la  constitution  une  disposition  limitant  pour  toujours  et  quoi  qu'il 
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arrive,  le  budget  militaire  à  20  millions  de  francs  au  maximum. 
D'après  notre  droit  public,  si  cette  pétition  eût  été  lancée  et  eût  réuni 
50.000  signatures,  la  question  devait  être  soumise  au  peuple.  Elle  a 
été  virement  diseutée  thiff»  ta  presdè  et  eombctiuie  d«  imrs  oMés. 
Même  des  jmirmux  «eemMtes  tmt  ffîMtâé,  «  Le  imàg^  miU^Pt 
actuel  o^eWe,  detmii  qmittne  vtngl  «ne,  tstàw  vingl-^iwf  <ei  «nMê 
miffitmev  envil^  dit.  11  ft'edi  pfts  d*irti&iiii«tnfli«ft  ifat  soit  fdue  #eiK 
nome  t}m  Fadmittistrafion  nrïUUHre.  Cel»  eel  si  tmi  qtM  «i  les  ei- 
toyene  adtremtâf  sta  service,  toi^  tant  qu'il»  ^imt,  w^y  ïneUftiecit  pikè 
de  lem  atgetft  «otiAt  que  did  leur  hmsit  wbmtè,  le  Iwdgei  lirait 
absolument  insuffisant.  Sur  quoi  pwt^imit  alors  tes  réiuotiou 
de  dépenses  î 

Le  Comité  centrât  s^e9t  ém»  de  ces  eritiqoes  formulées  par  set 
propre»  amie.  Il  s*e^  laft  prier,  a  «oimiqisiié  «ne  «BsembMe  de  déié^ 
gués  pour  remettre  ta  question  é  FétiKle*  Pnm,  ti'œaiit  pensrtniit  paf  ^ 
de  sa  seule  autorilé,  refuser  d'exécuter  u»e  décision  prise  par  ras- 
semblée plénière  du  parii,  il  a  c^mvoq^  un  neinveau  Congrès.  Il 
s'est  réuni  à  Luceme  le  hmdi  apr^  MK^ttês  et  %  rmeneé  po«r  sotvm 
Ift  tmspfdgn»  projetée.  G*étail  une  si^tMeîsi<Mk  Le  Comilé  central 
était  arrivé  à  cette  conclueie»  ifSé  peiur  réduinre  le  kidget  à  M  mîl' 
lions  seulement,  tl  fallAit  Jimiter  le  reereAemeAt  antioel  À  154M)0 
hommes.  Or,  4epvis  1809,  te  ehrffre  <eseille  eiutqQe  année  entre 
16  et  17.000  reertres.  Ptntr  oMentr  vne  réduction  dtt  ^«dfet,  non 
pas  à  20,  mais  à  24  mflKoiis  seuiemenl,  il  eût  dimc  fallu  sacrifier 
le  principe  consti!<Mi6iitiel,  Yraditi^nMl  et  hîstoriqtiei  <hi  service 
militaire  obfigatoire  pe^  \ws.  Jamais  le  pee^lê  suisse  n'aurait 
adh^é  è  ces  eondersrons  ef  la  majorité  de  Lueerne  Ta  cornas. 

L'abandon  de  l'initiative  par  le  Congrès  de  Luoerne  a  été  com?- 
menMe  par  ta  presse  de  ta  Suieée  atteaftande  en'  termes  peu  flatteurs 
pour  les  Salisses  de  tangue  française.  Elle  a  eonsUUë  avec  uHe  ealîs- 
facttott  non  dégtiisée  et  d*ai!leurs  parftittement  légitime  que  les 
ctasses  ouvrières  de  la  Smîsse  allemfaAde  oïd,  mal^  totrt,  conservé 
une  notion  et  un  sentiment  plus  justes  ita  patriotisme  et  des  devsirs 
du  citoyen  envers  se»  pays.  «  Les  battus  de  Lmeme,  ont  dit  les 
journaux  de  h  Suisse  allemande,  ce  sont  les  sans-patrie  de  Geft<rve, 
*e  Lausanne  et  de  ta  Chaux-de-Fonds,  qui,  ta  tCto  bmuiîlée  par  ta 
tactrsre  des  journaux  somlistes  français,  tinnspertent  chet  nous 
des  préoccupations  et  des  théories  qui  sont  sims  application  en 
Suisse.  Nems  félicitems  les  ouvriers  de  la  Suisse  allemanés  d'ffvoîr 
résisté  aux  8éd>erction»  déprimantes  des  doctrines  attarehistes  et 
d*avoir  compris  que  le  parti  socialiste  se  seratt  déconsidéré  aux 
yeux  Ap  peuple  suisae  en  s'atlaquant  à  l'attttée  et  aux  intérêt»  pri- 
mordiaux de  la  défense  nationale.  9> 
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Au  Conseil  national,  M*  Studer,  député  socialiste  de  Winterthur, 
a  demandé  une  révision  générale  de  la  loi  sur  les  fabriques  de  1878, 
afin  de  réduire  la  durée,  du  travail  journalier,  de  prot^er  les  ou-r 
vriers  plus  efficacement  que  cela  n*est  le  cas  et,  de  façon  générale, 
de  développer  les  principes  qui  sont  à,  la  base  de  la  législation  ac- 
tuelle. Dans,  la  discussion,  M*  Wild,  directeur  clu  Musée  industriel 
de  Saint-Gall,  et  M.  GugeLuann,  filateur,  ont  déclaré  que  la  journée 
de  travail  pouvait  être  sans  inconvénient  réduite  de  onze  à  dix  heu- 
res, l'expérience  ayant  montré  qu'un  personnel  qui  n'est  pas  sur* 
mené  fournit  plus,  d'ouvrage  et  de  meilleur  que  des  gens  auxquels 
on  ne  laisse  pas  un  temps  suffisant  pour  se  refaire.  M,  Gugelmana 
a  affirmé  que  dans  l'industrie  textile,  la  journée  de  dix  heures  avait 
d'ores  et  déjà  cause  gagnée  et  que  les  filatures  où  elle  est  pratiquée 
ne  .consentiraient  certainement  pas  à,  revenir  en  arrière.  Celte  affir- 
mation a  cependant  provoqué  une  rectification  de  la  part  du  Comité 
de  l'association  de  ces  industriels.  La  question,  dit-il,  ne  nous  a  pas 
été  posée  dans  des  termes  aussi  simples*  On  a  demandé  aux  patrons 
s'ils  seraient  d'accord  pour  réduire  la  journée  à  dix  heures  dans 
certaines  conditions,  notamment  dans  l'hypothèse  où  celles-ci  se- 
raient acceptées  aussi  par  les  filatures  de  l'étranger»  La  majorité 
(87  voix  contre  4Ô)  s'est  prononcée  en  principe  pour  la  réduction  ; 
cette  majorité  a  même  été  de  90  voix  contre  40  dans  le  cas  où  la 
mesure  serait  admise  aussi  à  l'étranger,  tandis  qu'elle  a  été  nette- 
ment négative  (134  non  contre  2  oui)  dans  l'éventualité  où  la  Suisse 
serait  seule  à  l'introduire. 

Les  nécessités  de  la  concurrence  pèsent  naturellement  d'un  grand 
poids  dans  les  questions  de  cet  ordre.  Toutes  les  mesures  prises 
pour  améliorer  la  condition  matérielle  de  l'ouvrier  se  traduisent 
par  une  majoration  plus  ou  moins  sensible  du  prix  de  revient  des 
produits,  en  sorte  que  si  l'industrie  suisse  est  seule  à  les  introduire, 
elle  devient  incapable  de  lutter  sur  le  marché  national  et  interna- 
tional contre  ses  rivales  de  l'étranger,  qui  peuvent  travailler  à 
meilleur  compte.  M,  Deucher,  conseiller  fédéral,  s'est  placé  sur  ce 
terrain  lorsqu'au  nom  du  Conseil  fédéral,  il  a  déclaré  accepter  la 
motion  du  député  de  Winterthur»  Depuis  longtemps  déjà,  a  dit 
M.  Deucher,  le  Conseil  fédéral  étudie  la  révision  de  la  loi  de  1878, 
maintenant  un  peu  vieillie,  encore  qu'on  exagère  lorsqu'on  prétend 
qu'aujourd'hui  la  Suisse  se  soit  laissé  dépasser  par  les  autres  Etats 
de  l'Europe  dans  le  domaine  de  la  législation  protectrice  du  travail. 
Cela  peut  être  vrai  pour  les  assurances  ouvrières  et  sur  quelques 
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autres  points,  de  moindre  importance,  mais  cela  n'est  pas  exacA 
lorsqu'on  considère  nos  lois  dans  leur  ensemble.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  Conseil  fédéral  reconnaît  la  nécessité  d'une  révision  et  s'en  préoc- 
cupe. Il  fera  dans  ce  but  des  propositions  aux  Chambres,  mais  avant 
cela  il  entend  être  fixé  sur  le  régime  douanier  futur,  ce  qui  ne  sera 
'  le  cas  qu'après  la  conclusion  des  nouveaux  traités  de  commerce. 
M*  Devefaer  a  annoncé,  à  ce  propos,  la  réunion,  en  mai  1905,  d'une 
conférence  internationale  officielle,  dans  laquelle  des  délégués  des 
gouvernements  discuteront  certains  points  précis  pouvant  d'ores  et 
déjà  faire  l'objet  d'ententes  entre  pays.  Elle  se  réunira  à  Berne  ei 
sera  la  suite  de  la  première  conférence  qui  siégea,  comme  on  sait, 
à  Berlin.  Les  Etats  industriels  du  centre  de  l'Europe  :  la  France, 
l'Allemagne,  l'Italie,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  s'y  feronl 
représenter.  On  espère  que  l'Angleterre,  la  Russie  et  les  Etats-Unis 
y  viendront  aussi.  La  conférence  se  bornerait,  pour  cette  fois,  à 
régler  deux  questions  :  l'introdifction  du  phosphore  blanc  dans  la 
fabrication  des  allumettes,  et  l'interdiction  du  travail  de  nuit  des 
femmes.  Si  un  accord  général  pouvait  intervenir  sur  ces  deux  points, 
on  aurait  jeté  les  bases  d'ententes  internationales  ultérieures  sur 
d'autres  points,  plus  importants,  k  II  n'y  a  que  le  premier  pas  qui 
coûte  »,  dit  le  proverbe. 

« 
«  * 

Je  ne  puis  terminer  ma  chronique  sans  dire  la  grande  perte  que  la 
Suisse  a  faite  en  M.  Roth,  notre  représentant  à  Berlin,  qu'une  pneu- 
monie a  enlevé  en  quelques  jours.  M»  Roth  était  un  de  ces  hommes 
privilégiés,  aimables  et  bienveillants,  qui  n'ont  que  des  amis.  Et  il 
a  servi  son  pays,  dans  des  circonstances  difficiles  parfois,  avec  un 
dévouement  et  une  constance  qui  lui  méritent  la  reconnaissance 
générale.  A  vingt-quatre  ans,  il  .débutait  dans  la  carrière  diplomati- 
que à  Paris,  comme  secrétaire  de  M.  Kern.  II  n'a  plus  quitté  dès  lors 
le  service  public.  Il  a  été  secrétaire  du  département  politique,  lan- 
dammann  des  Rhodes-Extérieures,  d'Appenzell,  vice-président  du 
Conseil  des  Etats,  juge  suppléant  au  Tribunal  fédéral,  enfin  et  sur- 
tout, ministre  de  Suisse  à  Berlin,  poste  qu'il  a  occupé  vingt-sept 
ans. 
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Paris,  le  1~  juia  19(MU 

Le  voyage  du  Préaideot  de  la  République  en  Italie,  dont  cNO^^'eat 
félicité  également  des  deux  côtés  des  Alpes,  •  ea  un  épilogue  xaafeiè> 
conireux  en  ce  qui  concerne  les  rapporte  diplomatiques  de  la,  Fiance 
et  du  Saint-Siège,  à  savoir  Tinterruption  de  ces  rapports,  du  moins 
de  notre  côté.  Quelle  gro6  que  paraisse  cet  incident  à  première 
vue,  on  arrive  facilement  à  en  restreindre  les  f roportions,  pour 
peu  qu*on  se  donne  la  peine  de  le  dégager  de  certains  facteurs  4gui 
lui  sont  en  réalité  étrangers,  c'est-à-dire  qui  se  rapportent  plutôt 
à  notre  politique  intérieure  qu'à  nos  relations  diplomatiques»  Il  ija- 
porte,  surtout,  d'envisager  l'événement  sous  ses  diver»  aspects.  : 
c'est-à-dire  au  point  de  vue  de  la  question  du  pouvoir  temporel, 
cause  première  de  l'incident  ;  en  ce  qui  concerne  la  manière  dont 
le  Saint-Siège  a  cru  devoir  faire  valoir  ce  qu'il  considère  comme  ses 
droîda  r  enfin,  au  point  de  vu0  de  la  répoflae  qne  l'aÉlBude:  ém  Vatkan 
ÛMposaib  à  notre  gowenuÊmuà. 

PottF  tous  ceux  qui  jugent  atvec  sang-^roid  et  qui  sont  do^  de 
persqpieaeûhév.  û  scmlilfr  bien  que  k  Sain^Sièg»  pooraiive  nue  dé- 
mère  en  rcftfsœit  da  remnoer  a«  |wi«voir  temporel,,  igal'i  ne'poartde 
plMs,  en  iêûA,  depuis  treotehquaire  ans«  Qu'eau  eetine  <|iie€ar  povrair 
Un  ait  été  uiikt  ou  nuisthle  dans  ta  ]»assé,  ou  que  8<in  rétAlilaiiMHH 
lut  Basait  utile  <m  nmiailde  dans  ravanîr,  il  esl  un  ttià  aflqms  qutim 
n6  peut  méaonnatire^  à  aayDÎrqi»  le  pouvoir  tonpord  «'exista  pk», 
et  qu'on  ne  voit  pas  d'oà  viendrait  ii'adiaQ  matérielle  qui  pournni 
le  rétablir.  U  ne  manque  même  pat  de  gens  ^i  soafc  pemiadéa  que 
le  SaintrSiège  Itti-méme  a  plia  son  paarti  du  fait  oceèrâplit  et  que  sa 
protestation  n'est  plus  qu'une  attitude  à  laquelle  il  ne  peut  {dua 
renoncer,  sans  désavouer  Pie  IX  et  Léon  XIII.  Quoi  qu'il  en  soit, 
on  ne  saurait  prétendre  faire  la  leçon  au  Saint-Siège  sur  la  meilleure 
manière  de  servir  les  intérêts  dont  il  a  la  charge,  ni  lui  interdire 
de  procéder  de  telle  manière  qu'il  lui  convient.  C'est  pourquoi, 
même  parmi  ceux  qui  estiment  que  le  maintien  de  sa  protestation 
dessert  les  intérêts  catholiques,  surtout  en  Italie,  on  n'a  presque 
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jamais  trouvé  pereonne  p<Mir  prétendrQ  Im  impeser  un«^  antre  ligne 
de  conduite.  Mais>  loul  en  admettcnl  qiw  le  Vatican  était  maUtre  de 
sa  politique  vis-à-vis  de  Tltalie  nouvelle,  on  prétendait,  en  deboirs 
de  l'Italie,  que  les  antres  aatione  ne  fuseent  pas  impliquées  malgré 
elles  dans  un  différend  qu'on  considérait  connne  n^intéressant  que 
1^  Quîrinal  eC  le  Vatican.  La  Sanil-Stège,  néanmoins^  n'en  a  pas 
jugé  ainsi.  H  a  voulu  intéresser  de  force  les  nations  caIkoUques  à  sa 
cause  temporelle,  et  c^ei^  mue  manifestation  de  celle  volonté  qui, 
par  suite  de  la  manière  dont  eût  s'est  produite,  a  donné  naissanee 
an  différend  actuel  tfâre  la  Pnuiooel  le  Vatican.  Le  Pnpe  ne  recon- 
naissant pas  au  roi  d^Itafie  la  possession  4e  Rome,  il  a  cru  pouvoir 
obliger  les  chefs  d*Ela!  catholiques  à  ne  pas  la  reconnaître  «»- 
mêmes,  c*est-ft-<lire  à  ne  pas  faire  visite  au  roi  dans  cette  ca^^itale 
«  usurpée  ».  Comme  il  se  refusait  ù  les  nMevqir  toî-même  après 
qu'ils  auraienÉ  été  les  hôtes  du  Qnini^l,  des  considérations  de  poli- 
tique intérieure,  ou  même  leurs  convidMfts  personnelles,  les  <&s- 
suadaient  d'aller  dans  la  Ville  étemelle,  du  moment  cpi^ils  ne  de- 
vaient pas  y  être  reçus  par  le  souverain  F4>nlife,  chef  de  la  religion 
professée  par  leurs  sujets.  C'est  ainsi  que  l'enqpereur  d'Autriche 
n'a  jamais  pu  rendre  au  roi  d^Italie  la  visite  que  celoi-ci  lui  avait 
faite  à  Vienne,  parce  que  le  roi  d'Italie,  de  son  cô4é,  n'acceptati  pas 
que  cette  visite  lui  fût  rendue  ailleurs  que  daais  sa  capitale  conle^ 
tée.  De  même,  le  roi  de  Portugal  a  dû  renoncer  à  un  projet  de 
voyage  à  Rome,  parce  que  Léon  XIII  lui  avait  fait  savoir  qu'il  ne  le 
recevrait  pas.  Il  j  avait  déjà,  dans  eeMe  aflilnde  du  Saint-Siège^  une 
première  et  assez  grave  atteinte  portée  à  la  fiberté  des  Eta^  catho- 
liques, et  même  à  leurs  intérêts  internationaux.  En  effet,  ils  étaient 
mis  ainsi  en  état  d'ihfénorité  par  rapport  aux  Etats  non  cathoHques, 
dont  les  souverains  pouvaient  venir  Itbmnent  è  Rome,  el  où  ils 
étaient  même  reçus  au  Vatican,  quoiqu'ils  fussent  les  hôtes  du 
Quînnal.  Ces  chefs  d'Etat  non  eaflioliques  pouvaient  ainsi  cultiver 
Tamitié  de  lltalie  plus  facilement  que  les  chefs  d'Etat  calholiquea, 
qui  devaient  forcément  être  tenus  en  suspicion  au  Quirinal.  Or,  cette 
attitude  du  Saint-Si^e  a  suM  une  aggravation  à  l'occaston  du  voyage 
du  Président  de  la  République  à  Rome.  Noire  gouvernement  n'ayant 
pas  tenu  compte  de  l'avertissement  du  Saint-Siège,  la  diplomatie 
pontificale  a  recouru  contre  lui  à  une  démarche  tout  à  fait  insolite, 
il  a  protesté,  auprès  de  notre  gouvernement,  eontre  le  r&ymge  du 
Président  de  la  République,  et  il  a  porté  celle  protestation  à  la  oon- 
naissance  des  gouvernements  des  E^ats  catholiques. 

C'est  dès  le  retour  du  Président  de  la  République  qu'on  a  appris 
qu'une  protestation  du  Saint-Siège  était  parvenue  à  notre  gouveme- 
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ment,  lequel  avait  déclaré  qu'il  ne  pouvait  Taccepter  ni  quant  ao 
fond,  ni  quant  à  la  forme.  Que  le  Saint-Siège,  en  présence  du 
voyage  d*un  chef  d*Etat  catholique  à  Rome,  eût  éprouvé  le  besoin 
de  faire  savoir  au  monde  qu'il  n'acceptait  pas  le  fait  accompli  de  la 
suppression  du  pouvoir  temporel,  cela  pouvait  se  comprendre  sans 
difficulté.  Mais,  il  y  avait  la  manière.  Il  aurait  suffi,  semble-t-il, 
d'une  protestation  publiée  dans  quelque  journal  officieux  du  Vatican 
pour  avertir  les  autres  chefs  d'Etat  catholiques  que,  à  l'occasion,  ils 
ne  seraient  pas  plus  reçus  par  le  Pape  que  le  Président  de  la  Répu- 
blique française.  Mais,  envoyer  au  gouvernement  français  une  pro- 
testation qui  prenait  la  forme  de  sévères  remontrances,  c'était  évi- 
demment  excessif,  car  le  Saint-Siège  se  donnait  ainsi  l'apparence  de 
s'immiscer  dans  nos  propres  affaires,  pour  influer  sur  la  direction 
de  notre  politique  étrangère.  On  comprend  donc  que  notre  gouver- 
nement ait  d'emblée  déclaré  ne  pas  pouvoir  tenir  compte  de  la  pro- 
testation pontificale^  Comme  le  disait  quelques  jours  après  le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  à  la  Chambre,  les  choses  auraient  pu 
et  dû  en  rester  là,  si  une  péripétie  inattendue  ne  s'était  produite,  qui 
a  tout  remis  en  question,  et  d'une  manière  fort  grave.  Un  journal 
de  Paris,  YHumanitéy  a  publié  le  texte  de  la  protestation  pontificale 
adressée  aux  autres  gouvernements  catholiques,  texte  conforme, 
sauf  quelques  variantes  et  une  addition,  à  celui  qu'avait  reçu  notre 
propre  gouvernement.  On  apprenait  ainsi  que  le  Saint-Siège  avait 
évoqué  devant  d'autres  gouvernements  son  différend  avec  nous, 
et  qu'il  l'avait  fait  dans  des  termes  que  nous  pouvions  considérer 
comme  excessifs,  voire  blessants. 

Il  y  était  dit  que. les  chefs  d'Etat  catholiques  avaient  le  devoir 
d'user  vis-à-vis  du  Pape  «  des  plus  grands  égards,  comparativement 
aux  souverains  des  Etats  non  catholiques,  en  ce  qui  concerne  sa 
dignité,  son  indépendance  et  ses  droits  imprescriptibles.  »  La  note, 
signée  du  cardinal  Merry  del  Val,  secrétaire  d'Etat  du  Saint-Siège, 
ajoutait  que  «  ce  devoir,  reconnu  jusqu'ici  et  observé  par  tous,  no- 
nobstant les  plus  graves  raisons  de  politique,  d'alliance  ou  de  pa- 
renté, incombait  d'autant  plus  au  premier  magistrat  de  la  Répu- 
blique française,  qui,  sans  avoir  aucun  de  ces  motifs  spéciaux, 
préside  en  revanche  une  nation  qui  est  unie  par  les  rapports  tradi- 
tionnels les  plus  étroits  avec  le  pontificat  romain,  jouit,  en  vertu 
d'un  pacte  bilatéral  avec  le  Saint-Siège,  de  privilèges  signalés,  a  une 
large  représentation  dans  le  Sacré-Collège  des  Cardinaux,  et,  par 
suite,  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise  universelle,  et  possè<ie 
par  singulière  faveur,  le  protectorat  des  intérêts  catholiques  en 
Orient.  »  La  protestation  pontificale  poursuivait  en  disant  que  si  un 
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chef  d'Etat  caUiolique  quelconque  <(  infligeait  une  grave  offense  au 
Souverain-Pontife  en  v^ant  prêter  hommage  à  Rome,  c'est-à-dire 
au  lieu  même  du  Siège  pontifical,  et  dans  le  palais  apostolique  lui< 
même,  à  celui  qui,  contre  tout  droit,  détient  sa  souveraineté  civile 
et  en  entrave  la  liberté  nécessaire  et  l'indépendance,  cette  offense 
avait  été  d'autant  plus  grande  de  la  part  de  M.  Loubet.  »  Venait 
ensuite  une  phrase  qui  ne  figurait  pas  dans  la  protestation  envoyée 
au  gouvernement  français  :  «  et  si,  malgré  cela,  le  nonce  pontifical 
est  resté  à  Paris,  cela  est  dû  uniquement  à  de  très  graves  motifs 
d'ordre  et  de  nature  en  tous  points  spéciaux.  »  Plus  loin,  la  note 
disait  que  la  visite  de  M.  Loubet,  dont  le  caractère  avait  été  offen- 
sant, K  avait  été  recherchée  intentionnellement  par  le  gouvernement 
italien  dans  le  but  d'obtenir  par  là  l'affaiblissement  des  droits  du 
Saint-Siège  et  une  offense  faite  à  sa  dignité.  »  Enfin,  la  note  se  ter- 
minait en  disant  que  le  Saint-Siège  avait  dû  protester  «  afin  qu'un 
fait  aussi  douloureux  ne  pût  constituer  un  précédent  quelconque^  >» 
La  publication  de  cette  note  causa  aussitôt  une  vive  émotion  dans 
les  milieux  politiques,  et  le  gouvernement,  avant  même  d'y  être 
invité,  jugea  à  propos  d'intervenir  diplomatiquement  auprès  du 
Saint-Siège.  Pour  connaître  les  suites  de  cet  incident,  il  faut  nous 
reporter  maintenant  à  la  séance  de  la  Chambre  du  27  mai,  où 
M.  Delcassé  et  M.  Combes  ont  expliqué  le  point  de  vue  du  gouverne- 
ment«  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  d'abord  appris  à  la 
Chambre  que,  l'an  dernier,  alors  qu'il  était  question  du  voyage  du 
roi  d'Italie  à  Paris,  ce  qui  comportait  nécessairement  un  voyage 
ultérieur  du  Président  de  la  République  à  Rome,  le  nonce  lui  avait 
donné  lecture  d'une  dépêche  où  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  «  rap- 
pelait ce  qu'il  nommait  les  droits  imprescriptibles  du  Saint-Siège^ 
dont  la  présence  à  Rome  d'un  chef  de  nation  catholique  serait  la 
méconnaissance.  »  M.  Delcassé  a  très  judicieusement  expliqué  qu'il 
ne  pouvait  pas  discuter  cette  théorie,  ^  il  l'a  fait  dans  les  termes 
suivants  :  «c  Qui  donc,  pénétré  dés  devoirs  et  des  traditions  de  l'Etat 
français,  aurait  consenti  à  discuter  une  doctrine  aussi  manifestement 
contraire  à  l'indépendance  inaliénable  de  la  politique  française,  et 
dont  la  conséquence  paradoxale  serait  de  placer  un  chef  de  nation 
catholique,  pour  la  sauvegarde  de  l'ensemble  des  intérêts  nationaux 
dont  il  a  la  garde,  dans  une  situation  d'infériorité  manifeste  vis-à-vis 
des  chefs  de  nations  qui  appartiennent  à  une  autre  confession  ?  » 
Lorsque,  le  4  mai,  M.  Delcassé  reçut  le  texte  de  la  protestation 
pontificale,  datée  du  28  avril,  que  nous  avons  analysée  plus  haut, 
il  la  soumit,  dès  le  lendemain,  au  Conseil  des  ministres,  et  il  se 
trouva  d'accord  avec  lui  pour  charger  notre  ambassadeur  auprès 
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4m  Sttin^Siège,  de  dédarer  au  cardîJMd  Merry  del  Val  qu'il  x>e 
IMMtvait  que  repousser  «  et  les  ^ï^wisid^ations  qui  étaient  dévelop- 
pées dans  la  note  du  28  nvril»  et  la  forme  sous  l«{udle  eUes  étaieat 
présentées  ».  C*6Si  le  17  aaai  qu'eut  lieu  la  publicaiion  dç  YHumar 
nUé.  Le  gottveroeiBent  toasidéra  alors  comme  uœ  offense,  non  pas, 
comne  on  l'avait  çfaboard  cru,  le  fait  que  la  protestation  adressée 
aux  autres  gouverneitténts  eontenait  une  phrase  qui  ne  figurait  pas 
dans  celle  qui  nous  était  destinée,  mais  a  cette  ao»rte  d'évocation 
devaflt  des  gouMTMttients  étrangers  d'une  affaire  purement  fran- 
çaise,  cette  commuaicatioA  à  des  gouvernements  étrangers  du  lan- 
gage dont  on  s'était  servi  à  l'égard  du  chef  de  l'Etat  frasais  et  qui 
prenait  un  ton  abaolumeni  inadmisivihie  de  remontiances.  »  Notre 
amhaftstdeur  ayant  été  invité  par  M*  Delcaesé  à  s*aasurer  auprès  du 
caidinat-secrétaire  d'Etat  de  rauthentieité  du  document  publié  à 
Paris,  Mgr  Merry  del  Val  insista  pour  que  cette  question  lui  fût 
posée  par  écrit»  afin  qu'il  pût  y  répondre  par  écrit.  Lfs  ministre  ctes 
Affaires  étrangères  ayant  considéré  cette  attitude  comme  dilatoire^ 
il  décida  de  t  rappeler  »  aotre  aml»assadeur.  Comme  il  l'a  expliqué 
à  la  Chambre,  il  avait  le  choix  entre  trois  solutions  :  la  mise  en  oongé 
inimité  de  l'ambaôsade  ;  le  rappel  de  l'ambassadeur  ;  enfin,  le  re- 
trait de  rambassadettr^  e'esVà-dtre  la  rupture  ccmipLète  des  relations 
diplomatiques.  C'est  la  solulioa  intermi^iaire,  à  savoir  le  rappel  de 
l'ambassadeur»  qui  lui  avait  paru  répondre  le  mieux  à  la  situation. 
Comme  on  vient  de  k  v^oir,  le  mimstre  des  Affaires  étrangères 
s'était  surtout  préoccupé  de  sauvegarder  l'indépendance  de  notre 
poUlique  eatérieure  comité  toaAe  ingérence  du  Saint-Si^e,  mais 
sans  proadre  parti  dans  jbi  querelle  qui  appose  le  Vê^Licaii  au  Quiri- 
xmL  Le  pcésid^nt  éa  Conseil  est  allé  plus  lôip,  et,  après  avoir  repris 
pour  80D  compte  la  thè^e  de  M.  DeksBsé  sur  l'incorrection  d'une 
ingérenee  pontificale  4an&  notre  politique  extéd eure^  il  a  prononcé 
les  paroles  suivantes,  qui  constituaient  une  répuiiîation  (fai  pouvoir 
ttttofxtrel  revendiqué  par  la  papmité;  <(  Le  Saint-Siègfi,  dans  im  docu- 
ment bleasant  pour  La  France,  a  dénoncé  à  certaines  puiss^ices  de 
l'Europe  l'offenae  prétendue  q|«e  le  chef  de  l'Etat  fnu^ais  aurait 
commise  à  son  égards  en  rendes^  au  roi  d'Italie,  dans  la  capitale 
inoontesiée  de  son  royaume,  une  visite  aimca^  q^ft'il  avait  reçue  de 
ce  souverain,,  et  en  se  refusant  de  se  plier  à  la  doctrine  ultramontaina 
des  prérogatives  imprescriplibks  de  la  papauté.  No4^  avoas  ré- 
pondu à  ce  document  comue  il  convenail,  par  te  rappel  inunédiat 
de  notre  ambassadeur.  Ce  r^^el  signifie  polUiquenent  q[ue  nous 
ne  pouvons  admettre  sous  aucun  prétexte  ^pie  la  i^Pésence  de  notns 
ambassadeur  à  Rome  soit  interprétée  par  fe  SainlrSiége  dans  un 
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SMB  favotabte  à  se»  prétaitioiia»  et  hù  «erve  en  quelque  aorte  de 
jusUfie«tioa  i^iparenie  pour  iiae  tqvearikttim  de  droits  que  neue 
repauseftte4kl«iiiAiBèrelaidiiêabaQdtte»Uia^b^  ^alenient  que 
nous  a'«voiis  pas  vquI»  tolérer  Viogérenûe  de  k  C<»ir  poatifieale 
dwia  «M  lifqKNrAs  itttoriiatîooaux;  4e  ntara  que  nous  av<ms  vwhi 
eu  ùmr  me  boMie  fois  poiir  toulee^  avec  k  fiction  aimuteée  d'iui 
pleuvoir  teiapwrel  dispnriA  4epuie  plua  de  trente  an».  »  Cette  décla- 
caiioa»  que  la  <hef  dm  gouveroemaDt  a'élait  pm  étAgé^  de  faire,  ama 
du  motna  ce  résultat  de  coavaiaere  les  p^  sceptiques  d'entre  les 
ItaHena,  de  notre  «naplète  JoadifféreBoe  à  Tégaid  dû  pouvoir  tom- 
poreL 

La  difflenié  pour  notre  gouvemesMat»  et  surtout  pour  notre  di- 
plomalie^  dtaii  de  wainteair  Vingjjtem  daa«  de  justes  UmiJMau  Sans 
parler  de  l'émotioii  sineète  que  la  protestatiem  pontifieale  avail  pu 
produire  dans  eeriains  ouUeuK,  beaueeup  dliomiuBa  politiques  y 
amaîeni  ru  naa  oecaaian  toute  irourée  d'agiter  les  esprits  en  vuades 
fins  qu'ils  poursuÂvenL  Pour  eux»  l'iacidenl  entna  la  France  et  le 
SaînlrSièiee  «oratt  d*  être  k  signai»  dans  l'ordre  international,  de  k 
déaoïMâatioB  du  Coaeordafc»  ainsi  que  de  k  suppression  oMupLèle  de 
uotaa  ambassade  auprès  du  Vaiican»  et,,  au  point  de  vue  intérieur» 
<d  k  séparalîoa  da<  l'Eglise  «4  de  l'Etat.  Notre  gouveneiBani^  quelque 
peu  ckrical  qu'il  soîÉ,  a  compris  qu'on  ne  pouvait  pas  aborder  e4 
régkr  d\uia  manière  inooasidérée,  et  comma  iucâdamiaent^  des  qaes- 
tkus  auaaî  graves.  Le  président  du  Coosdl  m  expbqué  ainsi  le  point 
de  vue  auquel  le  gouyernement  s'était  arrêté  :  a  FaOait-il  pousser 
plus  loin  notre  protestation  légitima  «antre  l'alktilude  prise  par  k 
Pbpa»  et,  par  exenqik,  ratfarer  tout  k  per«NUiel  de  l'ambeasade  ! 
Nous  ne  l'avaus*  pas  peaaé^  car  il  ne  iaut  pas  peiSra  de  vue  qu'en 
varia  d'un  traité  qui  bous  lie,  taaft  qu'ii  conserve  force  légakv  en 
i«rttt  du  ConeordiÉ^  nouu  aoaunes  aUigés  d'entretenir  auprte  du 
Vatican  uu  fondé  de  pounroir  de  aïollee  geuv^ememauÉ  pour  l'expédia 
Ukms  des  affaires.  Au  surplus»  Messieucs,.  on  voudra  bien  aonvenir 
que  nous  aa  poasiaas  pas  soppriBner  ei  Vambassada  et  la  Concordat  ' 
de  nûtra  profwe  autorité.  C'est  auK  Chambras»  seufes»  qu'il  appar- 
tient de  décider,  quand  elles  le  jugent  à  piopass.  une  asesure  de  ce 
genre.  »  La  ClMcÂliae  a  oamprisi,.  eu  eifet,,  qu'elk  dwail  résister  4 
certains  entraînements,  et>  è  uneioete  majorké,  elk  a  voté  uu  cadre 
du  jour  approuvant  le  rappel  de  notre  ambassadeur,  et  «  repoussant 
tcotk  ad(Kléott  )i*. 

Si  k  Cband>raa:  pu  néskler  à  touà  entiuÉlemeal  dangereuii  au  mo- 
ment oè  l'on  aunâi  pu  craindre  ^afelle  a'y  cédât,  il  y  a  lieu  d'esr 
pérer  qu'on  ferapreufu  de  plus  da  saog-firotd  eurore  kraqu'il  a'agiru 
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de  donner  à  cet  incident  une  solution  définitive.  Dans  Tétat  actuel 
des  choses,  il  n'y  a  pas  rupture  diplomatique  entre  la  France  et  le 
SaintrSiège,  puisque,.  d*une  part^  nous  avons  encore  un  chargé  d'af- 
faires au  palais  Santa-Croce,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  nonce  est 
Festé  à  Paris.  Il  sera  donc  aisé  de  renouer  des  rapports  normaux 
dès  que  la  chose  sera  possible.  Il  importe,  dès  maintenant,  qu'on  dis- 
tingue entre  des  questions  qui  sont  différentes.  Il  faut  partir  de  ce 
point  que  le  maintien  de  notre  ambassade  auprès  du  Vatican  ne 
doit  être  confondu  ni  avec  le  maintien  du  Concordat,  ni  avec  la  na- 
rure  des  rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat  en  France.  En  effet,  plu- 
sieurs puissances  ont  une  représentation  diplomatique  auprès  du 
Vatican,  sans  avoir  conclu  avec  lui  aucun  pacte  semblable  à  notre 
Concordat.  La  question  de  l'ambassade  est  beaucoup  plus  simple, 
et  se  réduit  à  savoir  s'il  peut  être  utile  à  nos  intérétsi  internationaux 
que  nous  entretenions  des  rapports  suivis  avec  le  Saint-Siège.  Or, 
À  est  difficile  de  répondre  négativement,  quand  on  considère  que 
tous  les  gouvernements,  même  non  catholiques,  ont  plutôt  une  ten- 
dance à  donner  toujours  plus  d'importance  à  leur  représentation  di- 
plomatique à  Rome-Vatican.  M.  Ribot,  dans  un  très  beau  discours 
qu'il  a  prononcé  dans  cette  même  séance  du  27  mai,  a  indiqué  la 
nécessité  d'une  solution  amiable.  Il  a  commencé  par  répéter  ce  qu'il 
avait  dit  naguère,  c'est-à-dire  par  féliciter  le  ministre  des  Affaires 
Etrangères  du  rapprochement  franco-italien  dont  il  est  l'auteur. 
Puis,  il  a  montré  que,  dèsi  le  lendemain  de  la  pnse  de  Rome,  le  gou- 
vernement français  avait  accepté  le  fait  accompli  de  l'unité  italienne. 
Ayant  ainsi  donné  son  approbation  à  la  nouvelle  politique  franco- 
italienne,  et  ayant,  pour  sa  part,  répudié  toute  sympathie  pour  le 
pouvoir  temporel,  il  était  particulièrement  bien  placé  pour  faire 
Fessortir  la  nécessité  d'éviter  une  rupture  définitive  avec  le  Saint- 
Siège.  Il  a  montré  que  cette  rupture  serait  exploitée  par  d'autres 
en  faveur  de  leurs  intérêts  politiques,  et  que  ce  n'était  pas  à  nous  à 
faire  leur  jeu.  Sans  doute,  à  l'occasion  de  la  discussion  du  budget, 
en  essayera  de  nouveau  de  provoquer  une  rupture  définitive  entre  la 
France  et  le  Saint-Siège,  par  le  moyen  de  la  suppression  du  crédit 
pour  notre  ambassade.  Mais,  d'ici-là,  les  esprits  auront  eu  le  temps 
de  se  calmer,  et  l'on  peut  espérer  que  la  voix  de  la  raison  l'emportera 
de  nouveau,  comme  cela  a  été  le  cas  précédemment. 

Si  quelque  chose  devait  nousi  engager  au  calme,  ce  serait  le  sang- 
froid  qu'on  a  gardé  en  Italie  en  présence  de  l'incident  qui  a  fait 
tant  de  bruit  parmi  nous.  Or,  l'Italie  avait  été  beaucoup  plue  offen- 
sée que  nous,  puisque  c'était  son  unité,  son  intégrité,  qui  était  mise 
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en  question  dans  la  note  pontificale.  Mais,  deux'Séputés,  MM.  Mazza 
et  Guerci,  ayant  porté  la  question  devant  la  Chambre,  et  incité,  en 
quelque  sorte,  le  gouvernement  à  user  de  représailles  contre  le 
Saint-Siège,  on  a  pu  constater  que  la  majorité  de  la  Chambre  et  le 
gouvernement  étaient  opposés  à  s'engager  dans  cette  voie.  M.  Gio- 
litti,  tout  en  affirmant  hautement  les  droits  de  Tltalie  sur  Rome,  a 
cependant  constaté  que  la  protestation  pontificale  ne  représentait 
rien  de  nouveau,  et  que,  par  conséquent,  le  gouvernement  n'avait 
pas  à  modifier  sa  politique  vis-à-vis  du  Saint-Siège.  On  conviendra 
que  le  contracte  est  étrange,  entre  le  calme  de  la  partie  la  plus  of- 
fensée, et  l'agitation  qui  s'est  emparée  de  celle  pour  qui  l'offense 
avait  été  beaucoup  moins  grave. 

Cette  séance  de  la  Chambre  italienne  n'a  pas  été  perdue  au  point 
de  vue  des  rapports  franco-italiens.  Les  déclarations  qui  avaient  été 
faites  dans  notre  Chambre,  et  qui  étaient  de  nature  à  dissiper  les 
dernières  préventions  des  Italiens  en  ce  qui  concerne  notre  attitude 
dans  la  question  du  pouvoir  temporel,  ont  été  appréciées  comme  il 
Convenait  par  les  deux  interpellateurs  et  par  le  chef  du  gouverne- 
ment italien.  M.  Mazza  a  envoyé  ses  chaleureuses  félicitations  à  la 
Chambre  française,  a  qui  avait  affirmé  solennellement  le  droit  in- 
contesté de  rilalie  sur  Rome.  »  M.  Guerci  a  dit  que  «  l'Italie  de- 
vrait être  reconaissante  au  Vatican  d'acoir  provoqué  à  la  Chambre 
française  une  affirmation  aussi  solennelle  du  droit  italien  sur 
Rome  ».  Enfin,  M.  Giolitti,  faisant  allusion  aux  paroles  prononcées 
par  le  chef  du  gouvernement  français,  a  constaté  que  la  protesta- 
tion pontificale  «  avait  donné  l'occasion  au  gouvérïiement  de  la  na- 
tion amie,  de  faire  des  déclarations  qui  n'avaient  jamais  été  faites 
par  lui,  et  qui  suffisaient,  par  elles  seules,  à  effacer  tout  souvenir 
des  dissentiments  passés  ».  L'incident  créé  par  la  protestation  ponti- 
ficale, quelque  malencontreux  et  regrettable  qu'il  ait  été,  aura  eu 
pourtant  cet  avantage  de  faire  disparaître  de  l'esprit  des  Italiens 
les  dernières  préventions  qu'ils  pouvaient  encore  avoir  contre  nous 
au  point  de  vue  de  la  «  question  romaine  ».  Ce  qui  s'est  dit,  dans 
cette  circonstance,  à  la  Chambre  italienne,  a  très  heureusement  com- 
plété le  discours  que  M.  Tittoni  avait  prononcé  lé  18  mai.  Le  nou- 
veau ministre  des  Affaires  Etrangères  avait  défini  la  politique  du 
royaume,  qui  consiste,  dans  le  cadre  des  alliances  existantes,  à 
cultiver  l'amitié  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  A  ce  propos,  il  à 
parlé  en  termes  trte  heureux  de  la  visite  du  Président  de  la  Répu- 
blique en  Italie,  «  visite  pendant  laquelle  des  manifestations  enthou- 
siastes et  inoubliables  ont  démontré  combien  l'Italie  apprécie  l'a- 
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mitié  de  la  France,  et  quels  sentimeûts  de  fraternité  Tlialie  Donrrit 
à  regard  de  sa  grande  sœur  latine.  » 

*  « 

Lorsque,  prochainement,  rarrangemenl  tranco-anglais  du  8  avril 
sera  soumis  à  nos  Chambres,  nos  milieux  parlementaires  auront  eu 
amplement  Toccafiion  de  sie  renseigner  sur  Toeuvre  diplomatique 
qu'ils  auront  à  apprécier.  Elle  aura  été  discutée  dans  la  presse  si 
abondamment,  que  sénateurs  et  députés  n'auront  plus  grand'chose 
à  en  dire  de  nouveau,  soit  pour,  soit  contre.  Le  gouvernement,  de 
son  côlé,  a  fait  distribuer  au  Parlement,  le  2&  mai,  un  Livre  Jaune 
dans  lequel  il  a  expliqué  la  p<»'tée  de  l'arrangement  intervenu.  Ost 
ce  qu'avait  fait,  précédemment,  le  gouven^ment  anglais,  au  moyen 
d'un  Livre  Bleu.  Lord  Lansdowne,  pour  expliquer  le  sens  général 
des  accords  intervenus,  avait  choisi  la  forme  d'une  dépêche  adres- 
sée à  sir  Edmund  Monsofi,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris. 
M.  Delcassé,  de  son  c6té,  a  choisi  eeUè  d'Une  dépèche  adressée  à 
tous  nos  ambassadeurs,  ainsi  qu'à  nos  représentants  à  Tai^er  et 
du  Caire.  Lord  Lansdowne,  comme  il  est  naturel,  avait  surtout  mis 
en  relief  les  avantages  obtenus  par  l'Angleterre,  de  sorte  que  son 
exposé  à  sir  E.  Monson  avait  un  caractère  incomplet  et  unilatéral. 
L'exposé  de  M.  Delcassé  rétablit  l'équilibre.  On  voit  ainsi  que  l'ar'- 
rangement  du  8  avril  est  bien,  comme  nous  le  disions,  un  compro- 
mi&>  qui  ne  sacrifie  aucune  des  deux  partie»  à  l'autre,  mais  daos  le- 
quel Tune  et  l'autre  trouvent  leur  compte,  en  ee  sens  que  chacune 
abandonne  des  prétentions  qui  avaient  moins  de  valeur  pour  elle  que 
pour  la  partie  adverse.  C'est  ce  qui  fait  que  les  Parlements  de»  deux 
pays  pourront  indistinctement  approuver  l'arrangement  'du  8  avril. 

Un  point  important  de  la  question  devait  être  l'attitude  des  autres 
puissances,,  non  seulement  au  point  de  vue  moral,  mais  même 
en  ce  qui  concerne  l'exécution  pratique  de  l'accord.  On  sait,  en 
effet»  que  le  décret  khôdivial  annexé  à  la  déclaration  relative  à 
l'Egypte  eTau  Maroc,  et  qui  modifie  le  régime  financier  de  l'Egypte, 
avait  besoin  de  l'approbation,  non  seulement  de  la  France,  mais 
aussi  de  la  Russie,  de  l'Allemagne,  de  TAutnche-Hongrie  et  de  l'Ita- 
lie. On  9e  rappelle  aussi  que,  lorsqu'il  fut  question  d'affecter  à 
Fexpédition  du  Soudan  les  excédents  de  la  Cfiâsse  de  la  Dette,  la 
France  et  la  Russie  avaâent  été  seules  à  s'y  opposer.  Au  contraire, 
les  puissances  de  la  Triple-Alliance  avaient  adhéré  au  point  de  vue 
de  l'Angleterre.  Comme  la  Russie,  de  son  côté,  avait  réglé  son  Mi- 
tude  sur  la  nôtre,  on  pouvait  admettre  qu'elle  en  changerait,  du  mo- 
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ment  que  nous  «n  ohangions^  noud-méme».  C'est  ce  qu^etle  a  fait.  Le 
14  maî,  au  Conseil  des  minisires,  M.  Delcassé  a  fait  savoir  que  la 
Russie  venait  de  Tinfortner  qu'  «  elle  donnait  son  approbation  L  la 
publication  du  décret  khédivial  annexé  à  la  déclaration  franccnan- 
glaiâie  conoemaot  l!Ë^^tB  ôt  le  MaroCé  )r  Ce  qa'U  y  avait  de  plus 
digne  de  remarque,  dans  cette  approbation,  c'était  la  manière  dont 
elle  était  donnée.  Le  compte  rendu  officiel  du  Conseil  des  ministres 
disait  :  «  En  adhérant  ainsi  la  première  à  un  aote  où  la  France  se 
trouve  intéressée,  la  Russie  a  tenu  à  donner  à  son  alliée  une  nouvelle 
et  précieuse  preuve  de  nm  amitié.  »  C'est  j^ourqnoi,  le  Conseil  des 
ministres  avait  chargé  le  ministre  des  Affaires  Etrangères  «  de  mar- 
quer au  gouvernement  impérial  combien  il  y  est  sensible,  et  de  lui 
adresser  ses  vifs  remerciements.  »  Il  résultait  de  cette  attitude  de 
la  Russie,  dans  une  affaire  qui  intéressait  également  la  France  et 
FAngleterre,  un  double  et  précieux  enseignement  :  d'abord,  que 
notre  politique  de»  rapprochements  était  bien  vue  de  la  Russie  ; 
puia,  que  notre  alliée  était  ammée  de  sentiments  conciliants  à  l'é- 
gard de  l'Angleterre.  La  première  de  ces»  deux  preuves  n'était  pas 
inutile,  tâmt  de  gens  s'étant  plu  à  répéter,  contre  toute  évidence, 
que  nous  compromettions  notre  alliance  en  cherchant  des  amitiés 
nouvelles.  Pour  ce  qui  est  du  seeoiiid  point,  il  va  son»  dire  que  le 
rapprochement  franco-anglais  sera  d'autant  plus  durable  et  d'autant 
plus  efficace,  qu'il  s'établira  de  boi»  rapports-  entre  la  puissance 
qui  est  notre  alliée  et  celle  que  nous  pouvons  qualifler  d'amie.  Déjà, 
aussi  bien  en  Angleterre  qu'en  Russie,  on  entrevoit  la  possibilité 
sinon  d'une  adhésion  de  l'Angleterre  à  l'alliance  franco-russe,  du 
moins  d'une  coopération  possible  entre  elle  et  cette  alliance.  Or,  ce 
résultat  serait  aussi  heureux  pour  la  paix  du  monde  que  pour  les 
intérêts  des  trois  puisssncet  en  question. 

Alcidb  Ebray. 


II.  —  LA  VIS  UtolSLATlVfi  BT  PARLBlfBlfTAnS 

î.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Circulaires,  etc. 

l«r  mai.  —  Décret  promulguant  la  convention  d'arbitrage  signée  à  Paris 
le  26  février  1904  entra  1»  France  et  l'Espagne  (/.  O.,  p*  2705). 

4  mai.  —  Arrêté  modifiant  Fâxrôté  da  18  ttorembra  1908  sur  les  cartes 
postales  (J^.  0.,  u-  ^^1)- 

7  joêbL  ->  Btéomb  etémt  «■•  bofism  wpéàUt  d^enregistremeiit  des  aetes 
des  commissaires-priseurs  (J.  0.,  p.  2802).  ^ 
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8  mai.  —  Circulaire  du  ministM  du  Ckmunerce  sur  Forganisation  de  la 
participation  de  la  France  à  rExpoaition  de  Liège  (J.  0.,  p.  2820). 

19  mal.  —  Circulaire  sur  le  m^ne  objet  (J.  0.,  p.  2860). 

12  mai.  —  Rapport  et  décret  relatifs  à  l'admission  à  l'Ecole  Normale  su- 
périeure (J.  0.,  p.  2882). 

15  mai.  —  Rapport  et  décret  modifiant  Tadministration  des  troupes  co- 
loniales (J.  0.,  p.  2966). 

25  mai.  —  Décret  modifiant  les  décrets  des  18  juin  et  21  août  1901  rela- 
tifs au  personnel  administratif  chargé  de  la  gestion  et  de  Texécution  dans 
les  services  de  la  marine  (J.  0,,  p.  3180). 

II.  -—  Documents  parl«mMit«ires. 

!•  Sénat 

24  mai.  —  Rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre,  relatif 
à  la  participation  de  la  France  à  TExposition  de  Liège,  (N.  Lourties), 
n«  109. 

Proposition  de  loi  créant  des  Chambres  Consultatives  d'agriculture  et 
réorganisant  le  Conseil  supérieur  de  T Agriculture  (J.  Dupuy),  n®  114. 

26  mai.  —  Rapport  sur  le  projet  de  loi  çrganisant  le  corps  de  santé  de 
la  marine,  (J.  Bayol),  n®  99. 

27  mai.  —  Rapport  sur  la  proposition  de  loi  Siegfried  réglementant  les 
débits  de  boissons,  (E.  Quérin),  n*'  119. 

30  mai.  —  Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre,  relatif  à  l'application 
en  France  des  conventions  internationales  concernant  la  propriété  indus- 
trielle, n«  138. 

2*  Chambre  des  DiPUTÉs 

24  mai.  —  Projet  de  loi  tendant  à  réprimer  les  outrages  aux  bonnes 
mœurs,  n^  1694. 

Projet  de  loi  supprimant  les  droits  de  timbre  sur  les  ventes,  licitations 
et  échanges  d'immeubles,  n^  1684. 

Projet  de  loi  sur  la  construction  d'un  second  bassin  à  flot  au  port  de 
Bordeaux,  n*  1687. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  relatif  au  service  des 
Enfants  Assistés,  (B.  Martin),  n»  1675. 

25  mai.  —  Rapport  sur  le  projet  de  loi  exemptant  de  l'impôt  les  sucres 
employés  à  l'alimentation  du  bétail,  (Trannoy),  n<>  1713. 

Projet  de  budget  pour  l'exercice  1905  :  budget  de  la  marine  et  de  la 
Caisse  des  Invalides  de  la  Marine,  n»  1664,  (annexe  6). 

Projet  de  résolution  tendant  à  compléter  l'art.  95  du  règlement  de  la 
Chambre,  (Quorum)^  (J.-L.  Breton),  n»  1629. 

Proposition  de  loi  modifiant  l'assiette  de  rimi>ôt  sur  le  revenu  des  va- 
leurs mobilières  (Maujan,  n^  1707. 

Projet  de  loi  sur  la  répression  des  fraudes  en  matière  de  douanes  et  de 
sels,  n»  1.700. 

Projet  de  loi  concernant  la  réforme  de  l'impôt  indirect  sur  les  voitures 
publiques,  n*  1701. 

Proposition  de  loi  établissant  un  impôt  progressif  sur  le  revenu  et  sur 
les  capitaux  improductifs  (Maujan),  n^  1706. 

30  mai.  —  Rapport  sur  le  projet  de  loi  soumettant  à  la  surveillance  per- 
manente des  employés  des  contributions  indirectes  les  raffineries  de  sucre, 
(Merlou),  n»  1657. 
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Projet  de  loi  approuvant  les  conventions  télégraphiques  franco-belges  du 
2  mars  et  26  mars  1904,  n»  1717. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  l'éducation 
des  pupilles  difficiles  de  l'Assistance  publique,  (B.  Martin),  n^  1676. 

Proposition  de  loi  tendant  à  allouer  des  subventions  aux  caisses  de  se- 
cours contre  le  chômage  involontaire  (Dubief  et  Millerand),  n<>  1698. 


m.  —  CHRONOLOGIE  POLTriQCJB  ET  SOCIALE 

Chronologie  françaiie 

!«'  mai.  —  Elections  municipales.  —  Sont  élus  à  Paris  au  1^  tour  :  na- 
tionalistes, 18  ;  conservateurs,  7  ;  progressiste,  1  ;  indépendant,  1  ;  radi- 
caux, 5;  radicaux-socialistes,  5;  socialistes,  17.  Les  élections  départemen- 
tales sont  en  énorme  majorité  républicaine. 

3  mai.  — >  Mort  de  M.  Duclaux,  Directeur  de  l'Institut  Pasteur. 

8  mai.  ^ —  Elections  municipales.  Scrutin  de  ballottage.  A  Paris  sont  élus  : 
nationalistes,  8;  ooiiservateur,  1;  progressiste,  1;  radicaux,  4;  radicaux- 
socialistes,  4  ;  socialistes,  8. 

12  mai.  —  Discours  de  M.  Paul  Deschanel  sur  la  situation  extérieure 
de  la  France  et  sur  la  mutualité  de  la  Société  de  Prévoyance  des  Alsa- 
ciens-Lorrains. 

13  mai.  —  Fin  de  la  grève  des  officiers  de  la  marine  marchande,  à  Mar- 
seille. 

15  mai.  —  Discours  de  M.  Doumer  au  banquet  organisé  par  la  Chambre 
Consultative  des  Associations,  pour  fêter  le  succès  des  associations  ou- 
vrières à  l'Exposition  de  Hanoï.  L'orateur  fait  ress<Ml;ir  toute  l'importance 
des  questions  sociales  à  l'heure  présente  et  préconise  le  vote  de  la  loi  sur 
les  retraites  ouvrières,  d'un  impôt  sur  le  revenu,  et  de  la  loi  de  deux  ans. 
Eïxaminant  la  situation  politique  actuelle,  il  déclare  qu'un  gouvernement 
ne  doit  pas  se  laisser  absorber  complètement  par  une  politique  anticléri- 
cale, ni  avoir  recours,  dans  ce  domaine,  à  des  mesures  arbitraires  ou  ina- 
iadroites.  Il  insiste,  en  terminant,  sur  la  nécessité  du  développement  éco- 
nomique et  colonial  de  la  France,  et  d'une  sérieuse  préparation  à  toutes 
les  éventualités  extérieures.  ^-  Election  de  M.  Berger,  républicain-minist. 
comme  sénateur,  dans  lé  territoire  de  Belfort.  Election  de  M.  Brager  de 
la  Villemoisan,  conservateur,  comme  sénateur,  dans  l'Ille-et-Yilaine. 

17  mai.  —  Notification  officielle  au-  colonel  Mai^diand,  de  l'acceptation 
de  sa  démission.  —  laHwnanité  publie  le  texte  de  la  jHrotestatiiitt  contre 
le  voyage  du  Président  Loubet  à  Rome,  adressée  par  le  Vatican  à  tous  les 
gouvernements  d'Etats  catholiques.  —  Chambra  —  Rentrée,  fixation  de 
l'ordre  du  jour. 

19  mal.  —  Chambre,  —  Nomination  de  la  Commission  du  budget^  anti- 
ministérielle en  majorité. 

2i  mai. —  Chambre. —  Les  interpellations  sur  la  protestation  pontificale 
sont  renvoyées  au  27. Discussion  du  décret  dM  5  niai  autorisaDit  l'aàmission 
additionnelle  en  f ranchise,jusqu'au  80  juia  1904,de  360.000  quintaw  de  blé 
et  de  200.000  quintaux  d'orge,  de  provenance  tunisienne,  en  raison  de 
l'abondance  exceptionnelle  de  la  récolte  en  Tunisie.  —  M.  Doumer  est  ébi 
président  de  la  Commission  du  budget,  par  29  voix  contre  1  à  M.  Lockroy 
et  2  bulletins  blancs. 
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21  B>aÂ.  ^  Îé9  iBOwremement  français  d^oicle  le  r»j^  da  H.  Nûard, 
ambassadeur  de  France  auprès  du  Vatican. 

28  mal.  —  Voyage  du  Président  de  hk  République  à  Arras,  à  Tocoasion 
de  TExpositioB  9'Arras. 

24  mal.  -^  Chçmhre,  —  Invalidation  de  M.  Hénxard^  députa  de  Sceaux. 
Discussion  de  Tinterpellation  Millevoye  sur  Tétat  de  l'armée.  A  cette  oc- 
casion, le  général  André,  ministre  de  la  Guerre,  déclare  qu'il  n'accepterait 
pas  qu'une  diminution  des  forcea  militaires  résultât  de  la  loi  de  deux  ans. 
—  Sénat.  —  Rentrée.  Fixation  de  l'ordre  du  jour. 

26  mai. —  Chambre. —  Conunencement  de  la  discussion  générale  de  la  loi  de 
deux  ana»  adopta*  parle  Sénat.  M.  U  lieateoant-ookuifil  Rousset  la* combat 
comme  affaiblissant  la  défense  nationale  et  tendant  à  la  transformation 
de  l'armée  en  une  milice.  MM.  Qeryais  et  Messimy  la  défendent  comme 
étant  égalitaire  et  justifient  la  légère  diminution  des  effectifs  par  l'im- 
possibilité de  demeurer  au  même  chiffre  que  nos  voisins,  à  cause  de  notre 
faible  natalité.  —  Publication  d'un  Livre  Jaune  sur  l'accord  anglo-français 
du  8  avril, 

27  mai.  —  Chambre.  —  Discuiaion  des  huit  interpeUations  déposées  au 
sujet  de  la  proteatation  du  Vatican.  M,  Paul  Meunier  parle  en  faveur  de 
la  suppression  de  l'ambassade  auprès  du  Vatican.  M.  6.  A.  Hubbard  s'ex- 
prime dans  le  foànt»  sens.  M.  Allard,  paiement,  en  termes  violents. 
M.  l'abbé  Gktyravd  s'exprime  en  sens  contraire.  M.  Beleaesé,  -ninistre 
des  Affaires  Etrangères,  fait  à  la  tribune  les  dédaratiom  qui  suiveiit  : 
((  Au  printemps  de  Vannée  dernière,  au  couva  d'une  de  ses  réceptions 
diplomatiques,  le  représentant  du  Saint-Biàge  me  demanda  ce  qu'il  fallait 
penser  d'une  nouvelle  relative  à  un  projet  de  voyage  du  roi  d'Italie  et 
d'une  visite  éventuelle  du  Présidait  de  la  République  au  roi  d'Italie;  je 
lui  répondis  que  je  n'avais  pas  été  avisé  du  voyage  du  roi  d'Italie  en 
France  et  n'avais  pas  eu,  par  suite,  à  me  préoccuper  d'un  voyage  du  Pré- 
sident de  la  RépuMviue  en  Italie.  Quelque  temps  aprte,  le  nonoe  ne  ût 
une  eommunioatioQ  à  ee  mijet.  On  se  rappelle  dans  celles  «onctions  e«it 
lieu  la  visite  du  roi  d'Italie  et  le  voyage  à  Rome  du  Président  de  la  Repu- 
blique.  Le  4  mai,  le  miniiAre  râcevait  tme  note  du  oapdinal  secrétaire  d^JStat 
sa  il  était  dit  que  la  visite  à  Rome  du  Président  de  la  RéfnibUqae  avait 
été  vne  offense  au  Souverain  Pontife  et  contenait  ana  prateotataoa  contre 
cette  visite.  Le  Conseil  des  miuisties  fut  mnanicse  à  pensar  ^e  \t  ^SEfage 
du  Président  de  la  RépuMîqae  à  Rome  était  la  preujra  qna  la  France  n'é- 
pousait à  aucun  degré  las  afÉnnations  qmt  sa  tnmvaîevt  dans  oet%a  noie; 
son  ton,  san  langaffs  ne  {wavaicBi  6tre  acecptés.  Le  mianitrc  charge»  aom 
ambassadeur  da  déohucar  qu'il  ne  pouvait  que  repousser  la  note  da 
98  avril.  Ce4rte  déolarataon  'lat  remise  le  6  mai  au  oacdinal  secrélatr» 
d'Etat.  L'inoidcnt  devait  at  aurait  dû  Mater  clos.  lyOsscruatcre  IfanaaTia 
avait  annoncé  qu'une  cûrcalaire  xalativa  a»  voyage  du  Président  de  la 
Répuhliqui9  «vatt  été  eaTojtée  à  des  pfwsanaas  étrangères.  Le  17  msÀ,  un 
journal  de  Paffis  publia  le  texte  «de  oe  document  qui  ect  la  zepioduction  de 
la  note  du  28  avril,  avec  la  variaacte  qu'oa  a  oîtée.  C'est  le  toninaânissibl» 
de  remontrance  de  cette  communication  à  des  gouvernementa  élrantMa 
oui  conatitue  uao  ofonse,  et  on  cheroborait  vainement  u»e  att^iuation 
dans  la  phrase  où  on  s'excuse  en  quelque  sorte  de  n'avoir  pas  va|]ipelé  de 
Paris  le  nonce  apostolique.  Le  gouvernement  avait  le  choix  entre  trois 
mestires:  il  s'est  arrêté  à  celle  que  l'on  connaH.  H  a  prié  M.  Nisard  de 
i^assurer  sans  retard  de  Pauthenticité  de  la  note.  M.  Nisard  s'est  rendu 
ohca  îe  secrétaire  d'Etat,  qui  hri  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  répondre  mafa 
par  écrit.  Le  ministre  ayant  acquis  la  certitude  de  ^existence  de  la  cir- 
culaire, télégraphiait  à  M.  Nisard  que  la  déclaration  du  cardinal  secré- 
taire d^tat  équivalait  à  éluder  la  réponse  immédiate  qui  lui  était  deman- 
dée, et  qu'il  devait  sans  retard  quitter  Rome.  Vmgt-quatre  heures  après, 
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M.  Nisard  quittait  Rome.  Par  ce  rappel,  le  gonTermement  a  fait  oe  qu'exi- 
geait de  lui  la  dignité  du  pays.  Il  a  pour  M  le  Iioh  droit  «t  Fopinion  du 
monde,  et  la  Chambre  estimera  •ans  doute  qu'il  est  précieux  de  les  cou- 
serrer.  »  —  M.  Grouseeau  eonteste  le  droit  du  ministre  à  prendre  cette 
memire.  M.  Briand,  nccialîste,  déclare  que  ce  rappel  me  saurait  ôtre  qu'une 
première  étape,  mais  que  la  question  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
PEtat  viendra  dans  quelque  temps  «eulement,  aiors  que  Tétode  de  ses  con- 
ditions et  de  ses  conséquences  aura  été  faite  plus  complètement.  Son  re- 
je<t,  à  rbeure  présente,  pourrait  avoir  de  désastreuses  conséquenoes. 
M.  Combes,  président  du  Conseil,  expose  la  signification  du  rappel  de 
M.Ntsard:  n  Ce  rappel,dit-il,8ignifie  politiquement  que  le  gouvernement  ne 
peut  admettre  que  la  présence  de  son  ambassadeur  à  Rome  puisse  être 
interprétée  par  le  Saint-Siège  dans  un  sens  favorable  à  ses  prétentions. 
Le  gouvernement  n'a  pas  voulu  tolérer  l'ingérence  de  la  papauté  dans  ses 
rapports  internationaux  et  a  entendu  en  finir  avec  cette  fiction  d'un  pou- 
voir temporel  disparu  depuis  trente  ans.  PalLait-il  retirer  tout  le  per- 
sonnel de  l'ambassade?  Le  gouvernement  ne  l'a  pas  pensé,  car,  en  vertu 
du  Concordat,  il  est  obligé  d'entretenir  «uprès  du  Vatican  un  fondé  de 
pouvoirs  pour  l'expédition  des  affaires.  Au  surplus,  le  gouvernement  ne 
pouvait  pas  supprimer  et  l'ambassade  et  le  Concordat  de  sa  propre  auto- 
rité. Certains  orateurs  poussent,  sans  plus  tarder,  à  la  dénonciation  de  ce 
traité,  mais  qui  ne  sait  quHin  acte  aussi  grave  doit  être  précédé  de  me- 
sures propres  à  garantir  l'Etat  républicain  contre  les  risques  politiques 
d'un  changement  aussi  radical  ?  Ce  n'est  donc  pas  par  voie  d'ordre  du  jour 
que  cette  question  d^icate  peut  être  réglée.  Une  Commission  est  char- 
gée de  l'étude  de  la  question.  Elle  apportera  ses  conclusions  motivées.  Il 
dépend  de  la  Chambre  seule  que  la  question  vienne  immédiatement  i^rès 
le  budget  dans  la  session  de  janvier  prochain.  »  —  M.  Ribot  reconnaît  le 
bien-fondé  de  la  mesure  prise  à  l'égard  du  Vatican  et  félicite  le  gouver- 
nement d'avoir  la  sagesse  d'ajourner  la  mise  en  discussion  du  Concordat. 
L^ordre  du  jour  suivant  est  adopté,  la  première  partie  par  427  voix  contre 
95,  la  deuxième,  par  383  voix  contre  160  :  «  La  Chambre,  approuvant  le 
gouvernement  d'avoir  rappelé  notre  ambassadeur  au  Vatican  et  repous- 
sant toute  addition,  passe  à  l'ordre  du  jour  ».  —  Sénat.  —  Discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  patentes,  qu'il  avait  voté  en  2«  lecture,  le  16  février 
1902,  et  qui  revient  de  laChiunbre  un  peu  amendé.  M«  Gauthier,  rappor- 
teur, expose  la  question» 

30  mai.  —  Chambre.  —  Interpellation  du  lieutenant-colonel  Rousset  sur 
la  «  Marche  de  l'Armée  »,  organisée  par  le  journal  le  Matin,  et  au  cours 
de  laquelle  un  décès  s'est  produit.  Le  général  André,  ministre  de  la  Guerre, 
répond  aux  vives  critiques  de  l'orateur,  en  déclarant  qu'il  regrette  vive- 
ment l'erreur  oonunise  en  assimilant,  dans  son  esprit,  ime  épreuve  de  ce 
genre  aux  courses  hippiques  autorisées  pour  les  officiers.  Il  relève  cer- 
taines exagérations  de  l'orateur.  Suite  de  la  discussion  générale  de  la  loi 
de  douanes.  M.  Delafosse  ne  croit  pas,  et  M.  Qouzy  croit,  qu'elle  réa- 
lise l'égalité.  M.  Krantz  insiste  sur  le  problème  des  rengagements. 

31  mai.  —  Chambre.  —  M.  Berteauz,  reporteur,  expose  toutes  les  ques- 
tions que  soulève  la  loi  de  deux  ans.  —  Sénat.  —  Discussion  de  l'interpel- 
lation Halgan  et  de  Lamarselle,  sur  l'enlèvement  des  Christs  dans  les  pré- 
toires. Les  deux  orateurs  développent  leur  interpellation.  M.  Vallé,  mi- 
nistre de  la  Justice,  y  répond  en  se  plaçant  uniquement  sur  le  terrain 
juridique.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  voté  par  173  voix  contre  105. 

Chronologie  étranger» 

Allemagne.  —  1"  mat.  —  Discours  d'un  ton  quelque  peu  belliqueux  de 
l'Empereur  Guillaume,  à  l'occasion  de  l'inauguration,  à  Mayence,  du  nou- 
veau pont  de  chemin  de  fer  sur  le  Rhin. 
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8.  —  Mort  du  peintre  Lenbaoh. 

9.  —  Le  Reiehstag  adopté,  en  troisième  lecture,  le  projet  de  loi  Stengel, 
qui  modifie  le  régime  financier  de  TEmpire. 

Discours  de  M.  Bebel  et  réponse  de  M.  de  Bttlow,  chancelier  de  l'em- 
pire, sur  le  prétendu  isolement  de  rAllemagne  résultant  de  Taocord  franco- 
italien. 

15.  —  Discours  de  TEmperenr  Guillaume  à  Sarrebrtick,  oik  il  évoque  les 
souvenirs  de  la  guerre  franco-allemande. 

21.  —  M.  Braun,  député  socialiste  élu,  puis  invalidé,  est  battu  à  Franc- 
fort-sur-rOder,  par  M.  Bassermann,  leader  du  parti  libéral. 

24.  —  Ouverture  à  Berlin  du  Congrès  intemati<Mial  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle. 

Angleterre.  —  6  mai.  —  Discours  de  M.  Balfour,  premier  ministre,  à 
la  Prim  rose  League,  sur  la  politique  extérieure. 

7.  —  La  colonne  anglaise  est  attaquée  par  les  Thibétains  à  Gyang-Tsé. 

18.  —  La  convention  anglo-chinoise,  relative  à  l'importation  de  la  main- 
d'œuvre  chinoise  au  Transvaal  et  aux  colonies  britanniques,  est  signée  à 
Londres  par  Lord  Lansdownèl,  ministre  des  A£Paires  étrangères  et  par  le 
ministre  de  Chine,  autorisé  par  son  gouvernement. 

14.  —  Emission  à  Londres  et  New- York  d'un  ^nprunt  japonais  de 
250  millions  de  francs,  6  0/D,  à  98  1/2  0/0,  garanti  par  les  douanes. 

17.  —  Obsèques  de  l'explorateur  Stanley.  Déclarations  de  Lord  Lans- 
downe  sur  l'expédition  du  Thibet. 

18.  —  Discussion  de  la  Chambre  des  communes  de  la  motion  Black, 
blâmant  l'établissement  de  droits  protecteurs  sur  les  denrées  alimentaires. 
Le  gouvernement  déclare  s'en  tenir  au  programme  formulé  dans  le  dis- 
cours de  Sheffield.  La  motion  Black  est  repoussée  par  806  voix  contre  251. 

Belgique.  —  29  mat.  —  Elections  législatives  : 

La  Chambre  nouvelle  comprend  48  libéraux  au  lieu  de  84,  28  socialistes 
au  lieu  de  84,  2  démocrates  chrétiens  et  98  caUioliques  au  lieu  de  96.  Au 
Sénat,  les  catholiques  n'ont  plus  que  10  voix  de  majorité  au  lieu  de  16. 

Brésil.  —  8  mai.  —  Message  du  président.  Il  y  est  parlé  du  traité  avec 
la  Bolivie  au  sujet  du  territoire  de  l'Acre,  des  contestations  territoriales 
avec  le  Pérou  et  de  la  situation  éconcnnique  et  financière. 

Espagne.  —  28  mai.  —  Rentrée  des  Chambres.  M.  Osma,  ministre  des 
Finances,  donne  lecture  du  projet  de  budget  pour  1905. 

Etats-Unis.  —  1»  mai.  —  Inauguration  de  l'Exposition  intemaUonalé 
de  St-Louis. 

21  mai,  —  Lettre  du  président  Roosevelt,  à  propos  du  second  anniver- 
saire de  l'indépendance  de  Cuba.  Il  fait  entendre  que  la  mauvaise  admi- 
nistration et  l'impuissance  des  Etats  du  reste  de  l'Amérique  pourraient 
amener  une  intervention  de  la  part  de  ceux-ci. 

Hongrie.  —  5  mai.  —  Mort  de  l'écrivain  Maurice  Jokai. 

10.  —  Déclarations  de  M.  Lukacs,  ministre  des  Finances,  sur  la  situa- 
tion budgétaire. 

14.  —  Réunion  des  délégations  autrichiennes  et  hongroises  à  Budapesth. 
Le  gouvernement  d^nande  pour  l'armée  217  millions,  pour  la  marine 
120.956.000  couronnes  de  crédits  extraordinaires. 

16.  —  Exposé  politique  du  comte  Qoluchowski,  ministre  commun  des 
A£Paires  étrangères,  aux  délégations. 

^'  —  La  Commission  du  budget  des  délégations  adopte  les  crédits  ex- 
traordinaires demandés,  soit,  pour  l'exercice  1904-05,  88  millions  pour* 
l'armée  et  77  millions  pour  la  marine. 

^1«  —  Déclarations  du  ministre  commun  de  la  Guerre  aux  délégations. 

Italie  —  18  mai.  —  Déclarations  de  M.  Tittoni,  ministre  des  Affaires 
étrangères,  sur  la  politique  extérieure  de  l'Italie. 
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90.  —  Déclarations  de  M.  Qiolitti,  ministre  de  l'Intérieur,  au  sujet  de  la 
protestation  du  Vatican  contre  le  voyage  à  Rome  du  Président  Loubet. 

Maroc.  —  30  maL  —  MM.  Perdicaris  et  Yerdey,  sujets  américains,  sont 
faits  prisonniers  par  des  Marocains. 

République  Argentine.  —  5  mai,  —  Message  du  président  au  Congrès  sur 
la  situation  financière. 

Ruide.  —  1^  mat.  —  Les  troupes  russes  sont  forcées  d'évacuer  la  rive 
gauche  du  Japon  et  d'abandonner  les  positions  de  Turenchen.  Leurs  pertes 
sont  d'environ  2.000  hommes,  celles  des  Japonais  sont  inférieures; 

14.  —  Emission  à  Paris  d'un  emprunt  russe  5  0/0  de  800  millions  à  99  0/0 
remboursable  à  partir  du  14  mai  1909. 

15.  —  Les  Japonais  perdent  devant  Port-Arthur  le  cuirassé  Hats%né  et 
un  croiseur,  à  la  suite  de  l'explosîon  de  mines. 

26.  —  Les  Japonais  s'^nparent,  après  une  lutte  acharnée,  des  positions 
de  Kin-Tchéou,  dans  la  presqu'île  de  Liao-Tong.  Port-Arthur  se  trouve 
ainsi  complèteùient  isolé. 

Suisse.  —  23  mai,  —  Le  premier  congrès  international  des  industries 
cotonnîères  s'ouvre  à  Zurich. 
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Un  livre  récent  sur  la  mutualité.  —  Le  développement  qfie  la  mutualité 
française  a  pris  depuis  Tentrée  en  vigueur  de  la  loi  du  l®*"  avril  1898,  a 
suscité  l'apparition  de  livres  et  de  publications  périodiques  qui  ont  facilité 
Fœuvre  des  organisateurs  et  des  administrateurs  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  Mais,  si  complets  que  soient  les  uns,  si  actuelles  que  soient  les 
autres,  une  lacune  existait  dans  la  bibliographie  de  la  mutualité. 

Le  volume  que  M.  Jean  Hébrard,  président  de  la  Fédération  des  So- 
ciétés de  secours  mutuels  du  Tam-et-Garonne,  secrétaire  général  de  la  Fé- 
dération nationale  de  la  Mutualité, vient  de  présenter  au  public  sous  le  titre 
de  Ouide-Manuel  de  la  Mutualité  française  (1),  comble,  fort  heureuse- 
ment cette  lacune. 

Il  se  divise  en  deux  parties  principales. 

La  première  partie  traite  de  la  situation  générale  de  la  mutualité,de  ses 
organes  essentiels  et  de  ses  groupements  fondamentaux,  de  la  création  et  du 
fonctionnement  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  unions  de  sociétés  et  de 
leurs  services,  des  formes  particulières  de  la  mutualité,  telles  que  la  mu- 
tualité scolaire,  la  mutualité  militaire,  la  mutualité  familiale,  la  mutualité 
maternelle,  des  questions  diverses  qui  se  rattachent  aux  accidents  du  tra- 
vail et  à  rhygiène  sociale.  Cette  simple  énumération  montre  Vactualité  et 
rimportance  des  problèmes  abordés  par  M.  Jean  Hébrard;  elle  montre 
aussi  qu'aucun  aspect  des  formes  de  la  mutualité  ne  lui  a  échappé.  Au  mo- 
ment où  la  question  des  Retraites  ouvrières  se  pose  devant  le  Parlement 
et  devant  Topinion  avec  une  exceptionnelle  gravité,  il  n'est  personne  qui 
ne  lise,  avec  un  intérêt  passionné,  les  pages  que  l'auteur  consacre  à  la  re- 
traite :  ces  pages  ne  constituent  pas,  en  effet,  vm.  exposé  purement  doctri- 
nal ;  à  Pénoncé  des  principes  qui  servent  de  base  à  son  oeuvre,  M.  Jean  Hé- 
brard joint  les  données  de  la  pratique  traduites  sous  la  forme  de  statut- 
type  d'une  Caisse  de  retraite,  régionale  ou  départementale:  il  l'organise 
à  l'aide  du  livret  de  pension  mutualiste  «  permettant  aux  sociétaires  de 
suivre  les  progrès  de  leur  épargne  )>  et  «  indispensable  dans  l'hypoliiëse 
où  la  Caisse  serait  appelée  à  faire  le  service  des  retraites  ouvrières  ». 

Ces  quelques  mots  soulignent  la  position  prise  par  M.  Jean  Hébrard  sur 
le  terrain  de  l'organisation  de  la  retraite  par  la  mutualité.  Il  complète 
d'ailleurs  le  tableau  de  cette  organisation  par  de  savants  barèmes  où  les 
ressources  de  la  technique  actuarielle,  donnent  la  solution  immédiate  des 
problèmes  qui  se  posent  le  plus  fréquemment  en  la  matière;  ces  barèmes 
donnent  en  particulier  la  rente  payable  par  quarts  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre et  produite  par  un  versement  annuel  de  12  francs  effectué  en  qua- 

(1)  Bordeaux,  à  Y  Avenir  de  la  Mutualité,  1  vol.  656  p. 
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ISm  Ms  Ml  CK— iomjoment  èe  «haque  trimestre  au  •hrax  tte  4  1/2  %  irotit 
les  âges  d'oubliée  en  jiHiîssance  de  55,  60  et  ^  fins. 

La  deuxième  partie  contient  les  tarifs  médicaux  et  phammceutiqmee,  ies 
tarifs  de  la  retraitai,  l'assurance  au  décès  et  les  sub\ientians  ;  les  sliatuta- 
tgrpes  des  sociétés,  des  réunîonfi^  pharmacies,  Caisses  de  réassuraooe  et  dis- 
pensaires, les  loiS)  décrets  et  circulaires  en  vigueur. 

On  sait  quel  caractère  d'acuité  la  question  du  prix  des  médicamenti  a 
parfois  revêtu  dans  le  fonctionnement  des  sociétés  de  «ecoucs  mutuels: 
c'est  dire  tout  l'intérêt  que  présente  Vénumération,  donnée  en  une  vimg- 
taine  de  pages,  du  prix  de  revient  des  ,princ^>aux  produits  pharmaceuti^ 
ques;  le  tarif  des  opérations  de  grande  et  de  petite  chirurgie  mérite,  tau 
même  titre,  la  plus  sérieuse  attention. 

Ce  ne  sont  là  que  des  exemples,  pris  au  hasard,  au  noilieu  d'une  rioheeM 
de  détails  è%  d'une  merveilleuse  ahondance  de  documentation.  Ils  luif fi- 
rent, du  moins^  nous  en  avons  le  ferme  espoir,  à  montrer  ce  qu'une  paneille 
œuvre  suppose  d'expérience  accumulée  et  de  patient  labeur.  Mais,  sHls 
peuvent  inciter  à  la  lecture  de  Fouvragé,  îh  ne  sauraient  faire  prévoir  le 
charme  que  oette  lecture  réserve  par  la  netteté  du  style  et  la  précision  *de 
f  exposé. 

On  pourrait  se  demander,  enfin,  si  la  recherche  isolée  d'un  renseignement 
de  détail,  est  aussi  facile  qu'est  agréable  et  instructive,  l'étude  d'un  dia- 
pitre  ou  d'un  titre.  La  réponse  est  donnée  sous  la  forme  la  plus  immédiate 
et  la  plus  topique  par  les  tables  qui  terminent  et  complètent  le  livre  de 
M.  Qéhrard.  L'auteur  qui  connaît  îe  prix  du  temps,  a  tenu  à  épargner  celui 
des  mutualistes^  et  il  y  a  pleinement  réussi  par  la  table  alphabétique  oi^ 
la  plus  heureuse  combinaison  des  multiples  rubriques  et  d'ime  typographie 
exceptionnellement  soignée  assure  aux  investigations^  une  adniirable  faci- 
lité. 

Le  livre  de  M.  Jean  Hébrard  s'adresse  donc  h  la  fols  aux  sociétés  mu- 
tualistes qui  y  trouveront  avec  les  éléments  de  leur  fonctionnement  quoti- 
<IGen,  les  sourcee  de  leur  progrès  futur,  aux  législateurs  que  sollicitent 
sans  cesse  les  problèmes  sociaux,  aux  économistes^  aux  sociologuee,  aux 
philanthropes^  et,  d*une  manière  générale,  à  tous  ceux  que  préoccupent 
les  intérêts  vitaux  de  la  société  moderne. 

Conçu  d'après  ce  plan  et  réalisé  sous  cette  forme,  Touvrage  de  M.  Jean 
Hébrard  répond  parfaitement  au  double  caractère  de  guide  et  de  nuinuel 
que  lui  assigne  son  titre.  L'auteur  se  borne,  avec  une  excessive  modestie,  % 
formuler  dans  sa  préface  le  vœu  «  d^être  utile  à  tous  les  mutualistes  et  )i 
tous  les  amis  de  la  mutualité  )>.  Nous  ne  croyons  pas  être  téméraire  en 
affirmant  que  son  vœu  sera  entièrement  réalisé. 

Maitrice  Bellom. 

LiiuJUM  dEIuBSHV,  député,  «eerMaiTe  de  la  C/onimisBÎon  pailvmvntaÎTe  des 
Ooknies,  BeUtlqoe  alrtealne:  La  Question  maroccnne,  firs  Délégatimis 
finaneièr'eê  en  Ai>9érie.  La  FénétfHxHen  «»  T^ad,  VEffort  étrançttr, 
L'OutiSkige  éconowi^me  dt  Vàfriqne  oecideniaU  françaiêe.  Préface  de 
M.  Euo.  lEmamai,  Vio^Préeident  de  la  Chambre  des  Députés.  1  vol. 
iB-18  {Oofrte  -ei  iahlea'mx).  Dujarnc,  éditeur,  50,  me  des  Bvinte-Pères. 
—  Prix:  3  fr.  50. 

Ce  livre  ne  pouvait  paraître  It  une  heure  plus  propice.  Les  questions  du 
Mmoq,  de  VJMtiM»  Occidentale^  de  l'oBUvn  êfm  éèsanflen  «s  àisi^vm^  de 
U  péoîétratiQn  au  Xiahad,  paasioonent  plu»  que  janais  les  «epribs  ^ten- 
tais AUX  «ffaiMB  de  politi^OB  csténeura.  JËcittes  padr  nne  piume  «onpétente 
à  MnteUe,  dans  «m  ptéù^e  iort  kiitéroattante,  M.  £ttgène  Ëtienna,  vio»- 
pnlndmt  d«  1*  Cluadbre,  vend  l'homim^Bo  1«  W^^^  .flatiwir,  oes  pages  ne 
mauQvenmt  pat  d'exmter  la  euriouté  du  g;niià  public»  en  wÊ/ma  temps 
fn'ettts  seieet  un  préeienx  doonment  pew  rinstoîiie  de  notre  «x^nnsien 
oakmtato  à  la  indu  sxV  et  an  début dn  xk«  MècXeu 
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Paul  Taqubt,  directeur  de  la  Bévue  Vinieole,  Le  Monopole  de  Talcool. 
Paris,  Gaillaumin  et  Cie,  éditeurs.  —  Prix   :  5  francs. 

Cest  un  volume  fortement  documenté,  publié  à  titre  de  vulgarisation, 
pour  instruire  le  public  sur  la  question  de  ce  monopole  de  Talcool. 

Le  sujet  est  intéressant,  et  l'ouvrage  est  à  la  hauteur  du  sujet  qu'il 
traite  avec  un  réel  mérite. 

Beaucoup  de  nos  législateurs  sont  actuellement  pour  ou  contre  ce  mono- 
pole, sans  avoir  étudié  à  fond  la  question. 

Le  nouvel  ouvrage  suit  le  monopole  de  l'alcool  pas  à  pas,  dans  toute 
■a  marche  possible,  ses  diverses  formes,  et  ses  applications  les  plus  dispa- 
rates. 

Il  étudie  les  hypothèses  du  monopole  intégral,  envisage  celui  de  la  fabri- 
cation et  de  la  vente,  de  la  rectification  et  de  la  vente,  de  la  fabrication 
restreinte  aux  alcoob  d'industrie,  tous  les  projets  de  lois  parlementairea 
tendant  à  ce  monopole,  le  monopole  de  l'alcool  à  l'étranger,  etc. 

Toutes  ces  études  sont  empreintes  d'une  compétence  indiscutable  et 
d'un  large  esprit  d'impartialité. 

L'ouvrage  révèle  un  spécialiste  qui  possède  à  fond  son  sujet. 

Comte  db  HUbner,  Neuf  ans  de  souvenirs  d'un  Ambassadeur  d'Autriche- 
Hongrie  à  Paris,  1  volume  in-8<>,  avec  portrait.  Librairie  Plon-Nourrit 
et  Cie,  8,  rue  Garancière,  Paris.  —  Prix  :  3  fr.  60. 

Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris  de  1850  à  1859,  M.  le  Comte  de  Hiib- 
ner  a  occupé,  pendant  les  premières  années  du  second  Empire,  une  place 
diplomatique  de  premier  rang.  Ses  fonctions  ne  prirent  fin  qu'avec  la 
guerre  d'Italie.  Mais,  au  cours  de  son  ambassade,  il  rédigea  en  français 
des  notes  quasi  quotidiennes,  revues  plus  tard  par  lui-même.  C/ost  ce 
journal  qui  parait  aujourd'hui  à  la  librairie  Pion  sous  le  titre  de  Neuf 
ans  de  souvenirs  d'un  amhdssadeur  d^ Autriche-Hongrie  à  Paris.  Il  cons- 
titue un  document  historique  du  plus  haut  intérêt.  H  donne  sur  Napo- 
léon III,  son  entourage  et  son  gouvernement,  des  impressions  vives  par- 
fois, en  tout  cas  très  vivantes,  et  qui,  après  avoir  attiré  la  curiosité  du 
grand  public,  mériteront  de  retenir  l'attention  de  l'historien. 

Les  Tomes  III  et  IV  de  Guerre  et  Paix  (Volumes  IX  et  X  des  Œuvres 
complètes  du  Comte  Léon  Tolstoï)  qui  viennent  de  paraître  à  la  librairie 
Stock  nous  offrent,  en  même  temps  que  la  suite  dès  aventures  des  héroe 
du  roman  —  le  prince  André,  le  comte  BoEOukhov,  Natacha  et  Nicolas 
Rostov,  etc.,  —  la  continuation  du  récit,  grandiose  en  son  ensemble  et 
dans  ses  détails,  que  Tolstoï  consacre  aux  guerres  napoléoniennes. 

Ferdinand  Lassalle,  Théorie  systématique  des  Droits  acquis.  ConetUaHon 
du  Droit  positif  et  de  la  Philosophie  du  droit.  Traduction  française 
d'après  la  deuxième  édition  allemande  par  J.  Bebnabd,  J.  Molitob, 
G.  MouiLLET  et  A.  Weill.  Revue  et  accompagnée  d'une  préface  par 
Chablbs  Andleb.  1904.  V.  Giard  et  £.  Brière,  éditeurs,  Paris.  2  vol. 
in-8o.  Brochés.  —  Prix:  20  francs.  Reliés  (reliure  de  la  bibliothèque).  — 
Prix:  22  francs. 

(Bibliothèque  internationale  d^Economie  politique) 

L'ouvrage  présent,  au  dire  de  son  préfacier,  M.  Ch.  Andlsi,  est  avec 
le  livre  de  Proudhon  sur  la  Justice  dar^  la  Bévolution  et  dans  VEglise, 
le  seul  livre  systématique  où  le  socialisme  ait  déposé  sa  pensée  juridique. 
Et  ce  livre  est  d'actualité,  si  comme  quelques-uns  l'estiment,  le  socialisme 
est  aujourd'hui  plus  influent  encore  par  la  pensée  qu'il  n'est  considérable 
par  l'effectif  croissant  de  ses  adhérents,  «  La  notion  du  droit  acquis,  dit 
Lassalle,  est  redevenue  contestable  ».  Les  bases  juridiques  de  la  société 
actuelle  sont  devenues  douteuses.  Il  faut  commencer  à  jeter  les  bases  ju- 
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ridiques  de  la  société  nouvelle.  C'est  ce  que  se  proposait,  des  1861,  l'ou- 
vrage de  Lassalle. 

Ce  sont  deux  points  de  droit  surtout  qui  préoccupent  Lassalle:  l»  la 
rétroiictivité  des  lois.  Car  toute  Révolution  est  une  grande  rétroaction 
des  lois  nouvelles  sur  les  droits  acquis  anciens.  2<*  La  transformation  du 
droit  par  la  modification  lente  de  la  tradition  juridique  elle-même.  Cha- 
cune de  ces  études  forme  un  volume.  Oe  qui  émerveille,  c'est  la  richesse 
de  la  documentation  historique  dans  cette  œuvre  qui  n'a  pas  vieilli. 

La  théorie  Lassallienne  de  la  transformation  du  droit  n'étudie  en  dé- 
tail qu'une  seule  question,  mais  capitale,  celle  de  Vhéritage.  Comment 
s'est-il  modifié  ?  Lassalle  en  est  venu  à  penser,  lui  aussi,  que  les  institu* 
tiens  de  droit  fléchissent  sous  la  pression  des  nécessités  économiques.  Pour 
lui  le  droit  successoral  moderne  est  ime  conciliation  du  droit  romain  de 
tester  et  du  droit  germanique  de  la  famille.  Il  cédera  lui-même  à  un  ré* 
gime  de  socialisation  de  l'héritage. 

Gbobgbs  Wbil,  lauréat  de  TËcole  libre  des  Sciences  Politiques,  Le  Pan- 
germanisme  en  Autriche.  Ses  œuvres,  ses  origines,  son  histoire,  ses  élé- 
ments et  son  avenir,  ave  préface  dé  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  membre 
de  l'Institut,  professeur  à  l'Ecole  libre  des  Sciences  Politiques.  1  vol. 
Fontemoing,  1904. 

Sous  ce  titre,  vient  de  paraître  une  étude  nouvelle  du  pangermanisme, 
limité  à  l'Autriche  et  tendant  à  donner  avant  tout  une  explication  histo- 
rique du  dév^oppement  de  l'idée  pangermanbte  dans  ce  pays.  L'auteur, 
en  e£Pet,  après  une  revue  rapide  de  la  situation  géographique  et  numéri- 
que de  l'élément  allemand,  en  Autriche,  nous  fait  assister  au  développe- 
ment de  l'idée  pangermaniste,  en  Autriche,  depuis  1815.  Il  nous  montre  la 
divergence  qui  se  manifeste  dès  cette  époque,  entre  l'intérêt  allemand  et 
l'intérêt  autrichien,  et  l'exposé  qu'il  nous  présente  de  la  politique  de  Met- 
temich,  de  celle  de  Schwarsenberg  de  celle  de  Schmerling,  pour  terminer 
par  la  politique  de  M.  de  Bens  nous  fait  comprendre  comment  et  pour- 
quoi les  Allemands  d! Allemagne  se  sont  détournés  de  l'Autriche.  La  po- 
litique extérieure  de  l'Autriche,  retriM^  dans  ses  grandes  lignes  jusqu'à 
l'heure  actuelle,  explique  comment  les  concessions  nécessaires  et  équita^ 
blés  faites  aux  nationalités  non  allemandes,  ont  mécontenté  les  Allemands 
d'Autriche,  habitués  jusque-là  à  une  suprématie  absolue  et  ont  aussi  faci- 
lité la  propagande  pangermaniste  des  Schœnerer  et  des  Wolf . 

Enfin,  après  avoir  marqué  les  caractères  di£Pérents  du  mouvement  selon 
les  provinces  oil  on  l'examine,  l'auteur  nous  démontre  qu'aucune  puissance 
européenne  (quoiqu'on  ait  pu  dire),  n'a  d'intérêt  à  voir  réussir  le  mouve- 
ment pangermaniste;  il  pense  même  que  la  réalisation  de  l'idéal  panger- 
maniste irait  à  l'encontre  des  véritables  intérêts  de  l'Allemagne.  Il  ne 
voit,  d'ailleurs,  pas  l'Autriche  si  près  de  sa  ruine  et  de  sa  dislocation  qu'on 
veut  bien  le  dire.  Pour  lui,  le  pangermanisme  ne  peut  triompher  sans  ame- 
ner une  guerre  générale,  et  tous  les  lecteurs  s'associeront  au  vœu  que 
forme  l'auteur  de  ce  livre  en  faveur  d'un  avenir  de  paix  et  de  concorde. 

Eugène  Aubin,  Le  Maroc  d'aujourd'hui,  Oibrairie  Armand  Colin,  5,  rue  de 
Mézières,  Paris),  1  fort  vol.  in-18  jésus,  de  600  pages,  avec  trob  cartes 
en  couleur  hors  texte,  broché  :  5  fr. 

L'auteur,  dont  on  connaît  déjà  un  livre  très  pénétrant  sur  les  Anglais 
auœ  Indes  et  en  Egypte,  s'est  trouvé  être  l'un  des  rares  Européens  qui  ont 
vécu  dans  l'intérieur  du  Maroc  pendant  la  période  critique  de  l'agitation 
de  Bou-Hamara.  L'auteur  a  parcouru  tout  d'abord  les  régions  méridio- 
nales du  pays,  Marrakech  et  le  Grand-Atlas.  Ensuite,  il  a  passé  six  mois  à 
Fez.  11  décrit  les  différentes  phases  de  l'agitation,  avec  les  acpects  de 
moyen  âge  musulman  qu'a  encore  conservés  le  Maroc.  Il  expose  le  person- 
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nage  et  ha  caoractèxo.  du  jeuae  ssltMi  Moula^f  Alid  d-Ami;  Forgttttiaiil^fft  et 
le  fonctionnement  du  Makhzen,  les  détails  de  la  civilisation  mmartf,  L*oti^ 
vra^e  ast  rempli  4a  détftila  inédits  suit  las^  càorf»  d'Omazaa  et  kir  ooHfré- 
jôa  daa  ikâssaouav 

F.  ^RBM4a&,  La  TilMC  Lé  pa^si  «é  iet  ^«èitiMè»,  (Mbrauve  Èrmavà  G^^in, 
5,^  roe  de  Méziàroa^.  Pavis)^  1  fort  rok'é  m-l8  jénns  «rao  une  oarta»  eâ 
couleur  hors,  textes  boMihé  ::6  fr. 

Dans  ces  dernières  annjSes,  un  certain  nombra  d'ëxplbrateurs>  pacmi 
lesquels  M.  Sven  Hedm,,  ont  tentée  de  pénétrer  dans  cette  contrée  jalouse- 
ment fermée.  Msîs  aucun  n'a  pu  faire  ouBlîer  les  voyages  de  Dutreuil  de 
Rhinsj  dt>nt  les  itméraires  n'ont  pas  été  recommencés. 

Son  collaborateur  et  son.  compagaon  de  voyage,  M.  Granami,  dans  le 
Ifvre  qtr'ir  présente  aujourd'hui  au  public,  raconte  comment  ils  purent 
traverser  le  plus  prodigieux  massif  montagneux  du  monde,  où  jamais 
homme  n'avait  mis  le  pied  :  comment  ils  négocièrent  avec  les  fonctionnaires 
ehinoia  et  tibétains  de*  iiui^a  ;  comment  Dutrenaif  de  Rhinar  trouw  tme 
mort  lB>agi9iie>  panai*  fcs  popnkitieHfl  turbulentes  <ftr  "raiet  orientaF  et 
oomment  l^aaieur  hû^mâme  réussit  à  s«uv«r  le  iiBs€e<^-  Ik  mxssion. 

£ia>sûeaiiée  partie  de  Ifeuvrage  ee^  coneaerée-à  uv  taMeau<  d'ensemble  des 
mœurs  et  coutumes,  de  la  vie  économique,  de  la  religion",  de  Forganisotion 
politique  et  sociale  du  Tibet. 

Faul  Louis,  L'Ouvrfer  devant  FEtat.  Histoire  comparée  de»  loU  du  tr^k^eâl 
iRtns  les  deux  mondes,  I  voT.  în-S^  de  la  Bibliothèque. d'Histoice  eeKfcem* 
poraine,  Félix  Alcan,.  éditeur.  Prix:  7  francsw 

L'auteur  s^^est  prapeeé^.  tm  ce  volume',  dty  pr^eenter  «n  tabftMra  snccmet 
de  hk  légieifttintL  emmère*  dans  le  ]iioBde<  eivrliséi 

m/  n'est  qfiBBlion^  dans  o«  lemni,  «pie  cBo»  éioyoïitrikms  qur  vmnt'  parfcicttlià^ 
reaiMtt  l'ouimer  et  ^uà  ééteimmmt  son  staitvt  seeM^  —  eo*  dev  preserip- 
tkma  légale»  cgnày  éfaeuAmaa-  k  toutes-  lee  emtégones,  posséélaiitee-  cm  mon,  ont 
été  plus  spétialeaienlt  f airaiables  à.  son  émaMnfWtmn.  So«a  la  première  rti- 
llitiqiie  se  classent  les:  légrâlstion»  relatiTee  ans  minevie  cm  vcat  em^kryés 
dea  voies  fwréee^  pair  «esBiipie;^  aoua  la  seeonde,  eeHét-  qui*  sv  réfèrent  aru 
SPaïq^einent  s^eulinèv  eè  à  1»  ftsèim. 

L'auteur  na  aa  pcéoeovpe?  pas  esiliiflmaneiiii  d'apalyBeF  éHn  textes  ou'  db 
fournir  des  statistiiçneB  qm  e»  préciaent  la-  véperanseîow.  Il:  auHrtre^  coni* 
BittUt  sîet^  élaJbiegée  c«bte-  légwlaftien  ouvrière,  qni)  si  efte^n'es^  pas  idésti- 
quArdAna^  tcMa  les  £t«faa^  trahit,  eqpendant  dea  aspiaatioa»  aoMr  analogue». 


CHAitftTifl  IteionvteR,  Biamidn  répiihlkaii  ds  IfHwmw  er  àm  flUujiu»  pfMié 
em  1848)  réédité  avec  uiie  notioa  Hdt  If  auteur,  un  oemmiBiitam  et  ém  eae- 
toaita  dea  oauvres  uitérieufles  pam'  Jttlos  Tbeous,  ppolettettr  <ie  philêeei 
phiecau  lyoée  de  Fèmiu  Libisink  Animpirf  Coliii,  6,  r«e  ê»  Mésièpes,  Pa>- 
riS).  1.  voL  inaa  jéana.  Brochéi.  Fris::  a  fv.  d8i 

Cff  petit  livre,  inspiré' par  Fidéé  républicaine  si  haute  et  si  noble  des  pre- 
miers jours  qui  suivirent  la  Révolution  de  Février,  était  destiné  à  ina^ 
truire^  de  leurs  devoirs  et  ék  leurs  droits  les  citoyens  dé  I84g"  qui  aflaient, 
pour  la  première  fois  au  xix*  sièdë,  mettre  en  action  le  suffrage  universel. 
Après  un  d^ni-siècle  écoulé,  il  est  encore  dtnie  urgente  actualité. 

M.  Jules  Thomas^  toat  pénétré  de  la  pensée,  de  BeMoulrieD,  ai  joint-  au 
t«qLte  de  1848  dea  exi^aits/  dea  œi»Frea  ultéisiettcea  de  l'witeuv,  et  déa  couk- 
mentaicee  q^ii  font  ressiBTtîc  lea  progiiâa,.  leS)  nadifioatiaiia^,  le 
de  la»  doctrine  du  maîtaa. 
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